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CHAPITRE  VI. 


DES    DROITS    D  USAGE    ET    D  HABITATION. 


\ .  Liaison  avec  ce  qui  précède. 

2.  Le  droit  d'usage  veut  être  considéré  sous 

un  double  point  de  vue. 
5.  Division  du  chapitre. 

4 .  Nous  avons  expliqué  au  tome  précodent  tout 
ce  qui  est  relatif  au  droit  d'usufruit;  il  nous  reste 
maintenant  à  traiter  sur  ce  titre  de  ce  qui  con- 
cerne les  droits  d'usage  et  d'habitation,  et  l'usage 
dans  les  bois  et  forêts. 

Mais  les  droits  d'usage  et  d'habitation  ont  tant 
d'affinité  avec  celui  d'usufruit,  que  la  plupart  des 
explications  que  nous  avons  données  sur  ce  der- 
nier leur  conviennent  également  ;  ce  qui  nous 
commande  la  brièveté  et  nous  engage  à  éviter 
toute  répétition  inutile. 

Cependant  il  existe  entre  ces  diverses  modifi- 
cations du  droit  de  propriété  quelques  différences 
assez  importantes  pour  mériter  d'être  vgnalées 


avec  exactitude ,  et  c'est  ce  que  nous  tâcherons 
de  faire  le  plus  succinctement  qu'il  nous  sera 
possible. 

2.  Le  droit  d'usage  veut  être  considéré  sous 
un  double  point  de  vue  :  ou  comme  appartenant 
à  un  ou  plusieurs  particuliers  sur  les  biens  d'un 
autre  particulier ,  ou  comme  appartenant  à  une 
commune  ou  communauté  d'habitants  sur  des 
fonds  situés  dans  le  territoire  de  son  établisse- 
ment. Ce  dernier  est  perpétuel  de  sa  nature;  il 
fait  partie  des  biens  communaux  ,  et  conséquem- 
ment  il  est  régi  comme  bien  communal  :  les  biens 
communaux ,  porte  l'article  542  (î) ,  sont  ceux 
à  la  propriété  ou  au  produit  desquels  les  habi- 
tants d'une  ou  plusieurs  communes  ont  un  droit 
acquis. 

L'usage  dans  les  bois  et  forêts  est  également 
soumis  à  des  lois  particulières  (art.  056)  (2). 
Nous  en  parlerons  au  chapitre  suivant. 

5.  Dans  celui-ci  nous  traiterons  d'abord  du 
droit  d'usage  de  particulier  à  particulier; 

Ensuite  du  droit  d'habitation  ; 

El  enfin  de  l'usage  appartenant  à  une  com- 
mune ou  communauté  d'habitants. 


(1)  Cn.lc  de  Hollande,  art.  502 
TOME  m. 


Ci)  Code  de  Hollande,  arl.  (J7G. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

DO    DROIT     n'i'SAGE     APPARTENANT     A    UN      PARTICULIER    SUR    LES    MENS 

d'un  Autre  particulier. 
SOMMAIRE. 

\.  Division  de  la  section. 
S  l«. 

Comment  s'établit  le  droit  d'usage  de  particulier 
à  particulier. 

5.  Généralement  les  droits  d'usage  et  d'ha- 

bitation s'établissent  et  se  perdent  de 
la  même  manière  que  l'usufruit. 

6.  Cependant  la  loi  n'établit  pas  elle-même 

le  droit  d usage  ou  d'habitation ,  tandis 
qu'elle  établit  le  droit  d'usufruit  dans 
certains  cas. 

7.  On  peut  aussi  acquérir  l'usufruit  par 

prescriptmi,  et  il  n'en  est  pas  ainsi  du 
droit  d'usage  dans  tous  les  cas. 

8.  Mais  le  droit  d'habitation  peutaussi  s'ac- 

quérir par  prescription. 

§H. 

De  la  nature  et  de  l'étendue  du  droit  d'usage. 

9.  L'usage  est  mesuré  sur  les  besoins  de 

l'usager,  au  lieu  que  l'usufruit  attribue 
tout  l'émolument  de  la  chose  à  l'usu- 
fruitier. 

10.  L'usufruit  peut  s'acquérir  ou  s'éteindre 

pour  partie,  mais  non  l'usage  :  l'un  est 
divisible,  l'autre  indivisible. 

11.  L'usufruit  peut  être  constitué  à  titre 

universel;  le  droit  d'usage  ou  d'habi- 
tation est  toujours  constitué  à  titre 
particulier. 

12.  Le  droit  d'accroissement  peut  avoir  lieu 

en  matière  de  legs  d'usufruit,  mais  non 
dans  le  legs  du  droit  d'usage. 

13.  5/  on  lègue  à  l'un  l'usufruit  d'un  fonds, 

et  à  l'autre  l'usage  de  ce  même  fonds, 
l'usager  doit  être  servi  le  premier  sur 
les  fruits  dans  la  mesure  de  ses  besoins. 

M.  Le  droit  d'usufruit,  quoique  pouvant  être 
établi  au  profit  de  plusieurs  personnes 
successivement,  ne  peut  cependant  être 
perpétuel;  au  lieu  qu'on  peut  constituer 
un  droit  d'usage  à  perpétuité. 

15.  Comme  le  droit  d'usufruit,  les  droits 
d'usage  et  d'habitation  sont  des  droits 
réels  :  conséquences. 


10.  Disposition  et  interprétation  de  la  L.  8, 
ff.  de  Servitntibus. 

17.  L'étendue  du  droit  d'usage  se  règle  pat- 

te titre  constitutif. 

18.  Étendue  du  droit  quand  le  litre  ne  s'ex- 

plique pas. 

19.  Quel/es  sont  les  personnes  qui  font  partie 

de  la  famille  de  l'usager,  et  pour  les- 
quelles il  a  droit  aux  fruits. 

20.  Le  droit  d'usage  ne  peut  être  vendu,  cédé 

ni  loué  ; 

21 .  Même  dans  le  cas  où  l'usager  absorberait 

tous  les  fruits. 

22.  //  ne  peut  par  cela  même  être  saisi; 

25.  Ni  être  hypothéqué;  au  lieu  que  l'usufruit 
peut  être  vendu,  cédé,  loué,  saisi,  et 
hypothéqué ,  s'il  réside  sur  un  immeuble. 

24.  Site  titre  constitutif  autorisait  l'aliénation 

du  droit,  toutes  les  prohibitions  ci-dessus 
cesseraient. 

25.  La  prohibition  légale  d'aliéner  le  droit 

d'usage,  en  l'absence  de  disposition 
contraire  dans  le  titre,  s' étend-elle  aux 
fruits  perçus  ou  délivrés  ? 

26.  Si  l'usager  meurt  avant  d'avoir  con- 

sommé les  fruits,  ce  qui  en  reste  appar- 
tient-il à  ses  héritiers  ? 

27.  Quand  le  titre  ne  s'en  explique   pas  , 

l'usager  peut-il  cultiver  lui-même  le 
fonds,  ou, doit-il  seulement  recevoir  les 
fruits  dont  il  a  besoin  ?  Dispositions  du 
droit  romain  à  cet  égard,  et  résolution 
de  la  question  par  une  distinction. 

28.  L'usage  peut  être  établi  au  profit  de  plu- 

sieurs successivement  :  application  du 
principe. 

29.  Établi  au  profit  d'un  individu  et  de  ses 

enfants,  cela  s'entendrait  des  enfants 
au  premier  degré ,  mais  chacun  d'eux 
serait  usager  en  titre. 

50.  Établi  au  profit  d'une  personne  et  de  ses 

descendants ,  il  serait  censé  constitué 
pour  toute  la  postérité; 

51.  Mais  il  ne  peut  être  établi  par  donation 

entre-vifs  ou  par  testament  qu'au  profit 
des  enfants  ou  descendants  conçus  au 
moment  de  la  donation  ou  du  décès  du 
testateur,  sauf  les  cas  de  substitution 
permise  :  secus  quand  il  est  constitué  à 
litre  onéreux. 
5-2.  Quel  est  le  sens  du  mot  famille  dans  une 
'  constitution  d'usage  au  profit  d'un  in- 
dividu et  de  sa  famille  ? 
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33.  Le  droit  d'usage  est  tantôt  servitude  per- 
sonnelle, tantôt  servitude  réelle -.impor- 
tance de  la  distinction. 

ô'i.  Règles  qui  peuvent  servir  à  l'établir  avec 
justesse. 

S  ni. 

Des  obligations  «le  l'usager. 

33.  En  principe,  l'usager  ne  peut  jouir  sans 
donner  préalablement  caution,  ni  sans 
faire  des  états  ou  inventaires ,  comme 
l'usufruitier. 

36.  Le  vendeur  ou  donateur  avec  réserve  du 

droit  d'usage  est  dispensé  de  fournir 
caution. 

37.  Quand  l'usager  ne  fait  que  recevoir  les 

fruits,  au  lieu  de  cultiver  par  lui- 
même  ,  il  n'y  a  pas  obligation  pour  lui 
de  faire  des  états  ou  inventaires,  quoi- 
qu'il doive  néanmoins  caution  pour 
assurer  le  payement  de  sa  partcont?i- 
butoire  da?is  les  frais  de  culture,  d'en- 
tretien et  d'impôts. 

38 .  Comment  se  règle  cette  part  contributoire 

surtout  quant  aux  se?nences. 

39.  Une  faut  pas  confondre,  soit  par  rappoi*t 

à  cette  contribution,  soit  quant  à  la 
nature  du  droit,  la  constitution  d'une 
prestation annuelled'une certaine  quan- 
tité de  fruits,  arec  le  droit  d'usage. 

40.  Si  le  fonds  désigné  pour  fournir  la  pres- 

tation ne  donnait  pas,  pendant  une 
ou  plusieurs  a?inécs ,  suffisamment  de 
fruits ,  la  question  de  savoir  si  le  débi- 
teur serait  obligé  de  suppléer  à  ce  qui 
manque  se  résout  par  les  termes  de  V  acte. 

41.  Quand  la  constitution  est  d'une quotité  des 

fruits  de  tel  fonds,  le  concessionnaire 
coîitribue  aux  frais  de  culture  et  aux 
impôts;  et  la  nature  de  son  droit  se  dé- 
termine par  l'esprit  du  titre  constitutif. 

S  iv. 

De  rcxtinelion  ilu  droit  d'usage. 

42.  Manières  dont  s'éteint  le  droit  d'usage. 

(1)  Code  de  Hollande,  arl.  CC5. 

[3  Ut  Usnri  us,  lit.  ilu  Uiuet  liabit.,  disent  aussi  :  lisdem 
Ùtù  moilis,  quilnu  tuusfhtettu  eomtituitttr,  etiam  nudut  usas 
Mwfttta  tolet:  iùdemqut  Mit  modit  fimtur,  guibui  et  usus- 

friirtns  iliMiut. 

Toutefois,  cela  n  rsi  pas  riffoiirciisriiiriii  exact,  memedans  lea 

.iriueipes  iln  droit  niiu.iiii;  car  l'usufruit  pouv  ail  être  constitue-' 


43.  La  disposition  de  l'article  G 19,  qui  limite 
à  trente  ans  la  durée  de  l'usufruit  qui 
n'est  pas  accordé  à  des  particuliers,  ne 
s'applique  pas  à  l'usage  établi  au  profit 
des  communes  ou  communautés. 

4.  Il  y  a  à  voir ,  sur  le  droit  d'usage  de  parti- 
culier à  particulier  : 

i"  Comment  ce  droit  s'établit  ; 
2°  Sa  nature  et  son  étendue  ; 
3°  Les  obligations  de  l'usager  ; 
4°  L'extinction  du  droit  d'usage. 

§   1er. 

Comment   s'établit  le  droit  d'usage  de  particulier  à  parti- 
culier. 

5.  Suivant  l'article  G25  (i) ,  les  droits  d'usage 
et  d'habitation  s'établissent  et  se  perdent  de  la 
même  manière  que  l'usufruit  (a)  ;  par  conséquent 
par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire. 

6.  Mais  nous  ne  connaissons  aucune  disposi- 
tion législative  qui  établisse  un  droit  d'usage  pro- 
prement dit ,  tel  que  celui  dont  nous  nous  occu- 
pons ,  tandis  que  la  loi  établit  dans  plusieurs  cas 
le  droit  d'usufruit.  (Art.  579  ,  combiné  avec  les 
articles  584  et  754.) 

Cette  observation  ,  qui  n'est ,  au  surplus,  que 
de  pure  doctrine  ,  s'applique  également  au  droit 
d'habitation  :  nulle  part  la  loi  n'établit  elle-même 
ce  droit,  tel  qu'on  le  conçoit  d'après  les  règles 
consacrées  dans  celle  partie  du  titre  que  nous 
expliquons  maintenant. 

Voudrait-on  voir,  en  effet,  un  droit  d'usage 
et  d'habitation  établi  par  la  loi  dans  cette  dispo- 
sition de  l'article  1465  ,  qui  accorde  à  la  veuve  , 
soit  qu'elle  accepte ,  soit  qu'elle  renonce  ,  pen- 
dant les  trois  mois  et  quarante  jours  qui  lui  sont 
donnés  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  la 
faculté  de  prendre  sa  nourriture  et  celle  de  ses 
domestiques  sur  les  provisions  existantes,  et,  à 
défaut,  par  emprunt  au  compte  de  la  masse  com- 
mune, à  la  charge  d'en  user  modérément;  qui 
l'affranchit  de  tout  loyer  à  raison  de  l'habitation 

par  le  ju.'je  dans  les  jugements  de  partage.  L.  G,  §  1,  tic  t'sitfr.; 
L.  6,  5  1  •>  H--  Fiiiml.  irri:.;  !..  (j,  5  10,  ff.  Connu,  ilieid.,  et 
rien  de  semblable  quant  i  l'usage. 

Déplus,  quand  l'usage  s'éteignait,  il  retournait  toujours  à  la 
propriété,  et  jamais  au  colégataire:  il  en  élail  autrement  de 
l'usufruit,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  :in  tome  précédent, 
no  i  ICO. 
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qu'elle  a  pu  faire,  pendant  ces  délais,  dans  une  Or,  suivant  le  Code  (art.  G9I)  (*) ,  toute  ser- 

maison dépendante  de  la  communauté  ou  appar-  vilude  discontinue  dans  son  exercice,  apparente 
tenant  aux  héritiers  du  mari  :  et  qui  veut  enfin  ou  non ,  ne  peut  actuellement  s'acquérir  par 
que,  au  cas  où  la  maison  qu'habitaient  les  époux  prescription  ,  même  immémoriale  :  il  faut  un  titre 
à  l'époque  de  la  dissolution  de  la  communauté  ,  pour  cela.  Les  auteurs  du  Code  ont  pensé  ,  avec 
était  tenue  par  eux  à  titre  de  loyer ,  le  prix  de  la  raison  ,  que  la  jouissance  ou  possession  dans  les 
location,  pendant  ces  mêmes  délais,  soit  pris  servitudes  de  cette  espèce  ne  pouvait  avoir ,  d'une 
sur  la  masse?  Mais  il  est  évident  que  c'est  là  un      manière  parfaite,  le  caractère  essentiellement 

exigé  dans  toute  possession  pour  pouvoir  fonder  la 
prescription  :  la  continuité  (art.  2220).  Les  faits 
isolés,  interrompus,  par  lesquels  on  exerce  ces 
sortes  de  servitudes  ,  leur  ont  paru  porter  un 
caractère  équivoque,  clandestin,  desimpie  tolé- 
rance, ou  du  moins  susceptible  d'être  souvent 
tel ,  et  dès  lors  incompatible  avec  la  nature  de  la 
possession  pure  et  parfaite ,  la  seule  propre  à 
produire  l'acquisition  du  droit  par  le  moyen  de 


droit  particulier,  qui  n'a  que  peu  ou  point  de 
rapport  avec  le  droit  d'usage  ou  d'habitation  pro- 
prement dit  :  c'est  une  indemnité  accordée  à  la 
femme  pendant  que  ,  en  faisant  l'inventaire  ,  elle 
fait  les  affaires  communes. 

Nous  en  dirons  autant  de  l'option  à  elle  accor- 
dée par  l'article  1570  (î),  d'exiger  ,  à  la  mort 
de  son  mari,  ou  les  intérêts  de  sa  dot  pendant 
l'an  de  deuil,  ou  de  se  faire  fournir  des  aliments 


pendant  ledit  temps  aux  dépens  de  la  succession  la  prescription.  Ils  ont  toutefois  respecté  les  ser- 
du  mari,  indépendamment,  dans  les  deux  cas , 
de  l'habitation  durant  celte  année,  qui  doit, 
ainsi  que  les  habits  de  deuil ,  lui  être  fournie  sur 
la  succession  ,  sans  imputation  sur  les  intérêts  à 
elle  dus.  Cela  ne  constitue  non  plus  ni  un  droit 
d'usage,  ni  un  droit  d'habitation  proprement  dit, 
soit  que  l'on  considère  la  durée  de  cette  jouis- 
sance ,  soit  que  l'on  considère  les  charges  dont 
l'usager  ordinaire  est  tenu  ,  et  dont  la  veuve  est 
généralement  affranchie  :  notamment  en  ce  qui 
touche  l'obligation  de  fournir  caution ,  imposée  à 
l'usager  par  l'article  626  (2) ,  et  qui  ne  saurait 
être  exigée  de  la  veuve  ,  et  notamment  aussi  en 
ce  qui  concerne  les  impôts ,  auxquels  contribue 
l'usager  proprement  dit,  et  dont,  selon  nous,  la 
veuve  n'est  point  tenue. 


7.  En  second  lieu ,  l'usufruit ,  suivant  ce  que 
nous  avons  démontré  au  tome  précédent,  n°  1 5  î  5, 
pour  s'acquérir  par  prescription;  et  il  n'en  sau- 
rait être  indistinctement  ainsi  aujourd'hui  du 
droit  d'usage. 

Ce  droit  est  une  espèce  de  servitude  :  c'est 
généralement  (3)  une  servitude  personnelle  en  ce 
que  c'est  la  chose  d'autrui  qui  sert  à  la  personne 
de  l'usager,  à  la  différence  de  la  servitude  réelle, 
dans  laquelle  c'est  le  fonds  de  l'un  qui  est  asservi 
au  fonds  de  l'autre. 

(1)  Disposition  supprimée  dnns  le  Code  de  Hollande. 
('2;  Code  de  Hollande,  art.  8GG. 


vitudesde  cette  espèce,  déjà  acquises  de  celle 
manière  lors  de  la  publication  de  la  loi  sur  les  ser- 
vitudes, dans  les  pays  où  elles  pouvaient  s'ac- 
quérir de  la  sorte. 

Et  comme  le  droit  d'usage  qui  consisterait  dans 
la  faculté  de  prendre  des  fruits  de  telle  ou  telle 
espèce  dans  le  champ  d'autrui  pour  ses  besoins 
personnels ,  de  prendre ,  par  exemple  ,  le  bois 
de  son  chauffage  dans  la  forêt  d'autrui ,  ne  peut 
s'exercer  autrement  que  par  une  jouissance  dis- 
continue ,  par  des  actes  isolés,  plus  ou  moins 
répétés ,  et  à  des  intervalles  plus  ou  moins 
longs,  nous  en  concluons  qu'une  telle  jouissance 
ne  peut  servir  de  base  à  la  prescription ,  sans  pré- 
judice toutefois  de  l'usage  qui  aurait  été  acquis 
lors  de  la  publication  de  la  loi  sur  les  servitudes, 
soit  par  la  prescription  trentenaire ,  soit  par  la 
possession  immémoriale,  dans  les  pays  où  il  pou- 
vait s'acquérir  de  cette  manière. 

Notre  décision  principale,  ainsi  que  la  modifi- 
cation que  nous  y  apportons  relativement  aux 
droits  déjà  acquis  par  la  prescription  lors  de  la 
publication  du  Code,  nous  paraissent  confirmées 
par  l'arrêt  suivant ,  que  nous  trouvons  au  Réper- 
toire de  M.  Merlin  ,  au  mot  Usage,  et  dont  il 
n'est  pas  sans  utilité  de  rapporter  l'espèce,  telle 
qu'elle  nous  est  transmise  par  cet  auteur. 

«  Entre  Michel  Arnaud,  Clémenl-Médard  Ar- 

(3)  Nous  disons  généralement ,  parce  que  quelquefois,  comme 
ou  le  verra  plus  loin,  l'usajje  est  une  servitude  réelle. 
i,4)  Code  de  Hollande,  art.  740. 
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lirai,  la  dame  Soulanges  Poncct,  veuve  Chûlons, 
et  Marie  Charlotte -Elisabeth,  veuve  Grignault, 
demandeurs  en  cassation  d'un  arrêt  rendu  parla 
cour  d'appel  de  Bourges,  le  i  2  août  1807,  d'une 
pari  ;  François  Branchu ,  et  Marie  Feuillot  sa 
femme,  défendeurs  ,  d'autre  part. 

«  Dans  le  fait,  le  i  5  thermidor  an  x  ,  les  deman- 
deurs en  cassation  ont  partagé  entre  eux  un  bois 
appelé  les  usages  de  la  Gravelle ,  qu'ils  prétendent 
être  une  dépendance  exclusive  de  leurs  propriétés. 

i  Les  défendeurs  ont  prétendu  être  en  posses- 
sion immémoriale  ,  par  eux  ,  leurs  locataires  ou 
fermiers ,  de  l'usage  et  jouissance  de  ce  bois , 
tant  en  y  coupant  leur  chauffage  qu'en  y  en- 
voyant pacager  librement  leurs  bestiaux  en  toute 
saison  :  et  regardant  tant  le  partage  que  l'arpen- 
tage qui  l'a  précédé  comme  une  atteinte  portée  à 
leurs  droits,  ils  ont,  après  un  essai  de  concilia- 
tion, assigné  devant  le  tribunal  civil  d'îssoudun, 
pour  voir  dire  qu'eux  ,  mariés  Branchu,  seraient 
maintenus  et  gardés  dans  leurs  droits  et  posses- 
sion immémoriale,  notamment  depuis  trente  ans, 
et  qu'il  serait  fait  défense  aux  demandeurs  de 
les  y  troubler. 

<  Arnaud  et  consorts  signifièrent  des  excep- 
tions par  lesquelles ,  se  fondant  sur  le  principe 
que  tout  demandeur  doit  donner  copie  de  ses 
litres  en  tête  de  sa  demande  ,  ils  conclurent  à  ce 
que  Branchu  et  sa  femme  fussent  déclarés  non 
rccevables  ,  faute  de  justilicaiioa  de  litres. 

«  Les  Branchu  reconnurent  qu'ils  n'avaient 
point  de  titres ,  mais  ils  prétendirent  que  leur 
possession  immémoriale  équivalait  à  un  litre,  et 
ils  demandèrent  à  faire  la  preuve  par  témoins  de 
celle  possession. 

«  Arnaudetconsorlssoutenaient,  au  contraire, 
qu'ils  étaient  exclusivement  possesseurs  du  bois 
dont  il  s'agit ,  et  ils  invoquaient  plusieurs  titres  à 
l'appui  de  cette  prétention. 

«  Le  tribunal  d'îssoudun  ,  pour  s'éclairer  par 
la  contradiction  sur  l'influence  de  ces  titres ,  or- 
donna d'abord  qu'ils  seraient  communiqués  à 
Branchu  et  à  sa  femme. 

<  Cette  communication  eut  lieu,  et  les  litres 
communiqués  furent  ensuite  produits  devant  le  tri- 
bunal, qui,  par  un  jugement  définitif  du  21  ventôse 
an  xiu,  déclara  Branchu  et  sa  femme  mal  fondés 
dans  leur  demande,  et  leur  fit  défense  de  s'immis- 
cer dans  les  droits  d'usage  des  bois  de'la  Gravelle. 


«  Branchu  et  sa  femme  ont  appelé  de  ce  ju- 
gement devant  la  cour  d'appel  de  Bourges  ;  et  là 
ils  ont  soutenu  qu'Arnaud  et  consorls  n'étaient 
pas  propriétaires;  qu'ils  étaient  simples  usagers, 
et  qu'à  ce  titre  ils  ne  pouvaient  écarter  les  effets 
de  la  possession  immémoriale  dans  la  jouissance 
des  mêmes  usages,  possession  qu'ils  ont  encore 
offert  de  prouver ,  en  se  fondant  sur  les  disposi- 
tion des  coutumes  voisines  du  Berri ,  auxquelles 
il  fallait,  suivant  eux,  avoir  recours,  puisque 
celle  du  Berri  ne  s'expliquait  pas  sur  ce  point  ; 
et  réduisant  le  procès  à  un  combat  cnlre  de  sim- 
ples usagers,  ils  ont  demandé  à  être  admis,  contre 
leurs  co-usagers  ,  à  la  preuve  de  leur  nossession 
immémoriale. 

c  De  leur  côté ,  les  intimés  ont  persisté  à  sou- 
tenir qu'ils  étaient  seuls  propriétaires  du  bois  de 
la  Gravelle,  et  que  la  preuve  offerte  oar  les  appe- 
lants n'était  pas  admissible. 

<  La  cour  d'appel  de  Bourges  s'esl  proposé  à 
décider  deux  questions  :  1°  Le  droit  d'usage  peut- 
il  être  rangé  dans  la  classe  des  servitudes  pro- 
prement dites?  2°  Branchu  et  sa  femme  sont-ils 
admissibles  à  établir,  par  la  preuve  testimoniale, 
le  droit  d'usage  qu'ils  prétendent  dans  le  bois 
connu  sous  le  nom  d'usages  delà  Gravelle? 

«  Sur  la  première  question  ,  la  cour  a  consi- 
déré que,  suivant  la  définition  généralement  reçue 
en  droit,  la  servitude  est  une  redevance,  charge 
ou  sujétion  imposée  sur  un  héritage,  pour  l'usage 
ou  l'utilité  d'un  autre  héritage  ,  appartenant  à  un 
autre  maître,  et  dont  l'exercice  ne  doil  jamais 
tendre  à  altérer  le  fonds  de  l'héritage  asservi  ; 
qu'un  droit  d'usage,  au  contraire,  participe  du 
droit  de  propriété,  en  ce  qu'il  peut,  en  certains 
cas ,  attaquer  la  substance  même  de  l'objet  sur 
lequel  il  s'exerce  :  qu'aussi  la  plupart  des  coutumes 
qui  régissaient  la  France  admettaient  une  distinc- 
tion cnlre  les  servitudes  et  les  droits  d'usage  ,  en 
établissant  des  règles  particulières  à  l'un  et  à 
l'autre  droit,  distinction  nouvellement  consacrée 
par  les  dispositions  du  Code  civil,  liv.  Il,  lit.  ni  et 
iv,  et  que  par  conséquent,  les  maximes  et  les 
principes  adoptés  en  matière  de  servitude  ne  sont 
pas  applicables  au  droit  d'usage. 

«  Elle  a  considéré,  sur  la  seconde  question, 
que ,  dans  le  silence  de  la  coutume  du  Berri,  sur 
le  mode  d'établir  ou  conserver  un  droit  d'usage 
de  la  nature  de  celui  dont  il  s'auissail  dans  l'es- 
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pèce,  on  était  forcé  de  recourir  aux  coutumes 
circonvoisines,  et  de  consulter  le  droit  commun; 
qu'il  résultait  particulièrement  de  la  coutume  du 
Nivernais  ,  articles  i)  et  10 ,  au  titre  des  Bois  et 
Forets,  quo  le  droit  d'usage  s'établissait  ou  par 
titres,  ou  par  jouissance  accompagnée  du  paye- 
ment de  redevances ,  ou  par  la  seule  possession 
immémoriale ,  et  que  celte  possession  était  arti- 
culée par  Branchu  et  sa  femme. 

«  En  conséquence,  par  arrêt  du  12  août  1807, 
la  cour  d'appel  a  autorisé  Branchu  et  sa  femme  à 
faire  la  preuve  par  eux  offerte,  t 

C'est  de  cet  arrêt  que  la  cassation  était  de- 
mandée. 

Les  demandeurs  prétendaient  que  la  preuve 
de  l'ancienne  possession  alléguée  par  les  défen- 
deurs n'était  pas  admissible. 

«  Le  droit  d'usage  dans  les  bois,  disent-ils,  est 
un  droit  de  servitude.  —  En  qualité  de  servitude, 
l'article  691  du  Code  civil  ne  permet  pas  de  l'ac- 
quérir par  la  possession,  même  immémoriale.  — 
Cet  article  contient  bien  une  exception  pour  les 
servitudes  acquises  dans  les  pays  où  elles  pou- 
vaient s'acquérir  de  celte  manière  ;  mais  dans  le 
Berri ,  suivant  les  art.  1 ,  2  el  3  du  lit.  u  de  la 
coutume  de  ce  pays ,  le  principe  nulle  servitude 
sans  titre  était  admis.  Ainsi  l'exception  de  l'ar- 
ticle G91  du  Code  civil  ne  peut  s'appliquer  à  l'an- 
cien ressort  de  celle  coutume,  et  la  cour  de 
Bourges  devait  se  borner  à  l'application  de  l'ar- 
ticle 688,  et  de  la  première  partie  de  l'art.  691  du 
même  Code.  Et  en  supposant  la  coutume  du  Berri 
muette  sur  les  prescriptions  en  matière  de  ser- 
vitude ,  ce  n'était  pas  à  la  coutume  du  Nivernais 
qu'on  devait  recourir,  mais  à  la  coutume  de  Paris, 
qui  formait  le  droit  commun  de  la  France  ,  ou 
plutôt  au  Code  civil. 

«  Sur  quoi ,  ouï  le  rapport  de  M.  Borel ,  et 
après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  con- 
seil : 

<i  Attendu  que  l'instance  a  été  introduite  anté- 
rieurement à  la  promulgation  des  titres  in  et  iv  du 
livre  II  du  Code  civil  ;  d'où  résulte  que  les  dis- 
positions contenues  dans  ces  titres  ne  peuvent 
être  invoquées  comme  applicables  à  la  cause ,  en 
les  supposant  introductives  d'un  nouveau  droit  ; 

«  Attendu  que  les  art.  1,  2  et  5  du  litre  u  de 
la  coutume  du  Berri  sont  étrangers  aux  droits 
d'usage  dans  les  bois  et  forêts; 


«  Attendu  que  dans  le  silence  de  la  coutume 
du  Berri,  sur  les  effets  et  les  caractères  de  la  pos- 
session en  matière  d'usage  dans  les  bois  el  forêts, 
la  cour  d'appel  de  Bourges ,  qui  d'ailleurs  n'a 
rien  préjugé  à  l'égard  de  ladite  possession  ,  a  pu 
recourir  aux  coutumes  voisines,  et  y  puiser  des 
raisons  de  décider  sans  violer  aucune  loi  pré- 
cise ; 

«  La  cour,  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper 
de  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les  défen- 
deurs, rejette  le  pourvoi...  » 

11  résulte  de  cette  décision  trois  choses  : 

1°  Que  sous  le  Code,  les  droits  d'usage  dont 
il  s'agissait  dans  l'espèce  ne  peuvent  s'acquérir 
par  prescription;  qu'il  faudrait  pour  cela  un  titre, 
puisque  ce  n'est  que  parce  que  la  cour  d'appel  a 
reconnu  qu'ils  s'acquéraient  par  la  longue  pos- 
session dans  les  lieux  de  la  situation  des  biens , 
que  celle  de  cassation  s'est  déterminée  à  rejeter 
le  pourvoi  ; 

2°  Qu'on  a  dû  maintenir  ceux  qui  étaient  déjà 
acquis  par  la  possession  immémoriale  lors  de  la 
publication  de  la  loi  sur  les  servitudes,  parce 
qu'ils  pouvaient  s'acquérir  dans  les  lieux  de  la 
situation  des  biens,  comme  l'a  reconnu  en  fait  la 
cour  d'appel  ; 

5°  Et  que  ,  pour  le  décider  ainsi ,  celte  cour  a 
pu,  dans  le  silence  de  la  coutume  du  territoire 
de  ia  situation  des  biens  ,  et  sans  violer  aucune 
loi ,  recourir  aux  coutumes  voisines  ,  et  y  puiser 
les  motifs  de  sa  détermination  :  par  conséquent, 
que  si  la  coutume  de  la  situation  eût  admis  for- 
mellement la  prescription,  l'arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel ,  qui  a  toutefois  été  maintenu  ,  eût  été  bien 
plus  inattaquable  encore. 

Biais  s'il  s'agissait  d'un  droit  exercé  par  une 
jouissance  ou  une  possession  continue,  on  devrait 
décider,  comme  nous  l'avons  fait  louchant  le  droit 
d'usufruit ,  qu'il  peut  aussi  s'acquérir  par  pres- 
cription ,  soit  de  dix  à  vingt  ans ,  avec  titre  et 
bonne  foi,  soit  de  trente  ans  si  ces  conditions  n'é- 
taient pas  réunies.  Par  exemple,  que  l'on  suppose 
que  celui  qui  a  joui  comme  usager  ait  été  en 
jouissance  et  possession  du  fonds ,  parce  qu'il  en 
absorbait  tous  les  fruits,  danscecas,  sa  possession, 
ou,  si  l'on  veut,  sa  jouissance,  n'a  pas  différé  de 
celle  d'un  usufruitier;  il  a,  comme  lui,  perçu  tout 
l'émolument ,  supporté  toutes  les  charges  ,  soit 
relativement  aux  impôts,  soit  relalivemcnt  à  la 
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culture  et  à  l'entretien  du  fonds  (art.  G35)  (i)  : 
il  a  eu,  comme  lui,  une  possession  continue,  per- 
manente ,  une  jouissance  non  interrompue  ;  à  la 
différence  du  cas  où,  n'étant  point  dans  le  fonds, 
il  ne  fait  que  prendre  ou  recevoir  de  loin  en  loin 
les  fruits  pour  ses  besoins  personnels. 

On  ne  saurait,  en  effet,  mettre  sur  la  même  ligne 
ces  deux  modes  de  jouissance  :  l'un  est  continu 
de  sa  nature,  puisqu'il  est  accompagné  de  la  pos- 
session iibre  de  la  chose,  non  pas,  il  est  vrai,  à 
titre  de  propriétaire  ,  mais  à  titre  d'usager  :  de 
même  que,  dans  l'usufruit,  l'usufruitier  possède  à 
titre  d'usufruitier  (2)  ;  l'autre,  au  contraire,  n'é- 
tant point  accompagné  de  la  possession  du  fonds 
est  nécessairement  discontinu,  et  ne  se  manifeste 
que  par  des  actes  isolés ,  comme  dans  les  servi- 
tudes discontinues  ;  et  conséquemment  le  motif 
qui  a  déterminé  les  auteurs  du  Code  à  rejeter 
l'acquisition  de  ces  servitudes  par  le  mode  de  la 
prescription,  milite  avec  la  même  force  pour  l'ex- 
clure dans  les  usages  où  l'usager  n'est  point  en 
possession  du  fonds.  Mais  aussi,  en  sens  inverse, 
la  raison  qui  a  fait  admettre  la  prescription  à  l'ef- 
fet d'acquérir  l'usufruit ,  est  la  même  quand  il 
s'agit  d'un  droit  d'usage  qui  absorbe  tous  les  fruits, 
et  dont  on  jouit  comme  on  jouirait  d'un  droit  d'u- 
sufruit ;  car  alors  la  différence  entre  ces  deux 
droits  est  plutôt  dans  les  dénominations  que  dans 
le  fond  deseboses  elles-mêmes  (0). 

Ainsi,  supposez  que  Paul,  qui  était  en  posses- 
sion d'un  jardin  appartenant  à  Jean,  m'ait  vendu, 
donné  ou  légué  l'usage  de  ce  jardin  ;  que  j'aie  été 
mis  en  jouissance,  en  possession,  en  un  mot,  par 
exemple,  parce  que  tous  tes  fruits  du  fonds  étaient 
nécessaires  à  mes  besoins  et  à  ceux  de  ma  famille  : 
j'ai  ainsi  joui  de  ce  jardin  paisiblement,  publi- 
quement, et,  après  un  assez  grand  nombre  d'an- 
nées, Jean  fait  juger  contre  Paul,  ou  l'héritier  de 
celui-ci,  que  le  jardin  lui  appartient.  Nul  doute, 
selon  nous,  et  d'après  les  principes  qui  ont  été 
consacrés  par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  dont 
nous  rapportons  la  décision  au  tome  précédent , 
n°1313,  que  je  ne  puisse  invoquer  avec  succès  la 
prescription  de  dix  et  vingt  ans  contre  Jean , 
comme  l'a  fait,  dans  l'espère  de  l'arrêt,  celui  qui 


avait  joui  comme  usufruitier  ,  puisque  ma  jouis- 
sance a  réuni  tous  les  caractères  de  celle  de  ce 
dernier. 

8.  Nous  en  disons  autant  du  droit  d'habitation, 
quand  bien  même  celui  qui  l'aurait  exercé  n'au- 
rait pas  occupé  toute  la  maison  ;  car  il  a  possédé 
comme  usager  la  partie  qu'il  a  occupée  :  il  en  a 
joui  comme  l'usufruitier  jouit  de  la  chose  sou  mise 
à  l'usufruit,  sauf  les  différences  qui  peuvent  d'ail- 
leurs exister  entre  l'un  et  l'autre  droit,  mais  qui 
ne  font  rien  quant  à  la  question,  puisque  nous  ne 
considérons  rien  autre  chose ,  relativement  à  la 
prescription,  que  la  nature  de  la  possession,  que 
nous  voulons  continue ,  paisible  ,  publique  ,  el 
pour  soi,  et  qui  nous  offre  ces  caractères  dans  ces 
divers  cas. 

La  question  de  prescription  doit  donc  se  ré- 
soudre par  la  nature  de  la  jouissance  et  de  la  pos- 
session de  l'objet  sur  lequel  aura  été  exercé  le 
droit  d'usage  ou  d'habitation.  Point  d'acquisition 
du  droit  sans  titre  aujourd'hui,  si  cette  jouissance 
n'a  consisté  que  dans  des  actes  isolés,  discontinus; 
car  ils  peuvent  n'avoir  été  que  le  résultat  d'une 
concession  précaire,  ou  d'une  usurpation  clan- 
destine plus  ou  moins  répétée.  Mais  on  devra 
pouvoir  acquérir  le  droit  par  la  prescription  de 
dix  et  vingt  ans,  avec  litre  et  bonne  foi,  et  même 
par  celle  de  trente  ans,  sans  titre  ou  bonne  foi , 
si  celui  qui  a  exercé  le  droit  prétendu  a  joui  du 
fonds  comme  en  jouit  un  usufruitier,  d'une  ma- 
nière continue,  permanente,  et  non  par  des  faits 
isolés,  interrompus;  et,  dans  toutes  les  hypo- 
thèses sanspréjudice  encore  des  droits  quiauraient 
pu  être  acquis  par  prescription,  lors  de  la  publi- 
cation delà  loi  sur  les  Servitudes,  dans  les  pays  où 
ils  pouvaient  s'acquérir  de  celte  manière. 


SU- 


De  la  nature  et  de  retendue  «lu  droit  d'usage. 

9.  L'usage  est  le  droit  de  se  servir  de  la  chose 
d'aulrui ,  mais  seulement  pour  ses  besoins  jour- 
naliers et  ceux  de  sa  famille,  à  la  charge  d'en 
conserver  la  substance  (t). 


(1)  Code  de  Hollande,  arl.  070 

(2)  Voyez  tome  11,  n"  1334 

(3)  Sauf  ce  que  nous  diront  relatiremenl  à  il  détente  imposée 


l>ar  la  loi  à  l'usager  de  céder  et  «le  louer  son  droit,  el  ...ml  en 
nuire  le*  vaii.il  ion  m  pic  peuvent  éprouver  les  besoins  de  l'usager. 
(4)  !..  10,  §  I,  I».  de  Vsuet  habit. 
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Au  lieu  que  l'usufruit,  comme  on  l'a  dit,  con- 
siste dans  le  droit  de  percevoir  tout  l'émolument 
dont  la  chose  est  susceptible  ,  et  de  disposer  de 
cet  émolument  comme  on  l'entend.  Il  y  a  donc 
un  droit  bien  plus  étendu  dans  l'usufruit  que  dans 
l'usage  (1). 

10.  De  celte  importante  différence  entre  l'un 
et  l'autre  droit  résultent  plusieurs  effets  très-dif- 
férents. 

Ainsi,  l'usufruit  peut  s'établir  pur  partie 
comme  pour  le  tout  :  par  exemple,  je  vous  lègue 
la  moitié  de  l'usufruit  de  mon  jardin  ;  tandis  que 
le  droit  d'usage ,  considéré  en  lui-même,  cl  par 
abstraction,  ne  peut  être  constitué  pour  partie  (-2); 
car  étant  mesuré  sur  l'étendue  des  besoins  de  la 
personne,  en  tant,  bien  entendu,  que  la  chose 
peut  y  subvenir,  il  est  clair  qu'il  ne  remplirait 
plus  sa  destination  s'il  n'était  pas  entier.  Il  peut, 
au  reste,  recevoir  plus  ou  moins  d'étendue  par 
l'acte  constitutif  (art.  628)  (3);  mais  il  n'est  pas 
moins  indivisible  de  sa  nature ,  subsistant  à  ce 
titre  sur  tout  le  fonds  sur  lequel  il  a  été  im- 
posé ;  de  même  que  le  droit  d'hypothèque  ,  qui 
grève  l'immeuble  lotum  in  loto  et  in  quaiibel 
parle. 

En  sens  inverse,  l'usufruit  peut  s'éteindre  pour 
partie,  puisqu'il  consiste  dans  l'émolument  :  par 
exemple ,  il  résidait  sur  tel  fonds ,  et  par  l'effet 
d'une  convention  postérieure ,  il  est  réduit  à  la 
moitié  sur  le  même  fonds,  ce  qui  ne  donnera  plus 
que  la  moitié  des  fruits  qu'on  en  retirera.  Tandis 
que  l'usage  ne  saurait  s'éteindre  pour  partie  (*), 
parce  que ,  bien  que  les  besoins  de  la  personne 
vinssent  à  diminuer,  ce  droit  en  soi  resterait  tou- 
jours entier  ;  sauf  aussi  aux  intéressés  à  restrein- 
dre, s'ils  le  jugent  à  propos,  l'étendue  de  l'objet 
sur  lequel  il  s'exerçait  primitivement ,  et  à  dé- 
terminer un  certain  quantum  du  fonds  sur  lequel 
seulement  il  s'exercera  désormais  ;  mais  comme 

(1)  Cependant,  quand  il  s'agit  de  l'usage  d'une  somme,  ce 
droit  est  en  tout  point  aussi  plein  que  celui  d'usufruit  de  la 
même  somme,  puisque,  dans  les  deux  cas,  la  propriété  des 
deniers  passe  à  celui  qui  a  le  droit,  et  que  dans  les  deux  cas 
aussi  il  perçoit  tout  l'émolument.  Voyez  la  L.  5,  §  ult.  ;  et  la 
L.  10,  §  1,  flf.  de  Usufr.  carum  rer.  quw  usu  consum. 

(2)  L.  S,  (T.  de  Vsuf.;  L.  19,  ff.  de  L'su  et  habit.;  ubi  Paulus 
ait  :  Frui  quidevi  pro  parte  posse ,  uti  non  posse. 

(3)  Code  de  Hollande,  ai  1.067. 

(4)  Mêmes  lois. 

\S)  iouiell,  nos  1293  et  Hf3, 


droit  d'usage,  il  n'en  subsistera  pas  moins  encore 
entier  sur  la  partie  sur  laquelle  il  doit  dorénavant 
s'exercer. 

il.  L'usufruit  peut  être  constitué  à  litre  uni- 
versel, ainsi  qu'on  l'a  vu  précédemment  (.-.);  mais 
le  droit  d'usage  n'ayant  pas  ordinairement  pour 
objet  tout  l'émolument  de  la  chose ,  étant ,  au 
contraire,  limité  au  besoin  de  l'usager,  il  ne  sau- 
rait être  constitué  à  ce  titre,  n'importe  que  l'acte 
de  concession  donnât  à  l'usager  le  droit  de  prendre 
des  fruits  sur  tous  les  biens  ;  car  il  n'en  prendra 
jamais  au  delà  de  ses  besoins,  et  c'est  là  un  litre 
particulier,  et  non  un  titre  universel. 

Cela  est  bien  plus  sensible  encore  à  l'égard  du 
droit  d'habitation. 

12.  On  a  vu  aussi  (g)  que ,  dans  l'usufruit,  le 
droit  d'aecroissement  a  lieu  dans  les  cas  détermi- 
nés par  la  loi  ;  et  il  n'en  saurait  être  ainsi  du  droit 
d'usage;  car  l'usager  ne  peut  prendre  des  fruits 
que  pour  ses  besoins  :  le  surplus  reste  au  pro- 
priétaire. Il  est  sensible  néanmoins  que  dans  le 
cas  où  le  fonds  n'en  produirait  que  peu  au  delà 
de  ce  qui  est  nécessaire  à  l'usager,  il  serait  utile 
à  celui-ci  d'être  seul ,  puisque  le  concours  d'un 
autre  lui  en  laisserait  moins  à  prendre  qu'il  ne 
lui  en  faudrait  ;  mais  la  mort  du  co-usager  n'opé- 
rerait pas  pour  cela  un  véritable  accroissement. 

15.  Si  on  léguait  à  l'un  l'usufruit  d'un  fonds, 
et  à  l'autre  l'usage  du  même  fonds ,  il  y  aurait 
bien ,  si  l'on  veut ,  concours  quant  au  droit 
d'usage ,  parce  que  ce  droit  est  implicitement 
compris  dans  celui  d'usufruit  (7),  mais  cependant 
l'usager  n'en  devrait  pas  moins  prendre  sur  les 
fruits  ceux  dont  il  aurait  besoin,  par  préférence 
à  l'usufruitier  ;  en  telle  sorte  que  l'usage  pourrait 
être  plus  avantageux  que  l'usufruit  :  par  exemple, 
si  le  londs  ne  donnait  que  peu  de  fruits  au  delà 

(G)  Tomel,  nos  1003  et  suiv.;  voyez  aussi  nos  1142  cl  suiv. 

(7)  Toutefois  il  en  est  distinct  sous  quelques  rapports,  notam- 
ment en  ce  qu'il  ne  s'éteint  point  par  la  confusion  quand  les  deux 
droits  se  réunissent  dans  la  même  main.  Par  exemple,  je  lègue 
à  celui  qui  avait  déjà  un  droit  d'usage  sur  mon  fonds  l'usufruit 
du  même  fonds,  mais  pour  prendre  tin  à  (elle  époque  ou  à  l'ar- 
rivée de  tel  événement  :  dans  ce  cas,  l'usage,  dont  l'exercice  est 
assoupi  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  s'exercera  lors  de  l'ex- 
tinction de  ce  dernier  droit,  s'il  n'est  pas  lui-même  éteint  par  mit: 
cause  quelconque;  et  ce  ne  sera  pas  là  une  renaissance  de  ce 
droit  d'usage,  car  il  n'a  jamais  été  éteint. 
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des  besoins  de  l'usager.  On  doit ,  en  effet ,  assi- 
miler l'usufruit  à  un  genre ,  et  l'usage  à  une 
espèce,  parce  que  c'est  comme  si  tous  les  fruits 
du  fonds  avaient  été  légués  à  l'usufruitier ,  et 
seulement  une  certaine  quantité  à  l'usager;  or 
specicsgcncri  dcrogal.  C'est  tout  comme  si  j'avais 
légué  à  l'un  mes  chevaux,  et  à  l'autre  tel  de  mes 
chevaux  :  il  n'y  aurait  pas  concours  entre  eux 
quant  à  ce  cheval.  La  question  est  décidée  en  ce 
sens  par  la  loi  42  ,  princip.,  ff.  de  Usufr.,  par 
Voel ,  tit.  de  Usu  et  habit.;  et  par  les  professeurs 
de  Louvain,  Rccilalioncs  ad  Pandeclas,  sur  le 
même  titre.  Cependant  la  volonté  du  disposant 
serait  la  première  règle  à  suivre  ;  conséquem- 
ment  la  solution  de  la  question  serait  subor- 
donnée à  l'esprit  de  l'acte  constitutif  ;  mais,  dans 
!e  doute ,  le  principe  ci-dessus  devrait  être  suivi. 

14.  On  peut  bien  établir  un  droit  d'usufruit 
au  profit  de  plusieurs  personnes  successivement, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  au  tome  précédent,  nos  892 
et  1502,  maison  peut  le  faire  à  perpétuité,  parce 
que  le  droit  de  propriété  deviendrait  inutile,  et 
même  à  charge  au  propriétaire ,  tandis  que  l'on 
peut,  comme  on  le  verra  plus  bas  ,  constituer  un 
droit  d'usage  au  profit  d'un  individu  et  de  sa 
postérité,  cas  dans  lequel  l'usage  peut  n'avoir 
pas  de  terme;  et  la  propriété  ne  sera  pas  pour 
cela  sans  effet,  puisque  les  usagers  n'auront  tou- 
jours droit  aux  fruits  qu'en  raison  de  leurs  be- 
soins. C'est  une  autre  différence  entre  l'usage  et 
l'usufruit. 

15.  Mais,  comme  le  droit  d'usufruit,  les  droits 
d'usage  et  d'habitation  sont  des  droits  réels  ,  qui 
affectent  la  chose  et  la  grèvent ,  puisqu'ils  sont , 
comme  lui ,  rangés  par  le  Code  au  nombre  des 
modifications  du  droit  de  propriété  ;  d'où  les  con- 
séquences suivantes. 

1°  Ils  sont  aujourd'hui  pleinement  constitués 
par  le  seul  fait  de  la  volonté  du  constituant,  ré- 
gulièrement exprimée ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
tradition  quelconque,  d'une  entrée  en  jouissance 
de  l'usager ,  ou  d'une  délivrance  de  fruits.  Main- 
tenant la  propriété  est  transférée  par  le  seul  effet 


du  consentement  des  parties  (art.  711  et  1158). 
et  les  droits  d'usage  et  d'habitation  étant,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  dire  ,  des  modifications  du 
droit  de  propriété,  par  conséquent  des  droits  sur 
la  propriété  elle-même  ,  ils  se  transmettent ,  par 
la  même  raison ,  comme  elle ,  par  l'effet  du  seul 
consentement. 

2°  Et  ce  qui  est ,  au  reste ,  une  suite  nécessaire 
de  cette  première  conséquence  ,  en  quelque  main 
que  passe  le  fonds  soumis  à  l'usage  ,  depuis  sa 
constitution  ,  l'usager  pourra  l'y  suivre  pour  exer- 
cer son  droit.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  à  cet 
égard,  en  parlant  de  l'usufruit  (î),  s'applique 
aux  droits  d'usage  et  d'habitation. 

16.  D'après  la  loi  8,  ff.  de  Servilutibus ,  la 
convention  ul  pomum  decerpere  liccat,  tel  ul 
spaliari ,  aut  ut  cœnare  in  alieno  possimus ,  ne 
constitue  point  un  droit  de  servitude ,  puisqu'en 
effet  ce  n'est  point  pour  l'utilité  d'un  fonds  qu'elle 
est  faite.  Mais  un  grand  nombre  de  jurisconsultes, 
cités  par  Vinnius ,  sur  le  titre  de  Usufruclu, 
Instit.,  et  Vinnius  lui-même,  décident  qu'elle 
produit ,  au  moyen  de  la  quasi-tradition ,  une 
servitude  personnelle,  un  droit  d'usage  irrégu- 
lier, qui  grève  le  fonds  comme  l'usage  proprement 
dit,  et  qui  le  suit  en  quelques  mains  qu'il  passe. 

Cujas  (  24  observ.,  cap.  24  )  prétend ,  au  con- 
traire ,  qu'une  telle  convention  n'engendre  au- 
cune espèce  de  servitude ,  même  personnelle , 
aucun  droit  d'usage  quelconque  ,  mais  un  simple 
droit  d'obligation,  semblable  à  celui  qui  nait 
du  contrat  de  louage  ;  par  conséquent  que  la 
chose  n'est  nullement  grevée  ,  et  que  si  les 
héritiers  de  la  partie  qui  a  contracté  l'engage- 
ment sont  obligés  ,  comme  de  raison  ,  à  l'exécu- 
ter, les  tiers  entre  les  mains  desquels  a  passé  le 
fonds  n'en  sont  point  tenus,  attendu  qu'ils  onl 
reçu  le  fonds  libre,  et  qu'ils  ne  sont  nullement 
tenus  des  obligations  personnelles  de  celui  qui  le 
leur  a  transmis  ;  pas  plus,  dit-il ,  que  l'acquéreur 
d'un  fonds  affermé  ne  serait,  d'après  la  L.  9, 
Cod.  de  Locuto  cunducto  ,  obligé  d'exécuter  le 
bail  passé  parle  vendeur,  si  la  condition  ne  lui  en 
avait  point  été  imposée  par  le  contrat  de  vente  (a). 


(1)  Voyez  lome  II,  n<"  1298  cl  1323.  galion  personnelle,  qui  n'.ilTccl.;  nullement  le  fmuls;  et  il  ;i|nu(r 

(2)  Cacpolla,  de  Sn  vitutitmi,  cap.  n,  n°  10,  di'r  ide  aussi  arec  que  Icllc  est  l'opinion  ci  m  nu  une,  ce  qui  est  Irès-contestaMe, 
Aiimsr.  Bariole  et  plusieurs  autres  ancien!  docteurs,  qnela  d'après  ce  que  nom  enseigne  Vinnius. 

roui  ettioo  ilonl  il  s'agit  ne  constitue  qu'un  simple  droit  d'obli-  Il  ne  l'ait  même  pas  esceplion  pour  la  concession  ut  pomm* 
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En  admettant ,  avec  Cujas,  qu'une  telle  con-  l'usager,  à  raison  de  l'augmentation  survenue 

vention  ne  dût   être  assimilée  ,  dans  ses  effets  dans  sa  famille ,  il  n'aurait  toujours  droit  que  d'en 

à  l'égard  des  tiers   détenteurs  du  fonds ,  qu'à  prendre  la  quantité  indiquée  au  titre, 

celle  de  louage,  nous  ferons  remarquer  qu'au-  En  sens  inverse,  l'usager  qui,  de  droit  com- 

jourd'hui  la  question  serait  bien  moins  importante  mun,  ne  peut  prendre  des  fruits  que  pour  ses 

qu'elle  ne  l'eût  été  jadis  ;  puisque,  d'après,  Par-  besoins  personnels,  ceux  de  sa  famille  et  des 

ticle  1743,  le  fermier  ou  le  locataire  quia  un  enfants  qui  lui  sont  survenus  depuis  la  concession 

bail  ayant  date  certaine  antérieure  à  la  vente  du  de  l'usage  (  art.  G50  ),  pourrait,  d'après  le  titre, 

fonds  ,  ne  peut  être  expulsé  par  l'acquéreur  ,  à  être  autorisé  à  en  prendre  aussi  pour  les  besoins 

moins  que  le  vendeur  n'eût  stipulé  le  contraire  de  telle  ou  telle  personne  qu'il  recevrait  chez  lui 

dans  le  bail.  Mais  elle  aurait  néanmoins  de  l'in-  comme  commensal  ou  à  titre  d'hospitalité.  Nous 

lérèt  sous  d'autres  rapports  :  par  exemple  ,  si  l'on  verrons  aussi  tout  à  l'heure  que  l'usager  qui ,  de 

décidait  que  le  droit  de  prendre  des  fruits  dans  droit  commun  ,  ne  peut  ni  vendre ,  ni  céder ,  ni 

tel  jardin,  ut  pomum  decerperc  liceat ,  est  un  louer  son  droit,  pourrait  cependant  être  autorisé 

droit  réel,  il  ne  tomberait  pas  dans  la  commit-  par  le  titre  à  le  faire. 

nauté  de  celui  à  qui  il  appartiendrait,  attendu  De  même,   quoiqu'en  principe  l'usage  soit 

que  ce  serait  un  droit  immobilier  :  les  fruits  per-  établi  pour  toute  la  vie  de  l'usager ,  on  peut  néan- 

çus  durant  la  communauté  y  entreraient  sans  moins  le  limiter  à  un  certain  temps, 
doute,  mais  non  le  droit  lui-même.  Si  ce  n'était, 

au  contraire  ,  qu'un  simple  droit  d'obligation  ,  18.  Si  le  titre  ne  s'explique  pas  sur  l'étendue 

il  y  tomberait  sans  reprise  comme  droit  mobhier,  du  droit  d'usage  ,  l'article  629  (i)  porte  qu'il  se 

à  moins  de  clause  à  ce  contraire  dans  le  contrat  règle  ainsi  qu'il  suit  ; 

de  mariage,  ou  dans  le  titre  constitutif.  (  Ar-  «  Celui  qui  a  l'usage  des  fruits  d'un  fonds  ne 

ticle  1401.)  «   peut  en  exiger  qu'autant  qu'il  lui  en  faut  pour 

Pour  nous  ,  nous  pensons  qu'il  faut  s'attacher  «   ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille, 

principalement  à  l'esprit  de  ce  titre  ;  et  pour  le  «  Il  peut  en  exiger  pour  les  besoins  même  des 

découvrir ,  quand  il  ne  se  manifeste  pas  par  les  «   enfants  qui  lui  sont  survenus  depuis  la  conces- 

termes ,   on   doit   considérer  les  circonstances  «  sion  de  l'usage.  » 

particulières  de  l'affaire  dont  il  s'agit,  et  voir,  Quand  même  il  n'aurait  pas  été  marié  à  celte 

d'après  cela ,  s'il  est  vraisemblable  que  le  consti-  époque  (2). 

tuant  a  entendu  grever  la  chose  même  ,  ou  ne  Et  comme  ces  besoins  peuvent  varier  à  raison 

conférer  qu'un   simple   jus  ad   rem  à  l'autre  de  l'augmentation  ou  de  la  diminution  qu'éprouve 

partie.  la  famille  de  l'usager,  la  quantité  des  fruits,  quand 

elle  n'est  pas  réglée  par  le  titre  constitutif,  suivra 

17.  Le  droit  d'usage  se  règle  par  le  titre  qui  cette  même  variation  :  en  sorte  qu'il  en  prendra 

Ta  établi,  et  reçoit,  d'après  ses  dispositions,  quelquefois  plus,  quelquefois  moins  que  Tannée 

plus  ou  moins  d'étendue.  (Art.  628.)  précédente. 

Tel  est  le  principe  général  de  la  matière. 

Ainsi ,  s'agit-il  d'un  droit  d'usage  sur  une  terre  19.  On  doit  entendre  ici  par  famille  non-scu- 

labourable  pour  fournir  à  l'usager  le  blé  dont  il  lement  le  conjoint  et  les  enfants,  mais  encore  les 

a  besoin ,  on  peut  limiter  ce  droit  à  une  certaine  domestiques  qui  sont  nécessaires  à  l'usager,  sui- 

quantité  de  mesures  ,  par  exemple,  à  six  hecto-  vant  son  état  et  sa  condition.  On  ne  peut  pas  na- 

litres  par  année,  de  manière  que,  lors  même  turellement  supposer  qu'il  les  lient  chez  lui  pour 

qu'il  en  faudrait   une  plus  grande   quantité  à  faire  une  consommation  de  fruits  exorbitante  (3). 

decerperc  liceat,  quoiqu'elle  participe  évidemment  du  droit  d'u-  (1)  Code  de  Hollande,  arl.8G7. 

sa^e,  puisqu'elle  tend,  dans  ses  cllels,  j  enlever  au  propriétaire  (-)  Isstit.,  tit.  de  L'su  et  habit. 

du  verger  une  partie  de  l'utilité  de  son  tonds,  pour  la  transporter  (3)  Les  lasrrniTes  l'on  t  formel  Icincnl  mention  desdomcsliqucs. 

au  concessionnaire  ;  aussi  les  raisons  qu'il  donne  à  l'appui  de  en  parlant  des  personnes  pour  les  besoins  desquelles  l'usager  a  lt 

son  opinion  sur  ce  cas  ne  nous  onl-el'es  point  convaincu.  droit  de  prendre  des  fruit) 
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Il 


On  doit  aussi  y  comprendre  ses  enfants  naturels 
reconnus  et  habitant  avec  lui  :  ils  font  partie  desa 
famille,  puisqu'il  exerce  sur  eux  la  puissance  pa- 
ternelle, et  que  son  consentement,  en  principe,  est 
nécessaire  à  leur  mariage.  (Art.  583  et  438)  (i). 

Nous  en  dirons  autant  de  l'enfant  adoplif  ;  car 
il  est  tellement  de  la  famille  de  l'adoptant,  qu'il 
lui  succédera  comme  un  fils  né  du  mariage,  et 
qu'ils  se  doivent  réciproquement  des  aliments. 
(Art.  349  ci  350)  (2). 

Mais  les  ascendants  ne  seraient  pas ,  dans  le 
sens  de  la  loi  sur  le  droit  d'usage ,  censés  faire 
partie  de  la  famille  de  l'usager,  encore  qu'il  leur 
dût  des  aliments.  On  entend,  en  effet,  ici  par 
famille  celle  dont  il  est  le  chef. 

Les  gendres  ne  devraient  pas  non  plus  compter, 
lors  même  qu'ils  habiteraient  avec  l'usager  :  ils 
sont  eux-mêmes  chefs  de  famille.  A  plus  forte 
raison  les  parents  collatéraux ,  même  les  frères  et 
soeurs,  et  les  neveux  et  nièces,  ne  devraient 
point  compter  dans  le  nombre  des  personnes  pour 
les  besoins  desquelles  l'usager  a  droit  aux  fruits; 
sauf  l'effet  d'une  disposition  particulière  dans  le 
titre  constitutif. 

20.  Comme  la  faculté  de  prendre  des  fruits 
est  mesurée  sur  les  besoins  de  l'usager  et  de  sa 
famille  ,  il  s'ensuit  que  celui-ci  ne  peut  vendre, 
céder,  ni  louer  son  droit  à  un  autre  (art.  05  î)  (3); 
car  les  besoins  de  ce  dernier  pourraient  être  plus 
étendus  que  ceux  de  l'usager. 

Plusieurs  interprètes  du  droit  romain  (4)  en 
donnent  encore  une  autre  raison.  Selon  eux, 
l'usager  ne  rend  pas,  comme  l'usufruitier,  les 
fruits  siens  par  la  seule  perception  qu'il  en  fait  ; 
il  faut ,  de  plus  ,  qu'il  les  consomme  :  tellement, 
disent-ils ,  que  s'il  mourait  après  les  avoir  déta- 
chés de  la  terre ,  cas  dans  lequel  ils  appartien- 
draient à  L'usufruitier  et  se  transmettraient  à  ses 
héritiers ,  ceux  de  l'usager  n'y  auraient  aucun 
droit.  Or,  ajoutent-ils,  en  louant  ou  cédant  le 
droit  d'usage,  l'usager  conférerait  à  un  autre  la 
faculté  de  consommer  des  fruits  qui  ne  lui  appar- 
tiennent 1  >  a  .s  encore,  puisqu'ils  ne  lui  appartien- 
dront définitivement  que  par  la  consommation 

(1)  Code  de  Hollande,  arl.  301 ,  97  et  104. 

(2)  Dispositions  supprimées  dans  le  Code  de  Hollande. 

(3)  Code  de  Uollande,  art.  «TH. 

(4)  Voyez  les  profeMeui .  de  Loin  ain.  Récit,  ad  Paudcctai , 

«il.  de  On  et  habit. ,§2. 


qu'il  en  fera.  Nous  reviendrons  tout  à  l'heure  sur 
ce  point. 

21.  Voct  (s)  décide  même  que  l'usager  ne  peut 
céder  ni  louer  son  droit ,  encore  qu'à  raison  du 
peu  d'étendue  du  fonds  ,  il  dût  en  absorber  tous 
les  fruits  (c)  ;  et  quoique  ,  dit-il,  l'usage  ,  dans  ce 
cas,  diffère  peu  de  l'usufruit,  puisqu'il  ne  reste 
non  plus  aucun  produit  au  propriétaire,  il  en 
diffère  encore  néanmoins  sous  ce  rapport.  L'ar- 
ticle 035  suppose  bien,  en  effet,  le  cas  où  l'usager 
absorberait  tous  les  fruits  du  fonds;  et  cependant 
les  auteurs  du  Code  n'en  ont  pas  moins  établi , 
sans  distinction  ,  qu'il  ne  peut  ni  céder  ni  louer 
son  droit  à  un  autre.  Dans  les  simples  baux  à 
ferme  ou  à  loyer,  la  faculté  de  sous-loucr  peut 
être  interdite  pour  le  tout  ou  partie,  et  cette 
clause  est  toujours  de  rigueur  (art.  4717)  (7), 
or  c'est  la  loi  qui  la  stipule  en  matière  d'usage. 

D'ailleurs  ,  si  l'usager  absorbe  aujourd'hui  tous 
les  fruits  du  fonds,  demain  il  n'en  aura  peut-être 
pas  besoin  intégralement.  Ajoutez  enfin  que, 
dans  le  système  contraire  ,  pour  être  conséquent, 
il  faudrait  également  décider ,  quelle  que  fût 
l'étendue  du  fonds  ,  que  l'usager  peut  se  substi- 
tuer quelqu'un  ,  pourvu  que  celui-ci  ne  prît  pas 
plus  de  fruits  qu'il  n'en  aurait  pris  lui-même  ;  car 
alors  le  propriétaire  serait  également  sans  intérêt 
à  se  plaindre;  mais  qui  ne  voit  que  cela  ferait 
presque  toujours  naître  une  foule  de  difficultés 
dans  une  matière  qui  en  est  déjà  hérissée?  Celte 
considération,  jointe  aux  précédentes,  nous  fait 
donc  décider ,  avec  le  texte  formel  de  la  loi,  que, 
de  droit  commun  ,  l'usage  ne  peut  jamais  être 
cédé  ni  loué  sans  l'assentiment  du  propriétaire. 

22.  Et  puisqu'il  ne  peut  être  ni  cédé  ni  loué , 
qu'il  est  inhérent  à  la  personne  de  l'usager,  il 
s'ensuit  aussi  qu'il  ne  peut  non  plus  être  .saisi 
sur  lui ,  car  la  saisie  amènerait  la  vente  ,  qui  est 
interdite. 

23.  Par  la  même  raison ,  il  ne  peut  être  hy- 
pothéqué, quoique,  lorsqu'il  réside  sur  \\w  im- 
meuble (s),  ce  soil  réellement  un  droit  iminobi- 

('.;)  Tit.  Je  Vsuct  habit.,  no  3. 

(G)  Celle  décision  est  combattue  par  plusieurs  auteurs. 
(7)  Codedc  Hollande,  ai  I.  lli'.Ki. 

(0)  Nous  ne  voyons  (juère  dans  nos  mœurs  de  droits  d'usage 
|n  opri  menldilssur  des  meubles,  mais  il  pcuU\il  présenter,  cl  ils 
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lier.  Aussi  Parliclc  211 8  ne  le  range-t-il  point 
au  nombre  des  biens  qui  sont  seuls  susceptibles 
d'hypothèque.  En  un  mot ,  il  ne  présenterait 
qu'un  simulacre  de  gage  au  créancier  qui  le  rece- 
vrait à  hypothèque  ,  puisque  celui-ci  ne  pourrait 
le  faire  vendre  pour  être  payé  sur  son  produit 
par  préférence  aux  autres  créanciers ,  seul  effet 
de  l'hypothèque. 

24.  Nous  avons  raisonné  jusqu'ici  dans  les 
termes  du  droit  commun  ,  c'est-à-dire  sur  les  cas 
où  le  titre  constitutif  ne  s'explique  point  sur 
l'étendue  des  droits  de  l'usager;  mais,  d'après 
la  combinaison  des  articles  629  et  651  avec  l'ar- 
ticle 628,  qui  porte  que  ces  droits  se  règlent  par 
le  titre  qui  les  a  établis  ,  et  reçoivent ,  d'après 
ses  dispositions,  plus  ou  moins  d'étendue,  il 
nous  paraît  évident  que  si  ce  litre  autorisait 
l'usager  à  vendre ,  céder  ou  louer  son  droit , 
celui-ci  pourrait  par  conséquent  le  faire.  Cette 
clause  n'ayant  rien  de  contraire  à  l'ordre  public 
devrait  être  respectée  comme  toute  autre  con- 
vention licite. 

Vainement  dirait-on  qu'elle  est  contraire  à  la 
nature  du  droit  d'usage,  parce  que  les  besoins 
de  l'un  ne  sont  pas  mesurés  sur  ceux  de  l'autre, 
car,  puisque  les  parties  pouvaient  établir  un  droit 
d'usufruit,  qui  aurait  comporté  la  faculté  dont  on 
vient  de  parler ,  elles  ont  bien  pu  constituer  un 
droit  d'usage  ,  généralement  moins  étendu  ,  avec 
celte  même  faculté  :  qui  peut  le  pi  us  peut  le 
moins.  Elles  sont  censées  avoir  traité  en  consé- 
quence. Aussi  Voet ,  après  avoir  établi  en  prin- 
cipe que  l'usager  ne  peut  céder  ni  louer  son  droit, 
même  dans  le  cas  où  il  absorbe  tous  les  fruits  du 
fonds  ,  porte-t-il  une  décision  contraire  quand  le 
titre  constitutif  lui  accorde  celte  faculté.  Il  suffit 
même ,  selon  lui ,  que  la  volonté  du  constituant 
à  cet  effet  puisse  être  présumée  telle  :  Ut  tamen 
•permissa  localio  sit,  si  vel  hœc  videatur  fuisse 
mens  concedenlis  usum,  vel  forte  aliter  inulilis 
usuario  tisus  esse  t.. .  (1). 

Tout  ce  qu'il  y  a  à  dire  sur  ce  point,  c'estque 
si  l'usager  cédait  son  droit  à  une  personne  dont 
les  besoins,  à  raison  de  la  composition  de  sa 
famille,  seraient  bien  plus  considérables  que  ne 
le  seraient  les  siens  propres ,  dont  la  jouissance, 

fiaient  très-fréquents  dans  le  droit  romain,  comme  on  peut  le  voir 
aux  lisTiT.dc  Jusliuicn,  à  ce  litre,  oii  il  est  question  du  droit  d'u- 


en  un  mot,  serait  plus  onéreuse  au  propriétaire, 
on  pourrait  voir  dans  cette  cession  un  abus  de 
jouissance  qui  donnerait  lieu  à  une  fixation  de 
fruits  plus  modérée.  Ce  serait  une  interprétation 
de  contrat,  ou  de  disposition  testamentaire,  et  la 
question  se  résoudrait  d'après  l'esprit  de  la  clause 
qui  a  soustrait ,  quant  à  ce  point ,  l'usage  ainsi 
établi  à  l'application  des  règles  du  droit  commun. 

La  clause  dont  il  s'agit  pourra  se  rencontrer 
volontiers  dans  les  constitutions  d'usage  sur  un 
fonds  dont  la  totalité  des  fruits  serait  nécessaire 
à  l'usager,  parce  qu'alors  il  diffère  peu  de  l'usu- 
fruit. Elle  se  rencontrera  même  plus  souvent 
encore  dans  les  constitutions  du  droit  d'habita- 
tion ,  encore  que  celui  au  profit  duquel  il  sera 
établi  n'ait  pas  besoin  de  toute  la  maison  ,  ou  ne 
doive,  d'après  le  litre,  en  occuper  qu'une  partie 
désignée.  Dans  ce  dernier  cas ,  il  s'élèvera  même 
moins  de  difficultés  que  dans  le  premier,  sur 
l'étendue  de  jouissance  de  la  personne  que  l'usa- 
ger se  sera  substituée ,  par  la  raison  que  la  sienne 
était  moins  variable  que  dans  l'usage  des  fruits 
d'un  fonds. 

Et  puisque  l'usager,  lorsque  le  titre  constitutif 
le  lui  permet,  peut  céder  et  transporter  son  droit 
à  un  autre  ,  nous  devons  décider,  pour  être  con- 
séquent ,  qu'on  peut  le  saisir  sur  lui ,  attendu 
que  la  seule  cause  d'insaisissabilité ,  l'inaliénabi- 
lité ,  n'existe  pas  dans  ce  cas. 

Dans  cette  hypothèse,  il  peut  également, 
selon  nous ,  l'hypothéquer ,  parce  que  si  l'ar- 
ticle 2118,  en  expliquant  quels  sont  les  biens 
susceptibles  d'hypothèque,  parle  d'usufruit,  et 
se  tait  sur  le  droit  d'usage ,  c'est  par  le  seul  mo- 
tif que  ce  droit  est  de  sa  nature  inaliénable  ;  mais 
quand  au  contraire  il  est  aliénable  par  l'effet  du 
titre  constitutif,  alors  il  participe,  sous  ce  rap- 
port, ainsi  que  sous  plusieurs  autres,  du  droit 
d'usufruit  :  il  est ,  comme  lui ,  un  droit  réel 
immobilier,  étant  établi  sur  un  immeuble  ;  et  la 
raison  qui  a  fait  admettre  que  l'un  est  susceptible 
d'être  hypothéqué,  veut  la  même  décision  à  l'égard 
de  l'autre. 

25.  Mais  de  ce  que,  en  l'absence  de  toute  dis- 
position contraire  dans  le  titre  constitutif  de 
l'usage ,  l'usager  ne  peut  ni  céder  ni  louer  son 

sage  sur  des  esclaves,  sur  un  troupeau,  et  niênicsurunsculaniraal 
(1)  Voyez  aussi  la  L.  12,  §  4,  ff.  de  Usa  et  habit. 
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croit  à  un  autre,,  s'ensuil-il  qu'il  ne  peut  non 
plus ,  lorsqu'il  a  perçu  les  fruits  dont  il  a  besoin , 
ou  qu'ils  lui  ont  été  délivrés  par  le  propriétaire  , 
les  vendre  ou  les  donner. 

Suivant  plusieurs  auteurs  ,  l'usager  est  devenu 
propriétaire  des  fruits  par  la  perception  qu'il  en 
a  faite  ou  la  délivrance  qu'il  en  a  obtenue.  En  ce 
point,  ces  jurisconsultes  assimilent  la  nature  du 
droit  d'usage  à  la  nature  du  droit  d'usufruit.  Ils 
citent  à  l'appui  de  leur  sentiment  la  loi  22  ,  ff.  de 
Lsu  et  habit.,  où  il  est  dit:  Divus  Hadrianus,cum 
quibusdam  usus  sylvœ  Icgatus  csscl ,  slatuil  fruc- 
tttm  quoque  eis  legalum  videri  :  quia,  nui  licerct 
legatariis  cœdere  sylvam,  et  venderc,  quemadmo- 
dum  usufrucluariis  licel,  nihil  habiluri  essent  ex 
eo  legalo. 

De  ce  texte  particulier,  qui  statue  sur  l'usage 
d'une  forêt,  et  qui  l'assimile,  quant  à  la  faculté 
de  vendre  les  produits,  à  l'usufruit,  ces  auteurs 
ont  inféré,  en  thèse  générale,  que  l'usager  peut 
vendre  les  fruits  une  fois  qu'ils  sont  détachés  (i)  ; 
ils  ont  même  été  plus  loin  encore,  ils  ont  décidé 
que  l'usager  d'une  forêt  peut  céder  son  droit. 

Mais  il  est  évident  que  cette  loi  ne  statue  que 
sur  un  cas  particulier  (2),  ainsi  résolu  parce  que 
la  volonté  du  disposant  n'aurait  pu  être  exécutée 
si  les  usagers  n'avaient  eu  la  faculté  de  vendre  le 
produit  du  droit  d'usage  ,  la  forêt  étant  peut-être 
tellement  éloignée  de  leur  demeure ,  qu'il  eût 
mieux  valu  pour  eux  acheter  du  bois  que  de  faire 
transporter  celui  de  la  forêt  elle-même. 

Cela  est  démontré ,  observe  très-bien  Voet  (.-,), 
par  les  dernières  expressions  de  la  loi  ;  car  com- 
ment pourrait-on  dire ,  hors  celte  circonstance 
ou  autre  semblable ,  qu'un  pareil  droit  d'usage 
serait  inutile  à  l'usager,  parce  que  celui-ci  n'au- 
rait pas  la  faculté  de  le  céder  ou  de  vendre  le 
bois?  Ne  serait-ce  donc  rien ,  en  effet,  que  d'en 
pouvoir  prendre  pour  ses  besoins  journaliers , 
chose  en  quoi  consiste  spécialement  le  droit 
d  usage?  Aussi  ce  judicieux  auteur  restreint-il , 
avec  Jean  Fabre,  l'application  de  cette  loi  22 ,  au 


cas  où  la  forêt  usagère  est  tellement  éloignée  du 
domicile  de  l'usager,  que ,  sans  la  faculté  de  pou- 
voir louer  le  droit  ou  disposer  du  bois,  il  ne  re- 
tirerait aucun  avantage  de  l'usage.  Ce  texte  ne 
renferme  donc  réellement  qu'une  décision  sur 
une  interprétation  de  volonté  du  disposant,  et 
non  la  consécration  d'un  principe. 

On  peut  ajouter  que  le  but  de  l'usage  n'est  pas, 
comme  celui  de  l'usufruit ,  de  procurer  à  l'usager 
un  avantage  autre  que  celui  qui  consiste  dans  la 
satisfaction  de  ses  besoins  journaliers ,  et  que  dès 
qu'il  n'emploie  pas  les  fruits  à  son  usage  particu- 
lier, mais  les  vend  ou  en  dispose  d'une  autre 
manière ,  ce  but  est  manqué  ;  que  c'est  agir 
contre  la  nature  de  ce  droit,  quand  le  titre  con- 
stitutif, ou  l'intention  bien  évidente  du  disposant , 
ne  le  permet  pas  (1). 

On  trouve  au  Répertoire  de  M.  Merlin  ,  au  mot 
Usage  (droit  d') ,  sect.  2,  §  5,  un  arrêt  du  par- 
lement de  Grenoble  ,  du  17  décembre  1782  ,  qui 
a  même  poussé  l'application  de  ces  principes , 
selon  nous,  jusqu'à  la  rigueur.  Un  usager  de  la 
forêt  de  Mongard ,  appartenant  à  la  communauté, 
après  avoir,  avec  la  permission  de  la  maîtrise , 
coupé  dans  la  forêt  une  certaine  quantité  de 
pieds  d'arbres,  dont  il  avait  besoin  pour  réparer 
ses  bâtiments,  les  avait  échangés  contre  d'autres, 
bien  mieux  à  sa  portée.  Cet  arrêt  le  condamna  à 
en  payer  la  valeur  aux  propriétaires,  avec  dé- 
pens et  dommages-intérêts.  En  vain  donnait-il 
pour  excuse  que  l'éloignemcnt  de  la  forêt  usa- 
gère, et  l'extrême  dilliculté  des  chemins,  ren- 
daient pour  lui ,  à  cause  des  frais  de  transport, 
le  bois  coupé  sans  aucune  valeur  réelle  ;  il  n'en 
fut  pas  moins  condamné ,  sur  l'unique  fondement 
que  le  bois  qu'il  avait  eu  le  droit  de  couper  ne 
devait  pas  servir  à  autre  chose  qu'à  la  réparation 
de  ses  bâtiments.  On  s'est  évidemment  écarté, 
dans  ce  cas ,  du  tempérament  équitable  apporté 
aux  principes  par  la  loi  22  ,  citée  plus  haut.  Mais 
cet  arrêt  est  une  preuve  que  ces  mêmes  principes 
ont  été  confirmés  par  la  jurisprudence  ,  et  que  , 


(1)   Vinnius  dit,  en  effet,  sur  le  fit.  de  Vtufr.  et  Lab.,  que  «l'un  cas  ofi  la  volonté  «lu  constituant  a  été  évidemment  que 

Connanus  et  Wcsembceius  estiment  qoe,  en  ;;•  'néral,  on  ne  doit  l'usager  pût  louer  la  chose  grevée  de  l'usage  ;  c'est  lorsque  quel- 

\î=,  l'oppOKl  1  «e  que  l'usager  fende  OU  donne  les  Croit*  qu'il  a  qu'un  a  légué  à  un  coelicr  ou  loueur  de  clicvaux,  connaissant  sa 

perçus  et  rct'iii  il  lis  pool  son  usage  particulier.  profession,  l'usage  de  certains  clicvaux  :  le  testateur,  dit  lejuris- 

(2    Tel  1  si  le  lentimenl  eommon  des  docteurs.  Vinnius,  au  consulte,  a  eu  en  vue  la  profession  du  légataire,  et  a  voulu  que 

même  endroit.  le  droit  qu'il  lui  conférait  contribuât  à  l'exercice  île  son  métier. 

(3)  Tit.  de  Vsu  et  An/si'c,  n°3.  Celte  décision  est  parfaitement  juste. 

(-5)  l.a  L.  12,  5  4,  1'.  de  Unt  et  habit.,  nous  offre  l'exemple 
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en  thèse  générale,  l'usager  n'a  pas  le  droit  de  celui  de  prendre  :   suivant  1q  premier  de  ces 

disposer  des  fruits  autrement  que  pour  sa  con-  termes,  l'usager  recevrait  les  fruits  auxquels  il  a 

sommation  personnelle,  puisqu'il  prouverait  par  droit,  tandis  que,  selon  le  second,  il  se  servirait 

là  qu'il  n'en  aurait  réellement  pas  besoin.  Et  d'ail-  par  ses  mains ,  il  cultiverait  lui-même  ;  il  serait , 

leurs  cela  pourrait  donner  lieu  à  des  fraudes  dans  en  un  mot ,  en  possession  ,  autant  qu'on  peut 

beaucoup  de  cas ,  surtout  dans  les  usages  sur  les  l'être  d'une  chose  incorporelle, 

bois  et  forêts  (i).  De  plus ,  l'article  655  porte  que  si  l'usager  ne 

prend  qu'une  partie  des  fruits ,  il  conlribue  au 

26.  Vinnius  regarde  aussi  la  consommation  des  prorata  aux  frais  de  culture,  aux  réparations 

fruits  comme  tellement  nécessaire  pourque  l'usage  d'entretien  et  au  payement  des  contributions  ;  ce 

soit  pleinement  exercé  ,  qu'il  décide  que  ,  dans  le  qui  indique  que  ce  n'est  pas  lui  qui  fait  ces  frais 

cas  où  l'usager  meurt  dans  le  courant  de  l'année,  de  culture,  qui  cultive  lui-même  ,  puisque  autre- 

sans  avoir  absorbé  sa  provision ,  ce  qui  en  reste  ment  ce  serait  au  propriétaire  à  contribuer  au 

n'appartient  point  à  ses  héritiers  ,  quia  usuarius  payement  de  ces  mêmes  frais. 

fructus,  qtios  decerpsit  aut  collegit,  ncque  suos  Mais,  d'autre  part,  ce  même  article  se  sert  de 


facil,aut  perceptions  dominium  corum  acquinl, 
quod  tribuilur  frucluario  :  sed  lanlum  jus  Us 
modicc  utendi  habet. 

Dans  notre  législation  on  ne  suivrait  proba- 
blement pas  cette  dernière  décision  :  elle  est  trop 
rigoureuse.  On  ne  la  suivrait  certainement  pas 
si  les  héritiers  de  l'usager  étaient  ses  enfants 
habitant  avec  lui  :  mais  elle  est  une  preuve  de  la 


ces  expressions  :  «  Si  l'usager  ne  prend  qu'une 
«  partie  des  fruits,  etc.  »;  il  prend  donc,  et  ne 
reçoit  pas  seulement. 

D'ailleurs,  suivant  l'article  626  ,  on  ne  peut , 
quant  à  l'usage,  comme  quant  à  l'usufruit,  en 
jouir  sans  donner  préalablement  caution  ,  et  sans 
faire  des  états  et  inventaires  :  or  chacun  sentie 
peu  d'importance  qu'aurait  ce  cautionnement,  et 


justesse  de  notre  opinion  ,  que  l'usager  n'a  pas  le      surtout  ces  étals  ou  inventaires ,  si  l'usager  ne 


droit  de  disposer  des  fruits  autrement  que  pour 
ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille,  sauf  disposition 
contraire  résultant  des  termes  ou  de  l'esprit  du 
titre  constitutif. 

27.  Celte  matière  offre  un  autre  point  suscep- 
tible de  difficulté ,  quand  l'acte  constitutif  ne  s'en 
explique  pas,  ce  qui  peut  se  présenter  fréquem- 
ment dans  les  constitutions  d'usage  faites  par 
legs;  nous  voulons  parler  du  point  de  savoir  si 
l'usager  a  le  droit  de  jouir  par  lui-même,  de  se 
mettre  en  possession  du  fonds ,  de  prendre  et 
percevoir  lui-même  les  fruits  dont  il  a  besoin  , 
ou  s'il  doit  seulement  les  recevoir  des  mains  du 
propriétaire ,  ou  obtenir  de  lui ,  à  chaque  percep- 
tion ,  l'autorisation  de  la  faire. 


devait  pas  cultiver  le  fonds ,  y  demeurer  en  quel- 
que sorte ,  le  posséder  à  titre  d'usager.  Ils  ne 
sont  prescrits  que  pour  constater  l'état  des  lieux, 
et  servir  à  fixer  les  dommages-intérêts  en  cas  de 
dégradation  de  la  part  de  l'usager,  qui  évidem- 
ment n'est  point  en  position  d'en  commettre  nias 
qu'un  autre,  s'il  ne  jouit  pas  par  lui-même  du 
fonds ,  s'il  n'est  pas  mis  en  possession  réelle. 

Le  droit  romain  lui  permet,  d'une  manière 
générale ,  de  demeurer  dans  le  fonds ,  pourvu 
qu'il  ne  soit  pas  trop  incommode  au  propriétaire , 
ni  un  obstacle  à  ce  que  les  ouvriers  le  culti- 
vent (2).  Il  jouit  même  seul  des  celliers  et  autres 
bâtiments  destinés  à  la  conservation  des  fruits  : 
tellement  que  le  propriétaire  n'en  jouit  pas  mal- 
gré lui  (»).  Il  a  même  seul  aussi  le  droit  d'aller 


L'article  630  porte  que  celui  qui  a  l'usage  des  et  de  venir  dans  les  lieux  destinés  à  la  conserva- 
fruits  d'un  fonds  ne  peut  en  exiger  qu'autant  qu'il  tion  des  fruits  (i).  Bien  mieux  ,  il  peut ,  en  vertu 
lui  en  faut  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famiille.  de  son  droit ,  occuper  la  métairie  ,  et  même  em- 
Or  le  sens  du  mot  exiger  n'est  pas  ie  même  que  pêcher  le  maître  d'y  venir  (5)  :  seulement  il  est 


(I)  C'est  dans  la  vue  de  les  prévenir  que  le  nouveau  Code 
forestier  dt-fend  à  tous  usagers  dans  les  bois  et  forêts,  indistinc- 
tement, de  pouvoir  disposer  du  bois  qui  leur  u  tic  délivré,  si  ce 
n'est  selon  la  destination  de  l'usage.  Nous  reviendrons  sur  ce 
point  au  chapitre  suivant. 

12)   In  eo  nuoqiic  fnndo  hnctenus  ci  niorari  livrt  ;  ut  noque 


domino  fundi molestns  sit,  ncqvc  iis  per  quos  opéra  rustica  fiunt, 
impedimento.  %  1,  1>stit.  de  Usa  et  habit. 

(3)  L.  10,  in  fin.  ff.  de  Usuet  habit. 

(4)  L.  12,  §  1,  eod.  tit. 

(i5)   Sed  tillam  jure  suo  occiipabit ,  et  domiimm  Ulottnirt 
prohiba  e  poterit.  Vinnius,  sur  le  ^  I,  Innr.j  hoc  tit. ,  n°  3. 
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obligé  de  souffrir  que  le  colon  et  les  personnes 
nécessaires  à  la  culture  l'habitent;  de  même,  il 
ne  peut  empêcher  que  le  propriétaire  n'y  vienne 
pour  percevoir  les  fruits,  et  y  habite  pendant  la 
saison  de  la  récolle  (t).  Tel  est  le  sens,  d'après 
Vinnius,  du  passage  îles  Instilules  qui  permet  à 
l'usager  de  demeurer  dans  le  fonds ,  par  consé- 
quent de  le  posséder,  de  le  cultiver  par  lui-même, 
pourvu  qu'il  ne  soit  pas  par  trop  incommode  au 
propriétaire  ,  ni  un  obstacle  aux  cultivateurs  du 
fonds  à  ce  qu'ils  le  cultivent. 

L'insuffisance  du  Code  civil  sur  ce  point  ne 
saurait,  selon  nous,  être  suppléée,  dans  tous  les 
cas,  par  les  diverses  dispositions  des  lois  ro- 
maines, ni  par  les  opinions  plus  ou  moins  con- 
cordantes des  anciens  auteurs  qui  ont  cherché  à 
les  prendre  pour  règle  de  leurs  décisions;  mais 
nous  pensons  que,  dans  le  cas  où  l'usager,  à 
raison  de  ses  besoins  et  de  ceux  de  sa  famille, 
absorberait  la  totalité  ou  presque  totalité  des 
fruits  du  fonds ,  il  pourrait ,  en  l'absence  de  toute 
clause  contraire  dans  le  titre  constitutif,  en  jouir 
par  lui-même,  le  cultiver  suivant  sa  nature  de 
produits,  à  la  charge  de  fournir  la  caution  et  de 
faire  les  étals  et  inventaires  dont  parle  l'arti- 
cle 62G ,  et  de  remettre  au  propriétaire  le  sur- 
plus des  fruits ,  s'il  ne  les  absorbait  pas  en  tota- 
lité. Dans  cette  dernière  hypothèse,  ce  serait  le 
propriétaire  qui  contribuerait  aux  frais  de  cul- 
ture ,  impôts  et  réparations  d'entretien. 

Que  si ,  au  contraire  ,  l'usager  n'avait  besoin 
que  de  la  moindre  partie  des  fruits ,  il  n'aurait 
pas  le  droit  de  se  mettre  en  jouissance  directe  du 
fonds  et  de  le  cultiver  par  lui-même  :  il  n'aurait 
que  celui  d'exiger  la  quantité  de  fruits  qui  lui 
serait  nécessaire  ,  d'obliger  pour  cela  le  proprié- 
taire à  le  cultiver,  si  mieux  n'aimait  celui-ci  le 
lui  laisser  cultiver  lui-même  ;  dans  l'hypothèse 
contraire ,  l'usager  devrait  également  fournir  cau- 
tion pour  sûreté  du  payement  de  sa  part  conlri- 
butoire  dans  les  impenses  annuelles;  mais  nous 
ne  voyons  pas  futilité  qu'il  y  aurait  à  l'obliger  de 
faire  des  éUits  et  inventaires. 

Toutes  ces  difficultés  seront  ordinairement  pré- 
venues par  le  titre  constitutif  dans  les  constitu- 
tions d'usage  par  acte  entre-vifs;  mais,  nous  le 
répétons  ,  dans  celles  faites  par  testament ,  le  dis- 


p  sant  négligera  souvent  de  s'en  expliquer.  En 
pareil  cas ,  les  décisions  que  nous  venons  de  don- 
ner peuvent  être  adoptées  sans  inconvénient,  sauf 
à  les  modifier  suivant  les  circonstances  particu- 
lières. 

28.  Non-seulement  l'usage  peut  être  établi  au 
profit  d'un  seul ,  ou  de  plusieurs  simultanément, 
mais  il  peut  l'être  aussi  au  profit  de  plusieurs  suc- 
cessivement :  par  exemple ,  au  profit  de  Paul  et 
de  ses  enfants. 

Dans  ce  cas,  il  est  progressif  dans  ses  effets  ; 
en  sorte,  comme  l'observe  très-bien  M.  Proud- 
hon  (2),  que  chaque  enfant  de  l'usager  en  titre 
aura  lui-même ,  après  la  mort  de  celui-ci ,  un 
droit  d'usage  pour  lui  et  sa  famille;  mais  du 
vivant  du  père  ii  ne  jouirait  que  de  l'usage  appar- 
tenant à  celui-ci,  et  comme  membre  de  sa  famille. 
C'est  un  droit  successif,  cl  non  cumulatif,  à  moins 
que  le  contraire  ne  résultât  de  l'esprit  du  titre 
constitutif. 

Une  telle  constitution  ,  faite  par  testament  ou 
par  institution  contractuelle,  dit  encore  le  même 
auteur,  aurait  de  plus  cet  avantage  pour  les  en- 
fants de  l'usager  en  titre ,  que  s'il  venait  à  mou- 
rir avant  le  disposant ,  c'est-à-dire  avant  l'ouver- 
ture du  droit ,  l'usage  leur  appartiendrait  comme 
à  des  substitués  vulgairement ,  s'ils  réunissaient 
d'ailleurs  les  conditions  requises  pour  pouvoir  le 
recueillir.  Au  lieu  que  dans  une  constitution  sim- 
plement faite  au  profit  d'un  individu,  celui-ci 
aurait  bien  sans  doute  la  faculté  de  prendre  des 
fruits  pour  ses  enfants  comme  pourlui,  si  le  droit 
s'ouvrait  en  sa  personne,  mais  s'il  mourait  avant 
le  disposant ,  le  droit  ne  s'étant  jamais  ouvert 
en  lui,  ses  enfants  n'y  pourraient  rien  prétendre. 

29.  M.  Proudhon  décide  que  ,  par  le  mot  en- 
fants, on  doit  simplement  entendre  ceux  du  pre- 
mier degré,  parce  que  l'interprétation  du  titre 
doit  plutôt  se  faire  pour  borner  que  pour  étendre 
la  servitude  ,  d'aulant  mieux  que  l'usage  n'étant 
pas  tiansniissible  de  sa  nature,  c'est  un  motif  de 
plus  pour  ne  pas  lui  donner  des  effets  extraordi- 
naires. ISous  partageons  cctlc  opinion,  en  fais.tnt 
observer  que ,  puisqu'il  s'agit  d'une  question  d'in- 
terprétation ,  il  importe  peu  (pic  le  mol  enfants 


(I)  L,  10.  5«/j.,-  et  T.    12  in  prîncip 


'2.    Tome  Vf,  paye  il  î. 
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se  prenne  ordinairement  dans  les  actes ,  comme 
dans  les  lois ,  pour  tous  les  descendants  indis- 
tinctement. 

50.  lien  serait  autrement  de  l'usage  établi  au 
profit  d'une  personne  et  de  ses  descendants ,  ou 
de  sa  postérité  ,  ou  de  ses  enfants ,  à  perpétuité  : 
l'intention  de  l'établir  au  profit  de  toute  la  des- 
cendance serait  manifeste.  Chacun  d'eux  en  joui- 
rait online  successivo  ,  c'est-à-dire  après  la  mort 
de  son  chef  direct  et  immédiat. 

31 .  Quand  un  droit  d'usage  est  ainsi  consti- 
tué au  profit  d'un  individu  et  de  ses  enfants  ou 
descendants,  on  doit  distinguer  (î)  entre  le  cas 
où  la  constitution  a  lieu  par  donation  entre-vifs  ou 
par  testament,  et  le  cas  où  elle  est  à  titre  onéreux. 

Dans  le  premier,  l'usage  ne  peut  avoir  lieu 
qu'au  profil  des  enfants  ou  descendants  de  l'usa- 
ger qui  se  trouvaient  déjà  conçus  au  moment  de 
la  donation  ou  du  décès  du  testateur  ;  puisqu'il  ne 
pouvait  recueillir  la  libéralité  en  leur  nom  que 
sous  cette  condition  (art.  900) ,  leur  vocation  à 
l'usage  y  était  subordonnée.  Ceux  donc  qui  n'au- 
raient été  conçus  que  depuis  cette  époque ,  ne 
pourraient  jouir  de  l'usage  que  comme  membres 
de  la  famille  de  celui  en  la  personne  duquel  il  se 
serait  ouvert,  mais  non  comme  appelés  par  le 
litre  à  en  jouir  de  leur  chef. 

Dans  le  second  cas,  l'usage  sera  valablement 
stipulé  pour  les  enfants  ou  descendants  indistinc- 
tement ,  attendu  que  nous  stipulons  pour  nos 
héritiers  comme  pour  nous-mêmes  (art.  1122), 
qu'ils  soient  ou  non  conçus  au  moment  de  la  sti- 
pulation ,  et  attendu  que  l'iiéritier  de  notre  héri- 
tier est  aussi  notre  héritier  (2). 

M.  Proudhon  ne  fait  pas  cette  distinction,  qui 
nous  paraît  cependant  fondée  sur  les  vrais  prin- 
cipes. 

52.  Cet  auteur  se  demande  ce  qu'on  doit  en- 
tendre par  famille  dans  une  constitution  d'usage 
au  profit  d'un  individu  et  de  sa  famille. 

Il  distingue  entre  le  cas  où  le  mot  famille  se 
trouve  employé  seul  cl  sans  autre  désignation,  et 
celui  où  il  y  a ,  en  outre,  dans  la  disposition, 

(1)  Comme  nous  l'avons  fail  au  tome  précédent,  n°s  892  et 
1302,  relativement  à  une  constitution  «J'tisntini t  établie  de  la 
même  manière. 


des  termes  indiquant  que  le  constituant  a  voulu 
étendre  l'usage  même  aux  générations  à  venir  de 
l'usager. 

Quand  ,  dans  la  disposition  ,  dit-il ,  le  mot 
famille  se  trouve  employé  seul ,  et  sans  autre 
désignation ,  le  droit  d'usage  ne  doit  être  acquis 
qu'aux  personnes  qui  composent  actuellement  la 
famille  du  premier  usager,  lorsque  le  droit  s'ou- 
vre à  son  profit.  Quand  on  parle  de  la  famille 
de  quelqu'un  ,  ce  mot  n'étant  pris  qu'au  singu- 
lier ,  il  ne  serait  pas  naturel ,  ajoute-t-il ,  d'en 
étendre  l'application  à  toutes  les  familles  qui 
peuvent  naître  de  celte  première  famille ,  par  la 
succession  de  toutes  les  générations  futures. 

Mais ,  continue  le  même  auteur ,  s'il  était  dé- 
montré, au  vu  de  la  disposition,  que,  par  quelques 
termes  ajoutés  au  mot  famille ,  le  testateur  a  eu 
en  vue  toute  la  postérité  du  premier  légataire,  il 
faudrait  bien  se  conformer  à  ses  intentions,  puis- 
que sa  volonté  ferait  la  loi. 

Nous  adoptons  cette  décision  ,  toutefois  avec 
le  tempérament  résultant  de  la  distinction  que 
nousvenons  d'établir  entre  les  constitutions  à  litre 
gratuit  et  les  constitutions  à  titre  onéreux,  ne 
pensant  pas  que  ,  dans  les  premières ,  et  d'après 
les  principes  du  Code  civil,  qui  prohibe  les  substi- 
tutions, du  moins  en  général,  ceux  des  enfants 
ou  descendants  du  donataire  ou  légataire ,  non 
conçus  à  l'époque  de  la  donation  ou  du  décès  du 
testateur,  puissent  jamais  se  prétendre  utilement 
appelés  par  le  titre.  M.  Proudhon  convient  lui- 
même  que  les  enfants  et  descendants  du  premier 
légataire  recueillent  le  droit  online  successivo  : 
ils  sont  donc,  d'après  cela,  de  véritables  appelés 
à  la  disposition  :  or,  sauf  les  cas  de  substitution 
permise ,  pour  lesquels  nous  faisons  sans  doute 
exception  à  notre  règle,  pour  recevoir  par  dona- 
tion entre-vifs  ou  par  testament  il  faut  être  conçu 
au  moment  de  la  donation  ou  du  décès  du  tes- 
tateur. 

On  ne  peut  nier ,  en  effet,  que  par  la  mort  de 
l'usager  en  titre,  son  droit  ne  soit  éteint.  Si  son 
fils  est  appelé  à  l'usage  ,  ce  n'est  pas  celui  qu'a- 
vait son  père  qui  lui  est  transmis,  c'est  un  autre 
droit  qui  naît  en  sa  personne,  puisque  le  premier 
étant  éteint  ne  pouvait  passer  à  un  autre  (s).  La 

(2)  L.  14,  Code  de  l/stifr. 

(3)  Vnijcz  Voct,  lit.  guib.  Mod.  ususfr.  amitt.,  no  1,  cl  ce  qui 
a  été  dit  tome  précédent.  n<>  13,02. 
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/oi  38,  §  12,  ff.  de  Verb.  oblig.,  consacre  claire- 
ment ces  principes,  en  décidant  que,  dans  le  cas 
où  je  stipule  un  droit  d'usufruit  pour  moi  et  pour 
mon  héritier,  il  y  aura  deux  usufruits;  et  il  en 
doit  être  de  même  du  cas  où  il  s'agit  d'un  droit 
d'usage. 

35.  Les  auteurs  reconnaissent  deux  espèces 
de  droits  d'usage  :  l'un  ,  servitude  personnelle , 
l'autre ,  servitude  réelle. 

Ce  dernier  est  établi  en  considération  d'une 
métairie  ou  tout  autre  siège  d'exploitation  d'im- 
meubles, par  exemple  le  droit  de  pacage,  ou  de 
prendre  du  bois  sur  le  fonds  d'autrui  pour  l'usage 
de  telle  métairie  (î). 

Mais  ce  dernier  est  une  véritable  servitude  : 
nous  en  développerons  les  règles  avec  plus  d'éten- 
due au  titre  suivant. 

Nous  ferons  seulement  observer,  quanta  pré- 
sent ,  que  celles  que  nous  exposons  sur  l'usage 
proprement  dit  ne  sauraient  être  appliquées  à 
l'usage  servitude  réelle  qu'avec  d'importantes 
distinctions. 

Ainsi,  par  exemple,  de  droit  commun,  l'usage 
proprement  dit,  l'usage  servitude  personnelle, 
ne  peut  être  ni  cédé  ni  loué,  tandis  que  l'usage 
servitude  réelle  peut  être  loué  ou  aliéné,  par 
la  location  ou  l'aliénation  du  fonds  au  profit 
duquel  il  est  établi. 

Ainsi  encore,  l'usage  servitude  personnelle  s'é- 
teint par  la  mort  de  l'usager,  tandis  que  l'usage 
servitude  réelle  ne  prend  pa?  fin  par  cette  cause. 

Il  importe  beaucoup,  d'après  cela,  de  distin- 
guer soigneusement  ces  deux  espèces  d'usages, 
et  de  voir  quand  celui  qui  a  été  constitué  l'a  élé 
comme  servitude  personnelle,  ou  bien  comme 
servitude  réelle. 

34.  D'abord,  il  es!  clair  que  si  le  litre  n'établit 
la  concession  qu'au  profit  d'une  personne  désignée 
nommément,  sans  relation  avec  un  fonds  de  terre, 
ce  ne  sera  qu'un  droit  purement  personnel,  qui 
s'éteindra  par  le  décès  de  l'usager ,  et  qui ,  en 
principe,  ne  sera  point  cessible  :  Si  tamen  lesta- 
tor  dcmonslravit  personam,  cui  servilutem  pecoris 


prœslari  voluit ,  emptori  vel  hœredi  non  eadem 
preestabitur  servilus.  L.  4 ,  ff.  de  Servit,  preed. 
rus  lie. 

Au  contraire,  la  concession  d'un  droit  de  pa- 
cage ou  de  mener  boire  un  troupeau  à  tel  étang, 
paraît  plutôt  faite  en  considération  du  fonds  où 
est  ce  troupeau ,  qu'en  considération  de  la  per- 
sonne du  maître  du  fonds,  surtout  quand  son 
revenu  consiste  principalement  dans  le  produit 
du  troupeau  :  Pecoris  pascendi  servilutes ,  item 
ad  aquam  appcllendi ,  si  prœdii  fruclus  maxime 
in  pécore  consistit ,  prœdii  magis  quam  personœ 
videlur.  Même  loi. 

Quand,  dit  M.  Proudlion  (a),  la  concession  est 
faite  d'un  droit  d'usage  à  un  individu ,  pour  lui 
et  ses  descendants  ,  sans  en  rattacher  l'exercice 
à  aucune  habitation  particulière  et  désignée ,  ni  à 
aucuneexploitation  rurale,  pour  accorder  plusd'ai- 
sance  à  l'habitant  ou  au  cultivateur,  ce  n'est  tou- 
jours qu'un  droit  d'usage  servitude  personnelle  qui 
a  été  établi  ;  mais  il  doit  durer  autant  que  la  posté- 
rité du  premier  usager,  sauf  néanmoins  les  autres 
causes  par  lesquelles  il  peut  prendre  lin,  comme, 
par  exemple,  le  non-usage  pendant  trente  ans. 

Mais  si  le  droit  a  été  concédé  à  quelqu'un  tant 
pour  lui  que  pour  ses  successeurs  dans  la  posses- 
sion de  telle  métairie  ou  de  tel  fonds ,  ou  tant 
pour  lui  que  pour  ses  ayants  cause,  il  aura  ,  dit 
aussi  le  même  auteur  (3),  la  nature  de  la  servi- 
tude réelle  activement  inhérente  au  fonds  pos- 
sédé par  le  premier  concessionnaire  ;  conséquem- 
ment  le  droit  est  perpétuel  de  sa  nature ,  et  il 
passe  aux  acquéreurs  du  fonds  du  premier  con- 
cessionnaire ,  parce  que  les  expressions  succes- 
seurs et  ayants  cause  s'appliquent  également  à 
tous  ceux  qui  succèdent  dans  la  possession  des 
choses  qui  nous  appartiennent. 

L'une  des  marques  les  plus  visibles  de  la  réalité 
du  droit  d'usage  s'aperçoit  donc  dans  l'espèce  ou 
la  nature  des  émoluments  qui  en  sont  l'objet.  Le 
droit  de  faire  paître  son  bétail  se  rapporte ,  en 
effet,  directement  à  l'utilité  des  fonds  pour  la 
culture  desquels  ce  bétail  est  employé  ,  soit 
comme  agent  de  labourage,  soit  comme  moyen 
de  produit.  Mais  s'il  s'agissait,  par  exemple,  du 


(1)  On  regarde  aussi  comme  usage  servitude  réelle  le  droit 

établi   au   profit   d'une    forge,    de    prendre  du    bois    ou    du 

<■Ii.ii  bon  de  terre  dans   tel  fond.,   pour  son  exploitation;  le 

droit  établi  au  profit  d'un   fon«! -;,  de  prendre  dans  oo  autre 

TOME   III. 


de  la  traie,   de  la   marne,  du  sable,  ct<:.,  pour  Futilité  de  ce 
fonds, 

(2)  Tome  VI,  page  b'JO  et  si  'v. 

(3)  lbid. 
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pâturage  d'une  ou  plusieurs  vaelics  tenues  par 
un  individu  qui  n'aurait  point  de  fonds  de  terre , 
comme  on  le  voit  souvent  dans  les  petites  villes , 
et  même  dans  les  campagnes ,  où  des  individus 
entretiennent  une  ou  plusieurs  vaches  pour  avoir 
toujours  du  laitage  à  leur  disposition,  il  ne  serait 
pas  vrai  de  dire  alors  que  le  droit  de  mener  paître 
ces  animaux  dans  le  fonds  d'autrui  a  été  établi 
pour  l'utilité  d'un  fonds ,  et  constitue  un  usage 
servitude  réelle. 

Il  est  sensible  encore,  ajoute  M.  Prou d bon , 
que  le  droit  de  prendre  dans  une  forêt  des  arbres 
futaies  propres  à  la  bâtisse  des  maisons ,  se  rap- 
porte aussi  directement  à  l'utilité  des  édifices  qui 
peuvent  appartenir  aux  concessionnaires  de  ce 
droit  ;  et  en  conséquence ,  dans  ce  cas  et  autres 
semblables,  le  droit  doit  être  présumé  réel  cha- 
que fois  qu'il  n'est  pas  évident ,  à  vue  du  titre 
constitutif,  qu'on  n'a  voulu  accorder  au  conces- 
sionnaire qu'un  simple  droit  personnel ,  un  véri- 
table usage.     , 

Les  lois  romaines  exigent,  pour  qu'il  y  ait  ser- 
vitude réelle,  une  condition  dont  l'absence  peut 
lever  les  doutes  dans  beaucoup  de  cas  ;  nous  vou- 
lons parler  de  l'existence  d'un  fonds  voisin  au 
profit  duquel  doit  être  établi  le  droit  pour  qu'il 
constitue  une  véritable  servitude  réelle.  Neralius 
ex  Plautio  ait  :  Nec  hauslutnpecoris,  nec  adpul- 
sum,  nec  cretœ  eximendœ  calcisque  coquendœ,  jus 
posse  in  alieno  esse,  nisi  fundum  (î)  vicinum 
habcal  :  et  hoc  Proculum  et  Alilicinum  extimasse 
ait.  L.  5  ,  §  1 ,  ff.  de  Servit,  prœd.  rust. 

La  conséquence  qu'on  a  tirée  de  ce  principe, 
c'est  que  la  servitude  ne  peut  pas  s'étendre  au  delà 
de  l'utilité  qu'elle  procure  à  l'héritage  en  faveur 
duquel  elle  est  établie.  Ainsi ,  dit  le  même  Néra- 
tius  dans  la  loi  précitée  :  Ut  maxime  caîcis 
coquendœ  et  cretœ  eximendœ  servitus  conslitui 
possit,  non  ultra  possc,  quam  qualenus  ad  cum 
ipsum  fundum  opus  sit. 

La  loi  suivante  offre  un  exemple  remarquable 
de  l'application  du  même  principe.  Elle  suppose 
qu'un  individu  a  dans  son  fonds  de  la  terre  propre 
à  la  fabrication  de  la  poterie  et  de  la  tuile  ;  et  elle 
décide  que  si  l'on  a  concédé  à  un  tiers  le  droit 
d'y  en  venir  prendre  pour  en  faire  commerce  , 

(t)  Mais,  comme  l'observe  Pothicr,  ad  Pandectas,  lit.  de  Ser- 
vit., no  9,  liac  vicinilas  strictius  mit  lanjius  accipitiir,  pro 
ditersa  diversannnseriilutiim  natura. 


ce  ne  sera  pas  une  servitude  réelle ,  une  servitude 
prédiale,  mais  un  droit  d'usufruit,  c'est-à-dire, 
comme  l'observe  Godefroy,  dans  ses  notes  sur 
celle  loi ,  jus  quoddam  personale. 

Ainsi ,  la  faculté  concédée  à  quelqu'un  de 
prendre  de  la  terre  pour  faire  de  la  poterie  ou  de 
la  tuile ,  ou  de  prendre  de  la  pierre  pour  faire  de 
la  chaux  ,  comme  objet  de  commerce ,  ne  consti- 
tuerait, suivant  cette  loi,  qu'un  simple  droit  per- 
sonnel, une  espèce  d'usage  irrégulier,  consé- 
quemment  non  transmissible ,  à  la  différence  du 
cas  où  les  vases  seraient  destinés  à  contenir  les 
vins  d'un  fonds,  la  tuile  et  la  chaux  à  en  entrete- 
nir les  bâtiments ,  cas  dans  lequel  ce  serait  une 
servitude  réelle. 

Cependant  nous  pensons ,  en  ne  nous  attachant 
pas  rigoureusement  à  la  pureté  des  principes  du 
droit  romain,  qu'il  y  aurait  servitude  réelle,  avec 
tous  ses  effets ,  dans  la  concession  que  le  pro- 
priétaire d'un  fonds  ferait  au  propriétaire  d'une 
tuilerie  voisine,  ou  d'un  four  à  chaux  voisin,  du 
droit  de  prendre  chez  lui  l'argile  ou  la  pierre 
calcaire  dont  ce  dernier  aurait  besoin  pour  l'ex- 
ploitation de  sa  tuilerie  ou  de  son  four  à  chaux. 

Il  est  vrai  que,  dans  ce  cas,  la  concession 
serait  faite  aussi  bien  en  vue  de  la  profession  du 
concessionnaire,  qu'en  vue  du  fonds  où  est  située 
la  tuilerie  ou  le  four  à  chaux;  mais  n'en  est-il 
pas  ainsi  dans  les  usages  de  bois  établis  au  profit 
des  forges  ou  autres  usines ,  usages  que  l'on  re- 
garde ,  sans  difficulté ,  comme  constituant  une 
servitude  réelle  ,  attachée  activement  et  passive- 
ment aux  deux  fonds,  et  transmissible  avec  eux? 
Il  y  a  parité  :  l'argile  ou  la  pierre  calcaire  prise 
dans  le  fonds  du  concédant  est  utile  à  l'exploi- 
tation de  la  tuilerie  ou  du  four  à  chaux  ,  comme 
le  bois  est  utile  à  l'exploitation  de  la  forge  ou  de 
l'usine.  D'après  cela,  on  peut  regarder  la  tuilerie 
ou  le  four  à  chaux  comme  étant  l'objet  principal , 
le  véritable  fonds  pour  l'utilité  duquel  la  conces- 
sion est  faite  ;  conséquemment  c'est  un  droit  qui 
ne  s'éteint  point  par  la  mort  du  concessionnaire, 
à  moins  de  disposition  contraire  dans  le  titre 
constitutif. 

S  IH. 

Des  obligations  de  l'usager. 

35.  On  a  vu  transiloirement  que ,  d'après 
l'article  026,  l'usager  ne  peut  jouir  sans  donner 
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préalablement  caution ,  ni  sans  faire  des  états  et 
inventaires,  et  que  ses  obligations  ,  sous  ce  rap- 
port ,  sont  assimilées  à  celle  de  l'usufruitier. 

56.  Par  conséquent ,  comme  le  vendeur  ou 
donateur  avec  réserve  d'usufruit  est  dispensé  ,  de 
droit  commun ,  de  fournir  caution  ;  de  même ,  de 
droit  commun  aussi ,  le  vendeur  ou  donateur 
avec  réserve  d'un  droit  d'usage  serait  dispensé  de 
la  fournir. 

37.  Quant  aux  états  ou  inventaires  générale- 
ment prescrits  à  l'usager  comme  à  l'usufruitier, 
nous  le  répéterons  ,  nous  ne  voyons  pas  de  quelle 
utilité  ils  pourraient  être  dans  le  cas  où  l'usager 
ne  jouirait  pas  du  fonds  par  lui-même,  en  le 
cultivant  ou  faisant  cultiver  ;  car  alors  il  n'y  a  pas 
plus  à  craindre  de  dégradations  de  sa  part  que 
de  la  part  de  tout  autre. 

L'usager  doit,  comme  l'usufruitier,  jouir  en 
bon  père  de  famille.  (Art.  G27)  (1). 

38.  Suivant  l'article  635 ,  si  l'usager  absorbe 
tous  les  fruits  du  fonds ,  il  est  assujetti  aux  frais 
de  culture ,  aux  réparations  d'entretien  et  au 
payement  des  contributions,  comme  l'usufruitier. 

S'il  ne  prend  qu'une  partie  des  fruits,  il  con- 
tribue au  prorata  de  ce  dont  il  jouit. 

Comme  les  récolles  ne  donnent  pas  toutes  la 
même  quantité  de  fruits,  il  y  aura  lieu,  dans  la 
dernière  hypothèse,  à  faire  chaque  année  une 
appréciation  de  ce  qu'il  aura  pris  de  fruits ,  com- 
parativement à  la  totalité  qu'en  aura  produit  le 
fonds ,  pour  régler  la  contribution  d'après  des 
bases  positives  ;  ce  qui  ne  sera  pas  sans  quelque 
difficulté  dans  la  pratique ,  d'autant  mieux  que 
les  besoins  de  l'usager  peuvent  eux-mêmes  varier 
beaucoup,  mais  cependant  ce  qui  sera  souvent 
nécessaire  ,  afin  que  l'une  des  parties  ne  supporte 
pas  plus  d'impenses  qu'elle  n'en  doit  supporter 
d'après  la  règle  ci-dessus. 

Dans  cette  même  hypothèse,  il  se  présente  une 
difficulté  relativement  aux  semences,  qui  font 
évidemment  partie  des  frais  de  culture. 

Que  l'on  suppose,  en  effet,  l'usage  établi  sur  une 
terre  labourable  donnant  habituellement  60  me- 
sures de  blé,  mais  qui  en  exige  10  pour  les  se- 

(I)  Co.lt  de flolbndc, art.  866. 


menées.  Qu'on  suppose  aussi  que  l'usager  ait 
annuellement  besoin ,  pour  lui  et  sa  famille  , 
de  30  mesures.  Si  l'on  exige  qu'il  contribue  aux 
semences ,  il  ne  lui  restera  plus  que  23  mesures, 
ce  qui  serait  insuffisant ,  ou  bien  il  serait  obligé 
de  prendre  sur  ses  deniers  particuliers  une  somme 
pour  payer  la  moitié  des  semences.  Mais,  en  gé- 
néral, une  récolte  ne  doit  être  appréciée,  dans 
la  quantité  de  fruits  qu'elle  donne,  que  semences 
déduites,  parce  que,  en  effet,  on  ne  peut  calculer 
les  fruits  d'un  fonds  qu'en  raison  de  ce  qu'on  en 
obtient  en  définitive.  Dans  toute  exploitation  sui- 
vie, soit  que  l'on  cultive  par  ses  mains,  soit 
qu'on  le  fasse  par  celles  d'un  colon  ou  métayer, 
on  commence  par  prélever  les  semences ,  et  c'est 
le  surplus  qui  est  considéré  comme  étant  vérita- 
blement le  produit  de  la  récolte. 

Que  l'on  suppose  aussi  que  l'usage  soit  établi 
sur  un  domaine  habituellement  cultivé  par  un 
colon  partiaire  ou  métayer,  et  que  l'usager  n'ait 
besoin  que  d'une  partie  des  fruits  qui  forment 
la  portion  du  maître  ;  on  ne  voit  pas ,  dans  ce 
cas,  comment  il  contribuerait  aux  semences,  qui, 
comme  on  vient  de  le  dire ,  se  prélèvent  d'abord 
sur  la  masse  des  fruits  récoltés,  et  même  comment 
il  contribuerait  aux  frais  de  culture,  qui  consis- 
tent, dans  ce  cas,  dans  une  portion  de  ces  mêmes 
fruits. 

Nous  pensons  donc ,  pour  les  semences,  qu'il 
n'aurait  à  y  contribuer  que  pour  la  première 
année ,  s'il  fallait  en  acheter,  parce  qu'il  n'y  en 
aurait  pas  dans  le  fonds  lors  de  l'ouverture  du 
droit,  ainsi  que  pour  les  années  suivantes  où 
l'on  serait  aussi  forcé  d'en  prendre  ailleurs , 
parce  que  toute  la  récolte  serait  venue  à  périr 
par  force  majeure.  Nous  croyons  aussi  que ,  dans 
le  cas  où  le  fonds  est  cultivé  par  un  colon  par- 
tiaire, il  n'a  aucune  contribution  à  subir  pour 
frais  de  culture ,  puisque  c'est  le  fonds  lui-même 
qui  y  subvient.  11  en  est  autrement  des  impôts 
ainsi  que  des  réparations  d'entretien,  qui  sont  de 
véritables  déboursés. 

59.  Au  surplus,  il  ne  faut  pas  confondre, 
surtout  quant  à  celle  contribution  aux  liais  de 
culture,  réparations  d'entretien  et  impôts,  la 
constitution  d'une  prestation  annuelle  d'une  cer- 
tain.' quantité  de  fruits,  avec  le  droit  d'usage. 
Pai  exemple,  si  je  lègue  à  Paul  30  mesures  de 

s. 
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blé  annuellement ,  sa  vie  durant ,  à  prendre  sur 
le  produit  de  mon  domaine  A,  Paul  devra  avoir 
annuellement  les  20  mesures  de  blé  sans  êire 
tenu  d'aucunes  charges.  C'est  là  une  véritable 
rente,  et  non  un  droit  d'usage  proprement  dit  : 
aussi ,  Paul  n'aura-t-il  pas  un  droit  réel  immobi- 
lier ,  mais  bien  une  simple  créance  mobilière  et 
personnelle ,  et  avec  l'effet  du  privilège  attaché 
à  son  legs ,  sur  les  biens  de  ma  succession  ,  par 
les  articles  878  (i)  et  2111  (2).  En  conséquence, 
son  droit ,  comme  chose  mobilière,  entrerait  dans 
sa  communauté,  à  moins  de  clause  contraire, 
soit  dans  son  contrat  de  mariage ,  soit  dans  mon 
testament  ;  tandis  que  si  c'était  un  droit  d'usage, 
il  n'y  aurait  que  les  produits  échus  pendant  son 
mariage  qui  tomberaient  dans  sa  communauté  ; 
le  droit  lui  resterait  en  propre  à  la  dissolution  de 
ladite  communauté. 

40.  La  question  de  savoir  si ,  dans  le  cas  où 
le  fonds  désigné  ne  donnerait  pas ,  pendant  une 
ou  plusieurs  années,  la  quantité  de  blé  portée 
au  legs  ,  mon  héritier  serait  obligé  de  fournir  le 
surplus ,  dépendrait  de  l'interprétation  de  ma 
volonté.  Nos  auteurs  les  plus  exacts  (s)  pensent 
que  les  mots  à  prendre  dans  tel  fonds ,  sont  sim- 
plement démonstratifs ,  qu'ils  indiquent  unde  sol- 
veretur,  et  ne  restreignent  pas  rigoureusement 
l'objet  de  l'obligation  aux  seuls  fruits  du  fonds  dé- 
signé ;  que  le  testateur,  en  indiquant  ce  fonds ,  a 
simplement  voulu  l'indiquer  pour  fournir  de  pré- 
férence la  chose  léguée  ,  mais  que  lorsqu'il  a  dit  : 
Je  lègue  tant  de  mesures  de  grain  de  tel  fonds, 
ces  mots  de  tel  fonds  sont  limitatifs,  et  restrei- 
gnent aux  fruits  produits  par  ce  fonds  les  choses 
léguées  ;  de  manière  que  s'il  n'en  fournit  pas  suffi- 
samment, l'héritier  n'est  pas  obligé  d'y  suppléer. 

41.  Si  la  constitution  était  d'une  certaine 
quotité  de  fruits  de  tel  fonds,  par  exemple  de  la 
moitié,  avec  ou  sans  détermination  fixe  de  durée, 
celui  au  profit  de  qui  elle  serait  établie  devrait, 
pendant  sa  jouissance,  contribuer,  au  prorata, 
aux  frais  de  culture ,  réparations  d'entretien  et 
payement  des  impôts  ;  et  la  question  de.  savoir  si 


c'est  un  droit  d'usage  irrégulier  qu'on  a  entendu 
établir,  et  en  conséquence  si  ce  droit  est  réel 
immobilier,  ou  bien  si  c'est  simplement  un  droit 
mobilier ,  se  déciderait  d'après  l'esprit  du  litre 
constitutif. 

§iv. 

De  l'extinction  du  droit  d'usage. 

42.  D'après  l'article  625,  l'usage  s'éteint  de 
la  même  manière  que  l'usufruit. 

Ainsi,  il  s'éteint  par  la  mort  naturelle  ou  par 
la  mort  civile  de  l'usager  ; 

Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été 
accordé; 

Par  la  consolidation  ou  la  réunion  sur  la  même 
tête  des  deux  qualités  d'usager  et  de  propriétaire; 

Par  le  non-usage  du  droit  pendant  trente  ans  ; 

Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle  il 
avait  été  constitué. 

Il  peut  aussi  cesser  par  l'abus  que  l'usager  fe- 
rait de  sa  jouissance.  (Art.  617  et  618)  (4). 

Il  cesse  aussi  par  la  résolution  du  droit  de 
celui  qui  l'a  concédé,  et  par  la  renonciation  va- 
lable de  l'usager. 

En  un  mot,  ce  que  nous  avons  dit  au  tome 
précédent,  sur  l'extinction  de  l'usufruit,  est  ap- 
plicable à  l'extinction  du  droit  d'usage. 

43.  Mais  la  disposition  de  l'article  619,  sui- 
vant laquelle  l'usufruit  qui  n'est  pas  accordé  à 
des  particuliers  ne  dure  que  trente  ans  {5),  n'est 
point  applicable  au  droit  d'usage  établi  au  profit 
des  communes  ou  communautés,  nonobstant  la 
généralité  des  termes  de  l'article  62o ,  assez 
inexacts,  comme  on  l'a  vu,  sous  d'autres  rapports. 

L'exercice  de  l'usufruit  paralyse  le  plus  puis- 
sant effet  de  la  propriété,  la  jouissance  de  la 
chose  ;  il  a  donc  fallu  qu'il  prit  fin,  et  on  lui  a 
sagement  assigné  la  durée  de  trente  ans,  en  l'ab- 
sence de  toute  clause  à  ce  contraire,  quand  il 
n'est  pas  accordé  à  des  particuliers.  Mais  l'éten- 
due de  l'usage  étant  mesurée  sur  les  besoins  de 
l'usager,  et  laissant,  du  moins  ordinairement, 
une  partie  de  la  jouissance  au  propriétaire,  la 


(1)  Codcdc  Hollande,  ail.  11 33.  (4)  Code  de  Hollande,  art.  884,  CG2  et  8G3. 

(2)  Disposition  supprimée  dans  le  Code  de  Hollande.  (^î  Lorsque,  bien  entendu,  le  titre  ne  s'explique  pas  sur  la 

(3)  Notamment   Polluer,  des  Oblig.,  no  C,T.\.  l'oyez  aussi  le  .  durée  du  droit.  Voyez  tome  précédent,  n°  157}. 
mémo  auteur  ad  Pundecias,  lit.  de  Condit.  et«Lwi»iut.j  n°  23!?. 
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raison  qui  a  fait  limiter  à  trente  ans  la  durée  de 
l'usufruit  accordé  à  des  communes  ou  commu- 
nautés ,  n'a  plus  la  même  force  quand  il  s'agit 
d'un  droit  d'usage.  Nonobstant  son  exercice,  la 
propriété  aura  toujours  de  l'utilité  pour  celui  à 
qui  elle  appartient. 


SECTION  II. 


DU   DROIT  D  nACiriTIUM. 


SOMMAIRE. 


44 


47 


49 


Ce  qu'on  entend  par  droit  d'habitation,  et 
comment  ce  droit  s'établit. 

45.  So?i  étendue. 

46.  Comme  V usage,  il  est  inaliénable,  à  moins 

de  disposition  contraire  dans  le  titre 
constitutif. 

Si  le  titre  est  muet  sur  ce  point,  il  faut 
voir,  d'après  son  esprit,  si  c'estun  droit 
d'habitation,  ou  bien  d'usufruit,  que  le 
constituant  a  voulu  établir. 

Les  rédacteurs  du  Code,  en  décidant,  en 
principe ,  que  le  droit  d'habitation  ne 
peut  être  cédé  ni  loué,  ont  confondu  ce 
droit  avec  l'usage  des  bâtiments ,  usus 
sedium,  et  se  sont  ainsi  éloignés  des 
principes  du  droit  romain  sur  l'habi- 
tation propre?nent  dite. 

Obligations  de  l'usager  quant  à  la  con- 
tribution aux  charges,  au  cautionne- 
ment à  fournir ,  et  aux  états  à  faire. 
50.  Comment  prend  fin  le  droit  d' habitation. 

44.  Le  droit  d'habitation  est  le  droit  d'habiter 
la  maison  d'autrui,  à  la  charge,  comme  dans  l'u- 
sufruit et  dans  l'usage,  de  conserver  la  substance 
de  la  chose. 

Ce  droit  s'établit  aussi,  d'après  l'article  623, 
de  la  même  manière  que  l'usufruit. 

El  comme  celui  qui  l'exerce  a  une  jouissance 
continue,  lors  même  qu'il  n'occuperait  qu'une 
partie  de  la  maison,  nous  en  avons  conclu,  ainsi 
que  pour  l'usufruit,  et  l'usage  dans  certains  cas, 
que  le  droit  d'habitation  est  susceptible  de  s'ac- 
quérir par  prescription  («). 

(1)  Voyez  supra,  n°s  7et0. 

(2)  Code  de  Hollande;  art.  ô"< J. 
r.v.  ||.;.|. 


45.  Celui  qui  a  un  droit  d'habitation  dans  une 
maison  peut  y  demeurer  avec  sa  famille,  quand 
même  il  n'aurait  pas  été  marié  à  l'époque  où  ce 
droit  lui  a  été  donné.  (Art.  652  (a). 

Le  droit  est  restreint  à  ce  qui  est  nécessaire 
pour  l'habitation  de  celui  à  qui  il  a  été  concédé, 
et  de  sa  famille.  (Art.  G55)  (s). 

46.  Dans  le  silence  du  titre  constitutif  sur  ce 
point,  le  droit  d'habitation  ne  peut  être  ni  cédé 
ni  loué.  (Art.  628  et  654  combinés)  (4). 

Si  le  litre  constitutif  autorise  la  cession  ou  la 
location,  alors  s'applique  ce  que  nous  avons  dit  à 
cet  égard  en  parlant  de  l'usage  (5). 

47.  Si  le  titre  est  muet  sur  ce  point,  il  importe 
de  bien  apprécier  quelle  est  l'espèce  de  droit  que 
le  constituant  a  entendu  concéder,  de  voir  si  c'est 
un  droit  d'usufruit,  ou  simplement  un  droit  d'ha- 
bitation. 

Quand  les  termes  mêmes  du  titre  ne  seront 
pas  formels ,  et  que  les  autres  circonstances  de 
la  disposition  ne  rendront  pas  manifeste  l'inten- 
tion du  disposant,  on  devra  incliner  à  y  avoir  un 
simple  droit  d'habitation,  si,  à  raison  de  l'étendue 
de  la  maison,  le  concessionnaire  n'en  doit  occuper 
qu'une  partie. 

Au  contraire  ,  on  devra  incliner  à  y  voir  une 
constitution  d'usufruit,  s'il  doit  occuper  toute  la 
maison;  en  conséquence,  il  pourra  louer  ou  céder 
son  droit. 

Ce  sera  surtout  dans  les  dispositions  testamen- 
taires qu'il  sera  permis  de  se  livrer  à  cette  inter- 
prétation de  la  volonté  du  disposant. 

48.  En  décidant  que  le  droit  d'habitation  ne 
peut  être  cédé  ni  loué,  sauf,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit,  le  cas  de  disposition  contraire  dans  le 
titre  constitutif,  les  rédacteurs  du  Code  ont  con- 
fondu le  droit  d'habitation  avec  l'usage  des  bâti- 
ments, usus  œdium,  et  ont  ainsi  rejeté  le  droit 
d'habitation  proprement  dit,  tel  qu'il  existait  dans 
la  législation  romaine. 

En  effet ,  suivant  le  §  2  ,  I.nsïit.  ,  de  Usu  et 
habit.,  celui  qui  a  l'usage  d'un  bâtiment  a  seule- 
ment le  droit  d'y  habiter  avec  son  -épouse,  ses 

(4)  Code  .le  lUIan.lc,  ait.  0G7  cl  873. 
(3)  Voie)  .u/Htt,  >°  'iî. 
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enfants,  ses  affranchis  et  les  personnes  du  service 
desquelles  il  a  besoin  journellement.  A  peine , 
est-il  dit  dans  ce  texte,  peut-il  y  recevoir  un 
hôte  :  Et  vix  receptum  esse  videtur,  ut  hospitem 
ei  recipere  liccat.  Il  ne  peut  surtout  transférer 
son  droit  à  un  autre. 

Au  contraire,  d'après  le  §  5,  au  même  litre,  le 
droit  d'habitation  n'est  pas  considéré  comme  un 
droit  d'usage,  ni  comme  un  usufruit,  mais  bien 
comme  un  droit  particulier  (i),  sed  quasi  pro- 
prium  aliquod  jus  ;  et  il  est  permis  à  celui  qui 
l'a,  non-seulement  d'habiter  lui-même  la  maison, 
sed  etiam  aliis  locare. 

Delà,  plusieurs  docteurs  ont  soutenu  que  l'ha- 
bitation n'est  point  une  servitude  quelconque, 
qu'elle  n'affecte  point  la  chose  ;  conséquemment, 
qu'elle  ne  donne  point  l'action  confessoire ,  ni 
contre  les  tiers  détenteurs,  ni  contre  le  concé- 
dant ou  son  héritier;  qu'elle  n'est  rien  autre 
chose  qu'un  droit  d'obligation ,  et  n'engendre 
qu'une  action  personnelle  contre  le  constituant 
ou  son  héritier,  à  la  différence  du  droit  d'usage 
établi  sur  un  bâtiment  ou  toute  autre  chose. 

Mais  Vinnius,  sur  le  §  5,  hoc  tit.,  Instit., 
démontre  évidemment,  selon  nous,  que  cette  opi- 
nion n'est  pas  fondée,  et  que  l'habitation,  comme 
le  droit  d'usage,  est  une  espèce  de  servitude  per- 
sonnelle, grevant  le  domaine  d'un  droit  réel,  et 
donnant  ainsi  une  action  réelle  contre  tout  déten- 
teur. Au  reste,  puisque  l'habitation,  dans  notre 
Code,  est  confondue  avec  l'usage  des  bâtiments, 
cette  controverse  n'a  plus  d'objet ,  et  il  est  bien 
certain  que  ce  droit  est  un  droit  réel,  une  modi- 
fication de  la  propriété,  comme  l'usufruit  et  l'u- 
sage proprement  dit,  un  droit  qui  peut  s'exercer 
contre  tout  détenteur  quelconque  du  bâtiment 
affecté  ;  enfin,  que  c'est  un  droit  réel  immobilier, 
qui,  à  ce  titre,  n'entrerait  point  dans  la  commu- 
nauté de  celui  à  qui  il  serait  concédé,  si  ce  n'est 
pour  la  jouissance  seulement  pendant  son  ma- 
riage. 

49.  Si  celui  qui  a  l'habitation  occupe  toute  la 
maison,  il  serait  assujetti  non-seulement  aux  ré- 

(1)  Aussi  ne  s'ctci;jnait-il  pas  par  le  non-usarje.  L.  10,  fi",  de 
l'su  et  habit.,  parce  que  Itabitatio  maijis  in  facto,  quaiu  in  jure 
consistit.  L.  pen.  ff.  de  Cap.  minut.;  c'est-à-dire,  quod  legattv 
habitalionis  jus  non  semel  cedat,  sed  per  dics  sinijulos.periinle 
■nt  ususfructus  in  sinyulos  dics  relicti.  L.l,  princip.,  fl.  Quand» 
dics  usufr.  letj.  ccd.  En  d'autres  termes,  plura  hic  sunt  legala 


parationslocalivcs,  mais  de  plus  aux  réparations 
d'entretien  et  au  payement  des  contributions , 
comme  l'usufruitier. 

S'il  n'occupe  qu'une  partie  de  la  maison,  il 
contribue  au  prorata  de  ce  dont  il  jouit.  (Ar- 
ticle 635.) 

Il  doit  également  fournir  caution,  comme  l'u- 
sager (art.  626),  sauf  les  exceptions  que  nous 
avons  signalées  sur  l'usage  lui-même  ;  et  il  doit 
faire  des  états  dans  tous  les  cas.  (Ibid.) 

50.  Le  droit  d'habitation  prend  fin  de  la  même 
manière  que  l'usage  et  l'usufruit  (art.  625.)  Il 
faut,  en  conséquence,  se  reporter  à  ce  que  nous 
avons  dit  à  cet  égard. 


SECTION  III. 

DE  L'USAGE  APPARTENANT  AUNE  COMMUNE  OU  COMMUNAUTÉ  d'hABITANTS 
SUR  LES  TERRES  VAINES  ET  VAGUES,  LES  PRÉS  01)  MARAIS  SITUÉS  DANS 
SON  TERRITOIHE. 

SOMMAIRE. 

51 .  Les  biens  communaux sont de  deux sortes: 

ceux  dont  la  commune  a  la  propriété', 
et  ceux  dont  elle  a  simplement  l'usage. 

52.  La  propriété  de  ces  derniers  appartient 

à  des  particulier  s, et  quelquefois  à  l'État. 

53.  La  question  de  savoir  à  qui,  en  Vabsencc 

du  titre  positif  à  cet  égard,  du  seigneur 
ou  de  la  communauté ' ,  était  censée  ap- 
partenir la  propriété  des  marais  et 
tenues  incultes  dont  celle-ci  a  l'usage,  a 
été  vivement  controversée  jadis  ;  elle  a 
été  tranchée  dans  l'intérêt  des  com- 
munes par  la  nouvelle  législation. 

54.  Dispositions  de  la  loi  du  13  avril  1791  sur 

ce  point. 

55.  Dispositions  de  celle  du  28  août  1792. 

56.  Dispositions  de  celle  du  \Qjuin  1793. 

57.  Point  sur  lequel  cette  loi  n'a  pas  dérogé 

à  celle  du  28  août  1792. 

58.  Quand,  d'après  les  lois  ci-dessus,  le  re- 

présentant d'uîi  ci-devant  seigneur  ne 
justifie  pas  de  ses  droits  de  propriété 

et  quasi  nora  sinoulorum  dierum  habilatio.  C'est  pour  cela 
qu'avant  Juslinien,  alors  que  l'usufruit  et  Ponge  s'éteignaient 
par  le  petit  changement  d'état,  ce  qu'il  a  changé  par  la  L.  peu. 
Cod.  de  Vsufr.,  riiabilalion  cllc-incinc  ne  prenait  pas  (in  île 
celte  manière. 
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sur  les  terres  usagères  de  la  commune,  il 
n'y  a  pas  lieu  entre  elle  et  lui  à  transiger 
ni  à  cantonnement. 

od.  Observations  gën  ■  raies  sur  V esprit  de 
ces  diverses  lois. 

GO.  Comme  elles  n'ont  pas  statué  sur  les  bois, 
leurs  dispositions  se  sont  point  appli- 
cables à  ce  genre  de  propriété. 

Gl .  Il  en  est  de  même  à  l'égaî'd  des  prairies. 

G2.  L'étendue  des  droits  d'usage  appartenant 
aux  communes  ou  communautés  se 
règle  par  le  titre  constitutif  ou  par  la 
possession  paisible  et  constante. 

63.  Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  con- 
naître des  contestations. 

04.  La  réunion  dune  commune  ou  dune 
section  de  commune  à  une  autre,  n'éta- 
blit pas  une  communauté  dans  le  droit 
d'usage  au  profit  de  cette  dernière. 

Gj.  Un  droit  d'usage  concédé  à  une  com- 
mune  ou  aux  habitants  d'un  territoire, 
s'est-il  accru  avec  la  population  ?  Réso- 
lution de  la  question  par  une  dis- 
tinction. 

G6.  L'usage  au  profit  d'une  commune  ou 
communauté  d'habitants  est  toujours 
servitude  réelle. 

G7.  Ce  gui  concerne  les  impôts  et  autres 
charges ,  se  règle  par  les  actes  ou  par 
des  lois  particulières. 

G3.  Ce  que  c'est  que  le  cantonnement;  il  peut 
être  aussi  demandé  sur  les  terrains 
vains  et  vagues  ,  et  aussi  bien  par  la 
commune  contre  le  propriétaire,  que 
par  le  propriétaire  contre  la  commune; 
dispositions  des  lois  nouvelles  sur  la 
matière  du  cantonnement. 

G9.  //  peut  être  aussi  demandé  dans  le  cas 
d'usage  sur  des  prés,  à  moins  que 
l'usage  ne  fût  borné  à  un  simple  droit 
de  parcours  après  les  premières  herbes, 
auquel  cas  il  n'y  aurait  que  le  proprié- 
taire qui  pût  l'exiger. 

51.  En  traitant  des  Lions  dans  leurs  rapports 
avec  ceux  qui  les  possèdent ,  nous  avons  dit ,  au 
tome  précédent ,  d'après  l'article  542  (i),  que  les 
biens  communaux  sont  ceux  à  la  propriété  OU  au 
profit  desquels  les  habitants  d'une  ou  plusieurs 
communes  ont  un  droit  acquis. 


Ainsi ,  deux  sortes  de  biens  communaux  :  ceux 
dont  la  commune  a  la  propriété  ,  et  dont  elle  jouit 
selon  les  règles  qui  leur  sont  propres  ;  et  ceux 
sur  les  produits  desquels  seulement  elle  a  un  droit 
acquis ,  et  ce  droit  est  un  droit  d'usage. 

52.  Quant  à  ces  derniers ,  la  commune  ou 
communauté  d'habitants  n'en  ayant  que  l'usage, 
la  propriété  en  appartient  à  des  particuliers ,  et 
quelquefois  à  l'État ,  car  le  droit  d'usage  et  celui 
de  propriété  ne  sauraient  être  réunis  dans  la  même, 
main  :  ils  s'excluent  réciproquement  ;  leur  réu- 
nion opère  confusion  et  extinction  du  premier , 
d'après  la  règle  si  connue  :  Res  sua  nemini  servit. 

53.  Et  comme  le  droit  de  propriété  est  infini- 
ment plus  plein  que  le  simple  droit  d'usage ,  il 
importe  de  bien  distinguer  le  cas  où  la  commune 
peut  invoquer  le  premier  de  ces  droits,  du  cas 
où  elle  ne  peut  invoquer  que  le  second  seulement. 

Sur  ce  point  s'est  élevée  anciennement  la  ques- 
tion de  savoir  à  qui ,  en  l'absence  de  tout  titre 
positif  à  cet  égard  ,  du  seigneur  ou  de  la  commu- 
nauté ,  est  censée  appartenir  la  propriété  des  ma- 
rais et  des  terres  incultes  dont  celle-ci  a  l'usage , 
et  quel  genre  de  preuve  on  veut  faire  valoir  en 
cette  matière? 

Celte  question  ,  du  plus  haut  intérêt,  si  con- 
troversée jadis  (i) ,  et  jugée  si  diversement  par 
les  différents  parlements ,  à  raison  de  la  manière 
dont  chacun  supposait  que  le  droit  des  communes 
avait  pu  se  former  dans  l'origine ,  ou  se  perdre 
par  suite  de  rétablissement  du  régime  féodal  ; 
cette  question,  disons-nous,  a  été  tranchée  dans 
l'intérêt  des  communes  par  la  nouvelle  législation . 

54.  Suivantl'article  7  de  la  loi  du  13avril  179 1 , 
«  le  droit  de  s'approprier  les  terres  vaincs  et  va- 
«  guesougasles,  landes,  biens  hernies  ou  vacants, 
«  garigues  ,  flégards  ou  wareschains  ,  n'aura  plus 
*  lieu  en  faveur  des  ci-devant  seigneurs,  à  complet 
«   de  la  publication  des  décrets  du  4  août  1789. 

«   Et  néanmoins ,  porle  l'article  suivant ,  les 

<  terres  vaincs  et  vagues  ou  gastes,  landes,  biens 

<  hernies  ou  vacants  ,  garigues ,  flégards  ou  \va- 

<  reschains,  dont  les  ci-devant  seigneurs  ont 


(I)  Code  de  Hollande  art.  582 


(2)  foy  au  Répertoire  de  M.  Berlin,  au  mut  Viage [droit d% 

-   a  I. 
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«  pris  publiquement  possession  avant  la  publica- 

«  tion  des  décrets  du  4  août  1789 ,  en  vertu  des 

«  lois,  coutumes,  statuts  ou  usages  locaux  lors 

«  existants,  leur  demeureront  irrévocablement 

«  acquis,  sous  les  réserves  ci-après. 

Art.  9.  «  Les  ci-devant  seigneurs'seront  censés 

«  avoir  pris  publiquement  possession  desdits  ter- 

<  rains  à  l'époque  désignée  par  l'article  précé- 
«  dent ,  lorsqu'à  cette  époque  ils  le6  auront,  soit 
«  inféodés,  acensés  ou  arrentés ,  soit  clos  de 
«  murs ,  de  haies  ou  fossés ,  soit  cultivés  ou  fait 
«  cultiver  ,  plantés  ou  fait  planter  ,  soit  mis  à 
«  profit  de  toute  autre  manière  ,  pourvu  qu'elle 
«  ait  été  exclusive  et  à  titre  de  propriété. 

Art.  dO.   i  II  n'est  préjudicié ,  par  les  deux 

«  articles  précédents ,  à  aucun  des  droits  de  pro- 

«  priété  et  d'usage  que  les  communautés  d'ha- 

x  bilants  peuvent  avoir  sur  les  terrains  y  men- 

«  lionnes  ;  et  toutes   actions   leur  demeurent 

«  réservées  à  cet  égard.  » 

55.  La  loi  du  28  août  1792  a  apporté  des  in- 
novations à  l'ancienne  législation  sur  les  biens 
communaux ,  et  même  à  la  loi  du  15  avril  1791. 

Par  son  art.  8,  elle  décide  que  «  les  communes 
«  qui  justifieront  avoir  anciennement  possédé 
*  des  biens  ou  droits  d'usage  quelconques  ,  dont 
<i  elles  auront  été  dépouillées  en  totalité  ou  en 
«  partie  par  des  ci-devant  seigneurs  ,  pourront 
•»  se  faire  réintégrer  dans  la  propriété  et  posses- 
«  sion  desdits  biens  ou  droits  d'usage ,  nonob- 
«  stant  tous  édils,  déclarations,  arrêts  du  conseil, 
«  lettres  patentes,  jugements ,  et  possession  con- 
«  traire,  à  moins  que  les  ci-devant  seigneurs  ne 
"  présentent  un  acte  authentique  qu'ils  ont  légi- 
«  timement  acheté  lesdits  biens.  » 

L'art.  9  porte  :  «  Les  terres  vaines  et  vagues 
i  ou  gastes ,  landes ,  biens  hermes  ou  vacants , 
«  garigues ,  dont  les  communes  ne  pourraient 
(  pas  justifier  avoir  été  anciennement  en  posses- 
«  sion  ,  sont  censés  leur  appartenir  et  leur  seront 
'i  adjugés  par  les  tribunaux  ,  si  elles  forment  leur 
«  action  dans  le  délai  de  cinq  ans  ,  à  moins  que 
«  les  ci-devant  seigneurs  ne  prouvent,  par  titre 
(  ou  par  possession  exclusive  continuée  paisible- 
i   ment  et  sans  trouble  pendant  quarante  ans , 

<  qu'ils  en  ont  la  propriété.  » 


rablc  aux  ci-devant  seigneurs  ,  et  voici  en  consé- 
quence ce  qu'a  réglé  sur  ce  point  la  fameuse  loi 
du  lOjuin  1795. 

L'art.  lerde  la  quatrièmeseclionest  ainsi  conçu: 
i  Tous  les  biens  communaux  en  général,  connus 
«  dans  toute  la  république  sous  les  divers  noms 
«  de  terres  vaines  et  vagues  ,  gastes  ,  garigues , 
«  landes ,  pacages ,  pâtis ,  bruyères ,  bois  com- 
'(  muns,  hermes,  vacants,  palus,  marais,  ma- 
«  récages  ,  montagnes  ,  et  sous  toute  autre 
«  dénomination  quelconque  ,  sont  et  appartien- 
«  nent  de  leur  nature  à  la  généralité  des  habitants 
«  ou  membres  des  communes  ou  sections  de  com- 
«  mune ,  dans  le  territoire  desquelles  ces  commu- 
«  naux  sont  situés  ;  et  comme  tels ,  lesdites  com- 
«  munes  ou  sections  de  commune  sont  autorisées 
«   à  les  revendiquer,  t 

Suivant  l'art.  8  de  la  même  section  :  «  La  pos- 
«  session  de  quarante  ans  exigée  par  la  loi  du 
«  28  août  1 792  pour  justifier  de  la  propriété  d'un 
«  ci-devant  seigneur  sur  les  terres  vaines  et  va- 
«  gués  ,  gastes  ,  gariguee  ,  landes ,  marais,  biens 
«  hermes  ,  vacants ,  ne  pourra  ,  en  aucun  cas  , 
i  suppléer  le  litre  légitime  ;  et  le  titre  légitime 
«  ne  pourra  être  celui  qui  émanerait  de  la  puis- 
«  sance  féodale  ,  mais  seulement  un  acte  authen- 
«  tique  qui  constate  qu'ilsont  légitimement  acheté 
«  lesdits  biens,  conformément  à  l'art.  8  de  la 
«  loi  du  28  août  1792.  t 

57.  Au  surplus,  celte  loi  du  10  juin  1795  n'a 
pas  dérogé  à  celle  du  28  août  1792  ,  quant  au 
délai  dans  lequel  les  communes  étaient  tenues  de 
se  pourvoir  contre  leurs  ci-devant  seigneurs  , 
pour  faire  juger  que  les  terres  vaines  et  vagues 
situées  dans  leur  territoire  respectif  étaient  des 
biens  communaux  ;  d'où  il  suit  qu'une  commune 
qui  aurait  laissé  passer  cinq  ans  après  la  publica- 
tion de  la  loi  du  28  août  1792  ,  sans  se  pourvoir 
contre  son  ci-devant  seigneur  en  délaissement  des 
terres  vaines  et  vagues  dont  il  avait  alors  une  pos- 
session légitimée  par  la  loi  du  1 5  avril  1791  ,  ne 
serait  plus  aujourd'hui  reccvable  à  réclamer  ces 
biens.  C'est  en  quoi ,  observe  fort  bien  M.  Mer- 
lin (i) ,  les  terres  vaines  et  vagues  diffèrent  des 
biens  productifs  dont  il  est  parlé  dans  l'article  8 
de  la  loi  du  28  août  1792  ;  car  cet  article  ne  dé- 


50.    Celle  disposition  parut  CllCOrC  trop  lave-  (I)  Veyr*  Répertoire,  au  mot  Communaux,  §  2. 
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lermineaucun  délai  fatal  dans  lequel  les  communes 
soient  tenues  d'agir,  et  conséquemment  il  leur 
laisse  pour  cela  tout  le  temps  qu'il  faut ,  de  droit 
commun ,  pour  que  l'on  puisse  prescrire  une 
action  réelle  contre  une  commune. 

58.  Le  même  auteur  fait  aussi  l'observation 
que  l'art.  7  de  la  loi  du  28  août  1792 ,  et  l'art.  8 
de  la  section  4  de  la  loi  du  10  juin  1795,  ne  ré- 
pulent  biens  communaux  que  les  terres  vaines  et 
vagues  situées  dans  le  territoire  d'une  commune. 
<  Quant  à  celles  ,  porte  l'art.  1 1  de  la  première 
«  des  lois  citées  ,  qui  ne  se  trouveraient  pas  cir- 
«  consentes  dans  le  territoire  d'une  commune  ou 
«  d'une  ci-devant  seigneurie  ,  elles  sont  censées 
«  appartenir  à  la  nation,  sans  préjudice  des  droits 
«  que  les  communautés  ou  les  particuliers  pour- 
«  raient  y  avoir  acquis ,  et  qu'ils  seront  tenus 
«  de  justifier  par  titre  ou  par  possession  de  qua- 
«  rante  ans.  » 

En  conséquence  de  ces  lois,  le  conseil  d'État, 
par  avis  du  26  juin  1808  ,  approuvé  le  17  juillet 
suivant ,  a  refusé  de  sanctionner  une  transaction 
passée  le  14  mai  1806  entre  la  commune  d'Ou- 
ville  et  le  sieur  Michel  d'Annoville,  ci-devant  sei- 
gneur d'Annoville  ,  par  Inquelle  ce  dernier  cédait 
à  la  commune  ses  prétentions  de  propriété  et 
d'usage  sur  les  trois  quarts  des  landes  et  terrains 
vagues  d'Ouville  ,  en  se  réservant  l'autre  quart 
franc  et  exempt  de  toute  servitude.  L'avis  du  con- 
seil d'État  porte  de  plus  que  la  commune  d'Ou- 
ville continuera  à  posséder,  ou  prendra  possession 
des  landes  et  terrains  vagues  existant  dans  son  en- 
ceinte ,  attendu  que  ,  d'après  l'art.  8 ,  sect.  4  de 
la  loi  du  10  juin  1795  ,  la  possession  paisible  et 
quadragénaire  ne  suffit  pas  pour  constater  les 
droits  de  propriété  en  faveur  des  ci-devant  sei- 
gneurs; que  le  sieur  d'Annoville  ne  justifie  d'aucun 
titre  primordial  et  légitime  qui  constate  ses  droits 
de  propriété  des  landes  et  terres  vagues  d'Ouville  ; 
qoe  p:ir  conséquent  la  commune  en  doit  être 
regardée ,  aux  termes  de  la  loi ,  comme  seule 
et  légitime  propriétaire,  et  quand  le  droit  d'une 
commune  n'est  point  douteux  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
transaction. 

Une  chose  très-remarquable ,  dans  celle  es- 
pèce ,  observe  M.  Merlin  ,  c'est  que  le  ci-devant 
soigneur  d'Annoville  avait  constamment  joui 
connue  propriétaire  des  landes  dont  il  s'agissait , 


et  que  la  commune  d'Ouville  n'y  avait  jamais  non- 
seulement  exercé,  mais  même  prétendu  de  droits 
d'usage  :  cependantle  gouvernement  n'a  pas  voulu 
sanctionner  ce  cantonnement. 

59.  Les  dispositions  de  la  loi  du  15  avril  1791 
nous  paraissent  parfaitement  justes  :  elles  respec- 
tent les  droits  acquis  aux  anciens  seigneurs  ,  au 
moins  par  la  possession  paisible  et  publique  anté- 
rieure aux  décrets  du  4  août  1780,  en  vertu  des 
lois ,  coutumes ,  statuts  ou  usages  locaux  lors 
existants.  Sans  doute  la  légitimité  de  cette  pos- 
session est  loin  d'avoir  été  avouée  par  tous  les 
bons  auteurs  qui  ont  traité  cette  matière  délicate  ; 
mais  enfin  faut-il  que  la  propriété  puisse  se  con- 
solider en  quelque  main. 

Les  uns  n'y  ont  vu,  en  effet,  qu'une  usurpation 
faite  par  suite  de  l'établissement  du  régime  féodal, 
sur  les  habitants  des  communes,  et  une  posses- 
sion qui,  n'ayant  eu  pour  principe  et  pour  appui 
que  la  force ,  ne  devait  jamais  produire  le  droit 
de  propriété  en  faveur  des  seigneurs. 

D'autres,  au  contraire,  ont  soutenu  que  la 
plupart  des  terres  vaines  et  vagues  étaient  aban- 
données, et  avaient  été  occupées  librement  et 
paisiblement  par  les  gens  de  guerre  ou  autres 
personnages  dominant  dans  l'ordre  social  :  q;:e  , 
surtout  dans  les  pays  de  franc-alleu,  et  qui  étaient 
en  assez  grand  nombre  dans  l'ancienne  France  , 
la  possession  n'était  point  le  résultat  du  régime 
féodal,  mais  bien  l'effet  d'une  occupation  libre 
ou  d'une  libéralité  du  souverain  ,  qui  était  maître 
de  ces  mêmes  biens  par  droit  de  conquête  ou  au- 
trement. 

Nous  ne  rappellerons  pas  ce  que  l'on  a  écrit 
de  part  et  d'autre  sur  ce  point  assez  obscur  de 
noire  histoire.  Il  nous  a  semblé  que  les  divers 
systèmes  qu'on  a  établis ,  soit  pour  favoriser  les 
intérêts  des  habitants  des  communes,  soit  à  l'ap- 
pui des  prétentions  des  anciens  possesseurs,  sont 
tous  plus  ou  moins  susceptibles  d'objections, 
parce  qu'ils  reposent  tous  sur  des  bases  qui  sont 
loin  d'être  positives  et  avouées  par  les  adversaires 
respectifs. 

Ecoutons  toutefois  M.  Merlin;  il  s'exprime 
ainsi  dans  son  Répertoire,  au  mot  Usage: 

«  Parmi  les  coutumes  ,  il  en  est  plusieurs  qui 
i  s'occupenl,  avec  le  plus  grand  soin,  de  la  qua- 
i  blé  que  doil  avoir  la  possession  des  habitants. 
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«  pour  leur  acquérir  le  droit  d'usage  dans  les 
«  bois  et  marais  de  la  seigneurie;  de  ce  nombre 
a  sont   Vitry,   Nivernais,  Bourgogne,  etc.,  et 

nous  n'en  voyons  pas  qui  parlent  de  la  pro- 
«  priété  des  communautés  sur  ces  mêmes  biens  , 
«  de  la  manière  d'acquérir  ou  de  conserver  cette 
«  propriété,  objet  néanmoins  plus  important 
i  qu'un  simple  droit  d'usage  :  tant  il  est  vrai  que 
«  les  rédacteurs  de  nos  coutumes  regardaient 
«  la  propriété  des  seigneurs  comme  incontes- 
«  table  ! 

«  Eh  !  que  peut,  contre  tant  de  moyens  réunis, 
«  l'établissement  de  ce  qui  a  précédé  l'établisse- 

<  ment  des  fiefs  ?  Faut-il  donc  remonter  jusqu'au 
«  déluge  pour  apprendre  quels  sont  aujourd'hui 
i  les  droits  et  les  propriétés?  Sans  doute  il  y 

<  avait,  comme  l'expose  Imbert  dans  son  En- 
«  chiridion,  au  mot  Usages,  des  hommes  et  des 
«  villages  avant  qu'il  y  eût  des  seigneurs  ;  mais 
«  tout  changea  dans  la  propriété  des  biens  et 
«  dans  l'état  des  personnes  par  l'établissement 
«  du  système  féodal.  Toutes  les  provinces  de 
«  France  devinrent  des  fiefs  (î) ,  et  tous ,  ou 
«  presque  tous  les  habitants  des  campagnes  ,  des 
«  serfs  de  la  glèbe.  Tout  appartenait  aux  sei- 
«  gneurs ,  même  les  hommes.  Comment  imaginer 
«  que  ceux-ci  avaient  la  propriété  des  bois  ou 
«  des  marais? 

«  La  simple  possession,  tant  qu'elle  leur  laissait 
«  ces  bois  et  ces  marais  simplement  en  usage ,  ne 
«  suffisait  pas  pour  leur  donner  le  droit  de  pro- 
«  priété.  En  effet ,  c'est  une  maxime  incontesta- 
a  ble,  que  l'usager  ne  prescrit  jamais  la  propriété, 
«  à  moins  qu'un  droit  nouveau  n'ait  effacé  les 
«  anciens,  autrement  la  possession  est  censée 
«  continuer  comme  elle  a  été  commencée,  et 
i  la  loi  réfère  les  actes  du  possesseur  au  li- 
i  tre,  etc.  > 

La  loi  du  15  avril  1791  consacrait  ces  princi- 
pes ,  en  maintenant  les  droits  acquis  par  une  pos- 
session ou  par  des  actes  de  vente. 

Celle  du  28  août  1792,  moins  favorable  aux 
ci-devant  seigneurs  que  la  précédente,  exigeait, 
il  est  vrai ,  un  titre  d'acquisition  par  voie  d'achat, 
ou  une  possession  exclusive  et  paisible  continuée 
pendant  quarante  ans,  mais  elle  respectait  du 
moins  les  droits  acquis  de  celte  manière  ;  car  si 

(1)  Sauf  (outefois,  comme  nous  l'avons  fait  observer,  tes  pays 
clc  frauc-allcu. 


la  longue  possession ,  paisible  et  publique ,  ne 
suffit  même  pas  pour  consolider  la  propriété ,  ce 
droit  n'est  plus  qu'un  vain  mot  parmi  les  hommes  : 
tout  peut  être  remis  journellement  en  question  , 
et  personne  ne  peut  se  promettre  de  jouir  plus 
longtemps  de  ce  qu'il  possède  et  de  ce  que  ses 
ancêtres  lui  ont  transmis.  Celle  loi ,  d'ailleurs , 
établissait  un  délai  durant  lequel  les  communes 
devaient  élever  leurs  réclamations ,  si  elles 
croyaient  avoir  le  droit  d'en  former.  Par  là  ,  ses 
auteurs  voulaient  consolider  la  propriété ,  en  dé- 
terminant les  signes  auxquels  on  pourrait  recon- 
naître le  véritable  propriétaire  ,  et  sous  ce  rap- 
port, leur  œuvre  est  digne  d'éloge.  Us  établissaient 
enfin  un  principe  favorable  aux  communes  ,  en 
créant  la  présomption  de  droit  que  les  terres 
vaines  et  vagues  leur  appartenaient,  sauf  aux  sei- 
gneurs à  prouver  le  contraire  par  titre  d'achat  ou 
par  possession  paisible  et  continuée  pendant  qua- 
rante ans.  C'était  une  présomption  contraire  à 
celle  qui  résultait  du  système  féodal ,  et  une  im- 
mense conquête  faite  au  profit  des  masses  sur 
quelques-uns  seulement. 

Si  l'on  s'en  fût  tenu  là,  cette  partie  de  la  légis- 
lation serait ,  selon  nous ,  irréprochable  ;  mais  il 
ne  serait  pas  également  facile  de  justifier  la  der- 
nière des  lois  citées,  celle  du  10  juin  1793  ,  qui 
a  méconnu,  dans  la  main  des  seigneurs,  la  pos- 
session paisible  et  publique ,  quelle  qu'en  fût  la 
durée.  Elle  a  porté  atteinte  au  droit  de  propriété, 
en  repoussant  l'un  des  moyens  les  plus  naturels 
et  les  plus  légitimes  de  l'acquérir,  celui-là  même 
qui  fut  le  seul  dans  l'origine  ,  et  sur  lequel  tous 
les  autres  ont  été  entés  dans  la  suite. 

60.  Aussi  ne  doit-on  appliquer  cette  loi ,  et 
même  celle  du  28  août  1792  ,  qu'aux  objets  sur 
lesquels  elles  statuent.  En  conséquence  ,  comme 
elles  ne  parlent  que  des  terrains  vains  et  vagues, 
désignes  sous  ces  dénominations  ou  autres  analo- 
gués,  et  nullement  des  bois,  on  doit  décider  ,, 
comme  l'a  fait  la  cour  de  cassation  (2),  qu'un  bois 
situé  dans  le  territoire  d'une  commune  ,  et  dont 
elle  prouve  même  avoir  eu  anciennement  l'usage, 
n'est  pas  présumé  pour  cela  lui  appartenir.  Le 
ci-devant  seigneur  ou  son  ayant  cause  qui  en  a  la 
possession  comme  propriétaire  ne  peut  en  être 

(2)  Arrêt  do  14  floréal  an  x,  rapporté  aux  Questions  de  droit 
de  M.  Merlin,  au  mol  Convint/taux  [biens),  JJ  '• 
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évincé ,  quoiqu'il  ne  représente  pas  lui-même  un 
litre  légitime  d'acquisition  ;  sauf  à  la  commune 
son  droit  d'usage. 

D'où  il  suit  encore  qu'une  commune  ne  peut 
pas  revendiquer  ,  en  vertu  de  l'article  8  de  la  loi 
du  28  août  1792,  un  bois  situé  dans  son  terri- 
toire ,  quoiqu'elle  prouve  l'avoir  possédé  animo 
domini,  mais  sans  titre  légitime  de  propriété, 
pendant  un  temps  insuffisant  pour  la  prescrip- 
tion (i). 

Cl.  Par  la  même  raison,  les  communes  qui 
exerçaient,  lors  de  ces  lois,  des  droits  d'usage 
sur  des  prairies  ,  après  les  premières  herbes  le- 
vées ,  comme  on  en  voit  en  si  grand  nombre  sur 
les  bords  de  la  Saône  ,  et  autres  rivières  ou  fleu- 
ves ,  n'ont  pu  ,  pour  se  prétendre  propriétaires , 
argumenter  du  bénéfice  desdites  lois  ,  qui  ne  par- 
lent point  des  fonds  de  terre  productifs ,  mais 
des  terres  vaines  et  vagues. 

Ces  communes  ont  simplement  conservé  leur 
qualité  d'usagères  ;  et  dans  les  cas  où ,  même  à 
l'égard  des  terres  vaines  et  vagues,  les  anciens 
seigneurs  ou  leurs  représentants  ont  justifié  de 
leurs  droits  de  propriété ,  et  que  les  communes 
ont  établi  par  titres  ou  par  possession  leurs  droits 
d'usage,  ces  droits  font  partie  de  la  seconde 
classe  des  biens  communaux  ,  c'est-à-dire  de 
ceux  sur  les  produits  desquels  la  commune  ou 
section  de  commune  a  un  droit  acquis.  (Arti- 
cle 542.) 

G2.  Il  serait  impossible  de  donner  des  règles 
piéciscs  sur  le  mode  d'exercice  de  ces  droits  d'u- 
sage :  il  est  déterminé  parle  titre  constitutif,  ou 
par  la  possession  paisible  et  constante. 

C3.  On  doit  toutefois  tenir  pour  principe  que 
les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  la 
commune  usagère  et  le  propriétaire  sont  de  la 
«oiiipétcncedc  l'autorité  judiciaire  ;  mais  que  les 
changements  qu'il  y  aurait  à  apporter  dans  le 
mode  d'usage,  par  rapport  aux  habitants  entre 
eux,  ou  la  fixation  de  ce  mode,  en  cas  de  contes- 
tation, sont  du  ressort  de  l'autorité  administra- 
tive (*)• 


64.  Si  ,  par  l'effet  d'une  disposition  adminis- 
trative ,  deux  communes  ont  été  réunies  en  une 
seule,  ou  si  une  section  a  été  détachée  d'une 
commune  pour  être  réunie  à  une  autre,  la  com- 
mune ou  la  section  conserve  exclusivement  ses 
droits  d'usage,  suivant  ce  que  nous  avons  dit  au 
tome  précédent,  n°  1017;  et  quand  même  la 
commune  ou  section  usagère  consentirait  à  ce 
que  les  habitants  de  l'autre  commune  ou  des  autres 
sections  participassent  au  bénéfice  de  l'usage  , 
le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  il  s'exerce  au- 
rait le  droit  de  s'y  opposer  ;  car  sa  condition 
ne  peut  être  aggravée  sans  son  consentement. 

65.  Quand  un  droit  d'usage  a  été  concédé  à 
une  commune  ou  aux  habitants  d'un  territoire , 
ce  droit  s'est-il  accru  avec  la  population? 

Selon  M.  Proudhon  (5),  il  faut  distinguer  entre 
les  causes  qui  ont  produit  cette  augmentation. 

Si  elle  est  provenue  de  l'étendue ,  du  défri- 
chement, de  la  fertilité  du  territoire,  on  doit 
décider,  suivant  ce  jurisconsulte,  que  générale- 
ment tous  les  habitants  ont  un  droit  égal  au 
bénéfice  de  l'usage  anciennement  concédé  à  la 
communauté  dont  ils  font  aujourd'hui  partie.  On 
ne  doit  pas  même  en  exclure  les  gens  de  métier 
dont  le  travail  est  nécessaire  aux  besoins  des 
habitants  du  lieu ,  ni  les  ouvriers  dont  les  bras 
sont  employés  à  la  culture  des  terres  :  les  uns  et 
les  autres  ne  sont  que  les  accessoires  et  comme 
les  adjudants  de  la  population  cultivatrice  au 
profit  de  laquelle  le  droit  d'usage  est  établi. 

Mais  si  l'accroissement  de  population  provient 
d'une  cause  étrangère  aux  besoins  du  sol,  qui  n'y 
a  aucun  rapport,  et  qui  était  loin  d'être  dans  la 
pensée  des  parties  contractantes  ou  du  constituant 
à  titre  gratuit,  comme  rétablissement  d'une  route 
de  poste,  d'un  canal  de  navigation,  la  fixation 
d'un  chef-lieu  de  juridiction,  l'érection  d'une 
forteresse;  l'établissement  de  diverses  foins,  la 
construction  d'une  manufacture  ou  d'une  grande 
usine ,  le  placement  d'un  bureau  de  douanes,  etc., 
dans  ce  cas  l'on  doit  dire  qu'il  n'y  a  parmi  leï 
habitants  de  la  commune  usagère  que  ceux  qin 
représentent  les  colons  originaires  et  qui  fon'v. 
partie  de  la  population  agricole,  qui  aient  droit 


(1)  Arrêt  du  10  brumaire  an  xi,  rapporté  au  même  recueil,        cl  sniv.,ct  surtout  M.  Favard  de  Langlade,  an  mol  Commmet. 
même  mot,  §  2.  (3)  Traité  «le  l'Usufruit,  elc.  tome  VII,  pajc  77  et  8uiv.,ct 

(2)  Arclé;;ard,  voy.  ce  quia  été  dit  au  tome  précédent,  n">»  101Î7       page  12f}clsuiv.  analysées. 
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à  l'usage,  parce  que  ce  droit  est  une  servitude 
réelle,  qui  n'étant  attachée  qu'aux  fonds  et  en 
faveur  de  leur  culture ,  ne  peut  être  exercée  que 
par  ceux  qui  les  détiennent  et  les  cultivent  ;  que 
décider  autrement  serait  donner  au  droit  d'usage 
une  extension  indéfinie  et  incompatible  avec  son 
caractère  deservitude  foncière,  puisqu'on  le  dé- 
tacherait du  fonds  pour  le  convertir  en  un  usage 
personnel  à  l'avantage  de  tous  ceux  qui  viendraient 
exercer  dans  la  commune  des  fonctions  ou  profes- 
sions étrangères  aux  besoins  du  sol. 

Au  reste ,  suivant  le  même  auteur ,  le  montant 
ou  la  somme  de  l'usage  doit  avoir  un  maximum 
qu'on  ne  puisse  dépasser,  pour  que  le  fonds  assu- 
jetti ne  soit  pas  arbitrairement  épuisé,  et  ne 
devienne  pas  absolument  inutile ,  et  même  à 
charge  au  propriétaire,  puisque  ces  sortes  d'usage 
ne  sont  pas,  comme  les  droits  d'usufruit,  sujets 
à  s'éteindre  au  bout  d'un  certain  temps ,  ni  par  la 
mort  de  ceux  qui  en  jouissent.  Or  ce  maximum 
existe,  et  il  est  fixé  par  la  nature  des  choses, 
parce  qu'un  territoire  quelconque  ne  peut  tou- 
jours fournir  qu'aux  travaux  d'un  certain  nombre 
d'habitants  occupés  à  la  culture.  Passé  ce  nombre, 
il  n'y  a  plus  d'usagers  ;  c'est  donc  là  qu'il  faut 
s'arrêter. 

Ces  théories  sont  d'une  justesse  incontestable; 
mais  que  de  difficultés  doit  faire  naître  leur  appli- 
cation !  Avec  combien  peu  de  certitude  on  dis- 
tinguera les  personnes  employées  directement  ou 
indirectement  à  la  culture  du  sol ,  de  celles  qui  ne 
le  sont  pas ,  surtout  si  l'on  songe  aux  fréquentes 
variations  que  doit  nécessairement  éprouver  la 
population  d'un  territoire  dans  sa  composition 
et  dans  les  diverses  classes  des  habitants  qui  la 
forment!  Mais  enfin  les  tribunaux,  arbitres  de 
l'esprit  des  conventions  et  de  la  volonté  des  dis- 
posants ,  se  décideront  pour  le  plus  juste  et  le 
meilleur  :  tout  en  faisant  respecter  les  droits  des 
usagers ,  ils  ne  sanctionneront  pas  des  prétentions 
qui  rendraient  la  propriété  absolument  illusoire. 

66.  Cet  usage  au  profit  d'une  commune  ou 
communauté  d'habitants  est  toujours  servitude 

(1)  Voyez  M.  Merlin  ,  Additions  aux  questions  de  droit, 
page  043,  n»  10;  et  M.  Proudhon,  tome  VII,  page  35. 

(2)  En  ternies  cTea«.r  et  forêts,  le  cantonnement  est  l'aban- 
don d'une  portion  de  la  propriété  d'un  bois  que  Ton  fait  à  des 
usagers  pour  leur  tenir  lieu  du  droit  d'usage  qu'ils  avaient  sur 
le  (oui. 


réelle;  il  est  dû,  comme  on  vient  de  le  dire, 
mais  sous  les  distinctions  ci-dessus,  à  chacun  des 
habitants;  c'est  en  quelque  sorte  le  prix  de  l'in- 
colat. 

D'où  il  suit  que  celui  qui  quitte  la  commune 
perd  son  droit  à  l'usage ,  et  celui  qui  vient  le 
remplacer,  soit  comme  fermier  ou  locataire,  soit 
comme  acquéreur  ,  ou  même  comme  simple  cul- 
tivateur, le  remplace  aussi ,  du  moins  générale- 
ment ,  dans  l'exercice  du  droit  d'usage  com- 
mun (t). 

67.  Tout  ce  qui  concerne  les  impôts  ou  autres 
charges  des  produits  se  règle ,  dans  ces  droits 
d'usage,  soit  par  le  titre  constitutif,  soit  par  des 
conventions  postérieures,  ou  des  lois  particulières. 

68.  Dans  ces  cas  d'usages  établis  au  profit  des 
communes  ou  communautés  d'habitants  sur  des 
biens  appartenant  à  des  particuliers ,  le  canton- 
nement (2)  peut  être  demandé,  comme  dans  le 
cas  d'usage  constitué  au  profit  de  ces  derniers  ; 
c'est  principalement ,  il  est  vrai ,  en  matière 
d'usage  dans  les  bois  et  forêts  qu'il  est  réclamé, 
et  c'est  pour  cela  que  nous  remettons  à  en  parler 
sur  ces  sortes  de  biens  ,  au  chapitre  suivant;  mais 
il  peutaussiêtreinvoqué  quoiqu'il  s'agisse  d'usages 
établis  sur  des  fonds  d'une  autre  nature  de  pro- 
duits. La  loi  du  19  septembre  1790  porte,  par 
son  art.  8,  que  :  «  Il  n'est  nullement  préjudicié  , 
t  par  l'abolition  du  triage  (3) ,  aux  actions  en 
«  cantonnement ,  de  la  part  des  propriétaires 
«  contre  des  usagers  de  bois ,  prés ,  marais  et 
«  terrains  vains  et  vagues ,  lesquelles  continue- 
«  ront  d'être  exercées  comme  ci-devant ,  dans 
i  les  cas  de  droit ,  et  seront  portées  aux  tribu- 
«  naux  de  district;  »  c'est-à-dire,  aujourd'hui, 
devant  les  tribunaux  d'arrondissement. 

Le  cantonnement ,  avant  le  décret  de  1790, 
n'était  établi  par  aucune  loi;  il  s'était  successive- 
ment introduit  par  la  jurisprudence,  et  pour  se 
conformer  à  l'esprit  de  conservation  des  forêt . 
qui  avait  déterminé  les  sages  dispositions  de  l'or- 
donnance de  1669. 

Le  cantonnement  participe  tout  à  la  fois  du  rachat  et  du  par- 
tage, et  renferme  par  conséquent  une  aliénation  à  litre  commu- 
tatif. 

(3)  Ce  mot  signifie  le  tiers  que  le  seigneur  mettait  en  réserve 
dans  les  bois  situés  dans  l'étendue  de  sa  seigneurie,  et  sur  les- 
quels s"eicrçaicnt  ses  droits  de  seigneur. 
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Il  n'élait  non  plus  accordé  que  sur  la  demande 
du  propriétaire ,  parce  qu'on  pensait  que  c'eût 
été  porter  atteinte  au  droit  de  propriété,  que  de 
forcer  le  maître  du  fonds  d'en  abandonner  une 
portion  quelconque  en  retour  de  l'affranchisse- 
ment de  l'usage  sur  le  surplus  :  attendu,  disait-on 
avec  beaucoup  de  raison,  que  le  partage  ne  doit 
avoir  lieu  qu'entre  ceux  qui  sont  en  communauté 
de  l'objet  à  partager,  et  que  les  simples  usagers 
n'ont  aucun  droit  sur  la  propriété  de  ce  même 
objet. 

L'article  5  de  la  loi  du  28  août  1792  a  tranché 
toute  controverse  à  cet  égard,  en  disposant  que, 
«  conformément  à  l'article  8  du  décret  du  19sep- 
«  tembre  1790,  les  actions  en  cantonnement 
i   continueront   d'avoir   lieu   dans  les  cas   de 

<  droit,  et  le  cantonnement  pourra  cire  demandé 

<  tant  par   les  usagers  que  par  les  proprié- 
i   taires.  » 

Mais  nous  verrons  au  chapitre  suivant  qu'on  est 
revenu  ,  en  ce  qui  concerne  l'usage  dans  les  bois 
et  forêts,  aux  anciens  principes,  et  que  le  can- 
tonnement ne  peut  plus  être  demandé  par  les 
usagers. 

G9.  Quoiqu'il  puisse  avoir  lieu  dans  les  usages 
sur  des  près,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir ,  nous  ne 
pensons  néanmoins  pas  que  les  usagers  pourraient 
le  demander  si  l'usage  était  borné  à  un  simple 
droit  de  parcours  après  les  premières  herbes,  sans 
aucun  droit  sur  elles.  Le  principe  du  cantonne- 
ment est  fondé  sur  la  communauté  des  produits; 
il  oe  peut  pas  avoir  une  autre  base.  Il  s'opère  par 
un  échange  d'une  portion  de  ces  mêmes  produits, 
qui  se  percevait  par  les  usagers  sur  toute  l'éten- 
due du  fonds,  pour  une  portion  du  fonds  lui- 
même.  Or,  quand  les  usagers  n'ont  aucun  droit 
sur  les  premières  herbes  ,  qui  forment  le  produit 
principal  d'une  prairie,  on  n'est  plus  dans  l'esprit 
du  système  qui  a  introduit  le  cantonnement ,  ni 
dans  celui  des  lois  qui  l'ont  consacré,  puisque  ce 
serait  forcer  le  propriétaire  à  céder  non-seule- 
ment une  partie  du  droit  de  propriété,  mais 
encore  une  portion  des  produits  qui  lui  appar- 
tiennent exclusivement. 

Mais  le  propriétaire  des  prés  pourrait  le  de- 

(1)  Cependant,  en  conformité  du  principe  que  ta  toi  n'a  pas 
«l'effet  rétroactif,  le  même  article  porte  «pic  les  droits  acquis 
■ntéricarement  an  prêtent  Coite  seront  jugea,  en  cas  decont-» 


mander  ;  la  restriction  n'est  qu'en  sa  faveur  , 
parce  que  le  motif  sur  lequel  elle  est  fondée  ne 
milite  que  pour  lui. 


CHAPITRE  VIL 

DES    DROITS    D'USAGE    DANS    LES    DOIS    ET  1  1ÊTS. 
SOMMAIRE. 

70.  La  matière  des  droits  d'usage  dans  les 

bois  est  grandement  simplifiée  par  le 
nouveau  Code  forestier. 

71 .  Ce  Code  règle  les  droits  d'usage  dans  plu- 

sieurs de  ses  titres ,  en  considérant  à 
qui  appartiennent  les  bois  sur  lesquels 
ils  s'exercent. 

72.  //  divise  les  bois  en  deux  grandes  classes: 

ceux  qui  sont  soumis  au  régime  fores- 
tier, et  ceux  des  particuliers. 
75.  //  étend  à  plus  d'objets  que  ne  l'avait  fait 
la  législation  précédente,  l'assimilation 
des  bois  des  communes  ou  des  établis- 
sements publics  à  ceux  de  l'État. 

74.  La  rédaction  de  ce  Code  a  été  environnée 

de  toutes  les  précautions  propres  à 
garantir  la  bonté  d'une  loi. 

75.  Divisioîi  de  cette  matière. 

70.  La  matière  des  droits  d'usage  dans  les  bois 
et  forêts ,  hérissée  de  difficultés  quand  on  ne  con- 
sulte que  les  lois  anciennes,  qui  avaient  passé  sous 
silence  une  foule  de  points  les  plus  sujets  à  con- 
testation ,  se  trouve  grandement  simplifiée  par  le 
nouveau  Code  forestier,  dont  les  règles,  claires 
et  positives ,  embrassent  généralement  tous  les  cas 
dans  lesquels  s'élevaient  les  prétentions  contra- 
dictoires des  propriétaires  et  des  usagers.  Mais  les 
doctrines  des  jurisconsultes  et  les  décisions  des 
tribunaux,  si  divergentes  en  celle  matière,  ont 
servi  du  moins  à  préparer  une  bonne  loi  pour  la 
régir  désormais. 

Par  là  notre  travail ,  que  nous  avions  d'abord 
conçu  sur  un  plan  plus  étendu ,  cl  semé  d'obser- 
vations plus  nombreuses  ,  se  trouve  considérable- 
ment réduit  et  rendu  plus  facile.  Nous  n'aurons 
point  à  recourir  aux  lois  anciennes ,  qui ,  par  l'ef- 
fet d'une  disposition  heureusement  positive  et 
expresse,  celle  de  l'art.  218  (t),  se  trouvent  toutes 

lai  ion,  d'apres  Ici  luis,  ordonnances ,  édita el  dc<  laratioua,  arrêta 
il,  .iim'i.,,  décréta  cl  réglementa  alors  en  vigueur  et 
maintenant  abfOftCS. 
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abrogées.  Les  monuments  de  la  jurisprudence  et 
la  doctrine  des  auteurs  seront  également  écartés 
de  notre  discussion,  comme  ne  portant  en  général 
que  sur  des  points  tranchés  par  le  nouveau  Code. 
Tout  ce  que  nous  dirons  à  cet  égard  sera  positif 
comme  la  loi  elle-même ,  puisqu'elle  sera  notre 
seul  guide. 

71.  Dans  ses  dispositions  relatives  aux  droits 
d'usage  sur  les  bois  et  forêts ,  ce  Code  s'occupe 
d'abord  des  affectations  à  titre  particulier  dans  les 
bois  de  l'État. 

Il  traite  ensuite  des  droits  d'usage  en  général 
dans  les  bois  de  l'État  :  ce  qui  comprend  les  droits 
d'usage  en  bois,  et  les  droits  de  pâturage,  sous 
les  dénominations  de  glandée,  pacage  etpaisson. 

Les  titres  suivants  contiennent  des  dispositions 
relatives  aux  droits  d'usage  dans  les  bois  de  la 
couronne,  dans  ceux  possédés  à  titre  d'apanage 
ou  de  majorats  réversibles  à  l'État,  dans  ceux  des 
communes  et  établissements  publics,  et  enfin  dans 
les  bois  des  particuliers. 

72.  Ce  Code  renferme  une  grande  et  impor- 
tante innovation  ;  il  divise  les  bois  et  forêts  en 
deux  classes  :  ceux  qui  sont  soumis  au  régime  fo- 
restier, et  ceux  qui  appartiennent  aux  particuliers. 

Suivant  l'art.  1er  :  «  Sont  soumis  au  régime 
«  forestier  et  seront  administrés  conformément 
«  aux  dispositions  de  la  présente  loi , 

1°  «  Les  bois  et  forêts  qui  font  partie  du 
«   domaine  de  l'État; 

«  2°  Ceux  qui  font  partie  du  domaine  de  la 
t  couronne; 

i  5°  Ceux  qui  sont  possédés  à  titre  d'apanage 
i   et  de  majorats  réversibles  à  l'État; 

n  4°  Les  bois  et  forêts  des  communes  et  sections 
n  de  commune; 

«   5°  Ceux  des  établissements  publics  ; 

«  6°  Les  bois  et  forêts  dans  lesquels  l'État,  la 
«  couronne,  les  communes  ou  les  établissements 
i  publics ,  ont  des  droits  de  propriété  indivis  avec 
t   des  particuliers.    » 

Et  d'après  l'art.  2  :  «  Les  particuliers  exercent 
i  sur  leurs  bois  les  droits  résultant  de  la  propriété, 
«  sauf  les  restrictions  qui  seront  spécifiées  par  la 
«   présente  loi.  » 

73.  Celle  soumission  au  régime  forestier,  des 


bois  des  communes  et  des  établissements  publics, 
avait  été  déjà  tentée  plusieurs  fois  par  des  lois , 
des  décrets  et  par  des  décisions  administratives , 
et  même  un  grand  nombre  d'arrêts  ont  été  rendus 
en  conformité  de  ces  dispositions;  mais  ces  di- 
verses décisions,  dont  nous  n'avons  point  à  nous 
occuper,  n'avaient  établi  l'assimilation  de  ces  bois 
à  ceux  de  l'État  que  relativement  à  certains  points 
seulement,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
police  des  bois.  Le  nouveau  Code  l'a  étendue  à 
d'autres  objets  également  importants.  Toutefois, 
nous  n'avons  à  envisager  ses  dispositions  à  cet 
égard  que  sous  le  l'apport  des  droits  d'usage  seu- 
lement ;  car  notre  but  n'est  point  de  commenter 
celte  nouvelle  loi,  mais  bien  uniquement  d'en  re- 
tracer les  principes  généraux  en  ce  qui  concerne 
l'application  de  notre  article  656  du  Code  civil, 
portant  que  les  droits  d'usage  dans  les  bois  et  forêts 
sont  régis  par  des  lois  particulières. 

74.  Nous  nous  plaisons  toutefois  à  dire  que  si 
la  réunion  de  toutes  les  lumières,  le  concours  de 
toutes  les  expériences,  sont  une  garantie  certaine 
de  la  bonté  d'une  loi,  ce  Code  a  droit  aux  hom- 
magesde  tousceux  qui,  reconnaissantl'insuffisance 
de  la  législation  sur  celte  importante  matière,  son 
désaccord  avec  nos  mœurs  actuelles,  soit  sous  le 
rapport  de  la  pénalité,  soit  sous  celui  des  entraves 
trop  nombreuses  qu'elle  mettait  à  l'exercice  du 
droit  de  propriété,  appelaient  de  leurs  vœux  des 
améliorations ,  et  désiraient  surtout  vivement 
qu'une  seule  loi,  un  Code  complet,  dût  la  régir 
désormais. 

«  Un  Code  forestier,  a  dit  le  savant  et  éloquent 
«  M.  de  Martignac,  en  présentant  le  projet  de  loi 
«  à  la  chambre  des  dépulés ,  un  Code  forestier 
i  était  devenu  une  nécessité  qu'il  fallait  satisfaire, 
<i  et  on  a  dû  s'occuper  avec  un  soin  particulier 
«  d'un  travail  qui  offrait  des  difficultés  sérieuses, 
t  et  qui  demandait  de  longues  méditations.  Rien 
«  n'a  été  oublié  de  ce  qui  pouvait  fournir  au  gou- 
t  vernement  d'utiles  lumières. 

€  Dès  1823  des  essais  furent  préparés  dans  le 
«t  sein  de  l'administration  forestière  par  des 
i  hommes  en  qui  on  était  sûr  de  trouver  la  con- 
i  naissance  des  besoins  et  des  règles ,  et  l'expé- 
«  riencedesfaits.Desmembresduconseild'Éiaiet 
«  des  agents  de  la  marine  furent  appelés  à  concou- 
«  riravecradministraiiona.ee  travail  préparatoire. 
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i  Plus  tard ,  ce  premier  essai  fut  soumis  à  une 
g  commission  composée  de  magistrats,  de  juris- 
«   consultes  et  d'administrateurs.  Cette  commis- 

<  sion  se  livra  à  l'accomplissement  de  sa  mission 
i  avec  zèle  et  avec  persévérance.  Elle  comprit 

<  qu'elle  devait  concilier  les  besoins  de  tous  avec 
t  les  droits  de  chacun  ;  qu'il  lui  fallait  assurer 
t  par  des  mesures  fortes  et  sages  la  conservation 
«   de  notre  richesse  forestière ,  premier  objet  de 

<  sa  sollicitude,  et  ne  soumettre  toutefois  l'in- 
i   dépendance  de  la  propriété  privée  qu'à  des 

<  restrictions  commandées  par  un  intérêt  général 
«   évident,  et  dont  chacun  pût  être  le  juge,  etc.  » 

Le  rapporteur  de  la  commission  choisie  par 
celte  chambre  pour  examiner  le  projet  de  loi ,  le 
judicieux  M.  Fayard  de  Langlade,  à  qui  la  science 
est  redevable  de  tant  d'utiles  travaux,  disait  aussi, 
en  unissant  sa  voix  à  celle  de  l'orateur  du  gouver- 
nement : 

«  En  conservant  avec  soin  ce  que  l'ordonnance 

<  de  Louis  XIV  avait  de  bon  et  d'utile,  le  gou- 
t  vernement  s'est  appliqué  à  mettre  ce  Code  en 
4   harmonie  avec  notre  législation  moderne ,  et  à 

<  concilier  tous  les  intérêts  avec  les  besoins  de  la 
«  civilisation  actuelle. 

€  La  commission  a  d'abord  applaudi  au  mode 

<  suivi  pour  préparer  et  perfectionner  ce  grand 

<  ouvrage  avant  de  le  soumettre  à  la  délibération 
«   de  la  chambre.  Les  bonnes  lois  ne  s'impro- 

<  visent  pas  ;  elles  sont  le  fruit  de  la  méditation , 
«  si  nécessaire  pour  leur  imprimer  le  caractère 

<  de  sagesse  et  de  perfection  sans  lequel  elles  ne 

<  sauraient  être  durables. Celle  réflexion  est  sur- 
«   tout  incontestable  lorsqu'il  s'agit  de  combiner 

<  et  de  coordonner  une  série  de  dispositions  nom- 
i   breuses.  Si,  malgré  quelques  défauts,  dont  les 

<  conceptions  de  l'esprit  humain  sont  trop  rare- 
«  ment  exemptes,  notre  Code  civil  a  obtenu 
«  d'unanimes  suffrages,  sans  doute  ils  sont  dus  aux 
«  élaboralions  successives  auxquelles  il  fut  sou- 
«  mis,  et  au  concours  de  lumières  qui  jaillirent 
«   de  toute  part  lors  de  sa  confection. 

<   La  même  marebe  a  été  beureusement  suivie 
t   pour  la  préparation  du  Code  forestier  ;  il  ne 


«   vous  a  été  présenté  qu'après  avoir  subi   les 

<  mêmes  épreuves  et  les  mêmes  perfectionne- 

<  ments.   » 

*  Nous  pourrions  ajouter  qu'il  en  a  subi  de  phis 
décisives  encore  :  l'action  pleine  et  entière  de  la 
liberté  de  la  presse,  et  la  discussion  parlemen- 
taire dont  nous  sommes  redevables  à  nos  nou- 
velles institutions,  et  qui  pouvait  seule  donner 
aux  chambres  le  moyen  d'améliorer  les  projets 
de  loi  qui  leur  sont  présentés  :  aussi  celle  des 
députés  a-t-ellc  apporté  au  travail  du  gouverne- 
ment un  grand  nombre  de  modifications  impor- 
tantes, et  qui  l'ont  amené  à  ce  point  de  perfec- 
tion ,  qu'il  a  été  adopté  à  la  presque  unanimité 
dans  l'une  et  l'autre  chambre  :  honorable  ré- 
sultat d'une  grande  conception  législative ,  dont 
la  sagesse  cl  l'utilité  se  sont  fait  sentir  à  tous  les 
esprits. 

On  sent  qu'une  foule  de  détails  ont  dû  être 
abandonnés  au  domaine  des  ordonnances  de  mise 
à  exécution  :  on  y  trouvera  aussi  l'explication  de 
quelques  points  sur  lesquels  il  s'est  élevé  des  dou- 
tes ,  et  même  des  objections ,  surtout  à  la  cham- 
bre des  pairs.  Les  commissaires  du  gouverne- 
ment ,  pour  prévenir  quelques  amendements  et  le 
retour  de  la  loi  à  celle  des  députés ,  ce  qui ,  vu 
l'époque  avancée  de  la  session,  aurait  pu,  non  pas 
sansdoule  compromettre  le  sort  du  projet,  mais 
l'exposer  à  un  ajournement  à  l'année  suivante , 
ont  donné  toutes  les  explications  désirables ,  et 
propres  à  résoudre  toutes  les  difficultés. 

C'est  ainsi ,  notamment ,  que  M.  de  Marlignac 
disait  devant  la  chambre  des  pairs ,  que  l'art.  1 50, 
qui  déroge  au  droit  commun  établi  par  l'arti- 
cle 072  du  Code  civil,  relativement  à  la  faculté 
qu'a  tout  voisin  de  forcer  le  propriétaire  des 
arbres  dont  les  branches  s'avancent  sur  son  ter- 
rain, à  couper  ces  branches  (i),  n'est  qu'une  dis- 
position transitoire,  dont  l'effet  est  borné  aux 
arbres  qui  avaient  plus  de  trente  ans  lors  de  la 
puhlicalion  du  présent  Code  (s)  ;  car  il  avait  paru 
peu  raisonnable  à  plusieurs  orateurs  de  maintenir 
le  droit  commun  lorsqu'il  ne  peut  guère  y  avoir 
lieu  à  en  faire  l'application ,  à  cause  de  la  jeu- 


(1)  Voyez  infra,  no  393,  et  entendez  ce  qac  nous  y  .lisons  à  voisin,  de  pouvoir  demander  l'ébgage  au  cas  seulement  ou  le., 
ce  sujet  avec  ce  tempérament.  arbree  de  lisières  auraient  plus  île  trente  ans  ;  mais  a  lachambi  d 

(2)  Le  projet  rendait,  delà  manière  la  plaaabaolw,  inappli-  héréditaire  on  est  allé  plna  loin  encore:  on  n'y  a  tnqo'one  dis- 

cablc  aux  Lois  et  fortU  l'art.  572 do  Co.lc.ivil  ;  la  chambre des  position  transitoire,   même  à  l'é|J0rd  «les  bois  de  1  Etat  ou  le* 

dépotes  a  amende  le  prijd  en  restreignant  la  défense,  pour  le  communes. 
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ncsse  des  arbres ,  qui  ne  permet  pas  de  supposer, 
du  moins  généralement,  que  leurs  branches 
s'étendent  déjà  sur  le  voisin ,  et  de  s'en  tenir  à 
l'exception  précisément  pour  le  cas  où  les  arbres 
sont  parvenus  à  ce  point  de  grosseur  que  leurs 
branches  ,  en  s'avançant  sur  le  voisin ,  peuvent 
lui  causer  un  grave  préjudice.  Les  propriétaires 
de  bois  quelconques,  ainsi  avertis,  nedevront  dé- 
sormais laisser  venir  en  fulaieles  arbres  de  lisiè- 
res qu'à  une  dislance  telle  qu'ils  ne  pourront  pas 
nuire  aux  riverains.  Mais  on  ne  devait  point  pas- 
ser trop  brusquement  à  l'application  du  droit 
commun,  quand,  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
les  bois  de  l'État  n'y  avaient  point  été  soumis  à 
cet  égard,  et  que  nulle  précaution  ,  par  consé- 
quent ,  n'avait  pu  être  prise  pour  prévenir  le 
danger ,  très-grave  pour  la  marine ,  de  l'élagage 
des  arbres  de  lisières,  qui  sont  ordinairement  les 
plus  beaux  et  les  plus  propres  au  service. 

75.  Nous  diviserons  ce  chapitre  en  trois  sec- 
tions. 

Dans  la  première  ,  nous  parlerons  des  affecta- 
tions dans  les  bois  de  l'Etat  ; 

Dans  la  seconde,  des  droits  d'usage  en  bois, 
dans  les  bois  et  forêts  en  général  ; 

Et  dans  la  troisième,  des  droits  de  pâturage 
dans  ces  bois. 


7!). 
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ces  abus ,  en  obligeant  les  prétendants 
à  des  droits  d'usage  de  produire  leurs 
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76.  Malgré  la  défense  formelle  de  l'ordonnance 
de  16G9  (i),  de  grever  d'aucune  redevance  ou 
droit  d'usage  quelconque  en  bois  'es  forêts  roya- 
les, une  multitude  de  concessions  ont  néanmoins 
été  arrachées  ou  surprises  à  nos  rois,  au  grand  pré- 
judice de  l'État. 

Ces  concessions  ont  été  faites  tantôt  sous  la  dé- 
nomination A' aff éclations ,  tantôt  sous  celle  de 
droits  d'usage,  ou  toute  autre  équivalente. 

Les  premières  ont  eu  lieu  dans  diverses  pro- 
vinces de  France ,  et  surtout  dans  les  anciens 
Étals  des  ducs  de  Lorraine  ,  en  faveur  de  certains 
établissements  industriels  ;  et  elles  consistaient 
dans  des  livraisons  annuelles  d'une  certaine  quan- 
tité déterminée  de  bois  ,  moyennant  une  rétribu- 
tion qui  n'était  en  aucune  proportion  réelle  avec 
la  valeur  des  matières  délivrées  (2). 

Les  autres  ont  été  établies  à  peu  près  indiffé- 
remment dans  tous  les  lieux  où  il  existait  des 
forêts  royales ,  et  leur  effet  et  leur  étendue  sont 
généralement  déterminés  par  le  titre  constitutif  ; 
ce  qui  veut  dire  qu'ils  varient  à  l'infini. 

77.  Beaucoup  de  ces  concessions  ne* subsistent 
plus  sans  doute  ,  mais  un  grand  nombre  ont  sur- 
vécu au  temps  et  aux  troubles  mêmes  de  la  révo- 
lution. Bien  mieux  ,  ces  troubles  ont  été  l'occa- 
siond'unefouled'abus  et  d'usurpations,  surtoutde 
la  partdes  communes,  et  sontainsi  venus  frapper 
les  forêts  de  l'État  de  ces  dévorantes  servitudes. 

78.  Pour  les  réprimer,  la  loi  du  28  ventôse 
an  xi, rendue  à  une  époque  où  l'ordre  dans  l'ad- 
ministration avait  recouvré  sa  force  ,  prescrivit  à 
tous  ceux  qui  prétendraient  des  droits  d'usage 
dans  les  bois  de  l'État ,  aux  communes  et  établis- 
sements publics  comme  aux  particuliers,  depro- 


(1)  L'ordonnance  portait  :  «Ne  sera  fait  à  l'avenir  aucun  don  «  parlement,  chambres  des  comptes,  grands  maîtres  et  officicris, 

c  ni  attribution  de  chauffajc  pour  quelque  cause  nue  ce  soit  ;  et  «  d  y  avoir  égard.  » 
«  si,  par  importnnité  ou  autrement,  aucunes  lettres  on  brevets  '-    Discours  de  M.  de  Martignac  â  la  chambre  des  depuis, 

r  en  avaient  éle  accordés  ou  expédiés,  défendons  à  nos  cours  de  lors  de  la  présentation  du  projet  de  loi. 
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(.luire  leurs  litres  (levant  les  administrations  dé- 
partementales, dans  le  délai  de  six  mois.  Ce  délai 
lut  prorogé  par  une  autre  loi  du  14  ventôse  de 
l'année  suivante ,  qui  déclarait  déchus  de  tout 
droit  d'usage  ceux  qui  n'auraient  pas  produit 
leurs  titres  avant  l'expiration  du  nouveau  délai 
fixé. 

<  L'exécution  de  cette  mesure,  a  dit  M.  de  Mar- 
f  tignac  devant  la  chambre  des  députés  ,  a  été  à 
c  peu  près  arbitraire.  Un  grand  nombre  d'usa- 
«  gers  ,  et  surtout  de  communes ,  ont  négligé 
i  de  se  présenter  pendant  la  durée  du  délai. 
«  Tantôt  la  déchéance  a  été  rigourcuscme.it  ap- 
t   pliquée,  tantôt  il  a  été  accordé  des  relevés  de 

<  déchéance  et  des  autorisations  de  produire  : 
c  plusieurs  instances  administratives  et  judiciai- 
i   res  existent  encore  aujourd'hui. 

i  II  fallait  prendre  un  parti  et  substituer  un 
i  ordre  régulier  et  positif  à  cet  état  d'incertitude 
«   cl  d'arbitraire.  Celui  qui  a  été  adopté  et  qui 

<  vous  est  proposé  consiste  à  respecter  la  chose 

<  jugée,  à  maintenir  les  droits  reconnus  et 
t  acquis,  et  à  ordonner  que  les  instances  encore 
i  pendantes  seront  jugées  conformément  aux 
c  règles  prescrites  par  l'ordonnance  de  1009,  et 
t  par  les  deux  lois  que  nous  avons  rappelées 
«  (celles  de  ventôse  an  xi  clan  xn).  Cette  propo- 
«  silion,  qui  parait  tout  concilier,  aura  sans 
t  doute  votre  assentiment.    > 

79.  Voici ,  en  conséquence ,  les  dispositions 
du  nouveau  Code  forestier  relatives  aux  affecta- 
tions dans  les  bois  de  l'État.  Nous  ferons,  à  la 
section  suivante,  en  parlant  des  droits  d'usage 
dans  les  bois  de  l'État  d'une  manière  plus  géné- 
rale, l'application  des  principes  posés  par  l'ora- 
teur du  gouvernement,  et  des  modifications  que 
fel  chambres  y  ont  apportées  du  consentement 
du  roi. 

Art.  58.   c  Les  affectations  de  coupes  de  bois 

<  ou  délivrances,  soit  par  stères,  soit  par  pieds 
i  d'arbres,  qui  ont  été  concédées  à  des  commu-» 
i   nés ,  à  des  établissements  industriels  ou  à  des 

<  particuliers  ,  nonobstant  les  prohibitions  éla- 
«  blics  par  les  lois  et  les  ordonnances  cxislan* 
«  les,  continueront  d'être  exécutées  jusqu'à 
«  l'expiration  du  terme  fixé  par  les  actes  de  con- 
t  cession ,  s'il  ne  s'étend  pas  au  delà  du  i01'  sep- 
«   tembre  1857. 

FOU   III,   l'.DIT.   BELGE. —  T,   V.   f.DIT,   ni, 


i  Les  affectations  faites  au  préjudice  des 
«  mêmes  prohibitions  ,  soit  à  perpétuité ,  soit 
sans  indication  de  termes ,  ou  à  des  termes  plus 
éloignés  que  le  1er  septembre  \  857 ,  cesseront 
à  cette  époque  d'avoir  aucun  effet. 
t  Les  concessionnaires  de  ces  diverses  affec- 
tations qui  prétendraient  que  leur  titre  n'est 
pas  atteint  par  les  prohibitions  ci-dessus  rappe- 
lées, et  qu'il  leur  confère  des  droits  irrévo- 
cables ,  devront ,  pour  y  faire  statuer,  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux  dans  l'année  qui 
suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  sous 
peine  de  déchéance. 

f  Si  leur  prétention  est  rejelée ,  ils  jouiront 
néanmoins  des  effets  de  la  concession  jusqu'au 
terme  fixé  par  le  second  paragraphe  du  pré- 
sent article. 

<  Dans  le  cas  où  leur  litre  serait  reconnu 
valable  par  les  tribunaux  ,  le  gouvernement , 
quelles  que  soient  la  nature  et  la  durée  de  l'af- 
fectation ,  aura  la  faculté  d'en  affranchir  les 
forêts  de  l'État ,  moyennant  un  cantonnement 
qui  sera  réglé  de  gré  à  gré ,  ou ,  en  cas  de 
contestation,  par  les  tribunaux  ,  pour  tout  le 
temps  que  devait  durer  la  concession  ;  l'action 
en  cantonnement  ne  pourra  pas  être  exercée 
parles  concessionnaires.  > 
Art.  59.  «  Les  affectations  faites  pour  le  ser- 
vice d'une  usine  cesseront  en  entier,  de  plein 
droil  et  sans  retour  ,  si  le  roulement  de  l'usine 
est  arrêté  pendant  deux  années  consécutives , 
sauf  les  cas  d'une  force  majeure  dûment  con- 
statée.  » 

Art.  00.  t  A  l'avenir  ii  ne  sera  fait  dans  les 
bois  de  l'Etat  aucune  affectation  ou  concession 
de  la  nature  de  celles  dont  il  est  question  dans 
les  deux  articles  précédents,   t 
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82.  Comment  ceux  qui  prétendent  aujour- 

d'hui des  droits  d'usage  sur  les  bois 
de  l'État,  doivent  justifier  de  leur 
prétention. 

83.  Conséquences  du  principe   établi  par 

l'article  Cl  du  Code  forestier,  relative- 
ment à  la  manière  de  justifier  des 
droits  d'usage. 

84.  Les  lois  de  ventôse  an  xi  et  an  xn  ont 

étendit  leur  effet  aux  droits  d'usage 
sur  les  bois  réunis  au  domaine  par 
suite  de  la  confiscation,  et  rendus  aux 
anciens  propriétaires  en  vertu  de  la 
loi  du  15  décembre  1814. 
88.  Aucune  concession  ne  petit  désormais 
être  faite  sur  les  bois  de  l'État,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 

86.  En  général,  l'étendue  des  droits  d'usage 

se  règle  d'après  les  titres  constitutifs. 

87.  Elle  est  toujours  mesurée  sur  Vètat  et 

la  possibilité  des  forcis  :  comment  se 
règle  cette  possibilité. 

88.  //  eût  peut-être  été  mieux  dans  les  prin- 

cipes de  conférer  aux  tribunaux  la 
co?inaissance  des  difficultés  qui  peu- 
vent s'élever  à  ce  sujet. 

89.  Les  usagers  ne  peuvent,  dans  aucun 

cas ,  prendre  eux-mêmes  les  bois;  ils 
doivent  en  demander  la  délivrance. 

90.  Ceux  qui  n'ont  droit  qti'au  bois  mort, 

sec  et  gisant,  ne  peuvent  se  servir. 
pour  l'exercice  de  leur  droit,  de  cro- 
chets ou  ferremetits  quelconques. 

91 .  Comment  se  fait  l'exploitation  quand  les 

bois  de  chauffage  sedélivrent  par  coupe . 

92.  Aucun  bois  n'est  partagé  sur  pied ,  ni 

abattu  par  les  usagers  individuelle- 
ment. 

93.  Les  entrepreneurs  de  l'exploitation  des 

coupes  délivrées  aux  usagers,  sont 
assujettis  aux  règles  prescrites  aux 
adjudicataires  pour  l'usance  et  la  vi- 
dange des  ventes. 

94.  Les  usagers  ne  peuvent  ni  vendre  ni 

échanger  le  bois  quelconque  qui  leur 
a  été  délivré. 

95.  Les  usagers  ne  peuvent ,  sans  autori- 

sation ,  etnjforter  aucune  des  produc- 
tions de  la  forêt,  autre  que  le  bois  qui 
leur  est  délivré. 
9G.  Le  gouvernement  peut  affranchir  les 
forêts  de  VÉtat  des  droits  d'usage  en 
bois,  au  ?noycn  d'un  cantonnement. 


97.  Quel  est,  par  rapport  aux  îisagers, 

l'effet  du  cantonnement. 

98.  Comment  se  fait  l'opération  du  canton- 

nement. 

99.  L'action  en  cantonnement  n'appartiet 

point  aux  usagers. 

S  II. 

Des  droits  d'usage  en  bois  sur  les  bois  et  forêts 
de  la  couronne. 

100.  Assimilation  générale  des  bois  de  la 

couronne  aux  bois  de  l'Etat. 

1 01 .  L'administration  des  bois  de  la  couronne 

est  confiée  au  ministre  de  la  maison 
du  roi  (  aujourd'hui  à  l'intendant  de 
la  liste  civile  ). 

102.  Application  de  l'assimilation  des  bois 

de  la  couronne  à  ceux  de  l'État. 

S  III. 

Des  droits  d'usage  en  bois  sur  les  bois  et  forets  possédés 
à  titre  d'apanage,  ou  de  majorats  réversibles  à  l'État. 

105.  Commentées  bois  sont  administrés. 

104.  Aucun  droit  d'usage  ne  peut  désormais 

être  constitué  sur  ces  bois. 

105.  L'exercice  des  droits  d'usage  qui  exis- 

teraient aujourd'hui  sur  ces  mêmes 
bois,  serait  réglé  comme  celui  des 
usages  dont  so?it  grevées  les  forêts  de 
l'État  ou  de  la  courotme. 

S  IV. 

De  l'exercice  des  droits  des  communes  et  établissements 
publics  sur  leurs  bois  cl  forêts. 

100.  Les  droits  des  communes  et  établisse- 
ments publics  sur  les  bois  situés  dans 
l'étendue  de  leur  territoire,  sont  de 
deux  sortes  :  les  uns  sont  des  droits 
de  propriété ,  les  autres  des  droits 
d'usage. 

107.  Sont  soumis  au  régime  forestier  les  bois 

qui  appartiennent  aux  communes  et 
établissements  publics. 

108.  La  propriété  des  bois  communaux  ne 

peut  jamais  donner  lieu  à  partage 
entre  tes  habitants. 
1C9.  Les  communes  et  établissements  publics 
ne  peuvent  faire  aucun  défrichement 
sans  autorisation  royale. 

110.  Des  quarts  en  réserve. 

111.  Dispositions   relatives    au    choix    des 
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gardes,  et  aux  formalités  qui  les  con- 
cernent. 

112.  Comment  sont  faites  les  ventes  des  coupes. 

113.  Réserve  faite  lors  des  adjudications  de 

coupes  de  bois  appartenant  à  des  éta- 
blissements publics,  des  bois  qui  leur 
sont  nécessaires,  et  emploi  de  ces  bois. 

114.  Délivrance  des  bois  d'affouage  aux  ha- 

bitants des  communes. 
113.  S'il  n'y  a  titre  contraire,  le  partage  se 

fait  par  feu,  et  le  prix  des  arbres  de 

construction  est  payé  à  la  commune. 
\  IG.  Wodé  d'indemnité  due  au  gouvernement 

pour  ses  frais  d'administration. 

117.  L'action  en  cantonnement  est  ouverte 

aux  communes  et  établissements  pu- 
blics, pour  les  bois  qui  leur  appar- 
tiennent, sous  les  mêmes  conditions 
que  pour  l'État. 

118.  Les  dispositions  relatives  aux  droits 

d'usage  sur  les  bois  de  l'État,  sont 
généralement  applicables  à  la  jouis- 
sance des  communes  et  établissements 
publics  sur  leurs  propres  bois,  ai?isi 
qu'aux  droits  d'usage  dont  ces  mêmes 
bois  pourraient  être  grevés. 

119.  Ainsi,  les  habitants  fie  peuvent  vendre 

ni  échanger  le  bois  qui  leur  est  délivré. 

120.  Aucun  droit  d'usage  ?ie peut  être  établi 

a  l'avenir  sur  les  bois  des  commufies 
et  établissements  publics. 
lv2l .  La  déchéance  prono?icée  par  les  lois  de 
ventôse  an  xi  et  an  xu  ne  peut  être  invo- 
quée contre  ces  communes  et  établis- 
sements publics  relativement  à  leurs 
propres  bois,  ?ii  par  eux  contre  les 
particuliers  usagers. 

S  V. 

Dcj  droits  d'usage  en  bols  dans  les  bols  des  particuliers. 

1-2-2.  L'étendue  des  droils  d 'usage  sur  les  bois 
des  particuliers  est  réglé  par  le  litre 
constitutif. 

123.  Ces  droits  sont  néanmoins  assujettis  à 
plusieurs  de»  règles  établies  par'  le 
présent  Code.  Ainsi  les  usagers  sont 
tenus  de  demander  la  délivrance  du 
bois  qui  leur  rerient. 

12  ï.  Ceux  qui  n'ont  que  le  droit  de  prendre 
le  bois  mort,  sec  et  gisant}  ne  peuvent 
se  servir  de  crochets. 


123.  Les  usage/s  ne  peuvent  vendre  ni 
échanger  le  bois  qui  leur  a  été  délivré. 

12G.  Les  tribunaux  sont  seuls  compétents 
pour  connaître  des  contestations  entra 
le  propriétaire  et  l'usager. 

127.  L'action  en  cantonnement  appartient 
aussi  aux  particuliers  pour  affranchir 
leurs  forêts  d'usage  en  bois. 

80.  Nous  verrons  dans  un  premier  paragraphe 
ce  qui  est  relatif  aux  droits  d'usage  en  bois  dans 
les  bois  de  l'État  ; 

Dans  un  second ,  l'usage  dans  les  bois  de  la 
couronne  ; 

Dans  un  troisième ,  l'usage  dans  les  bois  pos- 
sédés à  titre  d'apanage  ou  de  majorais  réversibles 
à  l'État  ; 

Dans  un  quatrième ,  l'usage  dans  les  bois  des 
communes  et  établissements  publics  ; 

Et  dans  un  cinquième,  l'usage  dans  les  bois  des 
particuliers. 

SI". 

Des  droits  d'usage  en  bois  dans  les  bols  et  forêts  de  l'État. 

81.  On  a  vu,  à  la  précédente  section  ,  que  les 
rédacteurs  du  nouveau  Code  forestier  se  sont 
principalement  proposé  de  mettre  un  terme  aux 
incertitudes  et  aux  difficultés  nées  des  nombreuses 
concessions  de  droits  d'usage  faites  au  mépris  des 
ordonnances  ,  qui  les  prohibaient  formellement , 
cl  de  remédier  aux  abus  et  usurpations  qui  suc- 
cessivement sont  venus  affecter  les  forêts  de 
l'Etat  de  ces  servitudes  onéreuses. 

82.  Pour  atteindre  ce  but  si  désirablo  ,  il 
est  décidé,  par  l'art.  01  de  ce  Code,  que  «  ne 
«   seront  admis  à  exercer  un  droit  d'usage  quel- 

<  conque  dans  les  bois  de  L'État,  que  ceux  dont 
i  les  droits  auront  été,  au  jour  de  la  promulga- 
c  tien  de  la  présente  loi,  reconnus  fondés,  soit 

<  par  des  actes  du  gouvernement,   soit  par  des 

<  jugements  ou  arrêts  définitifs ,  ou  seront 
«  reconnus  tels  par  suisc  d'instances  aduiinis- 
t  IraliveS  ou   judiciaires  actuellement  engagées, 

c  ou  qui  seraienl  intentées  devant  les  iril»unaux, 

i  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  dater  de  la  pro- 

«  mulgation de  la  présente  loi,  juir  Us  tuagen 

t  iUlmlUuunl  c/i  jvuisHiuec.  t 
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<S3.  De  ces  dispositions  résultent  les  consé- 
quences suivantes  : 

1°  Il  n'y  a  aucune  différence  à  faire  entre  les 
prétentions  des  communes  et  établissements 
publics  à  des  droits  d'usage  sur  les  bois  de 
l'Etat,  et  celles  des  simples  particuliers  :  la  loi 
est  générale,  absolue;  elle  se  réfère  d'ailleurs 
implicitement  à  celles  de  ventôse  an  xi  et  an  xu, 
qui  comprenaient  indistinctement  tous  usagers 
quelconques. 

2°  Les  droits  reconnus  fondés  au  moment  de 
la  publication  du  présent  Code  ,  soit  par  des 
actes  du  gouvernement,  soit  par  des  jugements 
ou  arrêts  définitifs ,  doivent  être  maintenus , 
quand  bien  même,  de  fait,  ils  n'auraient  été  con- 
cédés qu'en  contravention  aux  ordonnances , 
même  à  celle  de  1669,  ou  qu'ils  n'auraient  été 
exercés  que  par  usurpation  ou  abus.  Il  y  a  chose 
jugée,  et  tout  serait  incertain  parmi  les  hommes 
si  ce  principe  était  méconnu. 

3°  Si  les  litres  n'ont  pas  été  produits  dans  le 
délai  fixé  par  les  lois  de  ventôse  an  xi  et  an  xu, 
précitées ,  et  que  d'ailleurs  l'usager  ne  soit  pas 
actuellement  en  possession  ou  jouissance,  il  n'y 
a  pas  à  s'occuper  maintenant  de  la  question  de 
savoir  si  la  concession  qui  serait  réclamée  était 
ou  non  interdite  par  les  ordonnances  en  vigueur 
au  moment  où  elle  a  eu  lieu,  ou  si  celte  conces- 
sion a  eu  pour  elle  une  jouissance  paisible  et  con- 
tinue pendant  le  temps  qui  eût  pu  être  jugé 
propre  à  en  purger  le  vice  ;  il  y  a  eu  déchéance 
en  vertu  de  ces  mêmes  lois  ,  et  cette  déchéance, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit  ,'(  conserve  toute  sa 
force  par  le  nouveau  Code.  C'est  un  point  sur 
lequel  la  discussion  aux  chambres  ,  aussi  bien 
que  la  rédaction  de  l'art.  61  ,  ne  laissait  aucun 
doute. 

-  4°  Quant  à  ceux  des  usagers  qui  n'ont  pas 
produit  leurs  titres,  en  conformité  de  ces  lois, 
mais  qui  ont  cependant  continué  de  jouir  de  leur 
droit ,  l'art.  61  les  relève  de  la  déebéance  dont 
ils  étaient  frappés.  Les  derniers  mots  de  l'article, 
qui  ont  été  ajoutés  par  la  chambre  des  députés  au 
projet ,  ne  présenteraient  eu  effet  aucun  sens , 
n'amèneraient  aucun  résultat,  si  la  jouissance 
actuelle  de  ces  usagers  ne  devait  en  aucun  cas 
empêcher  que  la  déchéance  ne  dût  être  pro- 
noncée, faute  par  «US  d'avoir  produit  leurs  litres 
dans  le  délai  déterminé  par  les  susdites  loi*. 


Mais,  hormis  cet  effet,  cet  article  61  laisse  les 
usagers  dont  il  s'agit  sous  l'empire  de  la  législa- 
tion antérieure  au  nouveau  Code  forestier  ;  par 
conséquent,  ceux  dont  les  litres  ne  reposent  que 
sur  une  violationdes  anciennes  ordonnances  sont 
encore  exposés,  et  avec  raison,  à  les  voir  annuler, 
comme  ceux  dont  le  droit  reposesur  des  litres  légi- 
times doivent  être  maintenus.  Ce  Code,  évidem- 
ment, n'a  rien  voulu  préjuger  à  cet  égard  ;  landis 
que  le  projet,  plus  absolu,  plus  rigoureux,  mais, 
disons-le,  plus  en  harmonie  avec  la  législation 
existante,  prononçait  implicitement  la  déchéance, 
en  décidant  que  les  droits  des  usagers  seraient 
jugés  conformément  à  l'ordonnance  de  1669,  et 
aux  deux  lois  de  ventôse  an  xi  et  an  xn  ,  qui  la 
prononçaient  formellement. 

84.  On  doit  aussi  appliquer  ces  décisions  aux 
usages  sur  les  bois  qui,  appartenant  aux  émigrés, 
ont  été  réunis  au  domaine  de  l'État,  par  suite 
des  lois  sur  la  confiscation,  et  leur  ont  été  rendus 
en  vertu  de  celle  du  5  décembre  1814. 

11  est  certain  que  ces  bois  sont  devenus  bois 
de  l'État,  et  que  les  lois  de  ventôse  an  xt  cl  an  xu 
s'appliquaient  aux  usagers  de  ces  bois  comme  aux 
usagers  des  bois  de  l'ancien  domaine  ,  puisque  la 
réunion  les  a  précédées.  D'où  il  suit  que  la 
déchéance  prononcée  par  ces  lois,  faute  de  pro- 
duction des  litres  dans  le  délai  fixé  par  elles,  a 
affranchi ,  dans  la  main  de  l'Etat ,  ces  mêmes 
bois,  des  droits  d'usage  dont  ils  pouvaient  être 
grevés,  et  que  lorsque  la  loi  de  1814  les  a  rendus 
à  leurs  anciens  propriétaires,  elle  les  a  nécessai- 
rement rendus  libres  de  ces  droits  d'usage,  en  un 
mot ,  tels  qu'ils  étaient  alors  dans  la  main  de 
l'Étal  ;  car  la  restitution  n'a  eu  lieu  que  dans  l'in- 
térêt de  ceux  qui  avaient  été  dépouillés  par 
l'effet  de  la  confiscation,  cl  nullement  en  faveur 
de  ceux  qui  n'ont  perdu  leurs  droits ,  s'ils  en 
avaient,  que  parce  qu'ils  reconnaissaient  eux- 
mêmes  qu'ils  n'en  avaient  pas  ,  en  ne  produisant 
pas  leurs  titres.  Or  un  droit  éteint  ne  peut  revivre 
qu'autant  qu'une  disposition  formelle  de  la  loi  le 
veuille  ainsi ,  et  celle  de  1811  est  absolument 
muette  à  l'égard  des  usagers  déchus. 

La  prétention  des  usagers  ne  pourrait  cire 
appuyée  que  sur  une  fiction  ,  repoussée  précisé- 
ment par  celte  loi. 

Il  faudrait,  en  offet ,  dire  qu'au  moyen  de  ses 
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dispositions ,  l'Élat  esl  censé  n'avoir  jamais  élé 
propriétaire  des  bois  confisqués,  et  par  consé- 
quent que  les  lois  de  ventôse  an  xi  et  an  xu 
ne  se  sont  jamais  trouvées,  par  le  fait,  applicables 
à  ceux  qui  avaient  des  droits  d'usage  sur  ces 
mêmes  bois  :  il  faudrait  regarder  le  droit  de 
l'Etat  comme  n'ayant  été  qu'un  droit  résoluble. 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  l'Étal  était  propriétaire 
incomniulable,  puisque  son  acquisition  était  pure 
et  simple:  c'était  la  confiscation.  C'est  ainsi  que, 
lorsqu'il  s'est  agi  de  savoir  à  quels  successeurs 
de  l'émigré  les  biens  seraient  restitués  en  vertu 
de  celle  loi,  la  cour  de  cassation  a  appelé  ceux 
qui  se  trouvaient  ses  héritiers  les  plus  proches 
à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi,  de  pré- 
férence à  ses  héritiers  testamentaires,  et  à  ceux-là 
même  qui  étaient  ses  héritiers  légitimes  à  l'époque 
de  son  décès  :  reconnaissant  par  là  la  réalité  du 
domaine  dans  la  main  de  l'État  ;  car  si  l'État 
n'eût  élé,  durant  la  confiscation ,  qu'un  proprié- 
taire dont  le  droit  était  résoluble;  si  la  propriété 
eût  reposé,  au  moins  fictivement ,  sur  la  tête  de 
l'ancien  propriétaire,  il  l'aurait  transmise,  soit 
par  son  testament,  soit  ab  intestat,  uniquement 
à  ceux  qui  étaient  ses  héritiers  les  plus  proches 
au  jour  de  son  décès  :  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans 
les  cas  où  cette  cour  a  eu  à  appliquer  la  loi  pré- 
citée. 

L'émigré  a  donc  repris  les  biens  tels  qu'ils 
étaient  dans  la  main  de  l'État;  il  lui  a  succédé, 
comme  l'État  lui  avait  succédé  d'abord,  avec  cette 
différence  toutefois  que  l'État  avait  succédé  à  la 
personne,  tandis  que  l'émigré  n'a  succédé  qu'aux 
biens.  Conséquemment  tout  ce  qui  s'est  passé 
relativement  à  ces  mêmes  biens  durant  leur  pos- 
session par  l'État ,  la  libération  des  charges 
réelles  ,  comme  les  aliénations ,  doit  être  main- 
tenu (i). 

80.  L'art.  62  du  Code  renouvelle  la  défense 
portée  dans  les  anciennes  ordonnances  ,  de  faire 
dans  lea  bois  de  l'État  aucune  concession  de  droits 
d'usage  de  quelque  nature  et  bous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être. 

80.  L'étendue  des  droits  d'usage  en  bois  ac- 


tuellement existants  se  détermine  par  le  litre 
constitutif ,  et  ils  s'exercent  d'après  les  disposi- 
tions suivantes. 

87.  L'art.  65  porte,  en  principe ,  que  ,  dans 
toutes  les  forêts  de  l'État  qui  ne  seront  point 
affranchies  au  moyen  du  cantonnement  ou  de  l'in- 
demnité, dont  nous  allons  bientôt  parler,  l'exer- 
cice des  droits  d'usage  pourra  toujours  être 
réduit  par  l'administration,  suivant  l'état  et  la 
possibilité  des  forêts ,  et  n'aura  lieu  que  confor- 
mément aux  dispositions  des  articles  suivants. 

En  cas  de  contestation  sur  la  possibilité  et 
l'état  des  forêts,  il  y  aura  lieu  à  recours  au  con- 
seil de  préfecture. 

Le  principe  de  la  réduction  à  celte  mesure  a 
toujours  été  admis  par  les  bons  esprits.  Un  droit 
d'usage  qui  s'exercerait  au  delà  de  l'état  et  de  la 
possibilité  de  la  forêt  rendrait  vain  le  droit  de 
propriété  lui-même  ;  il  n'en  laisserait  subsister 
que  le  nom  quant  aux  avantages ,  et  la  réalité 
quant  aux  charges  ;  car  cet  état  de  choses  n'au- 
rait pas,  comme  dans  l'usufruit,  qui  finit  au  bout 
d'un  certain  temps,  un  terme  auquel  la  propriété 
serait  affranchie ,  attendu  que  les  droits  d'usage 
sur  les  bois  étant,  en  général,  au  profit  des  com- 
munes ou  établissements  publics ,  ou  en  faveur 
de  propriétés  privées  ,  sont  perpétuels  de  leur 
nature,  comme  des  espèces  de  servitudes  réelles. 
La  loi  a  donc  sagement  fait  d'en  limiter  l'exercice 
à  l'état  et  à  la  possibilité  de  la  forêt  usagère. 

88.  Le  projet  laisserait  à  l'administration  fores- 
tière seule  le  droit  de  juger  de  cette  possibilité, 
ce  qui  avait  le  grave  inconvénient  de  mettre  en 
quelque  sorte  l'État  juge  en  sa  propre  cause.  Le 
recours,  en  cas  de  contestation ,  aux  conseils  de 
préfecture  ,  est  donc  une  importante  améliora- 
tion, car  ces  conseils  seront  naturellement  zélés 
pour  la  défense  des  droits  des  communes  et  de 
leurs  administrés.  On  aurait  pu  cependant  laisser 
la  décision  aux  tribunaux,  ainsi  que  le  voulaient 
plusieurs  orateurs. 

89.  Les  usagers,  quelle  que  soit  la  nature  des 
livraisons  de  bois  auxquelles  ils  ont  droit,  ne  peu- 


(1)  La  question  a  été  jugée  en  ce  sons  par  la  < dot  de  Puis,  la  l"i  de  lf!l  i,  J  M.  de  Clonv  :  la  commune a  succombé  dans  sa 
le  17  novembre  1820,  rclaliveiiu  nt  à  un  droit  de  pacage  pré-  prétention,  bote  d'avoir  produit  ses  titres  dans  le  délai  et  sut — 
tendu  par  la  commune  de  Nuits  sur  les  bois  remis,  eu  vertu  de        vaut  le  prescrit  de  ces  lois  de  vciiloseau  xi  et  an  su. 
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vcnl  prendre  ces  bois  qu'après  que  la  délivrance 
leur  en  aura  élé  l'aile  par  les  agents  forestiers, 
sous  les  peines  portées  par  le  tilre  XII,  pour  les 
bois  coupés  en  délit.  (Art.  70.) 

90.  Ceux  qui  n'ont  d'autre  droit  que  celui  de 
prendre  du  bois  mort,  sec  et  gisant,  ne  peuvent, 
pour  l'exercice  de  ce  droit,  se  servir  de  crochets 
ou  de  ferrements  d'aucune  espèce,  sous  peine  de 
trois  francs  d'amende.  (Art.  80.) 

91.  Si  les  bois  de  chauffage  se  délivrent  par 
coupe ,  l'exploitation  doit  en  être  faite  aux  frais 
des  usagers,  par  un  entrepreneur  spécial  nommé 
par  eux  et  agréé  par  l'administration  forestière. 
(Art.  81.) 

92.  Aucun  bois  n'est  partagé  sur  pied  ,  ni 
abattu  par  les  usagers  individuellement ,  elles 
lots  ne  peuvent  être  faits  qu'après  l'entière  ex- 
ploitation de  la  coupe,  à  peine  de  confiscation  de 
la  portion  de  bois  abattu  afférente  à  chacun  des 
contrevenants. 

Les  fonctionnaires  ou  agents  qui  auraient  per- 
mis ou  toléré  la  contravention  ,  seront  passibles 
d'une  amende  de  50  francs,  et  demeureront  en 
outre  personnellement  responsables,  et  sans  aucun 
recours ,  de  la  mauvaise  exploitation  et  de  tous 
les  délits  qui  pourraient  avoir  été  commis.  (Même 
art.  81.) 

93.  Les  entrepreneurs  de  l'exploitation  des 
coupes  délivrées  aux  usagers  doivent  se  confor- 
mer à  tout  ce  qui  est  prescrit  aux  adjudicataires 
pour  l'usance  et  la  vidange  des  ventes  ;  ils  sont 
soumis  à  la  même  responsabilité,  et  passibles  des 
mêmes  peines,  en  cas  de  délits  ou  contraventions. 

Les  usagers  ou  communes  usagères  sont  ga- 
rants solidaires  des  condamnations  prononcées 
contre  lesdits  entrepreneurs.  (Art.  82.) 


S'il  s'agit  de  bois  à  bâtir  ou  de  tout  autre  bois 
non  destiné  au  chauffage,  il  y  a  lieu  à  une  amende 
double  de  la  valeur  des  bois ,  sans  que  cette 
amende  puisse  être  au-dessous  de  50  francs. 
(Art.  83.) 

L'emploi  des  bois  de  construction  devra  être 
fait  dans  un  délai  de  deux  ans,  lequel  néanmoins 
pourra  être  prorogé  par  l'administration  fores- 
tière. Ce  délai  expiré,  elle  pourra  disposer  des 
arbres  non  employés.  (Art.  84.) 

Ces  dispositions  ont  pour  objet  de  prévenir  les 
délits  forestiers,  souvent  commis  par  des  membres 
d'une  communauté  usagère.  S'ils  pouvaient  ven- 
dre ou  échanger  le  bois  qui  leur  est  délivré ,  il 
serait  à  craindre  qu'ils  n'employassent  ensuite  , 
pour  se  procurer  celui  qui  leur  serait  nécessaire, 
des  moyens  que  la  loi  réprime  sans  doute  avec  sévé- 
rité, mais  qui  n'échappent  que  trop  fréquemment 
à  son  action.  D'ailleurs,  comme  nous  l'avons  dit 
précédemment  (i),  le  but  de  l'usage  est  interverti 
dès  que  l'usager  n'emploie  pas  les  produits  suivant 
la  destination  qui  leur  a  été  donnée  par  le  titre. 

95.  II  est  défendu  aux  usagers  quelconques 
d'abattre,  de  ramasser  ou  d'emporter  des  glands, 
faines  ou  autres  fruits ,  semences  ou  autres  pro- 
ductions des  forêts ,  sous  peine  d'une  amende 
double  de  celle  qui  est  prononcée  par  l'art.  14-4 
du  présent  Code.  (Art.  57,  58  et  85  combinés.) 

La  peine  fixée  par  cet  art.  144  est  :  Par  char- 
retée ou  tombereau  de  pierres,  sable,  minerai, 
terre  ou  gazon  ,  bruyères  ,  genêts  ,  herbages , 
feuilles  vertes  ou  mortes,  engrais  existant  sur  le 
sol  des  forêts,  glands,  faînes  et  autres  fruits  ou 
semences  des  bois  et  forêts  dont  l'enlèvement  n'a 
point  été  autorisé,  de  10  à  50  francs  par  chaque 
bêle  attelée; 

Par  chaque  charge  de  bête  de  somme,  de  5  à 
1 3  francs  ; 

Par  chaque  charge  d'homme,  de  2  à  6  francs. 


94.  11  est  interdit  aux  usagers  de  vendre  ou  9G.  Enfin,  le  gouvernement  peut  affranchir 

d'échanger  les  bois  qui  leur  sont  délivrés,  cl  de  les  forêts  de  l'Etal  de  tout  droit  d'usage  en  bois, 

les  employer  à  aucune  autre  destination  que  celle  moyennant  un  cantonnement.  (Art.  03.) 
pour  laquelle  le  droit  d'usage  a  été  accordé. 

S'il  s'agit  de  bois  de  chauffage,  la  contraven-  97.  Parcelle  opération,  les  usagers,  ainsi  que 

lion  donne  lieu  à  une  amende  de  10  à  100  francs.  nous  l'avons  dit  plus  haut  (-2) ,  deviennent  pro- 


(1    x  •.'.;; 


(2)    Peii/e;  no  03 
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priétaires  exclusifs  de  la  portion  qui  leur  est  attri- 
buée ,  en  retour  de  leur  droit  de  communauté 
dans  la  jouissance. 

98.  Le  cantonnement  a  lieu  de  gré  à  gré  ;  et 
en  cas  de  contestation,  il  est  réglé  par  les  tribu- 
naux. (Art. 05.) 

Pour  le  régler  avec  égalité  d'avantages  pour  les 
parties  intéressées,  des  experts  sont  choisis  par 
elles,  ou,  dans  le  cas  où  elles  ne  peuvent  s'accor- 
der, sont  désignés  par  le  tribunal,  à  l'effet  de 
vérifier  la  forêt  étrangère,  et  de  faire  leur  rapport 
sur  son  état  et  sa  possibilité.  Le  droit  d'usage  , 
d'après  la  nature  et  l'étendue  que  lui  attribue  le 
litre,  est  apprécié  relativement  à  cet  état  et  à  cette 
possibilité  (art.  G5) ,  et  le  règlement  se  fait  en 
conséquence. 

99.  L'action  en  affranchissement  d'usage  par 
voie  de  cantonnement  n'appartient  qu'au  gouver- 
nement, et  non  aux  usagers.  (Même  art.  65.) 

§"• 

Des  droits  d'usage  dans  les  bois  de  la  couronne. 

100.  L'art.  88  du  Code  forestier  porte  que 
«  toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  qui 
«  sont  applicables  aux  bois  et  forêts  du  domaine 
t  de  l'État,  le  sont  également  aux  bois  et  forêts 
«  qui  font  partie  du  domaine  de  la  couronne, 
<  sauf  les  exceptions  qui  résultent  de  l'art.  80.  > 

101.  Cet  article  confère  à  l'intendant  général 
de  la  maison  du  roi  la  régie  et  l'administration  des 
bois  de  la  couronne,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  8  novembre  1814. 

402.  Tout  ce  qui  a  été  dit  au  paragraphe  pré- 
cédent, relativement  à  la  manière  de  justifier  des 
droits  d'usage  sur  les  bois  de  l'Etat,  à  l'exercice 
I  droits  suivant  L'état  et  la  possibilité  des 
forêts,  à  l'obligation,  pour  les  usagers,  d'obtenir 
Il  délivrance  des  bois  de  toutes  sortes ,  à  la  dé- 
fense qui  leur  es!  faite  de  les  employer  à  on  autre 
usage  que  celui  indiqué  par  le  litre,  et  de  prendre 
d;ins  les  bois  aucune  autre  production,  enfin  à  la 
faculté  accordée  au  gouvernement  d'affranchir 

les  forêts  des  droits  d'usage,  en  bois,  au  moyen 

d'un  cantonnement ,  est  applicable  aux  droits 


d'usage  dont  les  bois  de  la  couronne  pourraient 
se  trouver  grevés. 

S  III. 

Des  droits  d'usage  en  bois  sur  les  bois  et  forets  possédés  à 
titre  d'apanage  ou  de  majorats  réversibles  à  l'État. 

105.  Suivant  l'art.  89,  les  bois  et  forêts  qui 
sont  possédés  par  les  princes  à  titre  d'apanage, 
ou  par  des  particuliers  à  titre  de  majorats  réver- 
sibles à  l'État,  sont  soumis  au  régime  forestier, 
quant  à  la  propriété  du  sol  et  à  l'aménagement 
des  bois.  En  conséquence,  les  agents  de  l'admi- 
nistration forestière  y  sont  chargés  de  toutes  les 
opérations  relatives  à  la  délimitation,  au  bornage 
et  à  l'aménagement,  conformément  aux  dispo- 
sitions des  sections  lre  et  2  du  titre  III  de  la 
présente  loi. 

104.  Les  art.  60  et  62 ,  relatifs  à  la  pro- 
hibition de  faire  à  l'avenir  aucune  concessiou 
de  droits  d'usage  sur  les  bois  de  l'État,  sont 
applicables  aux  bois  et  forêts  dont  il  s'agit. 
(Ibid.) 

105.  Il  faut  également  appliquer  aux  droits 
d'usage  qui  existeraient  aujourd'hui  sur  ces  bois 
ce  qui  a  été  dit  aux  deux  paragraphes  précé- 
dents. 

S  IV. 

De  l'exercice  des  droits  des  communes  et  établissements 
publics  sur  leurs  bois  et  forêts. 

106.  Les  droits  des  communes  et  établisse- 
ments publics  sur  des  bois  situés  dans  l'étendue 
de  leur  territoire  sont  de  deux  sortes  :  ou  ce  sont 
des  droits  de  propriété,  ou  ce  sont  de  simples 
droits  d'usage.  (  Art.  542,  Cod.  civ.  ) 

Les  bois  sur  lesquels  ces  droits  d'usage  s'exer- 
cent appartiennent  à  l'État,  à  la  couronne,  ou 
sont  possédés  à  titre  d'apanage  ou  de  majorats 
réversibles  à  l'État,  ou  enfin  appartiennent  à  des 
particuliers. 

Nous  avons  déjà  parlé,  dans  les  trois  précédents 
paragraphes,  des  usages  que  peuvent  avoir  les 
communes  et  établissements  publies  sur  les  bois 

de  l'Etat,  de  la  couronne,  ou  soumis  à  l'apanage. 
des  princes,  °"  formant  des  majorais  réversibles 
a  l'État, 


40 


LIVRE  II.  —  DES  BIENS  ET  DES  MODIFICATIONS  DE  LA  PROPRIÉTÉ. 


Dans  celui-ci,  nous  avons  à  traiter  de  la  ma- 
nière dont  les  communes  et  établissements  jouis- 
sent des  bois  qui  leur  appartiennent.  Mais  quoi- 
qu'ils en  soient  propriétaires ,  néanmoins,  par  le 
mode  de  jouissance  qu'ils  sont  obligés  d'observer, 
l'impuissance  où  ils  sont  de  pouvoir  les  aliéner, 
si  ce  n'est  en  vertu  d'une  loi,  et  de  les  défricher,  à 
moins  d'une  autorisation  royale,  ce  droit  de 
propriété  se  transforme,  en  quelque  sorte,  en  un 
droit  d'usage,  avec  quelques  effets  toutefois  plus 
étendus  que  dans  l'usage  proprement  dit.  Chaque 
génération  est  pour  ainsi  dire  usufruitière,  et  doit 
par  conséquent  laisser  à  celle  qui  va  la  suivre  le 
moyen  de  jouir  à  son  tour. 

107.  Sont  soumis  au  régime  forestier,  d'après 
les  articles  1  et  90  du  présent  Code,  combinés, 
les  bois  taillis  ou  futaies  appartenant  aux  com- 
munes et  aux  établissements  publics,  et  reconnus 
susceptibles  d'aménagement  ou  d'une  exploita- 
tion régulière,  par  l'autorité  administrative,  sur 
la  proposition  de  l'administration  forestière ,  et 
d'après  l'avis  des  conseils  municipaux  ou  des 
administrateurs  des  établissements  publics. 

Il  est  procédé  dans  les  mêmes  formes  à  tout 
changement  qui  pourrait  être  demandé ,  soit  de 
l'aménagement,  soit  du  mode  d'exploitation. 

En  conséquence,  toutes  les  dispositions  des  six 
premières  sections  du  litre  III  leur  sont  appli- 
cables, sauf  les  modifications  et  exceptions  por- 
tées au  présent  titre  (qui  est  le  VIe). 

Lorsqu'il  s'agira  de  la  conversion  en  bois  et  de 
l'aménagement  de  terrains  en  pâturage ,  la  pro- 
position de  l'administration  forestière  sera  com- 
muniquée au  maire  ou  aux  administrateurs  des 
établissements  publics.  Le  conseil  municipal  ou 
ces  administrateurs  seront  appelés  à  en  délibé- 
rer :  en  cas  de  contestation,  il  sera  statué  par  le 
conseil  de  préfecture,  sauf  le  pourvoi  au  conseil 
d'État. 

108.  La  propriété  des  bois  communaux  ne  peut 
jamais  donner  lieu  à  partage  entre  les  habitants. 

Mais  lorsque  deux  ou  plusieurs  communes 
possèdent  un  bois  par  individis,  chacune  d'elles 
conserve  le  droit  d'en  provoquer  le  partage. 
(Art.  92.  ) 

109.  Les  communes  et  établissements  publics 


rie  peuvent  non  plus  faire  aucun  défrichement  de 
leurs  bois  sans  une  autorisation  express*;  et  spé- 
ciale du  gouvernement;  ceux  qui  l'auraient  or- 
donné ou  effectué  sans  celle  autorisation,  seront 
passibles  des  peines  portées  au  titre  XV  contre 
les  particuliers,  pour  les  contraventions  de  même 
nature. 

110.  Un  quart  des  bois  cl  forêts  appartenant 
aux  communes  cl  aux  établisssements  publies  doit 
toujours  être  mis  en  réserve  ,  lorsque  ces  com- 
munes et  établissements  posséderont  au  moins  dix 
hectares  de  bois  réunis  ou  divisés. 

Celte  disposition  n'est  pas  applicable  aux  bois 
peuplés  totalement  d'arbres  résineux.  (Art.  93.) 

111.  Les  dispositions  des  articles  9-1,  95,  96, 
97,  98  et  99  Sont  relatives  au  choix  des  gardes 
cl  aux  formalités  qui  les  concernent. 

112.  La  vente  des  coupes,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires ,  est  faite  à  la  diligence  des 
agents  forestiers,  dans  les  mêmes  formes  que  pour 
les  bois  de  l'État,  et  en  présence  du  maire  ou 
d'un  adjoint  pour  les  bois  des  communes,  et  de 
l'un  des  administrateurs  pour  ceux  des  établisse- 
ments publics ,  sans  toutefois  que  l'absence  des 
maires  ou  administrateurs,  dûment  appelés,  en- 
traîne la  nullité  des  opérations. 

Toute  vente  ou  coupe  effectuéepar  l'ordre  des 
maires  ou  des  administrateurs  des  établissements 
publics,  en  contravention  au  présent  article, 
donne  lieu  contre  eux  à  une  amende,  qui  ne  peut 
être  au-dessous  de  500  fr.,  ni  excéder  0,000 fr., 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  pour- 
raient être  dus  aux  communes  ou  établissements 
publics. 

Les  ventes  ainsi  effectuées  doivent  être  décla- 
rées nulles.  (Art.  100.) 

115.  Lors  des  adjudications  des  coupes  ordi- 
naires et  extraordinaires  des  bois  des  établisse- 
ments publics ,  il  est  fait  réserve ,  en  faveur  de 
ces  établissements,  et  suivant  les  formes  pres- 
crites par  l'autorité  administrative,  tant  de  la 
quantité  de  bois  de  chauffage  que  de  construction, 
nécessaire  pour  leur  propre  usage.  (Art.  102.) 

Les  bois  ainsi  délivrés  ne  peuvent  être  em- 
ployés qu'à  la  destination  pour  laquelle  ils  auront 
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été  réservés,  et  ne  peuvent  être  vendus  ni  échan- 
gés sans  autorisation  du  préfet.  Les  administra- 
teurs qui  auraient  consenti  de  pareilles  ventes  ou 
échanges  sont  passibles  d'une  amende  égale  à  la 
valeur  de  ces  bois,  et  de  la  restitution,  au  profit 
de  rétablissement  public,  de  ces  mêmes  bois  ou 
de  leur  valeur  ;  les  ventes  ou  échanges  doivent 
en  outre  être  déclarés  nuls.  (Art.  102.) 

114.  Les  coupes  des  bois  communaux  desti- 
nées à  être  partagées  en  nature  pour  l'affouage 
des  habitants,  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après  que 
la  délivrance  en  a  été  préalablement  faite  par  les 
agents  forestiers,  et  en  suivant  les  formes  pres- 
crites par  l'article  81  pouiTcxploitaliondcs  coupes 
affouagères  délivrées  aux  communes  dans  les 
bois  de  l'État  ;  le  tout  sous  les  peines  portées  par 
ledit  article  (i).  (Art.  103.) 

Les  actes  relatifs  aux  coupes  et  arbres  délivrés 
en  exécution  des  deux  articles  précédents,  sont 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet,  et  il 
n'y  a  lieu  à  la  perception  des  droits  que  dans  le 
cas  de  poursuites  devant  les  tribunaux.  (Arti- 
cle 101.) 

1 15.  S'il  n'y  a  litre  ou  usage  contraire,  le  par- 
tage des  bois  d'affouage  doit  être  fait  par  feu, 
c'est-à-dire  par  chef  de  famille  ayant  domicile 
réel  cl  lixe  dans  la  commune  ;  s'il  n'y  a  également 
tilrr  ou  usage  contraire,  la  valeur  des  arbres 
délivrés  pour  constructions  ou  réparations  est 
estimée  à  dire  d'experts,  cl  payée  à  la  commune. 
(Art.  105.) 

HC.  Les  art.  100,  107,  1 08  et  109  règlent 
le  mode  d'indemnité  due  au  gouvernement  pour 
1rs  liais  d'administration  des  bois  des  communes 
et  des  établissements  publics  (2). 

11".  La  faculté  accordée  au  gouvernement 
par  l'article  115,  d'affranchir  les  forêts  de  l'État 
dr  tous  droits  d'usage  en  bois  par  la  voie  du  can- 
tonnement, est  applicable,  sous  les  mêmes  con- 
ditions, aux  communes  et  aux  établissement! 
publies,  pour  les  bois  qui  leur  appartiennent. 
(Art.  lll.i 

(1)   \o\rr.  supra,  u"*  fiO  et  IDÏTIDU. 
fi)  ITnc  lui  r  1  ii  fi  juin  1827  a  nupendo  jusqu'au  1er  jan- 
vier 1829  l'exécution  des  deuj  premier!  de  ce»  articles. 


118.  Toutes  les  dispositions  de  la  huitième 
section  du  chapitre  III  du  Code ,  sur  l'exercice 
des  droits  d'usage  dans  les  bois  de  l'État ,  sont 
applicables  à  la  jouissance  des  communes  et  des 
établissements  publics  dans  leurs  propres  bois, 
ainsi  qu'aux  droits  d'usage  dont  ces  mêmes  bois 
pourraient  être  grevés ,  sauf  les  modifications 
résultant  du  présent  titre ,  et  à  l'exception  des 
art.  61,  75,  74,  83  et  84.  (Art.  112.) 

119.  D'après  cela,  les  habitants  ne  peuvent 
ni  vendre  ni  échanger  le  bois  qui  leur  est  dé- 
livré  (a), 

120.  Ainsi  encore,  aucun  droit  d'usage  ne  peut 
être  établi  à  l'avenir  sur  les  bois  et  forêts  appar- 
tenant aux  communes  et  établissements  publics. 

121 .  Et  à  raison  de  la  disposition  finale  de  cet 
article  112,  qui  excepte  les  bois  des  communes 
et  établissements  publics  de  l'application  de  Tar- 
de 01  ,  la  déchéance  prononcée  par  les  lois  de 
ventôse  an  xi  et  an  xu  contre  les  prétendants  à  des 
droits  d'usage  sur  les  bois  de  l'État ,  faute  d'avoir 
produit  leurs  litres  dans  le  délai  fixé  (<»),  ne  sau- 
rait être  invoquée  contre  les  communes  et  éta- 
blissements publics  ,  relativement  à  leurs  propres 
bois  ,  ni  par  les  communes  et  établissements 
contre  les  particuliers  usagers.  En  conséquence, 
les  uns  et  les  autres  pourront  justifier  de  leurs 
droits  d'après  les  règles  ordinaires  ,  c'est  à-dire 
tant  par  titres  que  par  possession  suffisante,  dans 
les  cas  où  le  droit  a  pu  s'acquérir  par  prescrip- 
tion (*)• 

SV. 

Des  (Iroils  d'usage  en  bols  dans  les  bois  des  particuliers. 

122.  Les  droits  d'usage  dans  les  bois  des  par- 
ticuliers au  profit  d'autres  particuliers  ,  ou  d'une 
Commune  ou  établissement  public,  se  règlent 
aussi  par  le  titre  constitutif,  cl  reçoivent ,  d'après 
ses  dispositions,  plus  ou  moins  d'étendue.  (Arti- 
cle 028,  Cod.  civ.) 

125.  Us  sont  néanmoins  soumis  à  plusieurs 
règles  établies  par  le  nouveau  Code  forestier. 

(3)  Voyez  supra,  n<>  ïit. 

(ij  Voyez  supra,  n"«  03  et  GJ. 

(6)  Voyez  supra,  11°  7. 
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Ainsi,  les  usagers  sont  tenus  de  demander  la 
délivrance  des  bois  auxquels  ils  ont  droit.  (Arti- 
cle 120-79.) 

124.  Ceux  qui  n'ont  que  le  droit  de  prendre  le 
bois  mort,  sec  et  gisant,  ne  peuvent  se  servir  de 
crochets  ni  d'aucun  ferrement  pour  exercer  ce 
droit.  (Art.  120-80.) 

125.  La  disposition  de  l'article  83,  qui  inter- 
dit ,  sous  les  peines  portées  audit  article ,  aux 
usagers  dans  les  bois  de  l'État ,  de  vendre  ou 
d'échanger  les  bois  qui  leur  sont  délivrés ,  et  de 
les  employer  à  aucune  autre  destination  que  celle 
pour  laquelle  l'usage  a  été  accordé ,  est  applica- 
ble aussi  aux  usages  dans  les  bois  des  particuliers. 
(Même  art.  120.) 

Les  défenses  dont  il  a  été  parlé  au  n°  95  leur 
sont  également  applicables.  (Ibid.) 

126.  En  cas  de  contestation  entre  le  proprié- 
taire et  l'usager ,  il  est  statué  par  les  tribunaux. 
(Art.  121.) 

127.  Enfin,  les  particuliers  dont  les  bois  sont 
soumis  à  des  droits  d'usage,  jouissent,  de  la  même 
manière  que  le  gouvernement ,  et  sous  les  condi- 
tions déterminées  par  l'art.  65,  de  la  faculté 
d'affranchir  leurs  forêts  de  tous  droits  d'usage 
en  bois.  (Art.  118.) 

Ainsi ,  la  réciprocité  du  droit  de  demander  le 
cantonnement,  établie  par  la  loi  du  28  août  1 792, 
citée  plus  haut ,  u°  68 ,  n'a  plus  lieu  quant  aux 
usages  en  bois ,  puisque  cet  article  se  réfère  à 
l'art.  65,  qui  refuse  positivement  aux  usagers  le 
droit  de  l'exiger. 


SECTION  III. 

DES    OBOITS    DE    rACAOE     ET     DE    rARCOUIlS    DASS    LES    DOIS    ET    IORfTS 
EN    GIS1I1U.. 

SOMMAIRE. 

128.  L'action  en  affranchissement  des  droits 

de  pacage  dans  les  bois  de  l'Etat, 
moyennant  une  indemnité,  appartient 
au  gouvernement. 

129.  L'exercice  de  ces  droits  peut  aussi  cire 


réduit  par  V administration  à  Vêlai  et 
à  la  possibilité  des  forets. 

150.  Durée  de  la.  glandée  et  du  pacage. 

151.  Le  pacage  ne  s'exerce  que  dans  les  bois 

déclarés  défensables. 
132.  V administration  fixe,  d'après  les  droits 
des  tisagers ,  le  nombre  des  bestiaux 
admis  au  pâturage. 

153.  Les  usagers  ne  peuvent  jouir  de  leurs 

droits  que  pour  les  bestiaux  à  leur 
usage,  et  non  pour  ceux  dont  ils  font 
un  commerce. 

154.  Il  n'est  pas  permis  aux  usagers,  non- 

obstant tout  titre  ou  possession  con- 
traires, d'introduire  dans  les  bois  des 
chèvres,  brebis  ou  moutons. 

153.  Peines  portées  contre  les  contraventions 
aux  règles  précédentes. 

138.  Indication  de  diverses  dispositio?is  rela- 
tives à  la  désignation  et  à  la  garde  des 
bestiaux. 

137.  Aucun  droit  de  pâturage  ne  peut  être 
établi  à  l'avenir  dans  les  bois  de  l'Étal. 

158.  Les  dispositions  relatives  aux  droits  de 

pâturage  dans  les  bois  de  l'État,  sont 
applicables  aussi  aux  mêmes  droits 
exercés  dans  les  bois  de  la  couronne 
et  dans  ceux  possédés  à  titre  d'apanage 
ou  de  majorais  réversibles  à  l'Etat. 

159.  //  en  est  de  même,  en  général ,  quant  à 

l'exei'cice  du  pâturage  dans  les  bois 
des  communes  et  établissements  pu- 
blics. 
140.  Des  droits  de  pâturage  dans  les  bois  des 
particuliers-.dispositions générales  qui 
leur  sont  applicables. 

128.  L'action  en  affranchissement ,  par  la  voie 
du  cantonnement ,  des  droits  d'usage  en  bois  dans 
les  forêts  de  l'État ,  n'a  pas  lieu  pour  les  simples 
droits  de  pacage  ;  mais  le  pâturage  peut  être 
racheté  moyennant  une  indemnité  qui  sera  réglée 
de  gré  à  gré,  ou,  en  cas  de  contestation ,  par  les 
tribunaux.  (Art.  64.) 

Néanmoins  le  rachat  ne  peut  être  requis  par 
l'administration  dans  les  lieux  où  l'exercice  du 
droit  de  pâturage  est  devenu  d'une  absolue  né- 
cessité pour  les  habitants  d'une  ou  plusieurs  com- 
munes. Si  celte  nécessité  est  contestée  par 
l'administration  forestière,  les  parties  se  pour- 
voiront devant  le  conseil  de  préfecture ,  qui , 
après  une  enquête  de  commodo  et  incommodo , 
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statuera  ,    sauf  le  recours    au   conseil  d'État. 
(Art.  64.) 

120.  L'exercice  des  droits  d'usage  en  pacage 
peut  aussi ,  comme  ceux  en  bois  ,  être  réduit  par 
l'administration ,  suivant  l'état  et  la  possibilité 
des  forêts.  (Art.  65.) 

En  cas  de  contestation  sur  la  possibilité  cl  l'état 
des  forêts ,  il  y  a  lieu  à  recours  au  conseil  de  pré- 
fecture. (Jbid.) 

1 30.  La  durée  de  la  glandéc  et  du  pacage  ne 
peut  excéder  trois  mois. 

L'époque  de  l'ouverture  en  est  fixée  chaque 
année  par  l'administration  forestière.  (Art.  06.  ) 

131.  Quels  que  soient  l'âge  et  l'essence  des 
bois,  les  usagers  ne  peuvent  exercer  leurs  droits 
de  pâturage  et  de  pacage  que  dans  les  cantons  qui 
auront  été  déclarés  défensables  par  l'administra- 
tion forestière,  sauf  le  recours  au  conseil  de 
préfecture,  et  ce,  nonobstant  toute  possession 
contraire.  (  lbid.  ) 

132.  L'administration  forestière  fixe,  d'après 
les  droits  des  usagers ,  le  nombre  des  porcs  qui 
pourront  être  mis  en  pacage,  et  des  bestiaux  qui 
pourront  être  admis  au  pâturage.  (Art.  68.) 

Chaque  année  ,  avant  le  Ier  mars  pour  le  pâtu- 
rage ,  et  un  mois  avant  l'époque  fixée  par  l'admi- 
nistration forestière  pour  l'ouverture  de  la  glan- 
i  déc  et  du  panage,  les  agents  forestiers  doivent 
i  faire  connaître  aux  communes  et  aux  particuliers 
jouissant  des  droits  d'usage,  les  cantons  déclarés 
defensables,  et  le  nombre  des  bestiaux  qui  seront 
admis  au  pâturage  et  au  panage. 

Les  maires  sont  tenus  d'en  faire  la  publication 
dans  les  communes  usagères.  (Art.  60.  ) 

133.  Les  usagers  ne  peuvent  jouir  de  leurs 
droits  de  pâturage  et  de  panage  que  pour  les 
bestiaux  à  leur  propre  usage,  et  non  pour  ceux 
dont  ils  foni  commerce,  à  peine  d'uni'  amende 

double  (!<■  celle  qui  est  prononcée  par  l'art.  1  '.)'.). 
(Art.  70.) 

134.  11  est  défendu  à  tous  usagers,  nonobstant 
tout  litre  et  possession  contraires,  de  conduire 
ou  faire  conduire  des  chèvres,  brebis  ou  moutons 


dans  les  forêts  ou  sur  les  terrains  qui  en  dé- 
pendent, à  peine,  contre  les  propriétaires,  d'une 
amende  double  de  celle  qui  est  prononcée  par 
l'article  100  ,  et  contre  les  pâtres  ou  bergers,  de 
quinze  francs  d'amende.  En  cas  de  récidive,  le 
pâtre  sera  condamné,  outre  l'amende ,  à  un  em- 
prisonnement de  cinq  à  quinze  jours.  (Art.  78.) 
Ceux  qui  auraient  acquis  le  pacage  ci-dessus 
par  titre  ou  possession ,  peuvent  réclamer  une 
indemnité ,  qui  est  réglée ,  en  cas  de  contesta- 
tion, par  les  tribunaux;  et  le  pacage  des  mou- 
tons peut  être  autorisé,  dans  certaines  localités, 
en  vertu  d'ordonnances  royales.  (  lbid.  ) 

133.  Les  peines  portées  par  cet  article  100 
sont ,  pour  les  animaux  trouvés  de  jour  en  délit 
dans  les  bois  de  dix  ans  et  au-dessus ,  savoir  : 
d'une  amende  d'un  franc  pour  un  cochon  ,  de 
deux  francs  pour  une  bête  à  laine,  de  trois  francs 
pour  un  cheval  ou  autre  bête  de  somme,  de 
quatre  francs  pour  une  chèvre,  et  de  cinq  francs 
pour  un  bœuf,  une  vache  ou  un  veau. 

L'amende  est  double  si  les  bois  ont  moins  de 
dix  ans  ;  sans  préjudice ,  s'il  y  a  lieu ,  des  dom- 
mages-intérêts. 

136.  Les  articles  71 ,  72 ,  75,  74,  75  et  76 
renferment  les  dispositions  relatives  à  la  marque, 
à  la  conduite  et  à  la  garde  des  bestiaux.  Ces  dis- 
positions ,  que  nous  ne  faisons  qu'indiquer,  éta- 
blissent une  bonne  police  dans  l'exercice  des 
droits  de  pacage  ou  de  parcours. 

157.  Aucun  droit  d'usage  en  parcours  ou 
pâturage  ne  peut  non  plus  être  établi  à  l'avenir 
sur  les  bois  de  l'Etat.  (  Art.  62.  ) 

138.  Les  dispositions  précédentes  sont  appli- 
cables aux  usages  en  pâturage  dans  les  bois  qui 
font  partie  du  domaine  de  la  couronne ,  et 
dans  ceux  qui  sont  possédés  à  titre  d'apanage. 

(An.  88 et 89.) 

150.  Il  en  est  de  même,  en  général,  quant  à 
l'exercice  du  pâturage  dans  les  bois  des  com- 
munes et  des  établissements  publics,  par  les 
habitants  de  la  communauté  sur  ses  propres  bois, 
ou  par  des  tiers  qui  auraient  des  droits  d'usage. 
(Art.  112.) 
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140.  A  l'éganl  des  droits  de  pâturage  ou  de 
parcours  dans  les  bois  des  particuliers ,  ils 
s'exercent  conformément  au  titre  constitutif. 

Toutefois  ces  droits  ne  peuvent  être  exercés 
que  dans  les  parties  de  bois  déclarées  défen- 
sables  par  l'administration  forestière ,  et  suivant 
l'étal  et  la  possibilité  des  forêts ,  reconnus  et 
constatés  par  la  même  administration.  (Art.  119.) 

Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  devront 
passer  pour  aller  au  pâturage  et  pour  en  revenir 
sont  désignés  par  le  propriétaire.  (Ibid.  ) 

La  disposition  de  l'article  G4,  relative  à  l'af- 
franchissement, moyennant  une  indemnité,  des 
droits  de  pâturage  dans  les  bois  de  l'Etat  ; 

Celle  de  l'art.  G6,  §  1er,  touchant  la  durée  de 
la  glandée  et  du  pacage  ; 

Celle  de  l'art.  70,  qui  veut  que  les  usagers  ne 
puissent  jouir  de  leurs  droits  de  pâturage  et  de 
pacage  que  pour  les  bestiaux  à  leur  propre  usage 
et  non  pour  ceux  dont  ils  font  commerce  ; 

Celles  des  articles  72,  75,  75  et  7G,  relatives 
à  la  conduite,  à  la  marque  et  à  la  garde  des  bes- 
tiaux ; 

Enfin ,  celles  des  articles  57  et  85 ,  concernant 
la  défense  faite  aux  usagers  d'enlever  aucune 
production  des  forêts  autre  que  les  bois  délivrés , 
sont  applicables  aussi  aux  droits  de  pâturage 
dans  les  bois  des  particuliers,  lesquels  y  exercent, 
à  cet  effet,  les  mêmes  droits  et  la  même  surveil- 
lance que  les  agents  du  gouvernement  dans  les 
forêts  soumises  au  régime  forestier.  (Art.  120.) 


parts  que  les  fonds  peuvent  avoir  entre  eux 

ou  avec  le  bien  générât 
lii.  Trois  classes  de  servitudes.  D'où  ils  ont  fait 

dériver  celles  de  la  première  classe. 
115.  D'où  ils  ont  tiré  celles  de  la  seconde. 
lit».  Quelle  est  la  source  de  celles  de  la  troisième, 
ill.  Division  générale  de  la  matière. 

148.  Dans  quelques  cas  l'on  a  sur  un  fonds  un  droit 

qui  a  quelque  rapport  avec  le  droit  de  servi- 
tude, et  qui  cependant  n'est  pas  tel. 

149.  Il  est  aussi  des  cas  où  il  existe  entre  deux  heri- 

loges  appartenant  à  différents  maîtres  une 
espèce  de  servitude  réciproque ,  qui  s'oppose 
à  ce  que  l'un  des  propriétaires  puisse  exiger 
le  partage  de  l'objet  commun. 

141.  Une  autre  modification  du  droit  de  pro- 
priété, la  plus  importante  de  toutes  peut-être  ,  si 
Ton  considère  son  utilité  générale ,  c'est  l'affec- 
tation d'un  fonds  connue  sous  le  nom  de  servi- 
tude, c'est-à-dire  la  charge  imposée  à  un  héritage 
pour  l'usage  ou  l'utilité  d'un  autre  héritage  appar- 
tenant à  un  autre  propriétaire.  (Art.  657)  (i). 

Malgré  la  juste  défaveur  attachée  à  cette  déno- 
mination ,  on  a  cru  devoir  la  conserver  comme 
traditionnelle  et  de  doctrine ,  et  parce  qu'elle 
rend  d'ailleurs  parfaitement  la  pensée  de  la  loi  ; 
car  lorsqu'il  y  a  servitude,  un  fonds  est  assujetti 
à  un  autre  fonds ,  sans  toutefois  qu'il  en  puisse 
résulter  une  prééminence  quelconque,  soit  poli- 
tique, soit  honorifique  ,  en  faveur  du  maître  de 
ce  dernier  héritage  sur  le  maître  du  premier. 
(Art.  058)  (a). 
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DES  SERVITUDES   OU   SERVICES   FONCIERS. 

OBSERVATIONS   PRÉLIMINAIRES. 

SOMMAIRE. 

141.  Les  servitudes  cl  services  fonciers  sont  une 

autre  modification  de  la  propriété. 

142.  Les  servitudes  maintenues  par  le  Code  n'ont 

rien  de  commun  avec  l'ancienne  servitude  de 
mainmorte. 
145.  Les  rédacteurs  du  Code,  en  rédigeant  le  litre 
des  servitudes,  n'ont  considéré  que  les  rap- 


142.  Cet  assujettissement ,  au  reste,  n'a  rien 
de  commun  avec  ce  véritable  asservissement  des 
propriétés  ,  et  même  des  personnes  ,  connu  an- 
ciennement sous  le  nom  de  mainmorte,  qui 
existait  dans  quelques  contrées  de  la  France,  et 
qui  subsiste  encore,  sous  d'autres  dénominations, 
dans  quelques  États  de  l'Europe  :  institution 
dégradante,  qui,  en  attachant  l'homme  à  la 
glèbe,  ne  le  considérait  presque  que  comme  un 
agent  de  labourage ,  destiné  lui-même  à  être  pos- 
sédé avec  le  champ  cultivé  par  ses  mains  :  «  Le 
c  territoire  de  la  France  ,  porte  la  loi  du  G  oc- 
i  tobre  1791,  est  libre  comme  les  personnes 
«  qui  l'habitent.  Ainsi ,  toute  propriété  territo- 


(1)  Code  do  llollaude,  art.  OU i 


(2)  Code  de  Hollande,  art.  W3. 
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«  riale  ne  peut  être  sujette  envers  les  particu- 

«  liers,  qu'aux  redevances  et  aux  charges  dont 

«  la  convention  n'est  pas  défendue  par  la  loi,  et 

«  envers  la  nation,  qu'aux  conlribulionspubliqucs 

<  établies  par  le  corps  législatif,  et  aux  sacri- 
i  lîccs  que  peut  exiger  le  bien  général,  sous  la 

<  condition  d'une  juste  et  préalable  indemnité.  » 

•II".  Placée  dans  des  circonstances  plus  favo- 
rables (|iic  leurs  prédécesseurs ,  libres  de  toute 
considération  politique,  et  n'ayant  à  régler  que 
de  purs  intérêts  civils  en  rédigeant  la  loi  sur  cette 
matière ,  les  rédacteurs  du  (Iode  se  sont  occupés 
de  re<  lirrchcr  avec  attention  les  rapports  que  les 
diverses  propriétés  foncières  peuvent  avoir  entre 
elles,  ou  avec  l'intérêt  général ,  sans  égard  à  leurs 
possesseurs,  et,  parlant  de  ce  principe,  ils  ont 
considéré  les  servitudes  ou  services  fonciers  (car 
ces  expressions  sont  synonymes)  sous  un  triple 
point  de  vue  Celte  idée  simple  et  vraie  a  tracé 
la  division  générale  du  sujet. 

\\\.  Ainsi,  s'esl-on  dit,  de  tout  temps  les 
fonds  inférieurs  ont  été  assujettis  à  recevoir  les 
eaux  qui  défoulent  naturellement  des  fonds  supé- 
rieurs (i).  (l'est  là  une  loi  de  la  nature,  mais  qui 
cependant  veut  être  confirmée  parla  loi  civile, 
■fin  d'en  régler  et  déterminer  les  effets  :  de  là, 
la  première  espèce  de  servitudes,  qui ,  avec  quel- 
ques autres  plus  ou  moins  analogues,  sont  appe- 
lées, (buts  le  Code,  servitudes  dérivant  de  la 
situation  des  lieux ,  et  forment  Pobjet  du  premier 
chapitre  de  ce  litre, 

f<4o.  Ta  seconde  classe  se  compose  des  tervi' 
tudes  établies  par  la  loi  ;  mais  il  faut  convenir 
que  ce  qui  les  distingue  des  précédentes  n'est 
cependant  pas  la  situation  des  héritages  qui  en 
sont  affectés;  car  à  l'égard  des  unes  comme  à 
ird  des  autres,  c'est  véritablement  celte  situa- 
tion qui  est  la  cause  première  cl  principale  de  l'as- 
sujettissement. Toutes  les  servitudes  d'îles  légales 
sont  en  effet  imposées  sur  des  fonds  voisins  de 
\  au  profil  desquels  la  loi  les  a  établies,  sans 
en  excepter  même  celles  qui  ont  pour  objet  l'in- 
térèi  publie  ou  communal  ;  et  celles  de  la  pre- 


mière classe,  comme  celles  delà  seconde,  étant 
aussi  réglées  par  la  loi ,  on  peut  dire  qu'elles  sont 
réellement  toutes  légales. 

Néanmoins  on  peut  justifier  cette  division  en 
considérant  la  nature  des  servitudes  de  chacune 
des  deux  classes  sous  le  rapport  des  causes  aux- 
quelles elles  doivent  naissance. 

Il  est  bien  certain  que  les  servitudes  dérivant 
de  la  situation  naturelle  des  lieux  n'ont  rien  d'ar- 
bitraire, qu'elles  n'appartiennent  pas  plus  à  une 
législation  qu'à  une  autre,  à  tel  peuple  plutôt 
qu'à  tel  autre,  et  qu'elles  ont  été  ,  depuis  l'ori- 
gine de  la  propriété,  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui, 
sauf  peut-être  quelques  légères  différences  ,  assu- 
rément peu  importantes  :  c'est  donc  véritable- 
ment la  nature  qui  les  a  écrites  elle-même  sur  les 
héritages  ,  tels  qu'ils  sont  pour  ainsi  dire  sortis 
de  ses  mains. 

Mais  il  n'en  est  pas  tout  à  fait  ainsi  des  servi- 
tudes dites  légales  :  la  plupart  s'appliquent ,  soit 
activement,  soit  passivement,  à  des  héritages  dont 
la  main  de  l'homme  a  changé  l'état  naturel  et  pri- 
mitif, et  l'on  sent  qu'à  cet  égard  les  circonstances 
ont  dû*  varier  à  l'infini  ;  les  règlements  qui  ont 
paru  propres  à  faciliter  le  commerce  et  les  com- 
munications dans  un  pays,  à  maintenir  l'harmonie 
entre  les  voisins,  à  prévenir  les  empiétements, 
et  surtout  à  empêcher  les  incommodités  qui 
seraient  résultées  d'une  agrégation  formée  sans 
précaution ,  n'ont  pas  dû  être  les  mêmes  dans 
d'aulres  contrées.  Ces  sortes  de  servitudes  , 
quoique  fondées  sur  des  besoins  et  des  intérêts 
généraux  parfaitement  sentis,  ont  donc  quelque 
chose  d'arbitraire,  que  n'ont  pas  les  servitudes 
dérivant  de  la  seule  situation  naturelle  des  lieux. 
La  volonté  de  la  loi  se  manifeste  dans  rétablisse- 
ment de  celles-là ,  tandis  que  la  loi  n'a  fait  que 
confirmer  l'existence  de  celles-ci.  Aussi ,  dans 
notre  ancienne  France  seulement ,  combien  de 
statuts  et  d'usages  différents  sur  cet  objet  !  Ce 
qu'admettait  une  coutume ,  la  coutume  voisine 
le  rejetait,  ou  ne  l'admettait  qu'avec  des  modifi- 
cations plus  ou  inoins  importantes. 

I  16.  Enfin  le  désir,  d'une  part,  de  rendre  les 
foui;;  plus  fertiles  ou  plus  commodes  ,  et,  d'autre 


(1)  Semper  enim  hanc  eue  ten  itutem  inftrùmm  pradùy*  F.l  dam  le  '  vnlriRL  il  est  dit  ainsi  :  8etnptt  inferforem  ni' 

rut»,  ut  natwra  proflufutem  aqtumtxeifiuttii  L  1,  \  «-,  11,  Je      JOTttfl  •tki/t. 
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part ,  le  libre  exercice  du  droit  de  propriété  ,  ont 
porté  les  propriétaires  eux-mêmes  à  faire  entre 
eux  les  conventions  et  les  traités  qui  pouvaient 
conduire  à  ce  but  :  de  là ,  les  servitudes  établies 
par  le  fait  de  l'homme  ,  dont  l'origine  remonte  à 
la  possession  des  fonds,  et  que  les  lois  ont  toujours 
approuvées  et  maintenues,  quand  d'ailleurs  leur 
exercice  ne  poriait  aucune  atteinte  à  l'ordre  pu- 
blic. C'est  la  troisième  classe  des  servitudes  dans 
l'ordre  adopté  par  le  Code ,  et  ce  sont  les  vérita- 
bles servitudes;  car  pour  celles  des  deux  pre- 
mières classes ,  ce  sont  des  engagements  qui  se 
forment  par  le  seul  fait  du  voisinage,  plutôt  que 
de  véritables  servitudes  ;  ce  sont  de  simples  modes 
d'exercice  du  droit  de  propriété,  plutôt  que  de 
véritables  charges  imposées  aux  propriétés  elles- 
mêmes.  Les  fonds  ,  malgré  ces  obligations  de 
voisinage,  ne  sont  pas  moins  réellement  libres  et 
francs  de  servitudes  :  tellement  que  la  vente  qui 
serait  faite  d'un  fonds  avec  la  déclaration  qu'il  est 
franc  de  toute  servitude  quelconque ,  ne  donnerait 
pas  à  l'acheteur  le  droit  de  recourir  contre  le 
vendeur,  à  raison  de  l'exercice,  par  l'État  ou  par 
un  voisin,  d'une  servitude  de  l'une  ou  l'autre  des 
deux  premières  classes ,  non-seulement  parce 
qu'il  y  aurait  lieu  de  dire  que,  nonobstant  la 
généralité  des  tenues  de  la  clause,  cette  servitude 
a  été  exceptée  ,  mais  encore  mieux  parce  que 
ce  n'est  réellement  pas  une  servitude,  mais  bien 
une  simple  modification  du  droit  de  propriété , 
ou  plutôt  un  mode  de  son  exercice ,  tandis  que 
le  vendeur  n'a  garanti  la  franchise  du  fonds  vendu 
que  sous  le  rapport  des  servitudes  qui  auraient  été 
imposées  par  lui  ou  ses  auteurs  :  il  n'a  pu  vouloir 
dire  autre  chose. 

Est-ce  ,  en  effet ,  une  servitude  véritable  ,  que 
l'obligation  du  propriétaire  inférieur  de  recevoir 
les  eaux  qui  découlent  naturellement  du  fonds 
supérieur  ? 

Est-ce  aussi  une  servitude,  une  servitude  néga- 
tive ,  dont  les  fonds  voisins  sont  réciproquement 
tenus  les  uns  envers  les  autres,  que  cette  prohi- 
bition d'établir,  sans  le  consentement  du  voisin  , 
des  jours  libres  ,  ou  de  planter  des  arbres  à  une 
distance  moindre  que  celle  fixée  par  la  loi  ? 

On  tient  communément  pour  l'affirmative ,  en 
s'armant  des  termes  de  la  loi ,  et  on  en  lire  des 
conséquences  que  nous  aurons  l'occasion  d'ex- 
poscr  et  de  combattre  dans  le  cours  de  l'explica- 


tion du  sujet;  mais  il  nous  semble  que  ces  divers 
engagements,  résultant  du  seul  fait  du  voisi- 
nage ,  comme  les  appelle  le  Code  lui-même  (arti- 
cle 1570)  (i),  ne  sont,  en  réalité ,  que  des  modes 
d'exercice  du  droit  de  propriété,  que  la  loi  a 
ainsi  fixés,  afin  que  l'un,  en  usant  de  sa  chose 
suivant  son  libre  arbitre  ,  ne  nuisît  pas  à  l'autre. 
Le  propriétaire  supérieur,  en  laissant  ses  eaux 
s'écouler  naturellement  sur  le  fonds  inférieur, 
agit  jure  dominii,  et  non  jure  scrvilulis  ;  à  la  dif- 
férence du  cas  où  il  lui  serait  loisible  de  les  y 
faire  écouler  au  moyen  de  travaux  faits  de  main 
d'homme,  et  autrement  que  suivant  leur  cours 
naturel  :  alors  il  y  aurait  véritablement  servitude 
sur  le  fonds  inférieur.  Mais  que  l'on  suppose  que 
le  propriétaire  inférieur  est  convenu  avec  le  supé- 
rieur que  celui-ci ,  au  moyen  de  digues,  retiendra 
les  eaux  chez  lui  et  empêchera  qu'elles  ne  s'écou- 
lent sur  le  fonds  inférieur  :  assurément  ce  n'est 
pas  là  une  simple  remise  de  la  prétendue  servi- 
tude dont  ce  fonds  était  grevé ,  c'est  plutôt  la 
constitution  d'une  servitude  véritable  sur  le  fonds 
supérieur,  qui  ne  jouira  plus  désormais  de  tous 
ses  attributs  naturels ,  qui  ne  sera  plus  avec  sa 
condition  primitive,  qui  sera,  en  un  mot,  sorti 
de  la  classe  générale  pour  être  soumis  à  un  régime 
particulier,  résultat  de  la  volonté  des  contrac- 
tants. D'après  cela,  comment  pourrait-on  voir 
une  servitude  véritable,  dans  le  sens  qu'on  attache 
à  ce  mot,  quand  il  y  aurait  cependant  réellement 
servitude  dans  le  fait  qui  la  détruirait,  dans  le  cas 
diamétralement  opposé  ?  Lorsqu'un  propriétaire 
convient  avec  le  voisin  qu'il  ne  bâtira  pas  sur 
son  terrain  ,  ou  qu'il  ne  bâtira  pas  au  delà  de  telle 
hauteur,  il  est  bien  clair  qu'il  grève  son  fonds  de 
la  servitude  appelée ,  dans  la  doctrine,  non  altius 
tollcndi  ;  mais  le  voisin  n'acquiert  pas  par  là  le 
droit  de  faire  sur  son  fonds  ce  que  bon  lui  sem- 
blera,  car  il  l'avait  déjà,  sauf  les  dispositions 
relatives  à  la  distance  à  observer  pour  avoir  des 
jours  libres  sur  l'héritage  d'aulrui,  et  à  la  plan 
talion  des  arbres.  Ce  voisin  n'acquiert  donc  uni 
quement  que  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que 
concédant  bâtisse  ,  ou  bâtisse  au  delà  de  la  hau- 
teur convenue  ,  mais  il  acquiert  par  cela  même 
un  droit  de  servitude  sur  lui.  Le  concédant  avait 
auparavant  le  droit  de  bâtir,  il  l'a  perdu  par  la 

(1)  Code  de  Hollande,  ait.  1300 et  1309. 
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convention  ;  de  même  le  propriétaire  supérieur 
avait  le  droit  de  laisser  écouler  ses  eaux  sur  les 
fonds  inférieurs,  et  il  ne  Ta  plus.  Tous  deux  ont 
grevé  leurs  fonds  d'une  servitude  véritable,  d'une 
servitude  négative;  mais  il  n'en  faut  pas  conclure 
que  les  autres  ont  affranchi  les  leurs  d'une  servi- 
tude préexistante. 

Dans  la  loi  1 ,  §  22,  ff.  tfc  Aqua,ctc,  que 
nous  avons  citée  plus  haut,  le  jurisconsulte  dit 
bien  ,  il  est  vrai ,  que  c'est  une  servitude  que  la 
nature  impose  aux  fonds  inférieurs ,  de  recevoir 
les  eaux  des  fonds  supérieurs  ;  mais  il  ne  parle 
ainsi  que  d'une  manière  figurée ,  car  si  c'était 
réellement  une  servitude ,  le  propriétaire  supé- 
rieur aurait  l'action  appelée  confessoire,  si  l'infé- 
rieur se  refusait  à  recevoir  les  eaux  ;  tandis  qu'il  a 
contre  lui  une  action  spéciale,  introduite  par  l'édit 
du  préteur,  et  appelée  actio  aquœ  friuviœ  (î),  la- 
quelle n'est  pas  la  même  que  l'action  confessoire. 

Quant  à  la  prohibition  de  pratiquer  des  jours 
libres,  ou  de  planter  des  arbres  à  une  distance 
moindre  que  celle  qui  est  prescrite  par  la  loi , 
nous  démontrerons  dans  la  suite  que  ce  n'est  pas 
là  non  plus  une  véritable  servitude  imposée  sur 
les  fonds  ,  mais  une  mesure  d'intérêt  général ,  un 
mode  d'exercice  du  droit  de  propriété,  pour  em- 
pêcher de  nuire  au  voisin.  Le  droit  de  propriété 
consiste  bien  sans  doute  dans  la  faculté  de  faire 
de  sa  chose  ce  qu'on  croit  devoir  en  faire  ,  mais 
avec  celte  importante  restriction  (qui  n'est  ce- 
pendant pas  une  servitude),  pourvu  qu'on  n'en 
lasse  pas  un  usage  nuisible  à  autrui.  (Art.  1582.) 

147.  Ces  observations,  au  surplus,  ne  nous 
perlent  point  à  rejeter  les  dénominations  de  ser- 
vitudes naturelles  et  de  servitudes  légales  adop- 
tées par  le  Code  ;  il  suffit  de  bien  s'entendre  sur 
le  sens  que  la  loi  elle-même  attache  à  chacune 
expressions,  relativement  aux  effets  de 
ces  diverses  espèces  de  servitudes. 

Nous  suivrons  donc  la  division  générale  du 
Code. 

Ainsi ,  dans  un  premier  chapitre,  nous  traite- 
rons de  ee  qni  est  relatif  aux  servitudes  dérivant 

de  la  situation  naturelle  «les  lieux; 

Dans  un  second  ,  des  servitudes  établies  par 
la  loi  ; 


Et  dans  un  troisième,  de  celles  qui  sont  établies 
par  le  fait  de  l'homme. 

C'est  lors  de  l'explication  de  ces  dernières  que 
nous  exposerons  les  vrais  caractères  et  les  effets 
des  servitudes. 

148.  Il  importe  toutefois  de  remarquer  que , 
dans  quelques  cas,  on  a  sur  un  fonds  un  droit  qui 
semble  au  premier  coup  d'ceil  un  droit  de  servi- 
tude ,  et  qui  cependant  n'est  pas  tel ,  mais  bien 
un  véritable  droit  de  propriété  :  dès  lors  les  rè- 
gles sur  les  servitudes  cessent  d'être  applicables, 
et  même  quelquefois  aussi  celles  sur  la  propriété 
commune  ne  le  sont  pas  en  tout  point. 

Sans  parler  des  mines,  dont  la  propriété  est 
tout  à  fait  distincte  de  celle  de  la  superficie  (  2  ) , 
on  peut  acquérir,  par  titre  ou  par  prescription, 
un  souterrain  sous  le  bâtiment  d'autrui ,  ou  toute 
autre  partie  du  bâtiment  (art.  555);  ce  souter- 
rain n'est  pas  possédé  à  titre  de  servitude,  quand 
bien  même  celui  qui  l'a  ainsi  acquis  le  ferait  ser- 
vir à  l'usage  d'un  héritage  qu'il  posséderait  tout 
contre,  comme  serait  une  fosse  d'aisance,  un 
puits,  une  cave  :  c'est  une  propriété  parfaite  et 
totalement  distincte  de  celle  sous  laquelle  il  se 
trouve.  Il  n'y  a  non  plus,  à  cet  égard,  aucune 
communauté  entre  les  deux  propriétaires ,  par 
conséquent  il  n'y  a  lieu  ni  à  partage  ni  à  licitation, 
pour  faire  cesser  une  indivision  qui  n'existe  pas. 

149.  De  même,  il  arrive  quelquefois  que,  dans 
le  partage  d'une  maison  ou  autre  édifice,  on  con- 
vient que  la  porte  d'entrée  et  l'allée  seront  com- 
munes aux  coparlageants,  parce  que  la  construc- 
tion d'une  autre  porte  et  d'une  autre  allée  serait 
dispendieuse,  ou  même  impraticable  :  dans  ces 
cas  ,  il  y  a  réellement  communauté  entre  les  par- 
tics  quant  à  ces  objets;  et,  par  exception  au 
principe  que  nul  ne  peut  être  contraint  de  rester 
dans  l'indivision,  et  (pie  le  partage  peut  toujours 
être  provoqué,  nonobstant  conventions  ou  dispo- 
sitions à  ce  contraires  (art.  815),  il  ne  pourra 
cependant  pas  l*élre  dans  l'espèce.  Il  n'y  aura  pas 
lieu  non  plus  à  la  licitation  forcée ,  qui  est  aussi 
une  manière  de  sortir  de  l'indivision;  car,  comme 
le  dit  très-bien  le  jurisconsulte  Paul ,  dans  la 
L.  19,  §  1,  ff.  Communi  divid.,  au  sujet  de  l'eu- 


(1,  !..  1,  5j  2  et  13,  (T.  de  A'i>m  ttai'ic  phvi  <ucei\<l. 
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irécou  vestibule  servant  à  deux  habitations  :  Ar- 
bilcr  communi  dividundo  invilo  ulrolibèt  dari 
non débet ,  quia  qui de  veslibulo  liccri  cogilur, 
necessc  habet  inlcrdum  tolarum  adium  preiiitnt 
facerc,  si  alias  adilum  non  habet. 

L'indivision  forcée  résulte  ici  de  la  nature  des 
choses ,  et  il  en  doit  être  de  même  toutes  les  fois 
qu'entre  deux  propriétés  et  deux  établissements 
principaux  ,  possédés  séparément  par  deux  pro- 
priétaires ,  il  existe  un  objet  accessoire ,  une 
dépendance  tellement  nécessaire  à  l'exploitation 
des  deux  propriétés  principales ,  que ,  sans  sa 
possession  et  jouissance  commune,  lesdites  pro- 
priétés principales  seraient  de  nul  usage  ou  d'un 
usage  notablement  détérioré.  Alors  ,  pour  ne  pas 
sacrifier  le  principal  h  l'accessoire,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  partage  ou  à  licitalion  forcée  de  cet  accessoire, 
el  les  deux  propriétaires  sont  censés  demeurer, 
à  cet  égard  ,  moins  dans  une  indivision  que  dans 
une  espèce  de  servitude  réciproque  l'un  envers 
l'autre  (i).  C'est,  comme  on  le  voit,  une  ques- 
tion de  fait ,  subordonnée  à  la  nature  de  la  chose 
dont  le  partage  serait  demandé ,  à  la  disposition 
des  lieux  et  au  rôle  que  jouerait  cette  ehose  par 
rapport  à  une  autre  ,  dont  elle  ne  serait  qu'une 
simple  dépendance  ;  en  sorte  que  les  principes 
ci-dessus  seraient ,  selon  nous,  applicables  aussi 
au  cas  où  il  s'agirait  d'une  cour  servant  a  deux 
bâtiments  contigus  ou  à  plusieurs  étages  d'un 
même  bâtiment  appartenant  à  divers  proprié- 
taires et  dont  le  peu  d'étendue  ne  permettrait  pas 
la  division  sans  grand  dommage  pour  le  défendeur 
à  la  demande  en  partage ,  qui  ne  pourrait  ainsi 
se  servir  qu'avec  beaucoup  d'incommodité  de  la 
partie  qui  lui  écherrait ,  et  quelquefois  pas  du 
tout.  A  plus  forte  raison,  la  demande  à  fin  de  li- 
citalion serait-elle  encore  plus  mal  fondée,  sui- 
vant l'excellent  motif  exprimé  par  le  juriscon- 
sulte romain.  Mais  si  la  cour  était  spacieuse,  que 
la  division  pût  s'en  faire  sans  dommage  grave  pour 
la  partie  qui  ne  veut  pas  y  consentir,  on  serait 

(1)  Foyet  l'arrêt  de  la  cour  de  cassât,  du  10 décembre  1023. 
I)ans  l'espèce,  des  copropriétaires  considérant  un  endroit  dit 
le  bas  du  moulin  et  ses  issues  comme  une  dépendance  néces- 
saire à  l'exploitation  de  deux  propriétés,  que  deux  d'entre  eux 
allaient  posséder  séparément,  stipulèrent,  par  un  acte  de  par- 
tage, que  ledit  bas  du  moulin  et  ses  issues  demeureraient  tou- 
jours indivis  entre  les  deux  possesseurs  de  ces  mêmes  propriétés. 
nonobstant  celte  convention,  l'un  d'eux  demanda  le  partage  de 
ces  objets  ;  mais  il  a  succombé  en  première  instante,  eu  appel 
et  devant  la  cour  de  cassation, 


dans  le  cas  de  la  rèi;lc  Nul  ne  peut  cire  contraint 
à  rester  dans  l'indivision. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  SERVITUDES   QUI  DÉRIVENT  DE   LA  SITUATION  DES 
LIEUX. 

SOMMAIRE. 

laO.  Division  du  chapitre. 

doO.  Ce  premier  chapitre  de  la  matière  com- 
prend trois  objets  distincts  :  ce  qui  concerne  les 
eaux  ,  le  bornage ,  le  droit  de  se  clore  et  celui  de 
parcours. 

Ce  sera  le  sujet  des  trois  sections  suivantes. 


SECTION  PREMIÈRE. 
SOMM.UKE. 

JSi.  Division  delà  section. 

:  i". 

De  l'assujettissement  des  fonds  inférieurs,  de  recevoir  les 
eaux  qui  docoulcnt  naturellement  Ues  fonds  supérieurs. 

152.  Texte  de  l'art.  G  40. 

\'ôô.  De  quelles  dispositions  du  droit  romain  il  a  été 
lire  :  à  quelles  espèces  d'eaux  il  s'applique. 

\l)L  II  ne  t'applique  pas  aux  eaux  de  ménage  vu 
de  fabrique,  ni  à  celles  qui  découlent  des 
toits. 

\  ijo.  Le  propriétaire  supérieur  peut  retenir  les  eaux 
chez  lui. 

loG.  Quand  bien  même,  en  creusant  dans  son  ter- 
rain, il  couperait  la  veine  d'eau  qui  alimente 
le  puits  du  voisin,  celui-ci  n'aurait  pas  d'ac~ 
tiun  contre  lui. 

157.  Le  propriétaire  supérieur  peut  toujours  relc- 

Nous  ferons  remarquer  que  ce  n'a  pas  été  parce  qu'il  était 
convenu  de  demeurer  toujours  dans  l'indivision  ;  car  si,  de  leur 
nature,  ces  choses  eussent  pu  être  la  matière  d'une  action  en  par- 
tage ou  en  licitalion,  la  convention,  d'après  l'art.  (113,  n'y  aurait 
apporté  aucun  obstacle,  puisque  la  loi  la  réputé  non  avenue 
comme  contraire  à  Tordre  publie,  attendu  que  l'indivision  est 
une  source  de  procès  et  de  diflicullés.  On  doit  donc  croire  que, 
dans  l'espèce,  les  tribunaux  auraient  décidé  de  la  même  manière, 
quoiqu'il  u"\  eut  pas  eu  de  stipulation  à  ce  sujet  entre  les 
parties, 
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nir  les  eau.v  quand  même  l'inférieur  en  au- 
rait toujours  joui ,  s'il  n'y  avait  constitution 
de  servitude. 

Il  en  serait  ainsi  lors  mime  que  le  propriétaire      17  i. 
inférieur  aurait  pratiqué  dans  son  fonds , 
de  temps  immémorial,  un  fossé  pour  recevoir      175. 
les  eaux.  17G. 

Les  eau.r  pluviales  qui  coulent  sur  un  chemin 
pirfilic  appartiennent  au  premier  occupant,      177. 
nonobstant   la  jouissance   même  immémo- 
riale qu'en  aurait  eue  le  propriétaire  infé- 
rieur. 178. 

Ces  principes  se  modifient  dans  le  cas  où  il  y  a 
destination  du  père  de  famille.  179. 

Le  propriétaire  inférieur ,  dans  les  cas  ordi- 
naires, eslobliijé  de  souffrir  le  curement  du 
fossé  qui  est  chez  lui,  par  où  s'écoulent  les 
eaux  du  fonds  supérieur. 

La  prohibition  imposée  aux  propriétaires  infé- 
rieurs, de  rien  faire  qui  empêche  l'écoulement      180. 
dis  eaux  du  fonds  supérieur,  ne  s'applique 
pas  aux  eaux  des  fleuves,  rivières  cl  tor-      181. 
rents  :  chacun  peut  se  garantir  de  leurs  ra- 
vages, en  se  conformant  aux  règlements.  182, 

Quid  ù  l'égard  des  eaux  d'un  marais? 

Le  propriétaire  supérieur  ne  peut,  sans  une 
constitution  de   servitude,  rien   faire  qui      183. 
aggrave  la  condition  du  fonds  inférieur. 

Il  peut  néanmoins  faircles  travaux  nécessaires 
ou  même  simplement  utiles  à  la  culture  de      1 8 i. 
son  fonds. 

Le  propriétaire  supérieur  ne  peut,  sans  l'as- 
sentiment de  l'inférieur ,  diriger  sur  le  fonds 
de  celui-ci  l'eau  d'une  source  qui  coulait      185, 
d'un  autre  côté,  ou  qu'il  vient  de  décou- 
vrir; 

Ni .  en  convertissant  son  champ  en  un  étang , 
faire  écouler,  pour  la  vidange  de  l'étang,  les      18G. 
eaux  sur  les  terrains  inférieurs,  d'une  ma- 
nière différente  que  par  le  passé. 
.  Quand  l'un  des  propriétaires  a  fait  ce  qu'il 

ne  devait  pas  faire,  l'action  est  ouverte  ù      187. 
l'autre. 

Celui-ci  peut  agir,  dans  l'année,  par  voie  de 
>  "inptaintc. 

Quand  l'auteur  de  l'ouvrage  interdit  n'est  pas      188. 
rmt  nu .  il  y  a  présomption  qu'il  a  été  fait  par 
triu,  ,i  qui  il  devait  profiler,  189. 

Dispositions  des  Uns  A/A  et  .XX,  //".  de  Aqua 
et  aqtue  pluv,  arcend. 
,  Comment  elles  doivent  être  entendues  sous  le      190. 
Code. 

Suite» 
tOMM  Hi.  l'.t'IT,   BELGE,  —   i.   \.   i'mt.   in. 


Du  droit  de  celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds. 

Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  en 
user  à  sa  volonté. 

Le  principe  souffre  deux  exceptions. 

La  première  a  lieu  quand  un  tiers  a  acquis 
droit  à  la  source. 

Quelle  est  la  durée  de  la  jouissa7ice  requise 
pour  que  ce  droit  s'acejuière  par  prescrip- 
tion. 

Aujourd'hui  la  prescription  ne  pourrait  faire 
acquérir  un  droit  de  puisage. 

La  simple  jouissance  de  l'eau  pendant  trente 
ans,  sans  autre  fait,  ne  ferait  pas  acquérir 
de  droit  sur  la  source  :  il  faudrait  pour  cela 
que  des  travaux  eussent  été  faits  pour  facili- 
ter le  cours  et  la  chute  de  l'eau  dans  le  fonds 
inférieur. 

Ces  travaux  devraient  être  apparents,  et  faits 
par  celui  qui  réclame,  la  servitude. 

Devraient-Us  être  faits  sur  le  fonds  supérieur, 
ou  sur  l'un  oul'aulrc  fonds  indifféremment? 

En  principe,  la  concession  que  je  fais  à  l'un 
d'user  de  l'eau  de  ma  source,  ne  m'empêche 
jms  d'en  faire  une  pareille  à  un  autre. 

Décision  de  la  L.  IV,  ff.  de  Aqua  quolid.  et 
aestiva,  sur  ce  point,  et  dans  quel  sens  elle 
doit  être  entendue. 

Celui  «  qui  une  prise  d'eau  a  été  concédée  ne 
peut,  sans  l'assentiment  du  concédant,  y 
faire  participer  un  autre  propriétaire,  ni  en 
user  pour  un  autre  fonds. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  droit  à  la 
source  puisse  s'acquérir  par  prescription , 
que  le  fonds  qui  a  joui  de  l'eau  joigne  celui 
dans  lequel  csl  la  source. 

S'il  ne  le  joint  pas,  et  que  le  fonds  intermé- 
diaire soit  à  un  tiers,  il  y  aura,  sur  ce  der- 
nier, la  servitude  de  conduite  d'eau,  et  sur 
le  premier,  la  servitude,  de  prise  d'eau. 

La  seconde  exception  apportée  au  principe  a 
lieu  quand  la  source  fournit  aux  habitants 
d'une  commune,  village  ou  hameau,  l'eau 
qui  leur  est  nécessaire. 

Mais  il  est  dû  indemnité  au  propriétaire  de  la 
source. 

Lu  prescription  ricin  t  h  droit  à  l'indemnité, 
cl  l'usage  ù  l'eau  n'en  e<l  ]><ts  moins  con- 
tinué. 

Loin itrc  du  fonds  où  est  la  source  en  conserve 

la  propriété,  nonobstant  l'usage  des  habi 
tanls. 
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LIVRE  II.  —  DES  BIENS  ET  DES  MODIFICATIONS  DE  LA  PROPRIÉTÉ. 


11)1.  Quoique  l'art.  Gi3  ne  parle  que  de  l'eau  d'une 
source,  sa  disposition  serait  néanmoins  ap- 
plicable  à  l'eau  d'un  étang  ou  d'une  mare, 
nécessaire  aux  habitants. 

S  III. 

Des  eaux  dépendant  du  domaine  public. 

192.  Quelles  sont  les  eaux  dépendant  du  domaine 

public;  les  particuliers  ne  peuvent  les  détour- 
ner sans  une  concession  de  l'autorité. 

193.  La  loi  du  6  octobre  1791  contenait  un  prin- 

cipe contraire  :  le  Code  a  rétabli  celui  de 
V 'ordonnance  de  1GG9. 

194.  Arrêté  du  9  ventôse  an  vi,  qui  forme  la  légis- 

lation sur  la  matière. 

195.  Formalités  à  observer,  d'après  cet  arrêté,  par 

ceux  qui  désirent  construire  une  usine  sur 
un  cours  d'eau. 

196.  Les  contraventions  audit  arrêté  sont  poursui- 

vies et  jugées  par  voie  administrative. 

197.  Les  eaux  qui  alimentent  les  canaux  appar- 

tiennent aux  canaux. 

198.  C'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appar- 

tient de  décider  si  une  rivière  est,  ou  non, 
navigable  ou  flottable. 

199.  C'est  aussi  à  elle  à  prononcer  toutes  les  fois 

que  le  public  peut  être  intéressé  dans  la  con- 
testation que  fait  naître  l'établissement  d'une 
usine;  mais  les  tribunaux  sont  seuls  compé- 
tents pour  prononcer  sur  les  intérêts  des  ri- 
verains entre  eux. 

200.  Distinction  entre  les  cours  d'eau  flottables  à 

bùcheS  perdues,  et  les  cours  d'eau  flottables 
à  trains  ou  radeaux  :  renvoi. 

201.  Le  curage  des  premiers  est  à  la  charge  des 

propriétaires. 

202.  Ceux-ci  peuvent  faire  servir  ces  cours  d'eau  à 

l'irrigation  de  leurs  propriétés. 

203.  Les  rivières  navigables  ou  flottables  ne  sont 

telles  que  dans  les  parties  où  a  lieu  la  navi- 
gation ou  la  flottaison. 
20L  Indication  de  la  théorie,  assez  abstraite,  des 
anciens  auteurs  sur  ce  qu'on  devait  entendre 
jwr  rivière  dépendant  du  domaine  publie. 

S  IV. 

Se  l'usage  aux  eaux  qui  bordent  ou  traversent  un  héritage. 

203.  Texte  de  l'article  Cil. 

20G.  L'eau  courante  n'appartient  ù  personne. 

207.  Mais  tant  que  l'eau  est  dans  le  fonds  où  elle  a 


sa  source,  elle  n'est  point  réputée  eau  cou- 
rante. 

208.  Le  sol  du  lit  des  cours  d'eau  non  dépendant 

du  domaine  public  a ppar tient  cependant  aux 
riverains  ;  conséquence. 

209.  Chaque  propriétaire  riverain  peut  faire  les 

travaux  nécessaires  à  l'irrigation  de  sa  pro- 
priété. 

210.  Lm  loi  du  20  août  1791  chargeait  les  admi- 

nistrations départementales  de  rechercher  les 
moyens  de  procurer  le  libre  cours  des  eaux. 

211.  La  loi  du  6  octobre  1791  défend  à  tous  rive- 

rains d'inonder  l'héritage  de  son  voisin. 

212.  Les  tribunaux  civils  seraient  même  compétents 

pour  ordonner  la  destruction  des  travaux 
nuisibles,  cl  statuer  sut  les  dommages-inté- 
rêts. 

213.  L'un  des  riverains  ne  peut,  non  plus,  prati- 

quer des  travaux  sur  le  fonds  de  l'autre  sans 
l'assentiment  de  celui-ci. 

214.  En  général,  les  riverains  ont  des  droits  égaux 

sur  le  cours  d'eau. 

213.  Le  principe  est  subordonné,  dans  son  applica- 
tion, aux  stipulations  intervenues  entre  les 
intéressés,  aux  règlements  locaux  et  à  l'in- 
térêt de  V agriculture. 

21G.  Texte  de  l'article  645. 

217.  La  loi  M  ,  ff.  de  Servit,  prsed.  rust. ,  veut 

que,  dans  la  répartition  des  eaux  courantes 
entre  les  coriverains,  on  ail  égard  à  l'étendue 
respective  des  fonds. 

218.  Le  principe  louchant  la  répartition  des  eaux 

ne  s'applique  pas  seulement  aux  coriverains 
entre  eux,  il  s'applique  aussi  aux  proprié- 
taires supérieurs  à  l'égard  des  inférieurs. 

219.  Les  propriétaires  d'usines,  de  moulins,  n'ont 

pas  tellement  droit  «  l'eau,  qu'ils  puissent 
en  priver  totalement  les  propriétaires  supé- 
rieurs. 

220.  Quand  il  s'agit  de  moulins,  les  circonstances 

peuvent  vouloir  le  contraire  dans  l'intérêt 
public. 

221.  Un  riverain  peut  renoncer  en  faveur  de  son 

coriverain  ou  d'un  propriétaire  inférieur,  au 
droit  de  prendre  l'eau. 

222.  La  réserve  du  droit  exclusif  de  prendre  l'eau 

peut  être  faite  aussi  dans  la  disposition  de 
l'un  des  deux  fonds  riverains  par  leur  pro- 
priétaire. 

223.  Suite. 

22-i.  L'un  des  riverains  peut  aussi  acquérir,  par 
rapport  à  l'autre,  le  droit  exclusif  à  l'eau 
par  le  moyen  de  la  prescription, 
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225.  L'art.  G4i,  dans  sa  première  partie,  ne  dit 
pas  si  le  propriétaire  riverain  d'un  seul  côté 
peut  faire  servir  l'eau  à  l'exploitation  d'une 
usine,  à  l'entretien  d'un  étang,  etc. 

§12G.  Ce  droit  ne  lui  est  pas  accordé  dans  les  prin- 
cipes du  Code;  mais  un  riverain  peut  toute- 
fois faire  dériver  l'eau  pour  l'exercice  de  cer- 
taine jnofession,  comme  celle  de  tanneur, 
de  teinturier. 

227.  L'n  riverain  peut  aussi  obtenir  de  l'adminis- 

tration l'autorisation  d'élever  une  usine  et 
de  prendre  l'eau  nécessaire  à  son  exploi- 
tation. 

228.  Quant  aux  établissements  de  ce  genre  qui  exis- 

taient déjà  avant  la  révolution,  en  confor- 
mité des  règlements  ou  usages  locaux,  les 
lois  nouvelle*  n'y  ont  porté  aucune  atteinte. 

§29.  //  en  est  de  même  des  concessions  faites  pour 
alimenter  des  étangs,  ou  si  le  droit  est  acquis 
par  la  prescription. 

250.  Proposition  de  diverses  questions  élevées  sur 
l'art.  G  il. 

231.  Un  riverain  ne  peut,  sans  le  consentement  des 
autres  riverains  intéressés,  concéder  à  un  tiers 
une  prise  d'eau  qui  pourrait  leur  préjudicicr, 
ni  faire  servir  l'eau  à  un  autre  fonds  à  lui 
appartenant  qui  ne  serait  pas  riverain. 

%"ii.  Mais  le  ârûit  à  la  prise  d'eau  pour  ce  fonds  a 
pu  s'anpiérir  dé  diverses  manières. 

233.  Dans  tous  1rs  cas,  ceux  des  intéressés  qui 
auraient  consenti  à  son  établissement  ne 
pourraient  s'opposer  à  son  exercice. 

23  5 .  Quand  un  fond»  riverain  est  divisé  de  manière 
que  certaines  portions  n'aboutissent  plus  au 
cours  d'eau,  elles  n'en  conservent  pas  moins 
le  droit  à  l'eau,  par  une  sorte  de  destination 
de  père  de  famille. 

23  ».  Un  propriétaire  riverain  a-l-il  le  droit  de  faire 
servir  l'eau  aux  additions  qu'il  a  faites  à 
son  héritage,  en  en  prenant  un  volume  plus 
eonsidéi  able  (pic  par  le  passé? 

286.  /.'  <//  ùU  arcordé  à  celui  dont  une  eau  courante 
ii  in ■■,-:■<•  l'héritage,  de  la  faire  servir  à  l'irri- 
gation flr  nn  fonds,  n'a  pas  lieu  quand  celle 
•   coule  du  us  un  canal  creusé  de  main 
d'homme  et  appartenant  à  un  autre  pro- 

]n  irtnire. 

2£7.  Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  il  ne  peut 
se  servir  de  l'eau  malgré  le  propriétaire  du 
canal,  même  en  lui  offrant  une  indemnité, 
encore  qu'il  n'en  au- 

cun | 

Î38.  La,  législation  pourrait  Hre  améliorée  sur  ce 


point,  en  accordant  aux  tribunaux  le  pou- 
voir que  leur  attribue  l'article  682,  relative- 
ment à  la  réclamation  d'un  passage  pour  le 
service  d'un  fonds  qui  n'a  aucune  issue  sur 
la  voie  publique. 

239.  Le  propriétaire  dont  l'héritage  est  traversé  par 

le  canal  peut  acquérir  droit  à  l'eau,  soit  par 
litre,  soit  par  prescription. 

240.  Le  propriétaire  de  l'usine  peut  jouir  du  canal 

à  litre  de  servitude,  comme  à  litre  de  pro- 
priété :  dans  les  anciens  principes,  il  était 
présumé  en  être  propriétaire,  sauf  preuve 
contraire;  mais  il  en  doit  être  autrement  au- 
jourd'hui, du  moins  dans  les  cas  qui  doivent 
être  jugés  d'après  le  Code. 
141.  Résumé  des  droits  cl  des  devoirs  de  l'adminis- 
tration relativement  aux  cours  d'eau. 

242.  Suite, 

243.  Diverses  décisions  royales  rendues  en  confor- 

mité de  ces  principes. 

244.  Quand  il  s'élève  une  contestation  au  sujet  des 

eaux,  les  juges  de  paix  qui  en  sont  saisis 
comme  juges  du  possessoire  doivent  s'abstenir 
de  prononcer  sur  ce  qui  touche  k  fond  du 
droit. 

loi.  Nous  traiterons  ,  dans  un  premier  para- 
graphe, de  l'assujettissement  des  fonds  inférieurs 
à  recevoir  les  eaux  pluviales  et  de  source  qui  dé- 
coulent naturellement  des  fonds  supérieurs  ; 

Dans  un  second  ,  du  droit  qu'a  celui  dans  le 
fonds  duquel  se  trouve  une  source ,  d'en  user  à 
sa  volonté  ; 

Dans  un  troisième,  des  eaux  dépendant  du 
domaine  public  ; 

Enfin  dans  un  quatrième,  de  l'usage  aux  eaux 
qui  bordent  ou  traversent  un  héritage. 

SI". 

Dcl'assujettlsscmentilcs  rond*  inférieurs  à  recevoir  les  eaux 
pluviales  et  de  source  qui  découlent  naturellement  des 
fonds  supérieurs. 

152.  Suivant  l'art.  G40  (i),  <  les  fonds  infé- 

<  rieurs  sont  assujettis  envers  ceux  qui  sont  plus 
«  élevés ,  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent 
«  naturellement  sans  que  la  main  de  l'homme  y 

<  ait  contribué. 

«   Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  éle- 

<  ut  <!<:   dignes  qui    empêchent   cet    écoule- 

<  II!-"Ill. 


(Ij  Code  dfl Hollande j  nrt.073. 
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c  Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire 
f   qui  aggrave  la  servitude  du  fonds  inférieur.  » 

455.  Ces  dispositions  sont  puisées  dans  le  titre 
du  Digeste,  de  Aqua  et  aquœ  pluviœ  arcendœ, 
que  nous  aurons  souvent  occasion  de  citer  (i). 

Elles  sont  non-seulement  applicables  aux  sim- 
ples eaux  pluviales,  et  à  celles  qui  découlent  des 
terres  par  infiltration  ,  ou  qui  proviennent  de  la 
fonte  des  neiges ,  mais  encore  aux  eaux  de  source, 
dont  la  direction  et  l'immission  dans  le  fonds  in- 
férieur est  l'ouvrage  do  la  nature  ou  du  temps. 

154.  Mais  elles  ne  le  sont  point  aux  eaux  de 
ménage,  de  fabrique  ou  autres  semblables,  ni 
même  à  celles  qui  découlent  des  toits  ;  car  il  y  a 
là  le  fait  de  l'homme.  L'article  081  (2)  veut  que 
tout  propriétaire  établisse  des  toits  de  manière 
que  les  eaux  coulent  sur  son  terrain ,  ou  sur  la 
voie  publique ,  sans  pouvoir  les  faire  verser  sur 
le  fonds  de  son  voisin,  parce  qu'elles  y  occasionne- 
raient en  effet  des  dégradations. 

155.  Comme  ces  dispositions  sont  générale- 
ment portées  en  faveur  du  propriétaire  du  fonds 
supérieur ,  il  peut  retenir  les  eaux  pour  en  user 
à  sa  volonté,  quand  bien  même  elles  ne  lui  seraient 
d'aucune  utilité  :  il  ne  ferait  en  cela  qu'user  du 
droit  de  propriété. 

156.  Et  quand  bien  même  en  creusant  dans 
son  fonds  ,  en  y  faisant  des  travaux  ,  des  planta- 
tions ,  ou  des  extractions  de  matières  ,  il  coupe- 
rait ou  intercepterait  la  veine  d'eau  souterraine 
qui  alimenterait  le  puits  ou  la  citerne  du  pro- 
priétaire inférieur ,  celui-ci  n'aurait  pas  pour 
cela  une  action  contre  lui ,  car  il  n'aurait  fait 
qu'un  acte  de  propriété  (3). 

157.  Ces  principes  sont  applicables  aux  eaux 
pluviales  et  autres  semblables ,  quoique  le  pro- 
priétaire du  fonds  inférieur  en  eût  toujours  joui , 

(1)  On  peut  aussi  consulter  les  litres  de  Aqua  quolidiana  et 
erstica  ;  de  Fonte ,  et  de  Servitutibu*  prœdiorum  rusticoruw. 

(2)  Code  de  Hollande,  ait.  700. 

(3)  Ca'polla,  Tract,  de  Serv,  prœd.  rustic,  oap.  4,  n°  152,  et 
segiient.,  édit.  de  17i>9;  et  Dunod,  des  Prescriptions,  part.  1, 
cliap.  12.  3e  édit.  I  oyez  aussi  la  L.  Fluminum  .  'j  item 
videamus,  (T.  de  Damno  infecto;  L.  Proculus, m  princip. 
eodem  tit.  ;  et  L.  1,  $  denique ,  ft".  de  Aqua  et  aqua-  pluviœ 
arcenda-. 


s'il  n'y  avait  un  titre  constitutif  de  servitude  qui 
lui  donnât  le  droit  de  les  prendre  à  la  sortie  du 
fonds  supérieur. 

158.  Il  serait  même  indifférent  que  ce  der- 
nier eût  pratiqué  dans  son  fonds  un  fossé,  ou 
eût  fait  tout  autre  ouvrage  pour  recevoir  les  eaux 
et  les  diriger  chez  lui  :  la  prescription  ne  saurait 
avoir  lieu  à  l'égard  des  simples  eaux  pluviales, 
ou  autres  semblables.  On  doit  supposer  que  si  le 
propriétaire  ne  les  a  pas  retenues ,  c'est  parce 
qu'alors  elles  lui  étaient  inutiles  :  il  n'a  fait  qu'user 
d'une  pure  faculté  (*)  ;  c'était  aussi  une  tolérance 
de  sa  part ,  que  d'en  laisser  jouir  le  propriétaire 
inférieur  :  or ,  d'après  l'article  2252  ,  les  actes 
de  pure  faculté ,  ainsi  que  ceux  de  simple  tolé- 
rance ,  ne  sauraient  fonder  ni  possession  ni  pres- 
cription ,  comme  nous  l'enseigne  Dumoulin  avec 
son  énergie  accoutumée  (s)  :  In  aclibus  qui  dé- 
fendent a  libéra  facullale  unius  qui potest  faccre 
vel  non ,  abslinenlia  vel  observanlia  certi  et  de- 
terminati  modi,  quanlumcunque  diurna,  non 
censetur  implicare  conlrarium  usum  ,  nec  inducit 
desueludinem  ,  vel  prœscriplioncm  ad  alium  mo- 
dum  ulendi. 

Autre  chose  sont  les  facultés  ou  les  droits  ré- 
sultant des  contrats  ou  autres  engagements;  si  on 
ne  les  exerce  pas  dans  le  délai  déterminé  par  la 
loi ,  alors  il  y  a  prescription. 

159.  Ce  que  nous  venons  de  dire  est  appli- 
cable aussi  aux  eaux  pluviales  qui  coulent  sur  un 
chemin  public  :  le  propriétaire  supérieur  peut 
les  détourner  et  les  prendre  exclusivement ,  en- 
coreque  le  propriétaire  inférieur  en  eût  usé  de  tout 
temps  ,  parce  qu'il  n'est  égalemcnlccnsé  en  avoir 
joui  que  par  suite  de  la  faculté  qu'avait  le  premier 
d'en  user  ou  de  n'en  pas  user  (g). 

M.  Pardessus  le  décide  comme  nous ,  mais 
avec  cette  restriction  :  Pourvu  ,  dit-il ,  que  l'ad- 
ministration chargée  de  la  police  locale  n'en  ait 
fait  la  concession  à  personne  (7). 

(•i)  C.rpolla,  loc.  cit.;  Rretonnicr  sur  Henrys,  lir.  IV,  ques- 
tion 1G9;  arrêt  du  10  juillet  1G1S),  cité  par  Bardet,  tome  II 
lit.  1,  cliap.  Go. 

(5)  Sur  l'art.  1er  de  la  Coutume  de  Paris,  glos.  î,  n»  15. 

(C)    Arrêt  du  o  avril  1710,  cité  par  Dunod,  loc.  cit. 

(7)  Traité  des  servitudes  ,  n°  79,  de  l'édition  HkVMàM.  Cet 
auteur  s'appuie  du  sentiment  de  Bontaric,  Traité  des  Droits  sei- 
gneuriaux, édit  de  1781,  page  55GO;  et  de  Julien,  sur  le  Statut 
de  Provence;  tome  J.  page,  308 


TITRE  IV.  —  DES  SERVITUDES  OU  SERVICES  EONC1EKS. 


Nous  ne  croyons  môme  pas  que  cette  restric- 
tion soit  admissible  :  les  eaux  pluviales  sont  au 
premier  occupant ,  et  par  droit  de  nature  et  par 
la  disposition  du  droit  civil  ;  conséquemment 
l'administration  ne  doit  point  pouvoir  en  priver 
ceux  à  qui  elles  appartiennent.  La  modification 
apportée  par  M.  Pardessus  ne  devrait  s'appliquer 
qu'aux  eaux  découlant  d'une  fontaine  publique  ou 
d'une  source  située  dans  un  lieu  appartenant  à  la 
commune  :  dans  ce  cas  ,  nous  concevons  très- 
bien  que  l'administration  dispose  des  eaux  sui- 
vant le  parti  qui  lui  paraîtra  le  plus  avantageux, 
sans  qu'on  puisse  pour  cela  lui  reproeber  de 
nuire  aux  droits  de  tel  ou  tel  particulier,  car 
personne  n'en  a  réellement  en  pareil  cas,  à  moins 
encore  qu'on  n'en  eût  acquis  par  titre  ou  pres- 
cription ;  mais  dans  les  cas  ordinaires  de  simples 
eaux  pluviales  ,  l'administration  ne  peut,  par  des 
motifs  de  préférence  ou  autres  ,  en  disposer  au 
préjudice  de  celui  à  qui  le  droit  commun  les  at- 
tribue ;  et  si  elle  le  faisait,  le  propriétaire  lésé 
dans  ses  droits  pourrait  incontestablement  se 
pourvoir  ,  même  devant  les  tribunaux. 

1G0.  Si  le  propriétaire  de  deux  fonds  contigus, 
dans  le  plus  élevé  desquels  existerait  un  fossé 
bien  marqué  pour  conduire  au  fonds  inférieur  les 
eaux  pluviales  qui  coulent  dans  le  premierou  dans 
le  chemin  qui  l'avoisine  ,  ce  qui  se  voit  souvent 
quand  l'un  de  ces  fonds  est  une  terre  ou  une 
vigne  ,  et  l'autre  un  pré  ou  un  jardin  ,  ou  même 
quand  ce  sont  deux  parties  de  pré  ;  si,  disons-nous, 
le  propriétaire  de  ces  héritages  disposait  de  l'un 
d'eux  ,  sans  que  le  contrat  contînt  aucune  con- 
vention relative  à  la  jouissance  des  eaux,  d'après 
l'art.  (i!Ji  il  y  aurait  servitude  établie  an  profit 
du  fonds  inférieur,  et  le  fonds  supérieur  devrait 
continuer  le  passage  des  eaux  selon  le  mode 
usité  an  jour  du  contrat,  c'est-à-dire  en  totalité 
on  en  partie  ,  suivant  la  manière  dont  en  usait 
alors  le  disposant:  il  y  aurait  là  destination  du 
père  de  famille  (ait.  692  et  093)  (i),  car  le 

I    Code  d    Hollande,  .ut.  7  Î7. 
(2,  Ibid.,  irl 
;    i     i  .  ,-:  734. 

i  ,t  l.i  décision  •  !•■-  '~  1  et  r>  do  la  I,.  2  .  (T.  de  tqua 
et  aqmr  plutiœ  areenda.  M.  Pardons,  contre  l'avis  de 
H.  Delvincourt  et  la  décision  de  la  loi  romaine,  met  les 
\f.  curage  à  la  charge  du  propriétaire  inférieur,  quoiqu'il 
ne  soi  I  pis  dans  h  nature  des  servitudes  que  le  propriétaire  du 
fonds  assujetti  soit  tenu  de  faire ,  mais  bien  de  souffrir  ou  de 


fossé  serait  un  signe  de  servitude  apparente  (ar- 
ticle 689)  (2),  et  la  servitude  serait  réellement 
continue  (quoiqu'il  ne  pleuve  pas  toujours) , 
puisque  le  fait  actuel  de  l'homme  ne  serait  pas 
nécessaire  pour  son  exercice  (art.  688)  (5).  Or 
la  destination  du  père  de  famille  vaut  titre  à 
l'égard  des  servitudes  continues  et  apparentes  ; 
et  comme  il  ne  serait  pas  douteux  qu'un  titre 
constitutif  d'une  pareille  servitude  ne  dût  être 
exécuté,  nous  en  concluons  que  la  disposition 
pure  et  simple  de  l'un  des  deux  fonds  doit ,  dans 
l'espèce  ,  faire  maintenir  les  choses  dans  leur 
premier  état.  Alors  il  y  aura  réellement  servitude 
de  conduite  d'eau. 

461.  Le  propriétaire  inférieur,  avons- nous 
dit,  est  obligé  de  recevoir  les  eaux  qui  découlent 
naturellement  du  fonds  supérieur,  sans  que  la  main 
de  l'homme  y  ait  contribué  ;  il  est  même  obligé, 
lorsque  le  fossé  qui  se  trouve  dans  son  fonds  ou 
sur  la  limite  pour  les  recevoir  est  comblé  de 
manière  qu'elles  refluent  dans  le  fonds  supérieur, 
ou  de  nettoyer  le  fossé ,  ou  de  souffrir  du  moins 
que  le  propriétaire  de  ce  dernier  fonds  le  net- 
toie (i).  Comme,  en  sens  inverse,  si  la  digue  qui 
se  trouvait  dans  le  fonds  supérieur  a  été  renver- 
sée, et  que  par  là  l'eau  soit  devenue  plus  domma- 
geable au  propriétaire  inférieur,  celui-ci  peut  se 
faire  autoriser  à  rétablir  la  digue  à  ses  frais,  s'il 
n'en  résulte  aucun  dommage  pour  le  propriétaire 
supérieur  (5). 

162.  La  prohibition  imposée  au  propriétaire 
inférieur  de  rien  faire  qui  puisse  empêcher  l'écou- 
lement des  eaux  du  fonds  supérieur,  ne  s'applique 
point  aux  eaux  des  fleuves  et  des  rivières.  Chacun 
peut,  en  se  conformant  d'ailleurs  aux  règlements, 
garantir  ses  propriétés  par  des  digues  ou  autres 
travaux,  quand  même  ces  ouvrages  feraient  re- 
fluer les  eaux  sur  les  riverains  opposés  ou  infé- 
rieurs ;  car  ils  peuvent  en  faire  autant  de  leur 
coté  (c). 

m-  pas  faire.  Il  invoque  à  l'appui  de  son  opinion  les  |$  2  cl  4 
de  la  même  lui,  qui,  dans  ce  système,  seraient  contraires  an 
paragraphes  précités,  mais  qui,  bien  interprétés,  sont  parfaite- 

nu  ni  clan-,  |i-  même  sens. 

li-  est  la  décision  du  J  '.'<  de  cette  même  loi;  mais 
Paul,  <|iii  en  '-si  l'auteur,  la  donne  comme  fondée  plutôt  sur 
L'équité  que  mu-  les  principes  purs  du  dr  'il. 

'.  I  unir.,  H.  (/«■  Ripa  iiiiiii.:  cl  arrêt  de  la  cour  d'Aii  , 
du  10  mai  1013.  (Sircy,  1814,  II,  •■).< 
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II  en  est  de  même,  et  par  les  mêmes  motifs,  à 
l'égard  de  l'eau  des  torrents  et  des  petites  rivières, 
pourvu  qu'on  n'obstrue  pas  leur  lit  ou  cours  ordi- 
naire ,  mais  qu'on  se  borne  simplement  à  se 
garantir. 

Le  tout  néanmoins  à  la  charge  de  se  conformer 
aux  règlements  sur  le  cours  des  eaux. 

463.  S'il  s'agissait  d'un  marais  dont  les  eaux 
stagnantes,  augmentées  par  les  pluies  ou  la  fonte 
des  neiges ,  se  répandraient  dans  le  champ  d'un 
particulier,  celui-ci  n'aurait  pas  le  droit  de 
faire  des  travaux  pour  s'en  garantir  de  manière 
que  le  reflux  des  eaux,  ainsi  contenues,  pût  nuire, 
soit  aux  fonds  supérieurs  au  marais ,  soit  à  ceux 
qui  seraient  placés  latéralement  (1)  ;  sauf  ce  que 
nous  allons  dire  tout  à  l'heure  à  l'égard  des  étangs, 
et  sauf  aussi  l'application  des  lois  concernant  les 
marais. 

464.  Le  propriétaire  supérieur  ne  peut ,  de 
son  côté,  sans  une  constitution  de  servitude,  rien 
faire  qui  aggrave  la  condition  du  propriétaire 
inférieur.  (Art.  640.) 

Ainsi ,  il  ne  peut  pratiquer  sur  son  fonds  des 
ouvrages  qui  changeraient  l'immission  naturelle 
des  eaux  dans  le  fonds  inférieur,  soit  en  les 
rassemblant  sur  un  seul  point  et  en  leur  donnant 
de  la  sorte  un  écoulement  plus  rapide  et  propre 
en  conséquence  a  entraîner  les  sables,  les  terres, 
le  gravier ,  dans  ce  fonds ,  soit  en  dirigeant  sur 
un  point  de  ce  même  fonds  un  bien  plus  grand 
volume  d'eau  que  celui  qu'il  aurait  reçu  sans  les 
travaux  (*). 

463.  Mais  il  a  le  droit  de  faire  ceux  qui  sont 
nécessaires,  ou  même  simplement  utiles  à  la  cul- 
ture de  son  héritage,  comme  les  sillons  dans  une 
terre  ensemencée  (3). 

Il  pourrait  aussi,  en  plantant  sa  terre  en  vigne, 
ou  en  faisant  un  pré,  pratiquer  les  fossés  ou  biefs 
nécessaires  à  l'assainissement  de  la  vigne  ou  à 
l'irrigation  du  pré.  La  loi  4,  §  4,  ff.  de  Aqua  et 
aquœ  pluv.  arcend.,  l'autorise  à  en  pratiquer, 
non  pas  dans  le  but  de  faire  dériver,  par  ce  moyen, 
les  eaux  sur  le  fonds  i  u  voisin,  mais  pour  assainir 

(1)  L.  1  ,"2,  lï.  de  Aqua  et  aquœ  ptuv   arcend. 
(2    lbid.,S  l'. 
Usitf.     ;  3   1  J. 


le  sien  et  le  cultiver  :  Sie  enim  debere  quem 
meliorem  agrum  faccre  ,  ne  vicini  delcriorem 
facial. 

L'intérêt  de  l'agriculture  ne  permettrait  pas  , 
en  effet ,  que  l'on  s'attachât  rigoureusement  à  la 
lettre  de  l'article  640,  quand  il  n'assujettit  les 
fonds  inférieurs  envers  ceux  qui  sont  plus  élevés, 
à  ne  recevoir  que  les  eaux  qui  en  découlent  natu- 
rellement ,  sans  que  la  main  de  l'homme  y  ait 
contribué  :  autrement  le  propriétaire  d'une  terre 
labourable  ne  pourrait  l'ensemencer,  ou  du  moins 
le  faire  avec  succès,  faute  de  pouvoir  y  tracer  les 
sillons  qui,  dans  la  plupart  des  terres  à  blé,  sont 
nécessaires  pour  prévenir  les  effets  des  pluies  et 
l'humidité  du  terrain.  Il  ne  pourrait  non  plus 
faire  de  sa  terre  une  vigne ,  puisqu'une  vigne 
veut  être  plantée  de  manière  que  les  eaux  n'y 
séjournent  jamais  ;  et  pour  cela  il  faut  des  fossés 
ou  de  profonds  sillons.  Et  quand  même  il  ferait 
dans  la  partie  inférieure  de  sa  terre  ou  de  sa 
vigne  un  fossé  pour  y  ramasser  les  eaux  (i) ,  il 
serait  encore  en  contravention  à  la  disposition 
de  notre  article ,  entendu  à  la  lettre ,  vu  que  le 
dégorgement  de  ce  fossé  sur  le  fonds  inférieur  ne 
serait  pas  un  écoulement  naturel ,  sans  que  la 
main  de  l'homme  y  eût  contribué ,  l'immission 
des  eaux  ayant  lieu  par  un  point,  tandis  que  sans 
les  sillons  ou  le  fossé  l'eau  eût  coulé  indistincte- 
ment à  la  surface  du  fonds  et  partout  où  elle 
aurait  trouvé  une  issue.  Mais  une  telle  interpré- 
tation serait  destructive  de  toute  amélioration 
dans  l'agriculture;  elle  serait  contraire  à  l'esprit 
de  la  loi  de  la  matière,  comme  à  celui  de  la  loi 
romaine,  qui  en  est  le  type,  et  qui,  tout  en  con- 
sacrant le  principe  tel  que  nous  le  voyons  dans 
l'article  que  nous  expliquons ,  y  apportait  néan- 
moins les  tempéraments  réclamés  par  l'intérêt 
général  et  l'équité.  On  doit  donc  s'attacher  spé- 
cialement au  point  de  savoir  si  les  sillons  ou 
fossés  pratiqués  par  le  propriétaire  supérieur 
sont  nécessaires,  ou  même  simplement  utiles  au 
mode  de  culture  adopté  par  lui  :  dans  le  cas  où 
ils  ne  tendraient  pas  à  ce  but ,  le  propriétaire 
inférieur,  à  qui  ils  nuiraient  par  l'immission  trop 
abondante  des  eaux  sur  un  même  point,  aurait 
droit  de  s'en  plaindre  et  de  les  faire  supprimer. 

(5)  Comme  semble  le  vouloir  le  J  i  de  li  L-  1,  T-  de  Aqua 
el  aquœpluv.  arcend. 
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166.  Il  pourrait  également  se  plaindre  si  le  pro- 
priétaire supérieur  changeait  la  direction  d'une 
source  qui  coulait  d'abord  sur  un  autre  fonds  à 
lui  appartenant,  ou  sur  le  fonds  d'un  tiers,  pour 
la  faire  couler  sur  le  sien  :  l'ordre  naturel  et 
primitif  de  l'écoulement  de  celte  eau  se  trouve- 
rait, en  effet,  interverti  par  la  main  de  l'homme, 
et  l'on  serait  dans  le  cas  de  la  prohibition  de  la 
loi.  On  y  serait  aussi ,  selon  nous ,  contre  l'opi- 
nion de  M.  Pardessus ,  n°  82  de  son  Traité,  si 
l'on  faisait  couler ,  sans  titre ,  les  eaux  d'une 
fontaine  nouvellement  ouverte,  et  dont  l'ou- 
verture aurait  été  faite  par  des  travaux  de 
main  d'homme  ;  car  évidemment  l'immission 
des  eaux  ne  serait  point  l'ouvrage  de  la  nature 
seule ,  comme  le  veut  l'article  640 ,  pour  que 
le  propriétaire  inférieur  soit  sans  droit  à  se 
plaindre. 

167.  C'est  par  les  mêmes  motifs  que  nous  ne 
croyons  pas ,  contre  l'opinion  du  même  auteur 
(n°  86),  qu'un  propriétaire,  en  convertissant  son 
champ  en  un  étang,  pût,  sans  titre  ou  sans  acqui- 
sition du  droit  par  prescription,  faire  écouler  les 
eaux  de  l'étang  sur  les  fonds  inférieurs.  Nous 
nous  sommes  déjà  expliqué  sur  ce  point  au  tome 
précédent,  n°  1222. 

S'il  y  avait  déjà  un  ruisseau ,  qui  se  trouverait 
aujourd'hui  alimenter  l'étang ,  les  eaux  de  dé- 
charge pourraient  sans  doute  continuer  de  s'écou- 
ler par  le  canal  du  ruisseau  tracé  sur  les  fonds 
inférieurs  ,  et  même  le  propriétaire  pourrait  éga- 
b'inciit  les  y  faire  écouler  toutes  quand  il  péche- 
rait ou  dessécherait  l'étang,  pourvu  encore  qu'elles 
ne  fussent  pas  plus  incommodes  aux  propriétaires 
inférieurs  qu'elles  ne  l'étaient  avant  la  construc- 
tion ;  mais  s'il  s'agissait  d'un  étang ,  comme  on 
en  voit  en  si  grand  nombre  ,  alimenté  seulement 
par  les  pluies,  les  infiltrations,  la  fonte  des  neiges, 
ou  quelques  sources  souterraines,  notre  déci- 
sion première  serait  applicable,  parce  qu'il  y 
aurait  là  nouvel  œuvre  capable  de  nuire  aux 
voisins. 

168.  Ainsi,  quand  le  propriétaire  du  fonds 
inférieur  a  élevé  des  dignes  ou  lait  d'autres 
ouvrages  pour  empêcher  l'écoulemenl  naturel 
des  eaux,  ou  quand  le  propriétaire  supérieur 
les  fait  écouler  par  le  moyen  de  quelques  tra- 


vaux qui  n'étaient  pas  nécessaires  ou  utiles  à 
la  culture  du  sien ,  il  y  a  lieu  à  l'action  pour 
faire  rétablir  les  choses  dans  leur  premier  état. 

169.  La  partie  lésée,  ainsi  troublée  dans'  sa 
jouissance,  peut  intenter  la  complainte  devant  lo, 
juge  de  paix  ,  pourvu  qu'elle  agisse  dans  l'année 
du  trouble.  (Art.  25,  Cod.  de  procéd.) 

Plus  tard ,  l'action  devrait  être  portée  au  tri- 
bunal de  première  instance.  Elle  ne  serait  plus 
simplement  possessoire ,  elle  tomberait  sur  le 
fonds  du  droit. 

170.  Quand  l'auteur  de  l'ouvrage  fait,  soit  sur 
le  fonds  supérieur ,  soit  sur  le  fonds  inférieur , 
au  mépris  des  règles  que  nous  avons  essayé  de 
retracer ,  n'est  pas  connu ,  celui  qui  devait  en 
profiter  doit  naturellement  être  réputé  l'avoir  fait 
ou  ordonné ,  suivant  l'adage  Is  fecit ,  cui  prodest. 
Mais  s'il  est  prouvé  que  l'ouvrage  est  le  fait  d'un 
autre,  dont  le  propriétaire  à  qui  il  profiterait  n'est 
pas  responsable,  celui-ci  n'est  tenu  que  d'en 
souffrir  la  destruction  (i). 

171.  Si  l'ouvrage  a  été  fait  publiquement,  au 
vu  et  au  su  du  propriétaire  qui  avait  le  droit  de 
s'y  opposer ,  et  qui  ne  l'a  toutefois  pas  expressé- 
ment autorisé ,  les  lois  19  et  20,  ff.  de  Aqua  et 
aquœ  pluviœ  arcendœ ,  décident  qu'il  ne  peut  plus 
s'en  plaindre  :  mais  ces  mêmes  lois,  ni  aucune 
autre,  ne  déterminent  un  laps  de  temps  quel- 
conque après  lequel  son  silence  devrait  être  con- 
sidéré comme  une  approbation  définitive  et  irré- 
vocable. 

172.  Il  est  clair  néanmoins  que  lorsque  c'est  le 
propriétaire  du  fonds  supérieur  qui  a  fait  ou  fait 
faire  les  travaux  qui  ne  devaient  pas  avoir  lieu 
d'après  les  principes  du  droit  commun ,  c'est  une 
servitude  qu'il  a  ainsi  imposée  de  sa  propre  auto- 
rité au  fonds  inférieur.  Ce  n'est  plus  la  simple 
charge  naturelle,  confirmée  par  la  loi  :  c'est  une 
véritable  servitude  établie  par  le  fait  de  l'homme, 
et  qui  conséquemment ,  à  défaut  de  litre,  ne 
peut  être  définitivement  constituée  que  par  le 
moyen  de  la  prescription  ,  laquelle  suppose  une 
jouissance  paisible  de  la  part  du  maître  du  fonds 

(I)   L.  G,  J  7,  If.  de  A'juti  il  a'iuœ  \duv.  aretnd. 
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qui  l'exerce,  et  une  connaissance  facile  de  son 
exercice  de  la  part  du  maître  du  fonds  sur  lequel 
elle  est  exercée  (art.  2229).  Le  propriétaire 
inférieur  peut  donc  incontestablement  agir  dans 
les  trente  ans  pour  faire  détruire  les  travaux , 
tant  qu'on  ne  lui  opposera  pas  une  approbation 
expresse  constitutive  de  la  servitude.  Encore 
une  fois ,  les  servitudes  ne  s'établisent  tacite- 
ment qu'avec  le  secours  de  la  prescription  : 
c'était  le  laps  de  temps  déterminé  par  la  loi  qui 
est  tout  à  la  fois  la  preuve  et  la  sanction  de  la 
volonté  de  la  partie  intéressée  à  s'opposer  à  leur 
exercice. 


S". 

Du  droit  qu'a  celui  qui  a  dans  son  fonds  une  source,  d'en 
user  à  sa  volonté. 

\  74.  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds 
peut  en  user  à  sa  volonté.  (Art.  641)  (s). 

Ainsi ,  il  peut  en  faire  des  réservoirs ,  la  faire 
servir  à  l'irrigation  de  son  fonds,  la  combler  même, 
s'il  juge  qu'elle  lui  est  inutile  ou  nuisible.  La  pro- 
priété lui  en  appartient  ;  c'est  une  parlie  inté- 
grante de  son  héritage. 

Tel  est  le  principe  ;  mais  il  reçoit  deux  excep- 
tions. 


175.  Mais  quand  c'est  le  propriétaire  du  fonds 
nférieur  qui  a  fait  les  travaux  propres  à  l'af- 
franchissement de  la  servitude  naturelle  et 
légale  de  recevoir  les  eaux  du  fonds  supérieur , 
ne  peut-on  pas  dire  que  le  silence  du  proprié- 
taire de  ce  fonds ,  qui  les  connaissait ,  est  une 
véritable  remise  de  cette  espèce  de  servitude, 
et  conséquemment  que  cette  remise  suffit  par 
elle-même ,  sans  avoir  besoin  d'être  prouvée  et 
confirmée  par  le  temps  nécessaire  à  la  pres- 
cription ;  que  seulement  les  juges  ont  le  pouvoir 
d'en  apprécier  le  mérite  suivant  les  circon- 
stances (i). 

D'après  nos  principes  sur  la  matière,  nous 
voyons  plutôt ,  dans  ce  cas ,  une  servitude  établie 
sur  le  fonds  supérieur ,  qui  est  ainsi  sorti  du 
droit  commun  au  moyen  des  travaux,  que  nous 
ne  voyons  une  véritable  remise  de  servitude  au 
profit  du  fonds  inférieur.  Mais  qu'importe  après 
tout?  En  admettant  que  ce  soit  une  remise  de 
servitude ,  il  n'en  faut  pas  moins  ,  pour  qu'on 
puisse  la  reconnaître  d'une  manière  positive,  qu'il 
se  soit  écoulé  le  temps  nécessaire  à  la  prescrip- 
tion depuis  que  les  travaux  contraires  à  son  exer- 
cice ont  été  faits  :  c'est  la  disposition  formelle 
des  articles  606  et  607  (2),  qui  supposent  bien 
aussi  que  celui  contre  qui  la  prescription  est  in- 
voquée a  connu  ces  travaux,  et  qui  n'infèrent 
néanmoins  la  remise  de  la  servitude  continue  , 
que  de  son  silence  pendant  trente  ans ,  à  compter 
du  jour  où  il  a  été  fait  un  acte  contraire  à  l'exer- 
cice du  droit  lui-même. 

(1)  C'est,  en  effet,  ce  qu'enseigne  M.  Fayard,  Répertoire, 
V  Servitude,  sert.  1,  §  1",  etsect.  ">-Io. 

(2)  Code  de  Hollande,  ait,  Oïl  et  îjilj. 


175.  La  première,  c'est  lorsqu'un  tiers  a  ac- 
quis droit  à  la  source  (  ibid.); 

La  seconde ,  lorsque  cette  source  fournit  aux 
habitants  d'une  commune ,  village  ou  hameau  , 
l'eau  qui  leur  est  nécessaire.  (Art.  645)  (•*). 

176.  Le  tiers  peut  avoir  droit  à  la  source,  ou 
par  l'effet  d'un  titre ,  ou  de  la  destination  du  père 
de  famille  qui  en  tient  lieu  dans  les  cas  détermi- 
nés par  la  loi ,  ou  par  l'effet  de  la  prescription. 
(Art.  641-602-695.) 

C'est  généralement  la  servitude  de  prise  d'eau, 
ou  bien  celle  de  puisage. 

177.  La  prescription  peut  avoir  lieu  quand  il 
s'agit  d'une  prise  d'eau  vive ,  à  la  différence  du 
cas  où  il  ne  s'agit  que  d'eaux  pluviales  ou  autres 
de  même  nature ,  parce  que  généralement  l'eau 
d'une  source  est  plus  précieuse ,  et  conséquem- 
ment qu'on  ne  suppose  pas  que  c'a  pu  être  par 
pure  tolérance  de  la  part  du  propriétaire  supé- 
rieur ,  que  celui-ci  a  laissé  le  propriétaire  infé- 
rieur en  jouir  librement  ;  comme  on  suppose , 
quand  il  n'est  question  que  d'eaux  pluviales ,  que, 
s'il  ne  les  a  pas  prises  lui-même,  c'est  qu'elles  lui 
étaient  alors  inutiles ,  ne  faisant  en  cela  qu'un  acte 
de  pure  faculté. 

Mais  la  prescription  ne  peut  s'acquérir  que  par 
une  jouissance  non  interrompue  pendant  l'espace 
de  trente  années,  à  compter  du  moment  où  le 
propriétaire  du  fonds  inférieur  a  fait  et  terminé 
des  travaux  apparents  destinés  à  faciliter  la  chute 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  674. 
(-'*)  Ibid.,  art.  G7h\ 
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et  le  cours  de  l'eau  dans  sa  propriété.  (Ar- 
ticle 642)  («). 

L'interruption  de  jouissance  n'est  rien  autre 
chose  ici  que  l'interruption  de  possession  ,  c'est- 
à-dire  la  privation,  pendant  l'an  et  jour,  de  la 
jouissance  de  l'eau  ,  soit  par  l'ancien  propriétaire, 
soit  même  par  un  tiers  :  c'est  l'interruption  natu- 
relle de  prescription  (Art.  2245)  (a). 

Comme  il  s'agit  ici  de  la  prescription  ordi- 
naire, elle  ne  courrait  pas  contre  les  mineurs  et 
les  interdits ,  ni  dans  les  autres  cas  exceptés  par 
la  loi ,  suivant  ce  que  nous  expliquerons  au  cha- 
pitre III. 

178.  Il  est  clair  aussi ,  d'après  les  conditions 
exigées  pour  qu'elle  puisse  s'acquérir  au  profit 
du  tiers  ,  que  celui-ci  ne  pourrait  l'invoquer  pour 
un  simple  droit  de  puisage  :  ce  serait  là  une  ser- 
vitude discontinue  (art.  688),  et  les  servitudes 
de  cette  espèce  ne  s'acquièrent  plus  aujourd'hui 
par  prescription  ;  sans  préjudice  toutefois  de  celle 
qui  aurait  déjà  été  acquise  par  la  possession ,  lors 
de  la  publication  de  la  loi  sur  les  Servitudes, 
dans  les  pays  où  elle  pouvait  s'acquérir  de  cette 
manière  (art.  691);  ce  quia  dû  être  rare,  parce 
que  le  puisage  à  la  fontaine  ou  au  puits  d'autrui 
est  ordinairement  l'effet  d'une  pure  tolérance  de 
la  part  du  propriétaire  ,  un  acte  de  familiarité  et 
de  bon  voisinage ,  mais  enfln  ce  qui  a  pu  avoir 
lieu  dans  quelques  cas. 

179.  Il  ne  suffirait  pas,  d'après  l'art.  642, 
pour  que  le  tiers  pût  acquérir  droit  à  la  source 
par  le  moyen  de  la  prescription,  qu'il  en  eût  joui 
librement  et  publiquement  pendant  trente  ans  et 
plus,  parce  que  le  propriétaire  de  la  source,  à 
qui  les  eaux  étaient  peut-être  inutiles ,  les  lui 
aurait  laissé  prendre  à  la  sortie  de  son  fonds,  ou 
même  dans  l'intérieur;  bien  mieux,  les  travaux 
que  ce  propriétaire  y  aurait  faits  pour  faciliter 
leur  sortie,  comme  un  fossé,  un  canal,  un  aque- 
duc, etc. ,  ne  seraient  non  plus  d'aucune  consi- 
déralioD  :  il  faut  que  ce  soit  le  propriétaire  infé- 
rieur ou  son  auteur  qui  les  ait  faits,  et  par 
conséquent  qu'il  le  prouve ,  en  cas  de  contes- 


tation. Tant  que  cette  preuve  n'est  pas  adminis- 
trée, la  loi  suppose  avec  raison  que  sa  jouissance 
n'a  été  que  l'effet  d'une  pure  tolérance  de  la  part 
du  maître  de  la  source,  qui  n'avait  alors  pas  be- 
soin des  eaux,  et  qui  n'a  fait  les  travaux  que 
pour  l'assainissement  de  son  héritage  (5). 

180.  Il  faut  aussi  que  ces  travaux  soient  ap- 
parents, et  qu'ils  aient  été  destinés  à  faciliter  la 
chute  et  le  cours  de  l'eau  dans  le  fonds  inférieur  ; 
et  ce  n'est  que  depuis  leur  achèvement  complet 
que  commence  à  courir  la  prescription.  D'où  il 
suit  généralement  que  des  conduits  souterrains, 
des  tuyaux  enfouis  dans  la  terre,  ne  rempliraient 
pas  la  condition  voulue  par  la  loi,  quand  même  ils 
existeraient  de  temps  immémorial  ;  car  ils  se- 
raient dépourvus  du  caractère  exigé  par  elle,  qui 
est  d'être  apparents,  afin  que  la  possession  ou 
jouissance  soit  publique ,  condition  essentielle  à 
la  possession  pour  pouvoir  fonder  la  prescription. 
(Art.  2229.) 

Nous  disons  généralement ,  car,  si  le  proprié- 
taire de  la  source  avait  pu  facilement  connaître 
ces  conduits  ,  parce  qu'ils  se  manifestaient ,  par 
exemple,  par  des  regards,  l'ouverture  d'un 
canal  donnant  sur  son  terrain,  etc.,  on  ne  voit 
pas  pourquoi  la  loi,  qui  admet  la  prescription 
de  la  propriété  même  d'un  souterrain  sous  le 
bâtiment  d'autrui,  ou  de  toute  autre  portion  du 
bâtiment  (art.  553),  et  qui  suppose,  d'après  cela, 
que  la  possession  a  pu  en  être  paisible,  publique, 
non  équivoque,  et  à  titre  de  propriétaire  (ar- 
ticle 2229),  n'admettrait  pas  celle  d'un  simple 
droit  de  servitude  en  pareil  cas.  Si,  quand  il  s'a- 
git d'un  souterrain,  la  possession  peut  être 
publique  dans  le  sens  de  la  loi,  c'est-à-dire  sus- 
ceptible d'être  connue  ab  adversario,  de  même 
les  travaux,  dans  notre  espèce,  ont  pu  être  appa- 
rents dans  le  même  sens  ;  ils  ont  pu  aussi  être 
connus  du  propriétaire  de  la  source.  Ce  sera  au 
juge  à  estimer,  par  un  rapport  d'experts,  ou, 
encore  mieux,  par  une  descente  de  lieux,  si,  en 
effet ,  ils  ont  eu  ce  caractère  ;  mais ,  dans  le 
doute,  il  ne  doit  pas  balancer  à  rejeter  la  pres- 
cription. 


(1)   Code  «le  Hollande,  art.  C7J.  inférieur  la  possession  occlusive,  à  litre  de  propriété  ou  de  ser- 

Pl  "rid.,  art.  201$.  vilnde,  du  volume  entier  de*  eaux.    Coor  de  cassation  de  It<-1- 

(3)  En  ne  faisant  pas  nsage  d'une  eau  courante  qui  trarerse      giqoe,    1$  février   1038,   Jurisprudence  de  Belgique,  1U3G, 

son   hérita;;?,  un    propriétaire   ne  donne  pas  au  propriétaire        1.272.1 
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J81.  11  s'est  élevé  sur  ce  sujet  une  question  pécherait  pas  plus  l'acquisition  du  droit  par  la 

vivement  controversée,  celle  de  savoir  si  les  tra-  prescription  que  par  titre,  si  d'ailleurs  toutes  les 

vaux  faits  par  le  tiers  doivent  l'avoir  été  sur  le  conditions  voulues  par  la  loi  se  rencontraient; 

fonds  supérieur,  ou  bien  s'il  suffit  qu'ils  l'aient  car  elle  ne  dit  pas  qu'il  n'y  a  que  le  propriétaire 

été  sur  le  sien.  touchant  immédiatement  le  fonds  où  est  la  source 

D'abord,  on  tombe  généralement  d'accord  que  qui  puisse  y  acquérir  un  droit  :  elle  dit  seulement 

le  vœu  de  la  loi  est  parfaitement  rempli  quand  ils  que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  peut  l'ac- 

l'ont  été  par  lui  sur  le  fonds  où  est  la  source  :  la  quérir  de  cette  manière  ;  ce  qui  est  bien  difl'é- 

divergence  d'opinion  n'existe  que  sur  le  point  de  rent.  D'ailleurs  les  partisans  de  l'opinion  contraire 

savoir  s'il  suffit  qu'ils  l'aient  été  sur  le  fonds  in-  en  tombent  eux-mêmes  d'accord.  Il  est  bien  vrai 

férieur,  ou  partout  ailleurs.  qu'ils  subordonnent  la  question  de  prescription 

Cœpolla  (\)  décide  qu'ils  doivent  être  faits  sur  à  l'application  du  droit  commun,  et  pour  cela 

le  fonds  supérieur.  Il  faut  les  avoir  faits,  dit-il,  qu'ils  exigent  que  la  jouissance,  au  moyen  des 

jure  servitulis,  puisqu'il  s'agit  de  l'acquisition  de  travaux,  ait  été  publique;  mais  c'est  précisément 

la  servitude.  Or,  dirons-nous,  peut-on  prétendre  parce  qu'il  y  aurait  souvent  difficulté  sur  ce  point, 

que  le  propriétaire  inférieur  les  a  faits  jure  ser-  que  le  législateur  a  voulu,  pour  la  prévenir,  que 

vilulis  quand  il  les  a  faits  sur  son  fonds?  Il  a  agi  les  travaux  fussent  apparents  :  or  ils  n'ont  réel- 

seulement  jure  dominii ,  puisqu'on  général  cha-  lement  point  ce  caractère  à  l'égard  du  propriétaire 

eun  peut  faire  sur  son  terrain  ce  que  bon  lui  supérieur  quand  ils  ne  sont  faits  que  dans  un  fonds 

semble  ;  et  en  agissant  ainsi ,  il  n'a  pas  possédé  où  il  n'a  pas  le  droit  d'entrer  pour  les  inspecter, 

pour  cela  quelque  chose  dans  le  fonds  du  voisin.  On  peut  enfin  ajouter  qu'il  semble  bien ,  d'a- 

Nous  ne  voyons  pas  ce  qu'on  peut  répondre  de  près  la  rédaction  de  l'art.  G-42,  que  les  travaux 

concluant  à  ce  raisonnement.  doivent  effectivement  être  faits  sur  le  fonds  supé- 

En  thèse  générale ,  celui-ci  n'avait  pas  même  rieur,  puisqu'ils  doivent  être  destinés  à  faciliter 

le  droit  de  s'y  opposer,  sauf  à  lui  à  retenir  chez  la  chute  et  le  cours  de  l'eau  dans  la  propriété  du 

lui  les  eaux  comme  il  l'aurait  entendu  ;  mais  c'est  tiers  ;  car  si  elle  sort  du  premier  fonds  sans  le 

même  parce  que  cela  n'est  pas  toujours  possible,  secours  d'aucuns  travaux  pratiqués  par  ce  tiers 

parce  que  d'ailleurs  ce  serait  fort  gênant  quand  sur  ce  même  fonds,  c'est  qu'elle  a  un  cours  na- 

les  eaux  ne  seraient  pas  utiles  à  l'espèce  de  cul-  turel  ou  dirigé  par  le  propriétaire  supérieur  : 


lure  adoptée  ;  enfin  parce  que  ce  serait  lui  enle- 
ver le  bénéfice  de  la  loi ,  qui  lui  permet  de  les 
laisser  couler  naturellement  sur  le  fonds  infé- 
rieur ,  et  transformer  ainsi  celte  faculté  en  une 


conséquemment  on  ne  peut  pas  dire  que  les  tra- 
vaux faits  sur  le  fonds  inférieur  facilitent  son 
cours  dans  ce  fonds,  puisqu'il  existe  déjà  sans 
eux,  ni  qu'ils  y  facilitent  sa  chute,  dans  le  cas 


charge,  qu'on  peut  soutenir  que  tel  n'est  pas     encore  où  il  y  a  chute,  puisqu'elle  s'opère  par  sa 


l'esprit  de  l'art.  64-2.  Il  peut,  dira-t-on,  signifier, 
tous  les  vingt-neuf  ans,  un  acte  de  protestation 
contre  les  travaux,  acte  par  lequel  il  attestera  que 
ce  n'est  que  par  pure  faculté  s'il  ne  change  pas 
le  cours  de  sa  source,  et  par  pure  tolérance  s'il 
en  laisse  jouir  le  propriétaire  inférieur  ;  mais  on 
lui  impose  ainsi  une  charge,  et  mille  circon- 
stances peuvent  faire  qu'il  néglige  de  signifier 
celte  protestation.  Il  peut,  en  outre,  fort  bien 
ignorer  les  travaux  pratiqués  dans  le  fonds  du 
tiers,  si  ce  fonds  est  clos  de  murs,  ou  s'il  n'est 
pas  contigu,  mais  séparé  du  sien  par  un  chemin 
public  ou  un  autre  fonds,  circonstance  qui  n'em- 

;1)  Trait.  '1  de  Scnit   prœd.  rusiic,  cap.  4,  no  !j7. 


sortie  du  fonds  supérieur.  Ces  travaux  ne  pour- 
raient faciliter  que  la  réception  et  le  cours  de 
l'eau  dans  le  fonds  inférieur  ;  quant  à  sa  chute, 
encore  une  fois,  elle  est  déjà  opérée  dès  que  l'eau 
touche  à  ce  dernier  fonds.  Il  est  donc  plus  vrai 
de  dire  que,  par  les  travaux  faits  chez  lui,  le  pro- 
priétaire inférieur  ne  possède  l'eau  que  chez  lui; 
or  les  principes  de  la  matière  veulent  qu'il  ait 
au  moins  une  possession  quelconque  dans  le  fonds 
supérieur  ,  puisque  c'est  sur  ce  fonds  qu'il  pré- 
tend avoir  acquis  la  servitude.  Là,  nous  le  croyons 
du  moins  ,  s'applique  parfaitement  l'adage  de 
droit  :  Tantum prescription,  quantum  possessum. 
On  objecte  qu'il  s'est  élevé  sur  ce  point  une 
discussion  à  la  section  de  législation  du  tribu- 
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nat  (i),  de  laquelle,  dit-on,  il  résulte  clairement 
qu'on  a  entendu  que  l'article  042  serait  appli- 
cable ,  soit  que  les  travaux  aient  été  faits  sur  le 
fonds  inférieur  ou  autre  lieu,  ou  sur  le  fonds  où 
est  la  source,  et  que  c'est  pour  cela  que  la  rédac- 
tion primitive  du  projet  de  loi ,  qui  portait  les 
mots  travaux  extérieurs ,  a  été  changée,  pour  y 
substituer  ceux-ci  :  travaux  apparents,  que  Ton 
voit  dans  le  Code.  Nous  avons  lu  attentivement 
celle  discussion  ,  et  nous  avouerons  que  nous 
avons  été  bien  plus  touché  de  la  force  des  rai- 
sonnements de  sa  première  partie,  qui  sont  dans 
le  sens  de  notre  opinion  ,  que  de  la  solidité  de 
ceux  qu'on  a  présentés  dans  le  sens  contraire. 
Sur  quoi  repose,  par  exemple,  la  distinction  sui- 
vante? 

c  Ceux  qui  pensent,  au  contraire,  que  les  ou- 
t  vrages  extérieurs  dont  parle  l'art.  042  sont  et 
c  doivent  cire  des  ouvrages  faits  par  le  proprié- 
té taire  inférieur  dans  son  propre  fonds,  répondent 
«  qu'il  faut  distinguer  entre  les  servitudes  qui 
€  dérivent  de  la  situation  des  lieux  et  celles  pro- 
c  venant  du  fait  de  l'homme.  Ces  dernières  sont 

<  l'objet  du  chap.  III;  et  il  est  hors  de  doute  que 
î  le  propriétaire  inférieur  ne  pourrait  établir  à 

<  son  proht  une  servitude  sur  le  fonds  supérieur, 
«    sans  un  ouvrage  fait  et  terminé  sur  le  même 

<  fonds,  et  tendant  évidemment  à  l'acquisition 
i  de  celte  même  servitude.  Mais  celle  espèce  est 
«  absolument  différente  de  celle  dont  il  s'agit 
(  dans  l'ait.  <iiv2.  Cet  article  n'appartient  point 
i  an  chapitre  III,  qui  a  pour  litre  :  Des  Servitudes 
i  établies  par  le  fait  de  l'homme.  Il  appartient 
«  au  premier,  iniilulé  :  Des  Sej'vitudcs  quidéri- 
t  veut  de  la  situation  des  lieux.  Dans  ic  cas  de 
«   l'article  042,  le  propriétaire  inférieur  lient  sa 

<  jouissance  du  bienfait  de  la  nature,  et  non 
«  d'une  convention  expresse  ou  tacite  entre  lui 
«  et  le  propriétaire  supérieur.  Si  le  propriétaire 
t   supérieur  laisse   passer   le  long  intervalle  de 

<  trente  ans  sans  troubler  celle  jouissance,  il  est 

c  censé  ratifier  l'ouvrage  de  la  nature,  eic.  » 

Sans  doute  Tari,  (i  i2  n'est  pas  sous  la  rubrique 
des   SCrvitudi  t  établies  par  le  lait  de  l'homme  ; 
est-ce  une  raison  pour  dire  qu'il  ne  statue 
pas  sur  ces  mêmes  servitudes?  Nullement,  puis- 
qu'il parle  formellement  du  droit  à  la  source  qu'un 

l  nul,  rjui  csl  d'un  .i\ii  contraire  an  noire,  ainsi 
rl"'.  M.  Uulvii ut  il  [iliibiotiio  mli      jurisconsulte*,  I.i  lai- 


tiers pourrait  avoir  acquis  par  titre  ou  par  pres- 
cription. Or,  nierait-on ,  lorsque  c'est  par  titre 
que  le  droit  a  été  acquis,  que  c'est  une  véritable 
servitude  établie  par  le  fait  de  l'homme  ?  Peut-on 
même  prétendre  ,  quand  c'est  par  prescription  , 
que  ce  n'est  pas  non  plus  une  servitude  tacitement 
imposée  par  l'homme  ?  Qu'importe  ,  après  cela  , 
la  place  qu'occupe  cet  article  :  c'est  fort  indiffé- 
rent. Le  droit  réclamé  par  le  tiers  n'en  est  pas 
moins  une  véritable  servitude  conventionnelle , 
résultant  d'un  assentiment  tacite,  ou,  mieux  en- 
core, supposé  formel,  mais  dont  l'acte  est  adiré. 
Le  droit  de  disposer  de  la  source  appartenait,  par 
la  nature  et  la  loi ,  au  propriétaire  du  fonds  où 
elle  se  trouve,  et  conséquemment  ce  ne  peut  pas 
être  par  l'effet  de  la  nature  seule,  comme  on  le 
dit  dans  l'argumentation  ci-dessus ,  que  celte 
source  appartient  maintenant  au  propriétaire  du 
fonds  inférieur;  ce  ne  peut  être  que  par  l'effet 
d'un  assentiment  exprès  ou  tacite ,  en  d'autres 
termes,  en  l'absence  d'un  titre,  par  l'effet  de  la 
prescription.  On  en  convient  d'ailleurs.  C'est  donc 
une  véritable  prise  d'eau  dans  le  fonds  d'autrui , 
conséquemment  une  véritable  servitude  établie 
par  le  fait  de  l'homme,  puisque  désormais  le  fonds 
supérieur  est  sorti  du  droit  commun,  n'ayant  plus 
la  jouissance  exclusive  de  l'eau,  qu'il  avait  aupa- 
ravant. 

Ce  ne  serait  donc  que  pour  les  eaux  courantes, 
pour  celles-là  seulement  dont  la  propriété  n'ap- 
partient même  pas  à  celui  dont  elles  bordent  ou 
traversent  l'héritage  ,  qu'il  faudrait  que  les  tra- 
vaux fussent  faits  dans  le  fonds  supérieur  ;  mais 
précisément  la  loi  ne  statue  rien  à  cet  égard  ;  elle 
ne  parle  des  travaux  que  relativement  aux  eaux 
d'une  source  située  dans  un  fonds,  sans  toutefois 
que  nous  entendions  dire  par  là  qu'il  ne  serait 
pas  nécessaire,  pour  acquérir  droit  aux  premières 
par  le  moyen  de  la  prescription,  que  les  travaux 
fussent  faits  sur  le  fonds  supérieur  ;  car  les  prin- 
cipes sont  les  mêmes  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  puisque  dans  tous  deux  il  s'agit  toujours 
de  la  servitude  de  prise  d'eau ,  qui  n'est  établie 
ni  par  la  nature  ni  par  la  loi.  Ainsi  celle  distinc- 
tion est  tout  à  (ait  cliimérique  ,  cl  elle  est  même 
réduite  au  néant  par  eeux  qui  la  font,  puisqu'ils 
conviennent  que  le  droit  à  l'eau  ne  peut,  à  défaut 

porte  mi  entier    dans   sun  J{i:]icrioirc ,  au  mot  Smviluttt. 

sixt.  'I,  C  I. 
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de  titre,  résulter  que  d'une  jouissance  de  trente 
ans  ;  ce  qui  prouve  bien  évidemment  que  ce  n'est 
pas  la  nature  seule  ni  la  loi  qui  consacrent  ce 
droit,  mais  bien  le  fait  de  l'homme ,  son  assenti- 
ment au  moins  tacite.  Nous  ajouterons  que  le 
changement  de  rédaction  du  projet,  la  substitu- 
tion des  mois  ouvrages  apparents  aux  mots  ou- 
vrages extérieurs,  ne  contredit  en  rien  noire  in- 
terprétation ;  car  ces  dernières  expressions  n'au- 
raient pas  signifié  davantage  que  les  ouvrages 
devaient  cire  nécessairement  faits  sur  le  fonds 
supérieur  ,  peut-être  moins  encore ,  puisqu'on 
aurait  pu  les  entendre  aussi  d'ouvrages  faits  à 
l'extérieur  de  ce  fonds  ;  mais  les  premières  ren- 
dent mieux  la  pensée  de  la  loi ,  attendu  qu'ils 
comprennent  aussi  les  travaux  faits  dans  l'inté- 
rieur de  la  terre ,  et  qui  s'annonceraient  cepen- 
dant par  des  signes  visibles,  comme  des  regards, 
l'ouverture  d'un  canal,  d'un  aqueduc,  etc.  Tel  a 
été  le  motif  de  ce  changement  de  rédaction ,  et 
non  celui  qu'on  lui  prête. 

Il  existe,  au  surplus,  sur  cette  question,  dont 
l'importance  et  la  difficulté  serviront  d'excuse  à 
la  longueur  des  développements  dans  lesquels 
nous  avons  jugé  utile  d'entrer,  un  arrêt  de  cassa- 
tion (i)  qui  l'a  décidée  absolument  dans  notre 
sens.  Cet  arrêt  n'avait  pas  même  à  statuer  préci- 
sément sur  le  point  dont  il  s'agit,  mais  bien  seu- 
lement sur  un  jugement  qui  avait  admis  en  droit 
la  prescription  fondée  sur  la  possession  immémo- 
riale, quoiqu'il  ne  fût  pas  reconnu  en  fait  que  le 
propriétaire  inférieur  eût  pratiqué  des  ouvrages 
destinés  à  faciliter  le  cours  de  l'eau  dans  sa  pro- 
priété ;  néanmoins  la  cour  suprême,  voulant  ap- 
paremment exprimer  aussi  sa  doclrime  sur  le 
point  en  question  ,  quoiqu'il  ne  fût  pas  spéciale- 
ment l'objet  du  procès,  a  décidé  : 

«  Vu  les  articles  641  et  644  du  Code  civil  ; 
«  Attendu  que  l'écoulement  des  eaux  d'une 
€  source  d'un  héritage  supérieur  sur  le  terrain 
c  inférieur  ne  peut  constituer  une  servitude  au 
i  profit  du  propriétaire  de  ce  terrain  ;  que  cepen- 
c  dant  le  jugement  attaqué  a  jugé  qu'il  suffisait 
<  de  l'existence  de  cet  écoulement  pendant  un 
c  temps  immémorial  pour  faire  acquérir  la  pos- 

(1)  Du  2a  août  1812.  (Sirey,  1012,  I,  330.) 


^I  J     ÈJU    JfJ  tivuv    *  L»i  — .    ^nn  ,    i  vi  i  —  .    i.    wuv.j  muni  ijuc   i.i   mi  »  lui  m;  ui     in  me  H  i  MU  »:i   i  '  ni.  ui     fraaoa|gc  |' 

(2)  C'est  aussi  la  décision  de  M.  Favard,  Ilepertoirc,y°  Ser-  être  constituées  au  profil  de  plusieurs ,  pour  être  cxeroéi 
itude,  sect.  2,  §  I.  le  même  endruil  ;  qu'elle  peut  l'clrc,  en  oulrc,  ut  diverti 

(3)  La  L.  2,  5  1,  ff-  de  Sir  rit.  jirœd.  rust.:  porle  pareille-  bus  vil  horis  aqua  ducalur. 


(  session  de  ces  eaux  au  propriétaire  inférieur; 

i  Qu'à  cette  erreur  il  en  a  été  ajouté  une  autre 

t   non  moins  grave,  en  décidant,  contrairement 

«   à  la  disposition  de  l'article  642  du  Code  civil, 

<  qui  n'a  fait  que  consacrer  les  anciens  principes 
«  en  cette  matière,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
«  examiner  si  les  ouvertures  par  où  s'écoulaient 

<  les  eaux  avaient  été  pratiquées  par  le  proprié- 

<  taire  du  fonds  inférieur  ou  par  celui  de  l'hé- 
f  ritage  supérieur ,  tandis  que  ce  n'est  que  de 
«   l'existence  de  ces  ouvrages,  de  la  part  du  pro- 

<  prie  taire  inférieur,  sur  le  fonds  du  proprié- 
«  taire  de  la  source,  que  peut  naître  la  servitude 
t  sur  son  héritage ,  et  par  suite  la  prescription 

<  et  l'action  possessoire  ; 

<  La  cour  casse  et  annule  le  jugement  du  tri- 
c  bunal  de  Fougères,  du  5  juin  1810.  i 

182.  Quand  j'ai  concédé  à  un  de  mes  voisins 
une  prise  d'eau  à  ma  source ,  ou  que  je  la  lui  ai 
laissé  acquérir  par  la  prescription,  je  ne  me  suis 
pas  par  là  interdit  le  droit  d'en  user  moi-même 
pour  les  besoins  de  mon  fonds  (2);  car  je  n'ai 
point  perdu  le  droit  de  propriété  sur  la  source  ; 
je  me  suis  seulement  interdit  de  rien  faire  qui 
pût  nuire  à  l'exercice  de  la  servitude  ;  conséquem- 
ment,  en  usant  modérément  de  l'eau,  le  voisin , 
quand  bien  même  il  se  trouverait  en  avoir  un  peu 
moins  que  par  le  passé,  ne  serait  pas  fondé  à  se 
plaindre.  Il  n'en  serait  toutefois  pas  ainsi  du  cas 
où  je  changerais  le  mode  de  culture  de  mon 
fonds,  que  j'en  ferais,  par  exemple,  un  pré,  et 
que  j'absorberais  la  totalité  ou  presque  totalité  de 
l'eau,  de  manière  que  le  voisin  n'en  aurait  plus, 
ou  n'en  aurait  qu'infiniment  moins  qu'il  en  avait 
d'abord  :  ce  serait  blesser  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 701,  qui  ne  permet  pas  que  l'on  rende  illu- 
soire le  droit  de  servitude. 

183.  La  L.4,  ff.  de  Aqua  quolid.  et  œstiva, 
dit  que,  quoique  j'aie  cédé  à  l'un  de  mes  voisins 
une  prise  d'eau  dans  mon  fonds ,  rien  ne  m'em- 
pêche d'en  céder  encore  une  pareille  à  un  autre  (•■) , 
et  que  si  les  concessionnaires  ne  s'accordent  pas 
sur  la  répartition  des  eaux ,  il  y  aura  lieu  à  en 

ment  que  la  servitude  de  prise  d'eau  et  celle  de  passage  peurafl 

cées  par 
ersis  die- 
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régler  la  distribution  judiciairement.  Le  juris- 
consulte ,  qui  n'exige  point ,  pour  cette  seconde 
concession,  l'assentiment  du  premier  concession- 
naire, se  décide  ainsi  par  assimilation  de  la  ces- 
sion de  la  prise  d'eau  à  celle  de  la  servitude  de 
passage,  laquelle,  dit-il,  n'empêche  pas  d'en 
constituer  de  nouvelles  sur  le  même  chemin.  On 
peut  très-bien  contester  la  justesse  de  cette  assi- 
milation dans  le  cas  où  la  source  ne  serait  pas 
assez  abondante  pour  fournir  aux  besoins  de  tous 
les  concessionnaires ,  car  alors  la  division  des 
eaux  nuirait  évidemment  au  premier;  ce  qui 
n'est  pas  quand  il  ne  s'agit  que  d'un  droit  de  pas- 
sage ,  puisqu'il  sera  toujours  entier  pour  chacun 
d'eux,  fussent-ils  cent.  Aussi  Godefroi,  dans  ses 
notes  sur  cette  loi,  en  restreint-il  judicieusement 
l'application  au  cas  où  la  source  suffirait  aux  be- 
soins des  deux  fonds,  attendu  que  le  concédant 
ne  peut  rien  faire  qui  nuise  aux  droits  du  premier 
concessionnaire  (1). 

Cela  est  si  vrai  que ,  d'après  la  loi  8 ,  ff.  de 
Aqua  et  aquœ  pluv.  arcend.,  il  faut,  pour  éta- 
blir valablement  une  servitude  de  prise  d'eau , 
non-seulement  l'assentiment  du  propriétaire  où 
est  la  source  ou  le  cours  d'eau ,  mais  encore  celui 
des  tiers  qui  ont  déjà  acquis  l'usage  à  l'eau  , 
puisque  leurs  droits  devant  être  altérés  par  la 
seconde  concession  ,  il  est  de  toute  raison  qu'elle 
n'ait  pas  lieu  sans  leur  consentement.  Celte  loi 
offre  ainsi  une  opposition,  au  moins  apparente, 
avec  la  première  citée,  qui  n'exige  pas ,  pour  que 
le  propriétaire  du  fonds  puisse  faire  cette  nou- 
velle concession ,  l'assentiment  du  premier  con- 
cessionnaire. Mais  on  les  concilie  facilement  en 
supposant  que,  dans  celle-ci ,  le  jurisconsulte 
statue  sur  le  cas  où  l'eau  suffirait  aux  besoins  de 
tous  deux ,  et  que,  dans  l'autre  loi ,  il  règle  le  cas 
contraire.  Ces  mots  :  Ncc  immerilo ,  cum  enim 
mimiiturjus  corum  (quibus  servitus  aquœ  debc- 
balur)  eonsequeru  fuit  exquiri  an  consenliant ,  in- 
diquent bien  clairement  que  l'eau  ,  dans  l'espèce, 
ne  si i il i i  pas  aux  besoins  de  tous;  autrement  il 
serait  faux  de  dire  que  les  droits  des  premiers 
concessionnaires  seraient  diminués  par  de  nou- 

1 1   Cœpolla  ledilaaMi,  Tract.  -<!■■  Prad.rutt.,e»pA,no  II. 
•j    Code  de  Hollande,  art.  78». 
(3]  Cxpolla,  Tract.  2  de  Set  vit.  prad,  rutt.  ,  cap.  4,  n"  11, 

qui  s.  fonde  sur  la  loi  2i,  II.  de  Serv.prœd.  nuf.,  ci  après  ciléc. 
(î    !..  2-i .,  fl",  (/'.■  Servit  jiriijtl.  ru* t. 


velles  concessions,  car  l'exercice  des  servitudes 
prédiales  est  toujours  mesuré  sur  les  besoins  du 
fonds  dominant. 

Dans  ces  cas  il  y  a  donc  lieu  de  considérer 
l'esprit  du  titre  constitutif,  quel  a  été  le  mode  et 
l'étendue  de  jouissance  acquise  par  ce  litre  ou 
par  la  prescription  ;  et  l'on  ne  doit  jamais  perdre 
de  vue  que  si ,  d'une  part ,  le  propriétaire  de  la 
source  ou  du  cours  d'eau  n'aliène  pas  son  droit 
de  propriété  à  l'eau  en  en  accordant  l'usage  à  un 
tiers  ,  d'autre  part ,  il  ne  peut  rien  faire  qui  dimi- 
nue sensiblement  le  droit  qu'il  a  concédé ,  ou  le 
rende  plus  incommode.  (Art.  701)  (2). 

184.  En  sens  inverse  ,  la  servitude  n'étant 
établie  que  pour  les  besoins  ou  l'utilité  du  fonds 
dominant,  le  propriétaire  de  ce  fonds  ne  pour- 
rait ,  sans  le  consentement  du  maître  de  l'héritage 
assujetti ,  concéder,  même  sur  le  canal  ou  fossé 
pratiqué  chez  lui ,  une  prise  d'eau  à  un  tiers  (5) , 
ni  même  user  de  l'eau  pour  un  autre  fonds  ou 
pour  une  autre  partie  du  fonds  dominant  que 
celui  ou  celle  pour  laquelle  la  servitude  a  été 
établie  (4). 

185.  Nous  avons  dit  que,  pour  acquérir  la 
servitude  de  prise  d'eau  dans  l'héritage  d'autrui, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  joindre  immédiatement 
le  fonds,  parce  qu'en  effet  celui  que  l'on  possède 
n'est  pas  moins  inférieur  par  sa  position  à  celui 
où  est  la  source  ,  quoiqu'il  en  soit  séparé  par  un 
chemin  ou  un  autre  fonds  (5)  ;  mais  on  sent  qu'il 
faut  pour  cela  obtenir  de  l'autorité  l'autorisation 
nécessaire  ,  si  c'est  un  chemin  qui  sépare  les  deux 
fonds  ,  ou  celle  du  propriétaire  intermédiaire,  si 
on  ne  l'est  soi-même. 

180.  Dans  ce  dernier  cas  ,  il  y  aura  servitude 
de  prise  d'eau  sur  le  fonds  supérieur  et  servitude 
de  conduite  d'eau  ,  aquœductus ,  sur  le  fonds  in- 
termédiaire; et  le  propriétaire  de  ce  dernier  fonds 
n'aura  pas  le  droit ,  sans  une  concession  particu- 
lière du  maître  de  l'héritage  dominant,  agréée 
par  celui  de  l'héritage  assujetti  (<,) ,  de  se  servir 

(S)   Voyei  MM.  Favard,  vo  &rt>tWw ,tect.2,  §  1,  efPfr- 
dessua,  <|ui  le  décident  pareillement  ainsi. 

i;    H  fau(  le  contente ni  de  ce  dernier,  poiique  la  servi- 

tode  qu  il  a  imposée  i  son  fonda  n'est  que  pour  Ici  besoiaj  de 
celui    du  rniirnssiomiaire,  et  non    pour  ipio  ce  coiicuitbioiiiiaii  o 

vende  l'eau  ou  en  dispose  d'une  autre  manière. 
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de  l'eau  qui  coule  chez  lui ,  Baufle  cas  où  ,  comme 
nous  venons  de  le  dire ,  l'eau  suffirait  aux  deux 
fonds ,  et  que  le  propriétaire  de  l'héritage  assu- 
jetti lui  ferait  lui-même  une  concession  particu- 
lière, cas  dans  lequel  la  volonté  de  ce  propriétaire 
serait  suffisante. 

Si ,  dans  l'hypothèse  où  le  concessionnaire 
serait  également  propriétaire  du  fonds  intermé- 
diaire, il  disposait  de  l'un  des  deux  héritages, 
sans  que  l'acte  contînt  aucune  convention  relative 
à  cette  conduite  d'eau  ,  elle  continuerait  d'exister 
activement  ou  passivement  en  faveur  du  fonds 
aliéné  ou  sur  le  fonds  aliéné  (art.  694)  (t)  ;  et  de 
ce  moment  commencerait  une  nouvelle  servitude, 
car  auparavant  il  n'en  existait  pas  sur  le  fonds 
intermédiaire ,  d'après  la  règle  :  Jîcs  sua  nemini 
servit  jure  servilulis. 

187.  La  seconde  exception  apportée  au  prin- 
cipe que  celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds 
a  le  droit  d'en  user  à  sa  volonté  ,  c'est ,  comme 
on  l'a  dit,  lorsque  cette  source  fournit  aux 
habitants  d'une  commune,  village  ou  hameau, 
l'eau  qui  leur  est  nécessaire  ;  dans  ce  cas ,  le 
propriétaire  n'en  peut  changer  le  cours.  (  Arti- 
cle 643.) 

Il  n'est  pas  besoin  de  faire  remarquer  que  celte 
exception  est  fondée  sur  ce  grand  principe ,  que 
l'intérêt  ou  les  convenances  particulières  doivent 
céder  à  l'intérêt  général;  aussi ,  un  et  même  plu- 
sieurs particuliers  n'auraient-ils  pas  le  droit  de 
réclamer  les  eaux ,  en  en  offrant  le  prix ,  de 
quelque  utilité  qu'elles  leur  pussent  être.  Le  droit 
de  propriété  ne  fléchit  qu'en  faveur  d'une  collec- 
tion d'individus  formant  une  commune,  village 
ou  hameau  ;  et  encore  faut-il  pour  cela  que  l'eau 
leur  soit  nécessaire  :  c'est  la  condition  exigée  par 
la  loi. 

188.  Mais  comme  personne  ne  peut  être  dé- 
pouillé de  son  droit ,  même  pour  cause  d'utilité 
publique,  sans  une  juste  et  préalable  indem- 
nité (art.  545) ,  si  les  habitants  n'ont  pas  acquis, 
par  titre  ou  par  prescription ,  l'usage  à  l'eau ,  le 

(1)   Code  de  Hollande,  art.  740. 

Ç2)  Ce»  principes  onl  été  consacrés  par  arrêt  de  cassation  du 
10  juillet  1821,  au  sujet  de  l'indemnité  pour  droit  de  passage 
dans  le  cas  de  l'art.  082.  La  cour  a  pensé  que  puisque  le  pas- 
sade était  dé,  étant  absolument  nécessaire  au  fonds,  il  ne  s'agis- 
sait plus  entre  les  parties  que  de  la  question  d'indemnité,  par 


propriétaire  peut  en  réclamer  une ,  qui  est  ré- 
glée par  experts  (art.  643),  si  elle  ne  peut  l'être 
à  l'amiable. 

180.  La  prescription  n'a  pas  pour  objet, 
comme  on  le  voit ,  de  faire  acquérir  aux  habi- 
tants la  jouissance  de  l'eau ,  ou  de  la  leur  faire 
conserver,  puisqu'ils  y  ont  droit  par  le  seul  effet 
de  la  disposition  de  la  loi,  mais  bien  seulement 
de  les  libérer  de  la  prestation  de  l'indemnité. 
Or  le  droit  à  cette  indemnité  étant  acquis  au 
propriétaire  du  jour  où  les  habitants  ont  fait 
usage  de  sa  source,  ou  du  jour  du  règlement, 
s'il  y  en  a  eu  un  ,  il  se  prescrit  par  trente  ans , 
à  partir  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  époques, 
parce  qu'il  ne  s'agit  alors  que  d'une  créance  ,  et 
conséquemment  de  la  prescription  à  l'effet  de  se 
libérer  (2). 

190.  Le  propriétaire,  au  surplus ,  conserve  la 
propriété  de  la  source ,  et  il  peut ,  nonobstant 
l'indemnité  qui  lui  aurait  été  payée ,  en  user, 
a  ce  titre  ,  pour  ses  besoins  personnels  et  l'uti- 
lité de  son  fonds,  à  la  charge  néanmoins  de  ne 
pas  nuire  à  l'usage  des  habitants ,  qui  passe  avant 
tout. 

191.  Quoique  l'article  645  ne  parle  que  de 
l'eau  d'une  source  nécessaire  aux  habitants  d'une 
commune ,  village  ou  hameau ,  il  n'en  faut  pas  con- 
clure que  sa  disposition  n'est  applicable  qu'aux 
eaux  qui  ont  un  cours ,  et  qu'elle  ne  le  serait 
point  à  l'égard  d'une  citerne  ou  d'une  fontaine, 
d'une  mare  ou  d'un  étang ,  dont  l'eau ,  ainsi 
qu'on  le  voit  en  beaucoup  d'endroits,  leur  se- 
rait nécessaire  :  par  application  de  l'article  545, 
et  même  de  l'article  643,  il  en  serait  de  même 
que  pour  l'eau  d'une  source  qui  a  un  cours 
marqué. 

S  m. 

Des  eaux  dépendant  du  domaine  public. 

192.  Pour  faire  une  juste  application  des  ar- 
ticles 644  et  645  (3) ,  il  convient  de  retracer  les 

conséquent  que  de  la  prescription  à  l'effet  de  se  libérer,  laquelle 
avait  du  commencer  son  cours  au  jour  où  le  passage  avait  été 
exercé.  Cet  arrêt  est  rapporté  en  entier,  avec  tous  les  faits  de 
la  cause,  au  Bulletin  civil,  à  sa  date,  et  au  IIc/hi  luire  de  M,  Fa- 
vard,  v"  Servitudes,  section  2,  §  7. 
(3)  Code  de  Hollande,  art,  070  et  077. 
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règles  générales  relatives  aux  eaux,  dépendant  du 
domaine  public,  afin  de  connaître  quels  sont  les 
cours  d'eau  que  les  propriétaire!  ne  peuvent,  sans 
une  concession  de  l'autorité,  faire  servir,  soit  à 
L'exploitation  des  moulins  ou  autres  usines ,  soit 
à  l'irrigation  de  leurs  propriétés ,  et  quels  sont 
par  conséquent  ceux  qu'ils  peuvent  utiliser  sans 
celte  concession. 

Suivant  l'article  533 ,  les  fleuves  et  rivières 
navigables  ou  flottables  sont  des  dépendances  du 
domaine  public  ,  comme  on  l'a  vu  au  tome  précé- 
dent ;  en  conséquence,  les  particuliers  n'y  peu- 
vent, en  général,  faire  aucune  prise  d'eau.  La 
navigation  est  essentielle  à  la  prospérité  d'un 
État,  et  les  nombreuses  prises  d'eau  que ,  sans 
des  règles  positives  à  cet  égard ,  se  permettraient 
les  particuliers ,  lui  porteraient  une  atteinte  pré- 
judiciable. 

195.  L'article  4  de  la  sect.  lrc  du  titre  I  de  la 
loi  des  28  septembre  et  G  octobre  1791 ,  mécon- 
naissant ce  grand  principe  d'ordre  public  ,  avait 
néanmoins  permis  aux  riverains  de  faire  des 
prises  d'eau  dans  les  fleuves  ou  rivières  navigables 
ou  flottables  ;  mais  cette  disposition  a  été  abrogée 
par  le  Code  civil  (art.  G44),  qui  a  rétabli  celle  de 
l'ait.  44  du  litre  XXVII  de  l'ordonnance  de  1GG9, 
sur  les  Eaux  et  Forets,  parce  que  l'intérêt  de  la 
MN  i{  .ition  a  paru ,  avec  raison  ,  d'un  ordre  supé- 
rieur à  celui  des  particuliers. 

194.  L'article  il  du  même  titre  de  l'ordon- 
nance fait  toutefois  exception  en  faveur  des  pro- 
priétaires qui  ont  acquis  sur  les  eaux  des  droits 
fondes  en  litre  et  jwsscssion  valables.  Ces  di- 
verses dispositions  se  trouvent  répétées  et  consa- 
crées, en  général  (i),  par  un  arrêté  du  Directoire 
exécutif,  du  9  ventôse  an  vi,  concernant  les 
mesures  pour  assurer  le  libre  cours  des  rivières  et 
canaux  navigables  et  flottables,  et  qui  fixe  les 
principes  sur  les  constructions  faites  ou  à  faire 
sur  les  rivières  et  canaux.  Comme  il  forme  une 
espèce  de  Code  sur  la  matière,  en  ce  qu'il  re- 
met on  vigueur  les  dispositions  de  l'ordonnance 
de  1669,  relatives  à  ces  constructions,  et  qu'il 
rappelle  les  lois  postérieures  qui  s'y  rattachent , 
nous  croyons  utile  de  le  rapporter. 

(1)  Wons  disons  en  gêné rat,  parer  qm  l'arn'l.'-  dont  il  va  être, 
pulé  n'a    maintenu   «juc    Ici   droits   fondés  CD   titre,  w\i 


«  Le  Directoire  exécutif,  vu,  1°  les  arti- 
cles 42  ,  45  et  44  de  l'ordonnance  des  eaux  et 
forêts  du  mois  d'août  1669  ,  portant  : 

<  Nul,  soit  propriétaire,  soit  engagislc  ,  ne 

<  pourra  faire  moulins,  balardeaux,  écluses, 
c  gords,  pertuis,  murs,  plants  d'arbres,  amas 
i  de  pierres,  de  terre  et  de  fascines,  ni  autres 
f  édifices  ou  empêchements  nuisibles  au  cours 

<  de  l'eau  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables 

<  ou  flottables,  ni  même  y  jeter  aucunes  or- 
t  dures ,  immondices ,  ou  les  amasser  sur  les 

<  quais  et  rivages,  à  peine  d'amendes  arbitraires, 
t  Enjoignons  à  toutes  personnes  de  les  ôter  dans 

<  trois  mois  du  jour  de  la  publication  des  pré- 
t  sentes  ;  et  si  aucuns  se  trouvent  subsister  après 

<  ce  temps,  voulons  qu'ils  soient  incessamment 

<  ôtés  aux  frais  cl  dépens  de  ceux  qui  les  auront 
t  faits,  ou  causés,  sous  peine  de  500  livres 
«  d'amende  ,  tant  contre  les  particuliers  que 
t   contre  les  fonctionnaires  publics  qui  auront 

<  négligé  de  le  faire  (art.  42)  ; 

<  Ceux  qui  ont  fait  bâtir  des  moulins,  écluses, 

<  vannes,  gords  et  autres  édifices  dans  l'étendue 
«  des  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables , 

<  sans  en  avoir  oblenu  la  permission  de  nous  ou 
«   de  nos  prédécesseurs,  seront  tenus  de  les  dé- 

<  molir,  sinon  ils  le  seront  à  leurs  frais  et  dépens 
«   (art.  45)  ; 

«  Défendons  à  toutes  personnes  de  détourner 
c  l'eau  des  rivières  navigables  et  flottables ,  ou 
«  d'en  altérer  ou  affaiblir  le  cours  par  tranchées, 
«  fossés  et  canaux ,  à  peine ,  contre  les  contre- 
nt venants,  d'être  punis  comme  usurpateurs,  et 
i  les  choses  réparées  à  leurs  dépens.  »  (Arti- 
cle 44.) 

<  2°  L'article  2  de  la  loi  des  22  novembre 
et  1er  décembre  1790,  relative  aux  domaines 
nationaux,  portant  que  les  fleuves  et  rivières  navi- 
gables ,  les  rivages ,  lais,  relais  de  la  mer,  et,  en 
général ,  toutes  les  portions  du  territoire  national 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  pri- 
vée, sont  considérés  comme  dépendances  du  do- 
maine public; 

<  5"  Le  chapitre  VI  de  la  loi  en  forme  d'in- 
struction, des  12-20  août  1790,  qui  charge  les 
administrations  de  département  de  rechercher  et 
d'indiquer  les  moyens  de  procurer  le  libre  cours 

faire  exception  pour  ceux  rjui  no  l'étaient  que  sur  la  pot* 

ffWfofl, 
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des  eaux  ,  d'empêcher  que  les  prairies  ne  soient 
submergées  par  la  trop  grande  élévation  des 
écluses  des  moulins  ,  et  par  les  autres  ouvrages 
d'art  établis  sur  les  rivières ,  de  diriger  enfin , 
autant  qu'il  sera  possible  ,  toutes  les  eaux  de  leur 
territoire  vers  un  but  d'utilité  générale ,  d'après 
les  principes  d'irrigation  ; 

«  4°  L'article  10  du  titre  III  de  la  loi  des 
16-24  août  1790,  sur  l'organisation  judiciaire,  qui 
charge  les  juges  de  paix  de  connaître,  entre  par- 
ticuliers, sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  50  livres, 
et  à  charge  d'appel  à  quelque  valeur  que  la  de- 
mande puisse  monter...,  des  entreprises  sur  les 
cours  d'eau  servant  à  l'arrosement  des  prés  com- 
mises pendant  l'année  ; 

«  5°  L'article  4  de  la  lre  section  du  titre  I  de 
la  loi  des  28  septembre  et  6  octobre  1791 ,  sur  la 
police  rurale ,  portant  que  nul  ne  peut  se  pré- 
tendre propriétaire  des  eaux  d'un  fleuve  ou  d'une 
rivière  navigable  ou  flottable  ; 

<  6°  Les  articles  15  et  16  de  la  même  loi, 
portant  : 

«  Personne  ne  pourra  inonder  l'héritage  de 
«  son  voisin,  ni  lui  transmettre  volontairement  les 
i  eaux  d'une  rivière  nuisible ,  sous  peine  de 
i  payer  le  dommage  et  une  amende  qui  ne 
t  pourra  excéder  la  somme  du  dédommage- 
f  ment; 

«  Les  propriétaires  ou  fermiers  des  moulins 
i  ou  usines  construits  ou  à  construire  seront  ga- 
«  ranls  de  tous  dommages  que  les  eaux  pour- 
c  raient  causer  aux  chemins  ou  aux  propriétés 
t  voisines  par  la  trop  grande  élévation  du  déver- 

<  soir  ou  autrement  ;  ils  seront  forcés  de  tenir 
e  les  eaux  à  une  hauteur  qui  ne  nuise  à  per- 
i  sonne ,  et  qui  sera  fixée  par  l'administration  du 
«  district  :  en  cas  de  contravention  ,  la  peine 

<  sera  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la 
i  somme  du  dédommagement  ;  » 

t  La  loi  du  21  septembre  1791 ,  portant  que, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné, 
les  lois  non  abrogées  seront  provisoirement  exé- 
cutées ; 

<  Considérant  qu'au  mépris  des  lois  ci-de8sus , 
les  rivières  navigables  et  flottables ,  les  canaux 
d'irrigation  et  de  dessèchement,  tant  publics  que 
privés,  sont,  dans  la  plupart  des  départements 
de  la  république ,  obstrués  par  des  balardeaux , 
écluses,  gords,per(uis,  murs,  chaussées,  plants 


d'arbres ,  fascines  ,  pilotis  ,  filets  dormants  et  à 
mailles  ferrées  ,  réservoirs  ,  engins  perma- 
nents, etc.;  que  de  là  résultent  non-seulement 
l'inondation  des  terres  riveraines  et  l'interrup- 
tion de  la  navigation  ,  mais  l'atterrissement  même 
des  rivières  et  canaux  navigables,  dont  le  fond, 
ensablé  ou  envasé ,  s'élève  dans  une  proportion 
effrayante  ;  qu'une  plus  longue  tolérance  de  cet 
abus  ferait  bientôt  disparaître  le  système  entier 
de  la  navigation  de  la  république,  qui,  lorsqu'il 
aura  reçu  tous  ses  développements  par  des  ou- 
vrages d'art ,  doit  porter  l'industrie  et  l'agricul- 
ture de  la  France  à  un  point  auquel  nulle  autre 
nation  ne  pourrait  atteindre  ; 

t  Considérant  que ,  pour  assurer  à  la  répu- 
blique les  avantages  qu'elle  tient  de  la  nature  et 
de  sa  position  entre  l'Océan ,  la  Méditerranée , 
et  les  grandes  chaînes  de  montagnes  d'où  parlent 
nne  foule  de  fleuves  et  de  rivières  secondaires ,  il 
ne  s'agit  que  de  rappeler  aux  autorités  consti- 
tuées et  aux  citoyens  les  lois  existantes  sur  cette 
matière  ; 

c  Et  en  vertu  de  l'article  144  de  la  constitu- 
tion ,  ordonne  que  les  lois  ci-dessus  transcrites 
seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  et 
en  conséquence , 

«  Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  <  Dans  le  mois  de  la  publication  du 
c  présent  arrêté ,  chaque  administration  dépar- 
«  tementale  nommera  un  ou  plusieurs  ingénieurs 
t  et  un  ou  plusieurs  propriétaires,  pour,  dans 
t   les  deux  mois  suivants,  procéder,  dans  toute 

<  l'étendue  de  son  arrondissement ,  à  la  visite  de 
c  toutes  les  rivières  navigables  et  flottables ,  de 
i   tous  les  canaux  d'irrigation  et  de  dessèchement 

<  généraux  ,  et  en  dresser  procès-verbal  à  l'effet 

<  de  constater  : 

<  1°  Les  ponts ,  chaussées  ,  digues ,  écluses, 
«   moulins,  usines,  plantations  utiles  à  la  navi- 

<  gation  ,  à  l'industrie  ,  au  dessèchement  ou  à 

<  l'irrigation  des  terres  ; 

<  2°  Les  établissements  de  ce  genre,  les  ba- 

<  tardeaux,  les  pilotis,  gords,  pertuis,  murs, 
t  amas  de  pierres  ou  de  terres ,  fascines ,  pécha 
i  ries ,  filets  dormants  et  à  mailles  ferrées,  réser- 
i  voirs,  engins  permanents  ,  et  tous  autres  em- 
«   pêchements  nuisibles  au  cours  de  l'eau. 

Art.  2.  <  Copie  de  ce  procès-verbal  sera  en- 
i  vovée  au  ministère  de  L'intérieur. 
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Art.  3.  «  Les  administrations  départementales 

<  enjoindront  à  tous  propriétaires  d'écluses  , 
•  usines ,  ponts ,  batardeaux ,  etc.,  de  faire  con- 
«   naître  leur  litre  de  propriété ,  et ,  à  cet  effet , 

<  d'en  déposer  des  copies  authentiques  aux  se- 
c  crétariats  des  administrations  municipales,  qui 
«   les  transmettront  aux  administrations  départe? 

<  mentales. 

Art.  4.  <  Les  administrations  départementales 
«  dresseront  un  état  séparé  de  toutes  les  usines, 

<  moulins ,  chaussées ,  etc.,  reconnus  dangereux 

<  ou  nuisibles  à  la  navigation  ,  au  libre  cours  des 

<  eaux ,  au  dessèchement  et  à  l'irrigation  des 

<  terres ,  mais  dont  la  propriété  sera  fondée  en 

<  titres. 

Art.  5.  «  Elles  ordonnerontla  destruction,  dans 
4  le  mois ,  de  tous  ceux  de  ces  établissements 
«  qui  ne  se  trouveront  pas  fondés  en  titres,  ou 

<  qui  n'auront  d'autres  litres  que  des  concessions 

<  féodales  abolies. 

Art.  6.  «  Le  délai  prescrit  par  l'article  pré- 

<  cèdent  pourra  être  prorogé  jusques  et  compris 

<  les  deux  mois  suivants ,  passé  lesquels ,  hors 

<  le  cas  d'obstacles  reconnus  invincibles  par  les 

<  administrations  centrales ,  la  destruction  n'é- 

<  tant  pas  opérée  par  le  propriétaire ,  sera  faite 
«  à  ses  frais  et  à  la  diligence  du  commissaire  du 

<  Directoire  exécutif  près  chaque  administration 
i  centrale. 

Art.  7.  i  Ne  pourront  néanmoins  les  adminis- 
«  trations  centrales  ordonner  la  destruction  des 

<  chaussées,  gords,  moulins,  usines,  etc.,  qu'un 
«  mois  après  en  avoir  averti  les  administrations 
t  centrales  des  départements  inférieurs  et  supé- 
«  rieurs  situés  sur  le  cours  des  fleuves  ou  rivières, 
«  afin  que  celles-ci  fassent  leurs  dispositions  en 

<  conséquence. 

Art.  8.  <  Les  administrations  centrales  des  dé- 

<  parlements  inférieurs  et  supérieurs  qui  auront 
«  sujet  de  craindre  cette  destruction  en  prévien- 
i  dront  sur-le-champ  le  ministre  de  l'intérieur , 

<  qui  pourra,  s'il  y  a  lieu,  suspendre  l'exécution 

<  de  l'arrêté  par  lequel  elle  aura  été  ordonnée. 
Art.  9.    <  Il  est  enjoint  aux  administrations 

i  centrales  et  municipales ,  et  au  commissaire 
«  du  Directoire  exécutif  établi  près  d'elles,  de 
«  veiller  avec  la  plus  .sévère  exactitude  à  ce  qu'il 

<  ne  soit  établi  par  la  suite  aucun  pool,  aucune 
«  chaussée  permanente  ou  mobile,  aucune  écluse 
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<  ou  usine ,  aucun  batardeau  ,  moulin  ,  digue  ou 
«  autre  obstacle  quelconque  au  libre  cours  des 
«  eaux  dans  les  rivières  navigables  et  flottables , 

<  dans  les  canaux  d'irrigation  ou  de  dessèchements 
«  généraux,  sansen  avoir  préalablement  obtenu  la 
«  permission  de  l'administration  centrale,  et  sans 
«  pouvoir  excéder  le  ni  veau  qui  aura  été  déterminé. 

Art.  10.  <  Ils  veilleront  pareillement  à  ce  que 
«  nul  ne  détourne  le  cours  des  eaux  des  rivières 

<  et  canaux  navigables  ou  flottables ,  et  n'y  fasse 
«  des  prises  d'eau  ou  saignées  pour  l'irrigation  des 
«  terres  ,  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  l'ad- 
«  ministration  centrale,  et  sans  pouvoir  excéder 
«  le  niveau  qui  aura  été  déterminé. 

Art.  11.  «  Les  propriétaires  de  canaux  de 
4  dessèchements  particuliers  ou  d'irrigation  ayant 
«  à  cet  effet  les  mêmes  droits  que  la  nation ,  il 
«  leur  est  réservé  de  se  pourvoir  en  justice  réglée 

<  pour  obtenir  la  démolition  de  toutes  usines , 
«  écluses,  batardeaux,  pêcheries,  gords,  plan- 
«  talions  d'arbres ,  filets  dormants  ou  à  mailles 
i  ferrées  ,  réservoirs ,  engins  ,  lavoirs ,  abreu- 
«  voirs ,  prises  d'eau  ,  et  généralement  de  toute 
«  construction  nuisible  au  libre  cours  des  eaux 
«  et  non  fondée  en  droit. 

Art.  12.  «  Il  est  défendu  aux  administrations 
a  municipales  de  consentir  à  aucun  établissement 
t  de  ce  genre  dans  les  canaux  de  dessèchements, 

<  d'irrigation  ou  de  navigation  appartenant  aux 
«  communes,  sans  l'autorisation  formelle  et  préa- 

<  lable  des  administrations  centrales. 

Art.  13.  «  Il  n'est  rien  innové  à  ce  qui  s'est 
«  pratiqué  jusqu'à  présent  dans  les  canaux  arti- 
t  ficiels  qui  sont  ouverts  directement  à  la  mer,  et 
«  dans  ceux  qui  servent  à  la  fabrication  des  sels. 

Art.  14.  «  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  au 
i  Bulletin  des  Lois,  et  proclamé  dans  les  com- 

<  munes  où  les  administrations  centrales  jugeront 
i  cette  mesure  nécessaire  ou  utile,  i 

195.  D'après  cet  arrêté,  dit  M.  Favard,  au 
mot  Coursd'cau,  toute  personne  qui  désire  former 
un  établissement  de  la  nature  de  ceux  énoncés 
dans  l'art.  9,  doit  remettre  sa  demande  motivée 
et  circonstanciée  au  préfet  du  département  du 
lieu  de  rétablissement  projeté.  Le  préfet  ordonne 
le  renvoi  au  maire  de  la  commune  pour  avoir  son 
avis  sur  les  convenances  locales  et  l'intérêt  <\c* 
propriétaires.  Le  maire  prend  à  cet  égard  leà  me- 
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sures  qui  lui  sont  prescrites  pour  obtenir  tous  les  trains  ou  radeaux,  et  ceux  qui  ne  sont  simple- 

renseignements  convenables,  et  mettre  les  inté-  ment  flottables  qu'à  bûches  perdues;  que  dans  les 

rossés  à  même  de  former  leurs  1  éclamalions.  C'est  premiers  ,  la  pèche  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 

après  toutes  ces  formalités  ,  et  un  avis  motivé  du  d'une  concession  ,  mais  qu'elle  a  lieu  librement 

préfet ,  que  le  ministre  de  l'intérieur  soumet  au  dans  les  seconds  an  profit  des  riverains.  L'avis 


du  conseil  d'Elat  du  21  février  1X22,  rapporté 
à  l'endroit  précité,  ne  laisse  aucun  doute  sur  la 
justesse  de  celle  distinction. 

Elle  ne  peut  être  toutefois  fondée  que  sur  ce 
que,  parmi  ces  divers  cours  d'eau  ,  les  uns  sont 
considérés  comme  des  dépendances  du  domaine 
public  ,  et  non  les  autres  (.;).  Dans  ces  derniers  , 
les  propriétaires  riverains  ne  sont  assujettis  qu'à 
livrer  passage  ,  dans  le  temps  du  flot ,  aux  ou- 
vriers du  commerce  de  bois  ,  chargés  de  diriger 
les  bûcbes  flottables  et  de  repêcher  les  bûches 
submergées  ;  tandis  que  si  le  cours  d'eau  est 
flottable  sur  train  ou  radeau  ,  il  cnlre  dans  le 
domaine  public  ,  et  les  propriétaires  riverains 


roi,  s'il  y  a  lieu  ,  la  demande  dont  1!  s'agit. 

100.  Toute  contravention  à  cet  arrêté  du 
i)  ventôse  an  vi  est  constatée  et  poursuivie  par 
l'autorité  administrative ,  suivant  les  dispositions 
formelles  de  la  loi  du  9  floréal  an  x  (i). 

197.  Toutes  les  eaux  qui  alimentent  les  ca- 
naux appartiennent  aux  canaux,  sans  qu'on  puisse 
les  en  détourner ,  à  moins  de  concession  ,  tou- 
jours révocable  (2). 

198.  C'est  à  l'autorité  administrative  qu'il 
appartient  de  décider  si  une  rivière  est  ou  non 
navigable  ou  flottable;  par  conséquent  c'est  à      sont  tenus  de  livrer  le  marchepied,  conforme- 
elle  à  accorder,  s'il  y  a  lieu  ,  la  concession  de      ment  à  l'art.  650  du  Code. 

prise  d'eau  ;  mais  une  fois  la  concession  faite,  les 

difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  divers  con-  201.  D'où  il  suit  encore  que  le  curage  et  l'en- 

cessionnaires  ou  riverains  sont  du  ressort  des  tri-  (retien  des  cours  d'eau  seulement  flottables  à 

bunaux ,  surtout  quand  il  s'agit  d'actions  posses-  bûches  perdues  ,  sont ,   comme  celui  des  autres 

soires  (5).  petites  rivières  et  ruisseaux  ,  à  la  charge  des  pro- 
priétaires riverains  (o)  ;  au  lieu  que  le  curage  et 

199.  C'est  aussi  à  l'autorité  administrative  à  l'entretien  des  rivières  flottables  sur  trains  ou 
prononcer  toutes  les  fois  que  le  public  peut  être  radeaux  sont  à  la  charge  de  l'État,  comme  dé- 
intéressé  dans  la  contestation  ,  sous  le  rapport ,  pendance  du  domaine  public. 

soit  de  la  salubrité  ,  soit  de  rétablissement  ou  de 

la  conservation  d'usines  nécessaires  ou  utiles  à  202.  Enfin  les  riverains  de  ces  derniers  cours 

une  province,  à  un  pays  quelconque,   comme  d'eau  ne  peuvent  les  faire  servira  l'irrigation  de 

aussi  à  veiller  à  ce  que  les  eaux  d'une  usine  soient  leurs  propriétés  ;  landis  qu'ils  peuvent  employer 

à  une  hauteur  telle  qu'elles  ne  puissent  nuire  à  les  autres  à  cet  usage  (art.  044),  sauf,  pour  la 

personne  ;  mais  les  tribunaux  civils  seuls  sont  construction  des  usines  ou  autres  établissements 

compétents  pour  prononcer  sur  les  contestations  de  ce  genre ,   à  se  conformer  aux  dispositions 

concernant  les  intérêts  des  propriétaires  riverains  précitées, 
entre  eux  (4). 

203.  Au  surplus ,  les  rivières  navigables  ou 

200.  Quant  aux  cours  d'eau  simplement  flot-  flottables  ne  sont  telles  que  dans  les  parties  où  la 
tables,  on  a  vu  au  tome  précédent,  n"  1109(298),  navigation  ou  la  flottaison  peut  avoir  lieu  :  des 
relativement  aux  droits  de  pêche,  (pic  l'on  doit  lors,  elles  ne  font  partie  du  domaine  public  (pie 
distinguer  entre  les  cours  d'eau  flottables  avec  dans  ces  endroits  (7);  et  dans  les  autres,  les  ri- 


(1)  Voyez  au  Répertoire  de  H.  Favard.  art.  Court  d'eau,  di- 
verses décisions  qui  ont  statué  conformément  à  ces  principes. 

(2    Décret  du  13  «Trier  1813,  Bulletin,  no  2082. 

(3)  Voyez  le  décret  du  10  nmcinbrc  lô'O!),  rapporté  par 
Sirey,  liil",  pari.  Il,  page 26. 

(4]    V oyez,  sur  ces  différents  points ,  les  décrets  du  22  jan- 


vier lOOfî,  il  do  11  août  1011,  rapportés  par  Sirey,  tome  XVI, 
part.  II,  page  30!)  et   391  . 

(i>)    Voyez  M.  Favard,  Répertoire,  ait.  Court  d'eau,  n°  1. 

</,  /  oyez  la  loi  du  14  floréal  an  xi,  concernant  le  curage 
des  petites  rivières. 

7     M.  FavarcT,  Répertoire,  t*  Senitinki ,  scet.  1 
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\ crains  peuvent  les  faire  servir  à  l'irrigation  de 
leun  propriétés;  sauf  à  l'autorité  à  remonter  le 
point  de  départ,  afin  d'empêcher  une  trop  grande 
déperdition  du  volume  d'eau. 

-20  i.  Les  anciens  auteurs  |i)  faisaient,  d'après 
le  droit  romain,  plusieurs  distinctions  dont  voici 
la  principale  :  si  la  rivière  est  navigable  ou  en 
rend  une  autre  navigable,  il  n'est  pas  permis  d'y 
faire  des  prises  d'eau  ;  mais  on  le  peut  si  elle  n'est 
point  navigable  et  si  elle  n'en  rend  pas  une  autre 
navigable.  Au  moyen  de  la  prohibition  de  faire 
des  prises  d'eau  dans  les  rivières  simplement 
llollables,  ces  distinctions  sont,  en  général,  sans 
objet,  et  elles  seraient  d'ailleurs  d'une  difficile 
application  ;  car  ce  sont,  comme  le  dit  ce  pro- 
verbe bien  vulgaire,  lcsj)c(ilcs  rivières  qui  forment 
les  grandes.  C'est  enfin  à  l'autorité  à  les  prohiber, 
même  dans  les  endroits  où  les  rivières  navigables 
ou  flottables  ne  le  sont  pas  encore ,  si  elle  juge 
que  le  volume  de  l'eau  puisse  en  être  altéré  d'une 
manière  préjudiciable  à  la  navigation  ou  à  la  flot- 
taison. 

C  IV. 

De  l'usage  aux  eaux  qui  bordent  ou  traversent  un  héritage. 

20.').  On  vient  «le  voir  quelles  sont  les  eaux  qui 
dépendent  <lu  domaine  public,  et  que,  pour  cette 
raison  ,  les  particuliers  ne  peuvent  faire  servir  à 
L'irrigation  de  leurs  propriétés,  sans  une  conces- 
sion de  l'autorité. 

Quant  aux  cours  d'eau  qui  ne  sont  point  une 
dépendance  du  domaine  public,  les  propriétaires 
riverains  peuvent  les  faire  servira  l'irrigation  de 
leurs  héritages,  et  même  à  d'autres  usages  encore, 
sous  les  limitations  qui  seront  déduites  ci-après  : 

<  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  cou- 
«  ranle,  autre  que  celle  qui  est  déclarée  dépen- 
«  dance  do  domaine  public  par  l'art.  558,  au 
«   titre  de  la  Distinction  des  biens,  peut  s'en 

<  servir  à  son  passage,  pour  l'irrigation  de  ses 

<  propriétés. 

«   Celui  dont  cette  eau  traverse  l'héritage  peut 

<  même  en  user  dans  l'intervalle  qu'elle  y  par- 
«    court,  mais  a  la  charge  de  la  rendre,  a  la  sortie 

I   Notamment  Bariole,  rarlaL.2,  tt.de  Flwnmib. ,ela\ ■ 

lui  Csepolb,  Tract,  de  Servit,  prœd.  rust.,  cap.  4,  n"  80  il.  <<  i 


«   de  ses  fonds,  à  son  cours  ordinaire, 
cle  644.) 


(17 

Arti- 


200.  Les  eaux  de  celte  espèce,  aqua  profluens, 
n'appartiennent,  à  proprement  parler,  à  personne; 
elles  sont,  comme  élément,  au  nombre  des 
choses  communes,  et  deviennent,  à  ce  titre,  la 
propriété  du  premier  occupant ,  sous  l'observa- 
tion toutefois  des  lois  qui  règlent  la  manière  d'en 
jouir.  (Art.  714.) 

207.  Ces  eaux  diffèrent,  sous  ce  rapport,  de 
celles  d'une  source,  qui,  tant  qu'elles  sont  encore 
dans  le  fonds  où  est  la  source ,  ou  dans  les  fonds 
inférieurs  qui  pourraient  y  avoir  acquis  des  droits, 
appartiennent  réellement  aux  propriétaires  de  ces 
mêmes  héritages  (art.  641  et  G42),  mais  qui  de- 
viennent aussi  des  eaux  courantes,  aqua  profitais, 
des  qu'elles  en  sont  sorties. 

208.  Toutefois ,  le  sol  sur  lequel  coulent  ces 
cours  d'eau  est  la  propriété  des  riverains,  puisque, 
d'après  l'art.  561 ,  les  îles ,  îlots  et  atterrisse- 
ments  qui  s'y  forment  leur  appartiennent  (>)  ;  ce 
qui  ne  serait  pas  si  ce  sol  devait  être  considéré 
comme  une  propriété  publique  ou  communale. 
Peu  importe  que ,  dans  le  cas  où  une  rivière , 
même  non  navigable  ni  flottable ,  se  forme  un 
nouveau  cours  en  abandonnant  son  ancien  lit, 
les  propriétaires  des  fonds  nouvellement  occupés 
prennent  le  lit  abandonné ,  chacun  dans  la  pro- 
portion du  terrain  qui  lui  a  été  enlevé  ;  car  ils  ne 
le  reçoivent  de  la  loi  qu'à  titre  d'indemnité  (ibid.): 
c'est  là  une  disposition  de  pure  équité,  une  simple 
modification  du  principe ,  qui  ne  le  combat  nul- 
lement. En  sorte  que  si ,  par  l'effet  du  temps  ou 
de  quelque  événement  de  force  majeure,  le  lit 
d'un  ruisseau  se  trouvait  desséché  ,  les  proprié- 
taires riverains  se  le  partageraient  comme  ils 
feraient  à  l'égard  d'une  île  ou  d'un  atlcrrisse- 
ntenl. 

209.  Puisque  chaque  propriétaire  riverain  d'un 
cours  d'eau  non  dépendant  du  domaine  public  , 
peut  le  faire  servir  à  l'irrigation  de  sa  propriété, 
il  s'ensuit  qu'il  peut,  par  cela  même,  faire  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  cet  objet.   Ainsi,  il 

:'i,  /  oijc:  tome  précédent,  n»  1232  (421 
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peut  pratiquer  dans  le  cours  d'eau  des  saignées 
ou  rigoles  pour  faire  dériver  l'eau  dans  son  fonds. 
Il  peut  aussi  établir  un  barrage ,  une  écluse  ou 
tout  autre  ouvrage  d'art,  pour  procurer  à  l'eau 
un  exhaussement  propre  à  la  faire  refluer  dans 
le  fonds,  à  la  charge  par  lui  néanmoins  de  se 
conformer  aux  règlements ,  qui  ne  permettent 
pas  d'arrêter  le  cours  de  l'eau  de  manière  à  la 
faire  refluer  dans  les  héritages  supérieurs  contre 
le  gré  des  propriétaires. 

210.  La  loi  du  12  août  1791 ,  sanctionnée 
le  20,  charge  les  administrations  départementales 
de  rechercher  les  moyens  de  procurer  le  libre 
cours  des  eaux ,  d'empêcher  que  les  prairies  ne 
soient  submergées  par  la  trop  grande  élévation  des 
écluses  des  moulins ,  et  par  les  autres  ouvrages 
d'art  établis  sur  les  rivières  ;  de  diriger  enfin , 
autant  que  possible ,  toutes  les  eaux  de  leur  ter- 
ritoire vers  un  but  d'utilité  générale ,  d'après  les 
principes  de  l'irrigation. 

21 1 .  Les  articles  15  et  16  du  titre  II  de  la  loi 
des  28  septembre  et  6  octobre  1791 ,  sur  la  Po- 
lice rurale,  portent  aussi  que  «  Personne  ne 
«  pourra  inonder  l'héritage  de  son  voisin ,  ni  lui 
«  transmettre  volontairement  les  eaux  d'une 
«  manière  nuisible ,  sous  peine  de  payer  le  dom- 
«  mage ,  et  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la 
t  somme  du  dédommagement.  » 

Ces  dispositions  ne  sont ,  au  reste ,  que  l'ap- 
plication du  principe  érigé  en  loi  par  l'arti- 
cle 1582  du  Code  civil,  que  tout,  fait  quelconque 
de  l'homme  qui  cause  un  préjudice  à  autrui, 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le 
réparer. 

212.  Les  tribunaux  civils  seraient  donc  com- 
pétents pour  connaître  d'une  telle  réclamation  , 
sans  préjudice  des  attributions  de  l'autorité  admi- 
nistrative pour  faire  abaisser  les  écluses  et  les 
barrages  élevés  au  delà  du  point  convenable. 

215.  L'un  des  riverains  ne  pourrait  non  plus 
pratiquer  des  travaux  sur  le  fonds  de  l'autre  sans 
l'assentiment  de  celui-ci ,  ni  même  y  appuyer  une 
écluse  ou  tout  autre  ouvrage  pour  faire  dériver 
plus  abondamment  les  eaux  dans  le  sien.  Il  s'at- 
tribuerait de  la  sorte  une  servitude  sur  le  fonds 


voisin  ,  et  la  loi  ne  lui  en  donne  pas  le  droit.  Elle 
ne  reconnaît  même  pas  à  l'un  des  propriétaires 
d'un  mur  mitoyen  celui  de  placer  des  poutres  dans 
toute  l'épaisseur  du  mur  :  il  est  obligé  de  laisser 
deux  pouces  (art.  057)  (î).  Or,  on  peut  assimiler 
le  lit  d'un  cours  d'eau  à  un  mur  mitoyen ,  en  ce 
qui  touche  la  copropriété.  Dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  ebacun  des  voisins  est  propriétaire  de 
l'objet  jusqu'à  son  point  milieu.  L'indivision  n'est, 
à  proprement  parler,  que  nominale ,  la  commu- 
nauté que  pro  regionc ,  pro  diviso.  Mais  aussi 
comme ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  mur  mitoyen  ,  la  loi 
autorise  chacun  des  copropriétaires  à  placer  des 
poutres  dans  ce  mur  au  delà  du  point  milieu, 
sauf  à  l'autre  à  les  faire  réduire  à  l'ébauchoir, 
dans  le  cas  où  il  voudrait  en  asseoir  à  la  même 
place,  ou  y  adosser  une  cheminée  {ibid.)  ;  par 
la  même  raison  ,  l'un  des  coriverains  peut  aussi 
faire  avancer  ses  ouvrages  au  delà  du  point  milieu 
du  cours  d'eau ,  pourvu  qu'il  ne  les  appuie  pas 
sur  le  fonds  de  l'autre  ;  sauf  à  ce  dernier,  s'il  veut 
en  établir  à  la  même  place ,  à  forcer  le  voisin  à 
réduire  les  siens  jusqu'à  la  ligne  séparative.  De 
cette  manière ,  les  principes  sur  la  propriété  sont 
respectés ,  et  les  règles  sur  la  mitoyenneté  et  les 
obligations  qui  naissent  du  voisinage  sont  égale- 
ment appliquées. 

214.  Les  coriverains,  en  effet,  ont  des  droits 
égaux,  du  moins  en  général  ;  le  cours  d'eau ,  sous 
ce  rapport,  est  une  propriété  commune,  et  par 
conséquent  le  riverain  opposé  peut  empêcher  que 
l'autre  ne  s'attribue  toute  l'eau ,  ou  même  une 
portion  plus  considérable  que  la  sienne,  et, 
d'après  cela  ,  exiger  que  les  travaux  soient  con  - 
struits  ou  rectifiés  de  manière  que  l'eau  soit 
répartie  également. 

215.  Tel  est  le  principe ,  mais  il  serait  subor- 
donné ,  dans  son  application ,  aux  stipulations  qui 
auraient  pu  avoir  lieu  entre  les  intéressés ,  aux 
règlements  locaux  sur  l'usage  des  eaux,  et  à  l'in- 
térêt de  l'agriculture ,  qui  demandera  ordinaire- 
ment que  le  fonds  le  plus  étendu  jouisse  d'une 
portion  d'eau  plus  considérable. 

210.  Aussi  l'article  045  porte-t-il  que  «   s'il 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  G84. 
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*  s'élève  une  contestation  entre  les  propriétaires 

auxquels  ces  eaux  peuvent  être  utiles,  les  tribu- 

«  naux ,  en  prononçant ,  doivent  concilier  l'in- 

i  térèt  de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la 

<  propriété  ;  et ,  dans  tous  les  cas,  les  règlements 

<  particuliers  et  locaux  sur  le  cours  et  l'usage 
t  des  eaux  doivent  être  observés,  > 

217.  La  loi  17,  ff.  de  Servit,  prœd.  rust.,  veut 
que  ,  dans  la  répartition  des  eaux  courantes  entre 
les  coriverains,  on  ait  égard  à  l'étendue  respec- 
tive des  fonds.  Le  principe  de  cette  loi  est  juste, 
mais  il  ne  devrait  néanmoins  s'appliquer  qu'avec 
certaines  restrictions  ;  car  le  fonds  le  plus  étendu 
ne  demande  pas  toujours  la  plus  grande  quantité 
d'eau.  La  latitude  que  notre  article  645  laisse 
aux  juges ,  en  les  obligeant  toutefois  à  observer 
les  règlements  particuliers  que  les  intéressés  peu- 
vent avoir  faits,  ainsi  que  les  règlements  locaux 
sur  l'usage  des  eaux,  a  mieux  atteint  le  but  que 
le  législateur  devait  se  proposer  en  pareille  ma- 
tière ,  de  concilier  l'intérêt  de  l'agriculture  avec 
les  droits  attachés  à  la  propriété. 

218.  Au  reste,  ce  prescrit  de  notre  loi  ne 
t'applique  pas  seulement  aux  coriverains  entre 
eux,  il  s'applique  aussi  aux  propriétaires  supé- 
rieurs à  l'égard  des  inférieurs.  Ainsi,  les  premiers 
ne  pourront  pas  priver  absolument  les  seconds  de 
tout  usage  à  l'eau  ;  ils  seront  obligés  de  la  rendre 
à  son  cours  naturel  après  s'en  être  servis,  sauf  la 
déperdition  inévitable  causée  par  l'irrigation  (i). 

219.  En  sens  inverse,  les  propriétaires  d'u- 
sines ,  de  moulins  ,  par  exemple  ,  n'ont  pas  telle- 
ment droit  à  toute  l'eau  nécessaire  à  l'exploitation 
de  leurs  usines,  qu'ils  puissent  en  priver  totale- 
ment les  propriétaires  supérieurs  (2).  Les  tribu- 
naux,  en  vertu  de  l'article  645,  peuvent,  dans 
l'intérêt  de  l'agriculture,  comme  par  motif  tiré 
ilu  respect  do  à  la  propriété,  réprimer  la  pré- 
lention  des  propriétaires  des  usines  à  cet  égard. 

220.  Cependant,  quand  il  s'agit  de  moulins 
situés  dans  un  pays  où  ils  ne  sont  pas  en  grand 

(I)  I.c.s  changements  apporte*  pu  on  propriétaire  an  couri 
'l'une  rivière  traversant  set  propriété»,  dana  la  vae  de  les  ami 
liorcr  cl  delespréaei  ver  de»  inondations  et  des  dégâts  qoi  i  taienl 
le  résultat  de  son  cours  naiur^l.  ne  devrai  i  naintenui 


nombre  ,  et  que  ,  à  cause  des  sécberesses,  toute 
l'eau  leur  serait  nécessaire,  l'utilité  publique 
réclamant  aussi  en  faveur  des  propriétaires  de  ces 
moulins ,  l'irrigation  des  prairies  devrait  être  sus- 
pendue tant  que  durerait  cet  état,  à  moins  que 
des  règlements  particuliers  ou  locaux,  que  les  tri- 
bunaux doivent  toujours  observer  d'après  l'arti- 
cle 645  lui-même ,  ne  voulussent  quelque  modi- 
fication à  l'application  de  notre  principe. 

221.  Rien  ne  s'oppose  ,  au  surplus  ,  à  ce  qu'un 
riverain  renonce  en  faveur  de  l'autre  ou  d'un  pro- 
priétaire inférieur  au  droit  de  prendre  l'eau  ;  c'est 
là  un  objet  d'intérêt  privé,  l'aliénation  de  l'un 
des  attributs  de  la  propriété ,  par  conséquent  la 
matière  d'une  convention  licite. 

222.  Telseraitaussi  lecasoùle  propriétaire  des 
deux  héritages  coriverains  se  réserverait,  en  dispo- 
sant de  l'un  d'eux,  le  droit  de  prendre  exclusive- 
ment l'eau  devant  le  fonds  qu'il  conserve,  ou,  en 
sens  inverse ,  accorderait  ce  droit  à  l'acquéreur. 

225.  Tel  serait  encore  le  cas  où  l'acte  d'aliéna- 
tion porterait  que  le  vendeur  ne  vend  que  jus- 
qu'au cours  d'eau  :  il  serait  par  cela  même  censé 
se  le  réserver  en  son  entier;  car  celui  qui  vend 
jusqu'à  tel  point  ne  vend  pas  au  delà.  Mais  la 
simple  désignation  du  cours  d'eau  comme  connu 
n'emporterait  point  seule  cette  réserve,  rien 
n'étant  plus  naturel  que  de  limiter  ainsi  le  fonds 
aliéné  ,  sans  qu'on  doive  en  conclure  que  le  ven- 
deur a  entendu  se  réserver  entièrement  le  droit 
à  l'eau  ,  et  surtout  que  l'acquéreur ,  qui  sera 
soumis  aux  dégradations  qu'elle  peut  causer,  aux 
inondations  qui  peuvent  avoir  lieu,  a  entendu 
aussi  renoncer  aux  avantages  qu'elle  peut  lui 
procurer,  surtout  si  le  fonds  par  lui  acquis  était 
un  jardin  ou  un  pré  ,  ou  même  une  terre  propre 
à  le  devenir.  D'ailleurs  ,  s'il  s'agissait  d'une  vente, 
l'obscurité  du  contrat  à  cet  égard  s'interpréterait 
contre  le  vendeur.  (Art.  1002)  (3). 

224.  Enfin,  l'un  des  riverains  peutaussi acqué- 
rir, par  rapport  à  l'autre ,  le  droit  exclusif  à  l'eau 

ii  ce»  travaux  étaient  notablement  nuisibles  ans:  héritages  infé- 
rieurs. (Cour  d'appel  de  Bruxelles,  7  mars  1832,  Ht,  page  311, 
(2)  Foi/,  l'arrêt  de  rejet  du  17  féi   1809    Sircj   1809,1,31(5 
Cod    '    B  tlandi    irticl   I  109 
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par  le  moyen  de  la  prescription  ;  niais  il  faudrait 
pour  cela  qu'il  en  eût  fait  seul  usage  pendant  le 
temps  requis  par  la  loi  pour  ce  mode  d'acquisi- 
tion ,  et  ce  temps  ne  commencerait  à  courir  que 
du  jour  où  il  aurait  opposé  une  contradiction 
régulière  au  coriverain ,  et  qui  aurait  empêché 
celui-ci  de  se  servir.de  l'eau  pendant  tout  ce  temps, 
sans  qu'il  y  ait  eu  d'ailleurs  d'interruption  de 
prescription  ;  autrement ,  eût-il  joui  seul  de  l'eau 
pendant  tout  ce  temps,  la  prescription  n'aurait 
jamais  couru,  parce  que  le  coriverain  serait  jus- 
tement considéré  comme  ayant  usé  d'une  pure 
faculté  en  ne  se  servant  pas  de  l'eau,  la  jugeant 
probablement  inutile  ou  nuisible  à  son  fonds. 

225.  L'art.  644,  dans  sa  première  partie , 
autorise  bien  un  propriétaire  riverain  à  se  servir 
de  l'eau  pour  l'irrigation  de  sa  propriété  ,  mais  il 
ne  dit  pas  si  ce  propriétaire  peut  la  faire  servir  à 
un  autre  usage,  par  exemple,  à  l'exploitation 
d'une  usine ,  d'un  moulin ,  à  l'entretien  d'un 
étang ,  etc.  ;  ce  n'est  que  la  seconde  disposition 
de  ce  même  article  qui  autorise,  par  la  généralité 
de  ses  termes,  l'usage  de  l'eau  suivant  la  volonté 
du  propriétaire,  à  la  charge  seulement  de  la 
rendre,  à  la  sortie  de  ses  fonds,  à  son  cours  ordi- 
naire. Mais  ce  dernier  propriétaire  n'est  pas  un 
simple  riverain ,  c'est  celui  dont  l'eau  traverse 
l'héritage,  et  qui  est  ainsi  doublement  riverain. 

226.  Dans  les  principes  du  Code ,  le  simple 
riverain  ne  peut  faire  servir  l'eau  qu'à  l'irrigation 
de  son  fonds  ,  par  cela  même  que  l'art.  644,  qui 
règle  l'usage  des  cours  d'eau ,  ne  s'explique  que 
sur  l'irrigation,  et  détermine  ainsi ,  d'une  manière 
précise  ,  l'objet  de  la  concession  de  la  loi. 

Nous  ne  voulons  toutefois  pas  dire  par  là  qu'un 
tanneur,  par  exemple,  un  teinturier,  ne  pour- 
raient prendre  l'eau  nécessaire  à  l'exercice  de 
leur  profession  ;  ils  le  pourraient  même  au  moyen 
d'un  canal  qui  la  conduirait  chez  eux.  La  petite 
quantité  qu'il  leur  en  faut,  comparativement 
à  celle  qu'absorbe  l'irrigation  d'un  pré,  justifie 
suffisamment  celte  décision. 

227.  De  plus ,  d'après  les  règlements  généraux 
sur  les  cours  d'eau  ,  un  riverain  peut  obtenir  de 
l'administration  l'autorisation  d'élever  une  usine  , 
un  établissement ,  pour  l'exploitation  duquel  il 


pourra  prendre  l'eau  suivant  le  mode  qui  sera 
réglé  par  l'acte  d'autorisation.  Mais  alors  c'est 
un  acte  d'administration ,  plutôt  (pie  l'exercice 
du  droit  reconnu  par  le  Code  ,  puisqu'il  ne  s'agit 
point  de  l'irrigation  des  héritages  riverains. 

228.  Quant  aux  établissements  de  ce  genre 
qui  existaient  déjà  avant  la  révolution  ,  en  con- 
formité des  règlements  ou  usages  locaux,  les 
lois  nouvelles  n'y  ont  porté  aucune  atteinte. 

Avant  1790,  dit  M.  Favard  au  mot  Servitudes t 
de  son  Répertoire,  les  rivières  non  navigables 
ni  flottables  étaient,  dans  presque  toute  la  France, 
considérées  comme  la  propriété  des  seigneurs 
possédant  des  justices  ou  des  fiefs.  Ils  y  avaient 
exclusivement  le  droit  de  pêche  et  d'usine,  et 
n'y  permettaient  rétablissement  de  moulins  qu'à 
la  charge  d'une  rente  ou  d'un  cens  en  grains  ou 
en  argent.  Dans  les  lieux  où  ils  n'avaient  pas  la 
propriété  de  ces  rivières,  ils  en  avaient  la  police. 
Il  n'y  avait  d'exception  que  dans  les  cas  où  le 
roi ,  législateur  suprême,  croyait  devoir  s'attri- 
buer une  surveillance  particulière  sur  les  petits 
cours  d'eau  ,  dont  le  barrage  aurait  pu  nuire  à  la 
navigation  intérieure. 

Il  s'en  est  suivi,  dit  encore  le  même  auteur,  que 
des  établissements  de  tout  genre  ont  pu  être 
légalement  construits  sur  les  cours  d'eau,  soit 
par  les  seigneurs  eux-mêmes  ,  comme  proprié- 
taires des  eaux  ,  soit  en  vertu  de  leur  permission 
expresse  ou  tacite. 

Lorsqu'ils  ont  été  construits  par  les  seigneurs, 
ou  par  suite  de  leur  permission  expresse,  ils 
constituent  une  propriété  parfaite. 

S'ils  l'ont  été  en  vertu  d'une  permission  tacite, 
consacrée  par  la  prescription  acquise  ,  suivant 
l'usage  des  lieux  ,  ce  titre  est  aussi  solide  qu'un 
titre  écrit. 

Et  si  la  permission  n'a  été  donnée  par  les  sei- 
gneurs que  comme  ayant  la  police  des  eaux ,  ce 
titre  n'est  pas  moins  fort  que  le  serait  aujourd'hui 
l'autorisation  administrative,  sauf  les  modifica- 
tions résultant  des  lois  nouvelles. 

Ainsi  l'administration  ne  peut  ordonner  la  des- 
truction de  ces  établissements  qui  existaient 
avant  1790,  en  vertu  de  permissions  légales ,  ou 
dont  l'existence  sans  trouble  a  acquis  le  temps 
de  la  prescription. 

Telle  est  aussi  la  doctrine  de  M.  Pardessus,' 
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qui  l'a  puisée  dans  une  lettre  du  ministre  de  l'in- 
lerieur  ,  de  Tan  xn  (1). 

2*29.  On  doit  également  décider  ,  si  la  con- 
cession a  été  faite  pour  alimenter  des  étangs  ,  ou 
si  le  droit  est  acquis  par  la  prescription  ,  (pie  les 
propriétaires  des  étangs  peuvent  continuer  de 
l'aire  servir  le  cours  d'eau  à  leur  remplissage  et 
entretien  ,  suivant  le  mode  d'après  lequel  ils  en 
ont  constamment  joui,  quoiqu'ils  ne  soient  rive- 
rains que  d'un  côté.  lien  est  de  même  à  l'égard 
des  étangs  qui  ne  seraient  point  riverains ,  qui 
seraient  séparés  du  cours  d'eau  par  d'autres  fonds 
appartenant  aux  mêmes  propriétaires  ou  à  d'au- 
tres ,  dans  le  cas  où  l'usage  à  l'eau  serait  acquis 
par  des  conventions  avec  les  parties  intéressées, 
OU  par  la  prescription.  Ee  (iode,  en  disant  sim- 
plement que  les  propriétaires  riverains  peuvent 
faire  servir  l'eau  à  l'irrigation  de  leurs  propriétés, 
n'a  point  entendu  porter  atteinte  aux  droits  légi- 
timement acquis  d'après  les  lois  ou  usages  en 
vigueur  lors  de  sa  promulgation.  Le  cours  de  la 
prescription  a  même  pu  se  continuer  sous  son 
empire ,  car  il  s'agirait  là  d'une  servitude  appa- 
rente et  continue  ,  du  moins  généralement  (2) 
(articles  088  et  689),  et  il  a  maintenu  l'acquisi- 
tion ,  par  le  moyen  de  la  prescription  ,  des  ser- 
vitudea  de  cette  espèce.  (Art.  090)  (.->). 

■27A).  L'article  644,  que  nous  expliquons,  pré- 
sent»'dans  chacune  de  ses  dispositions  plusieursau- 
ins  points  qui  ne  sont  pas  sans  quelque  difficulté. 

Ainsi  l'on  peut  se  demander,  sur  la  première, 
si  un  propriétaire  riverain  peut  concéder  valable- 
ment à  un  tiers  le  droit  de  prendre  l'eau  ,  par 
son  fonds,  au  cours  d'eau,  ou  au  canal  creusé 
dans  ce  fonds,  ou  la  faire  servir  à  un  autre  héri- 
tage à  lui  appartenant  et  non  riverain? 

Si,  quand  il  se  fait  division  d'un  fonds  riverain, 
les  portions  qui  ne  sont  pas  riveraines  perdent 
le  droit  à  l'usage  de  l'eau  '.' 

Enfin  ,  si  un  propriétaire  riverain  qui  a  aug- 
menté l'étendne  de  son  fends  par  des  acquisi- 
tions de  terrains  eonligus ,  peut  faire  servir 
l'eau  à  ces  nouvelles  parties  comme  aux  ancien- 


nes ,  en  en  prenant  un  volume  plus  considérable 
cl  au  détriment  des  autres  intéressés? 

2ÔI .  Sur  la  première  question  ,  on  doit  tenir 
que  le  riverain  ne  peut,  sans  le  consentement  du 
coriverain  et  des  riverains  inférieurs  à  qui  la 
prise  d'eau  pourrait  préjudicier ,  concéder  l'eau 
à  un  tiers  ,  soit  pour  que  celui-ci  la  prit  au  cours 
d'eau  lui-même,  par  le  moyeu  d'un  béai  creusé 
dans  le  fonds  riverain  ,  soit  pour  qu'il  la  prit  à 
un  canal  pratiqué  dans  ce  fonds  et  servant  à  son 
irrigation;  et  que  le  riverain  ne  peut  non  plus 
faire  servir  l'eau  à  un  autre  héritage  à  lui  appar- 
tenant ,  mais  non  riverain.  11  ne  serait  plus,  en 
effet ,  dans  les  termes  ni  dans  l'esprit  de  la  loi  :  il 
imposerait  de  la  sorte  ,  au  profit  du  fonds  du  lierj 
ou  du  sien,  une  servitude;  sur  une  chose  dont  il 
n'a  pas  la  propriété ,  mais  seulement  l'usage 
pour  un  objet  déterminé  par  elle.  Il  n'y  a  pas 
uniquement  à  considérer  le  passage  de  l'eau  sur 
son  fonds,  le  canal  ou  le  fossé  ;  il  y  a  aussi  à  con 
sidérer  l'eau  comme  eau  courante,  dont  il  a  Pu 
sage,  il  est  vrai,  mais  sous  certaines  conditions 
et  pour  un  objet  désigné,  l'irrigation  de  son  hé- 
ritage riverain.  Les  intéressés  pourraient  donc 
s'opposer  à  l'exercice  de  la  prise  d'eau  pour 
ce  fonds  non  riverain. 

232.  Celte  décision  ,  au  reste  ,  ne  serait  point 
applicable  au  cas  où  le  droit  à  l'eau  au  profil  de 
ce  fonds  aurait  été  acquis  par  titre  convenu  avec 
les  coriverains  et  les  riverains  inférieurs ,  alors 
intéressés  directement  à  contester  la  prise  d'eau, 
ou  par  prescription  ,  ou  enfin  par  suite  de  l'usage 
des  lieux ,  dans  les  pays  où  il  pouvait  s'acquérir 
de  cette  manière  ;  ce  que  nous  paraît  supposer 
le  Code  (art.  045) ,  puisque  c'est  encore  plutôt 
pour CC  cas  ,  que  pour  régler  les  droits  des  cori- 
verains enlre  eux,  que  l'on  peut  concevoir  l'uti- 
lité précise  des  usages  locaux  dont  il  parle. 

■2",.  Va  dans  loules  les  hypothèses  ,  celui  ou 
ceux  qui  auraient  fait  la  concession  ou  qui  y 
auraient  adhéré ,  ne  pourraient  ensuite  s'oppo 
»er  à  l'exercice  de  la  prise  d'eau.   Ils  seraient 


l     M   Pardessus  rapporte  cette  lettre  dasa  ton   Traité  de»  ftionnairo  ne derrajt  jouir  de  l'eaoqoe  pendant  certain*  jnuratk 

Servitude»,  n*>  '■)'■>  de  l'édition  lin  m*,  la  semaine,  par  exemple,  le  landi  et  le  jeudi 

(2)  lions  Terrons  pins  loin    n«  192  .  m  une  prias  d'eau  ett  "-'•    Code  de  Hollande,  arl   711 

lonjoon  nnesen  itode  continue,  mena  'la ru  le  eu  <m  le  eonc< 
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non  recevables  à  attaquer  leur  propre  conven- 
tion (i). 

254.  On  ne  doit  pas  non  plus  tirer  de  notre 
décision  principale  sur  cette  première  question  , 
la  conséquence  que  ,  dans  le  cas  de  la  seconde  , 
les  copartageants  dont  les  parts  ne  joindraient 
pas  le  cours  d'eau  seraient  privés  du  droit  d'en 
user. 

Il  arrive  souvent  qu'un  fonds  ,  un  pré  ,  par 
exemple  ,  ne  présente  qu'une  face  peu  étendue 
le  long  d'un  ruisseau  ,  et  que  la  division  ne  peut 
guère  s'en  faire  de  manière  que  chaque  part 
aboutisse  au  cours  d'eau  ,  parce  que  ce  mode  de 
distribution  ne  donnerait  aux  différentes  por- 
tions qu'une  largeur  disproportionnée  à  leur 
longueur ,  et  rendrait  d'ailleurs  nécessaires  de 
nouveaux  fossés  pour  conduire  l'eau  dans  cha- 
cune d'elles  :  la  division  se  fait  alors  dans  un  autre 
sens. 

En  pareil  cas  peut  s'élever  la  question  de  sa- 
voir si  les  propriétaires  des  portions  qui  ne  sont 
point  riveraines  ont  conservé  le  droit  à  l'eau , 
soit  par  rapport  aux  propriétaires  des  parts  rive- 
raines ,  soit  par  rapport  aux  maîtres  des  fonds  de 
l'autre  rive ,  ou  des  propriétaires  inférieurs. 

Par  rapport  aux  propriétaires  des  parts  rive- 
raines du  fonds  divisé  ,  si  l'acte  de  partage  s'ex- 
plique au  sujet  de  l'eau  ,  il  n'y  a  pas  de  difficulté; 
on  en  suivra  les  dispositions.  S'il  ne  s'explique 
pas ,  mais  qu'au  moment  du  partage  il  existât  un 
fossé  pour  conduire  les  eaux  dans  toutes  les  par- 
ties du  fonds ,  parce  que  c'était  un  pré  ou  un 
héritage  d'un  autre  genre  de  culture  à  qui  l'eau 
était  également  nécessaire  ou  utile,  l'art.  694  (2) 
sera  la  règle  à  suivre,  et  conséquemmenl  le  fossé 
devra  être  maintenu  pour  fournir  l'eau  aux  por- 
tions du  fonds  qui  ne  sont  pas  riveraines.  C'est  là 
une  sorte  de  destination  du  père  de  famille  ,  qui 
vaut  titre  pour  une  telle  servitude.  Mais  si  le 
fonds  était  une  terre  labourable ,  un  bois  ou  une 
vigne  ,  comme  généralement  on  ne  pourrait  voir 
de  destination  du  père  de  famille  dans  le  partage, 
quand  même  il  existerait  un  fossé  qui  partirait 
du  cours  d'eau  jusqu'au  bout  opposé  de  l'héri- 
tage, attendu  qu'en  pareil  cas  le  fossé  aurait  plu- 
tôt été  pratiqué  pour  conduire  les  eaux  au  ruis- 

(1)  Argument  de  la  L.  Il,  fT.  dt  Serv.  prmd.  nul, 

(2)  Code  de  Hollande,  ai  t.  743. 


seau  que  pour  les  y  prendre,  on  déciderait  que  les 
propriétaires  des  parts  non  riveraines  qui  vou- 
draient ,  par  exemple ,  en  faire  des  prés  ou  des 
jardins ,  n'auraient  pas  le  droit  de  réclamer  l'eau 
parles  portions  des  autres.  Ils  ne  sont  point  rive- 
rains, et  aucune  servitude  à  ce  sujet  n'ayant  été 
réservée  par  l'acte  de  partage ,  ou  établie  par 
destination,  leur  réclamation  n'aurait  aucune 
base. 

Quant  au  droit  des  propriétaires  de  ces  parts 
maintenant  non  riveraines  à  l'égard  des  proprié- 
taires de  l'autre  rive,  ou  inférieurs,  on  doit  déci- 
der que,  dans  tous  les  cas  où  les  maîtres  de  cesparts 
peuvent,  d'après  la  distinction  ci-dessus,  réclamer 
l'eau  à  l'égard  de  leurs  ci-devant  copropriétaires,  ils 
peuvent  également  en  jouir  à  l'égard  des  corive- 
rains  et  propriétaires  inférieurs,  nonobstant  l'op- 
position de  ceux-ci.  La  volonté  de  la  loi  n'a  pu 
être  que  le  partage  privât  ces  portions  de  l'héri- 
tage divisé ,  de  l'eau  qui  leur  était  acquise  ,  sur 
le  seul  motif  que  ces  portions  ne  sont  plus  rive- 
raines, qu'elles  forment  maintenant  autant  de 
fonds  séparés.  C'eût  été ,  dans  beaucoup  de  cas , 
mettre  obstacle  au  partage  des  fonds  de  cette 
nature  ,  quand  la  division ,  à  raison  de  la  forme 
de  l'héritage,  n'aurait  pu  s'opérer  de  manière  à 
faire  aboutir  chaque  part  au  cours  d'eau  ;  car  la 
dépréciation  qu'auraient  nécessairement  subie 
les  portions  désormais  privées  de  l'eau  ,  aurait 
détourné  les  copropriétaires  d'opérer  la  division , 
que  la  loi  voit  toujours  avec  faveur ,  puisque 
toute  convention  qui  aurait  pour  objet  de  l'empê- 
cher est  nulle  (art.  815)  (s).  On  ne  répondrait 
pas  d'une  manière  satisfaisante  à  ce  raisonne- 
ment en  disant  que  les  copropriétaires  peuvent 
faire  leur  partage  de  manière  que  le  fonds  en 
question  entre  dans  le  lot  d'un  seul ,  en  attribuant 
d'autres  objets  aux  autres,  ou  bien,  s'il  n'y  en  a 
pas ,  en  le  licitant  ;  car  la  licitation  n'est  qu'ex- 
ceptionnellement dans  le  vœu  de  la  loi ,  lorsqu'il 
est  de  l'intérêt  de  tous  qu'elle  ait  lieu,  plutôt 
qu'une  division  matérielle  qui  déprécierait  l'objet: 
en  général ,  c'est  le  partage  réel  qu'elle  favorise  , 
parce  que  par  lui  chacun  des  enfants  ou  descen- 
dants jouit  d'une  portion  du  patrimoine  paternel, 
au  lieu  d'avoir  une  somme  ,  dont  la  conservation 
est  moine  facile  et  la  jouissance  généralement 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  1112. 
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moins  douce.  Quand  l'article  645  veut  que  ,  s'il 
s'élève  des  contestations  entre  les  divers  propriétai- 
res auxquels  ces  eaux  peuvent  être  utiles,  les  tri- 
bunaux observent,  avant  tout,  les  règlements 
particuliers,  il  a  principalement  en  vue  les  con- 
ventions qui  sont  intervenues  en  pareil  cas  ,  et 
que  l'on  voit  presque  toujours  dans  les  actes  de 
partage  ou  d'aliénation  de  partie  d'un  fonds  qui 
se  servait  du  cours  d'eau  :  comme  une  prairie , 
lorsque ,  par  le  mode  de  division  adopté ,  toutes 
les  parts  n'aboutissent  pas  au  ruisseau. 

Autre  chose  est  donc ,  selon  nous,  de  vouloir 
attribuer  à  un  fonds  non  riverain  une  prise  d'eau 
sans  l'assentiment  de  tous  ceux  qui  sont  intéressés 
à  s'v  opposer,  et  la  simple  conservation  d'un  droit 
acquis  à  une  portion  de  fonds  qui  ne  se  trouve 
plus  aujourd'hui  riveraine.  Si ,  dans  ce  dernier 
:  cas ,  l'on  n'est  plus  ,  il  est  vrai ,  dans  les  termes 
mêmes  de  la  loi ,  parce  qu'on  n'est  plus  riverain, 
on  est  du  moins  dans  son  esprit ,  parce  que  son 
esprit  tend  toujours  au  maintien  des  droits  acquis. 
On  est  surtout  dans  une  position  digne  de  faveur, 
ce  qu'on  ne  peut  dire  dans  le  premier  cas. 

23o.  Sur  la  troisième  question,  qui  est  de  sa- 
voir si  un  propriétaire  riverain  a  le  droit  de  faire 
servir  l'eau  aux  additions  qu'il  a  faites  à  sa  pro- 
priété en  en  prenant  un  volume  plus  considérable, 
de  manière  que  les  autres  intéressés  n'en  auraient 
plussuffisamment,  on  peut  dire,  pour  l'affirmative, 
que  les  terrains  acquis  étant  contigus  au  fonds  ri- 
verain, ne  forment  maintenant  avec  lui  qu'un  seul 
et  même  fonds,  quoiqu'ils  fussent  d'une  culture 
différente  ;  qu'il  en  doit  être  de  ce  cas  comme  de 
celui  où  un  propriétaire  n'a  pas,  jusqu'à  ce  jour, 
fait  servir  l'eau  à  telle  ou  telle  partie  de  son 
fonds,  parce  qu'il  ne  l'y  jugeait  pas  utile ,  ou  par 
négligence,  ce  qui  ne  l'empêche  assurément  pas 
de  l'y  faire  servir  maintenant  ;  que  la  loi  ne  dé- 
termine pas  l'étendue  des  héritages  à  l'irrigation 
desquels  leurs  propriétaires  peuvent  faire  servir 
les  eaux;  que  ces  héritages  se  sont  successivement 
accrus  ou  diminués ,  et  (pue  peut-être  ce  que  veut 
faire  aujourd'hui  le  riverain,  son  coriverain  ,  ou 
l'auteur  de  celui-ci,  l'a  l'ait  de  son  coté;  que 
l'opposition  de  ce  dernier  serait  surtout  bien  mal 
fondée,  s'il  employait  lui-même  les  eaux  à  un 
fonds  aussi  étendu  ou  plus  étendu  que  ne  Pesl 
celui  du  voisin  avec  les  nouvelles  acquisitions  ; 


enfin ,  que  si  celui-ci  abusait  de  la  faculté  de 
prendre  l'eau  ,  les  tribunaux ,  en  vertu  de  l'arti- 
cle G45,  réprimeraient  sa  prétention  ,  soit  sur  la 
demande  des  coriverains  ,  soit  sur  celle  des  pro- 
priétaires inférieurs. 

Ces  raisons  sont  sans  doute  très-fortes  ;  néan- 
moins nous  pensons  qu'on  doit  décider  que  ce 
propriétaire  ne  peut,  au  préjudice  des  autres 
intéressés,  faire  servir  l'eau  à  ses  nouvelles 
acquisitions  en  en  prenant  un  volume  plus  con- 
sidérable que  celui  qu'il  prenait  précédemment  ; 
et  voici  nos  motifs. 

Il  est  bien  certain  que  lorsque  j'ai  concédé  à 
un  propriétaire  une  prise  d'eau  à  ma  source  pour 
tel  fonds ,  ou  pour  telle  partie  de  tel  fonds ,  ce 
propriétaire  ne  peut,  sans  mon  assentiment,  faire 
servir  l'eau  à  un  autre  fonds  ou  à  une  autre  partie 
du  fonds  :  il  aggraverait  ainsi  ma  condition ,  et 
tout  au  moins  il  changerait  arbitrairement  la  des- 
tination et  l'objet  de  la  servitude.  La  L.  24 ,  ff. 
de  Servit,  prœd.  rusl.,  est  formelle  à  cet  égard. 
C'est  aussi  la  décision  de  Cœpolla  (1).  Or  ,  sans 
admettre  précisément  que  les  facultés  ou  les  obli- 
gations légales  relatives  à  la  propriété  des  biens- 
fonds  constituent  de  véritables  servitudes  ,  néan- 
moins on  peut  dire,  par  analogie,  que  la  faculté 
accordée  par  la  loi  à  un  propriétaire  riverain  de 
se  servir  de  l'eau  pour  l'irrigation  de  son  fonds 
dans  son  état  actuel,  est  comme  la  concession 
d'une  servitude  conventionnelle  de  prise  d'eau 
pour  tel  fonds  :  d'où  il  suit  que  la  raison  qui 
empêche  le   concessionnaire  conventionnel  de 
faire  servir  l'eau  à  un  autre  fonds ,  est  la  même 
pour  empêcher  que  le  concessionnaire  légal  la 
fasse  servir  à  d'autres  parties  de  terrain  que  celles 
qui  sont  désignées  par  la  loi  ;  car ,  de  même  que 
le  premier  aggraverait  la  condition  du  fonds  assu- 
jetti ,  de  même  le  second  aggraverait  celle  des 
fonds  coriverains  ou  inférieurs,  en  faveur  desquels 
aussi  la  loi  stipule  comme  pour  le  sien. 

11  pourrait  de  la  sorte,  par  des  acquisitions  de; 
terrains  intermédiaires,  faire  servir  l'eau  à  des 
fonds  plus  ou  moins  reculés  du  cours  d'eau  ,  et 
rendre  vaine  la  disposition  de  la  loi ,  qui  ne  Pau 
torisc  qu'à  Pemployer  à  L'irrigation  de  son  fonds 
riverain,  C«  qui  serait  une.  source  d'abus  et  de 
fraudes  faites  au  droit  des  autres  intéressés.  En 

(1)  Tract,  de  Servit   prœd  rtut.f  csp.  4,  oP  17, 
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un  mot,  il  attribuerait  un  droit  à  loi  ou  ici  héritage  principe,  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa 

qui  en  était  auparavant  juive  ,  d'après  ce  que  propriété,  qu'en  laveur  des  habitants  d'une  com- 

notis  avons  démontré  sur  la  première  question.  inune ,  village  ou  hameau;  le  second,  connue  il 

(les  considérations  nous  paraissent  suffisantes ,  et  est  facile  de  s'en  convaincre  par  son  rapproche- 

elles  nous  dispensent  de  réfuter  les  autres  raisons  ment  avec  l'art.  044  ,  ne  statue  que  sur  les  eaux 

qu'on  pourrait  faire  valoir  à  l'appui  delà  prélen-  eourantes  qui  n'appartiennent  à  personne,  qui 


coulent  dans  un  lit  naturel  et  non  dans  un  canal 
de  main  d'homme  (s)  ;  enlin  le  troisième  ne  dispose 
que  relativement  à  la  cession  forcée  d'un  passage 
pour  le  service  d'un  fonds  enclavé  qui  n'a  aucune 
issue  sur  la  voie  publique,  el  nullement  quant  à 
la  concession  d'une  prise  d'eau  ,  qui  ,  tout  utile 


lion  de  ce  propriétaire. 

256.  Il  nous  reste  encore  à  fa-ire  quelques  ob- 
servations sur  l'art.  044. 

Ainsi,  la  faculté  qu'il  attribue  à  tout  proprié- 
taire riverain  d'un  cours  d'eau  non  dépendant  du 

domaine  publie  ,  de  se  servir  de  l'eau  pour  l'irri-  qu'elle  pût  être  ,  n'a  cependant  pas  été  envisagée 

galion  de  sa  propriété  ,  et  à  celui  dont  l'héritage  par    le   législateur  comme    intéressant   le   bien 

est  traversé  par  celte  eau  ,  d'en  user  à  son  pas-  général   au  même  degré  -,    puisqu'il  n'a    porté 

sage ,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  cours  d'eau  aucune  disposition  sur  ce  cas.  L'arrêt  est  donc 

qui  borde  ou  traverse  un  fonds  est  un  canal  creusé  parfaitement  conforme  aux  principes  actuels, 
de  main  d'homme,  qui  appartient  au  propriétaire 

d'un  moulin  ou  de  toute  autre  usine,  pour  l'ex-  238.  Mais  en  considérant  le  brillant  essor  qu'a 

ploilalion  de  laquelle  il  a  été  établi  (i).  L'eau  ,  pris  l'industrie  depuis  la  paix;  en  songeant  qu'une 

pour  ainsi  dire,  devenue  captive  ,  a  pris  la  qua-  fabrique,  une  manufacture,  réunit  sur  un  même 

lité  de  propriété  privée  ,  et  elle  restera  telle  tant  point  mille  bras,  qui  répandent  l'aisance  dans 

qu'elle  ne  sera  pas  rendue  à  son  cours  ordinaire.  une  contrée,  et  que  souvent  le  plus  petit  filet 


d'eau  peut  suffire  à  son  exploitation ,  on  est  porté 
à  désirer  une  modification  de  ces  mêmes  princi- 
pes, qui  permît,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'un 
simple  passage  ,  de  pouvoir  exiger  la  cession  du 
droit  de  prendre  dans  un  pareil  cours  d'eau  ,  et 


D'anciens  arrêts  (a)  avaient  jugé  en  ce  sens,  et  la 
cour  de  cassation  (5)  a  confirmé  cette  jurispru- 
dence, fondée  en  raison  et  en  principe. 

237.  Elle  l'a  même  de  nouveau  sanctionnée  (4) 

dans  une  espèce  où  le  tiers,  qui  offrait  d'ailleurs  moyennant  une  ju^«e  et  préalable  indemnité,  l'eau 

subsidiairement  une  indemnité  ,  s'appuyait  sur  dont  l'utilité  tournerait  évidemment  à  l'avantage 

le  motif  tiré  de  l'intérêt  de  l'industrie  ,  et  faisait  du  bien  général ,  ou  un  passage  pour  les  eaux  sur 

valoir ,  en  outre ,  la  considération  que  la  prise  le  terrain  d'autrui ,   pourvu  néanmoins  que  le 

d'eau  qu'il  réclamait  ne  causerait,  attendu  l'aboii-  droit  du  propriétaire  n'en  souffrit  pas  une  grave 

dance  de  l'eau,  que  peu  ou  point  de  préjudice  au  atteinte.  L'administration  a  sans  doute  une  cer- 

propriétaire  du  canal.  Mais  sa  prétention ,  que  taine  latitude  à  cet  égard ,  mais  son  intervention 

ne  favorisait  pas  assez  puissamment  aucun  des  ne  peut  toujours  avoir  lieu  (e);  elle  s'exerce  avec 

articles  643  ,  045  et  082  ,  n'en  a  pas  moins  été  plus  ou  moins  de  lenteur,  et  surtout  avec  plus  ou 

repoussée,  et,  il  faut  le  dire,  dans  l'état  actuel  moins  de  difficulté  :  celle  des  tribunaux  serait 

de  la  législation  sur  la  matière,  c'était  avec  raison;  donc  préférable  dans  le  cas  dont  nous  venons  de 

car  le  premier  de  ces  textes  ne  déroge  au  grand  parler ,  tant  qu'il   ne  s'agirait  seulement  que 


(1)  Voyez,  sur  un  cas  analogue,  M.  llcnrion  île  Pcnsey,  Com- 
pétence des  juges  de  paix,  page  2G2  et  suivantes,  qui  rapporte 
et  analyse  un  arrêt  de  17Î3,  rendu  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes. 

(2)  Des  13  décembre  1G08,  et  1S  juillet  IGjG,  cités  par  La- 
combe,  au  mot  Eau,  n*2. 

(3)  Voyez  l'arrêt  du  20  novembre  101  o,  rendu  par  la  sec- 
tion civile,  et  rapporté  par  M.  Favard,  Répertoire,  au  mot  Ser- 
vitudes, sect.  2,  n°  1 

(4)  Arrêt  de  cassation,  du  9  décembre  1810,  rapporté  aussi 
par  M.  Favard,  loco  citato. 


('■>)  La  cour  de  cassation  a  toutefois  jugé,  par  arrêt  de  cassation 
du  10  avril  1021,  rapporté  par  M.  Favard,  Répertoire,  au  mot 
Servitudes ,  sert.  2,  g  l,que  Fart.  G4o  est  applicable  aux  eaux 
d'une  source  auxquelles  plusieurs  ont  des  droits,  encore  qu  ils  en 
eussent  joui  depuis  très  longtemps  sans  un  règlement  particuli* 
fait  entre  eux;  que  même,  dans  ce  cas,  les  juges  doivent  statuer 
sur  la  distribution  des  eaux  entre  les  divers  intéressés,  quand  ils 
sont  régulièrement  saisis  de  la  demande  de  l'un  d'eux  à  cel  égard. 

(G)  l'arec  que  Futilité  générale  n'est  pas  directe,  comme1  lors- 
que la  chose  dont  elle  réclame  la  cession  doit  ftre  affectée  à  un 
usage  public. 
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('.'obliger  le  propriétaire  des  eaux  à  en  faire  la  criplion.  Si,  au  contraire  ,  son  fonds  n'est  grevé 

cession  moyennant  indemnité,  ou  à  céder  un  que  dune  simple  servitude  de  conduite  d'eau,  ce 

passage  aux  eaux  sur  son  terrain.  Pour  cela  il  propriétaire  ne  peut  rien  faire  sans  doute  qui  di- 

faudrait  une  disposition   législative  semblable  à  minue  l'usage  de  la  servitude  quant  à  l'objet  pour 

celle  de  l'art.  G82  (1),  mais  que  la  cour  suprême  lequel  elle  a  été  établie  ,  mais  il  peut  du  moins  se 

a  reconnu,  avec  raison,  ne  pas  exister.  servir  du  superflu  de  l'eau,  soit  quand  l'usine  est 

en  chômage,  soit  lorsque  les  eaux  sont  très-abon - 

239.  Dans  l'espèce  dont  il  vient  d'eue  question,  danlcs  ;  en  un  mot,  ses  obligations  et  ses  droits 
un  riverain  ou  le  propriétaire  dont  l'héritage  est  à  cet  égard  seraient  écrits  dans  l'art.  7.01  ,  qui 
traversé  par  le  cours  d'eau,  peut  acquérir  le  droit  deviendrait  le  régulateur  des  prétentions  respee- 
de  prendre  l'eau  dans  le  canal,  soit  par  litre,  lives des  parties. 

soit  par  prescription  (->)  ;  alors  il  y  aura  une  vé-  Il  paraît  que  les  arrêts  des  13  décembre  IGOSet 

niable  servitude  (aquceduclus)  établie  par  le  fait  15  juillet  1 050  ,  précédemment  cités,  en  inter- 

dc  l'homme,  qui  sera  régie  par  les  principes  qui  disant  au  propriétaire  du  fonds  traversé  par  un 

régissent  les  servitudes  de  celte  classe.  canal  creusé  de  main  d'homme,  d'y  prendre  l'eau 

pour  l'irrigation  de  son  fonds,  ont  statué  dans 

240.  Nous  venons  de  raisonner  dans  l'hypo-  des  espèces  où  il  n'y  avait  pas  de  titres  qui  déci- 
tbèse  où  le  maître  du  moulin  ou  de  l'usine  est  dassent  positivement  que  le  canal  était  la  propriété, 
propriétaire  du  canal.  du  maître  du  moulin;  que  ce  n'est  que  par  pré- 
Mais  il  n'est  pas  toujours  facile  de  bien  juger  somption  et  conjecture  que  les  parlements  l'ont 

s'il  en  jouit  à  titre  de  propriétaire  ,  ou  seulement  ainsi  jugé  :  car  Lacombe,  au  mol  Eau,  n°  2,  dit 

jure  servilutis,  parce  qu'en  effet  il  est  possible  en  citant  ces  arrêts  :  «  Le  propriétaire  du  mou- 

qu'il  n'y  ait  pas  de  titre,  ou  que  celui  qui  est  pro-  1   lin  est  censé  propriétaire  de  la  biez  ou  du 

duit  ne  s'explique  pas  clairement  sur  la  nature  «   canal  qui  y  conduit  l'eau ,  et  qui  est  fait  de 

de  la  concession,  par  exemple,  s'il  se  borne  à  dire  :  «   main  d'homme;  ainsi  les  propriétaires  des  prés 

Un  tel  aura  le  droit  de  pratiquer  tin  canal  dans  «    près  desquels  passe  la  biez  ou  le  canal  du  mou- 

le  fonds  pour  conduire  l'eau  au  moulin  qu'il  se  «    lin  n'en  peuvent  prendre  l'eau  pour  les  arroser 

propose  de  construire;  et,  dans  l'un  ou  l'autre  «   sans  un  titre  exprès,  et  la  possession  n'en  peut 

cas,  parce  qu'il  est  possible  aussi  que  le  proprié-  1   acquérir  le  droit.    > 

taire  de- l'usine  n'ait  fait  aucun  desactes  qui  ren-  llenrys  (3)  raisonne  de  la  même  manière.  «  Il 
dent  plus  ou  moins  manifeste  la  propriété  du  «  faut  croire,  dit-il,  que  le  propriétaire  du  mou- 
canal,  comme  serait  d'en  emporter  le  rejet  à  «  lin,  avant  de  le  bâtir,  s'est  assuré  de  la  prise 
chaque  fois  qu'il  est  curé,  de  percevoir  les  herbes  «  d'eau  et  du  passage  d'icclle ,  et  que  par  consé- 
ou  autres  produits  qui  se  trouveraient  sur  ses  <  quent  il  est  propriétaire  de  l'eau  et  du  canal.  » 
bords,  etc.  La  conséquence  ne  nous  parait  nullement  né- 
La  difficulté  est  sérieuse ,  et  la  question  im-  cessaire,  puisque  ce  peut  être  aussi  bien  à  titre  de 
portante;  car  si  le  propriétaire  de  l'usine  est  aussi  servitude  qu'à  litre  de  propriétaire  du  terrain  sur 
propriétaire  du  canal,  le  riverain,  ou  celui  dont  lequel  règne  le  canal,  qu'il  a  acquis  le  droit  de 
l'héritage  en  est  traversé,  ne  peut,  comme  on  l'y  pratiquer. 

vient  de  le  voir,  se  servir  de  l'eau  qu'autant  qu'il  M.   Favard   dit  aussi,   dans  son  Répertoire, 

en  aurait  acquis  le  droit  par  litre  ou  par  près-  v°  Servitudes,  (pie  «  du  fait  seul  de  la  conslruc- 


(1)  Code  de  Hollande,  article  7115. 

(2)  Lacombe,  an  mol  /:'»»,  n»  2,  dit,  en  citant  les  an  âls  des 
13  décembre  1608  et  ISjaillel  1630,  précités,  que  la  pot teirion 
fCenpeutartpirrir  le  droit.  Vuisih-  voyons  pas  poorqooi,  si  elle  a 
réuni  (cuirs  1rs  conditions  exigées  par  1 . ■  lui ,  si  elle  a  été  pai  - 
sible,  publique,  non  équivoque el  à  titre  non  précaire.  La  loi  ne 
fait  pas  plus  exception  poor  ri-  cas  qae  pour  ton!  antre;  ce  sera 
aux  tribunaux  à  bien  examina  les  caractères  qn'a  eus  la  posscs 
lion.  Il  faudra  notamment  qu'il  j  ail  eu  deslravaus  ipparcnls, 


attenda  qu'ans  termes  de  l'arlicle689,  les  servi tades apparentes, 

et  qui  sont  les  seules  qui    puissent  s'acquérir    par   prescription 

(691  ),  su nt  celles  qui  s'annoncent  par  'les  ouvrages  extérieui  i, 
tels  qu'une  porte,  une,  fenêtre,  un  aqueduc.  Or,  un  ne  regarde 

rail  pas  la  servitude  comme  appareille  parce  qu'on  verrait  lim 

plemcnl  l'eau  rouler,  mais  parce  qu'on  aurait  faii  des  ouvrages 
extérieurs,  apparents,  pour  I.»  prendre  dans  le  canal  et  la  faire 

Couler  dans  le  fonds. 

:i    Tome  H-  livre  1.  qnest.  L49. 
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«  lion  d'un  canal  sur  son  terrain  ou  sur  celui 
«  (T autrui  résulte  une  présomption  de  droit  de 
i    la  propriété  exclusive  de  ce  canal,   t 

Mais  il  nous  semble  qu'une  présomption  de 
droit  doit  être  établie  par  une  loi  :  or,  nous  n'en 
connaissons  pas,  et  on  n'en  cite  pas  qui  établisse 
cette  présomption  à  l'égard  du  canal  creusé  dans 
le  terrain  à" autrui.  Il  y  en  a  même  une  qui  établit 
la  présomption  contraire  ;  c'est  l'art.  552  ,  qui 
porte  que  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété 
du  dessus  et  du  dessous. 

Dans  les  espèces  sur  lesquelles  sont  intervenus 
les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  que  nous  avons 
cités ,  les  cours  royales  ayant  jugé  en  fait,  d'après 
les  circonstances  de  la  cause  ,  et  peut-être,  nous 
l'avouerons,  d'après  la  présomption  consacrée 
par  l'ancienne  jurisprudence,  que  le  propriétaire 
de  l'usine, l'était  aussidu  canal,  la  cour  suprême 
n'avait  plus  qu'à  proclamer  les  principes  exposés 
sur  ce  cas  :  aussi  ses  décisions  ne  nous  paraissent- 
elles  point  avoir  porté  sur  l'objet  de  la  difficulté 
actuelle. 

Il  en  eût  été  autrement  que,  malgré  le  juste 
respect  qu'elles  nous  inspirent,  nous  n'aurions 
pu  y  souscrire  pour  le  cas  où  la  question  aurait 
dû  se  décider  d'après  les  principes  des  lois  nou- 
velles ;  car  le  Code  ,  qui  a  spécialement  reconnu 
des  présomptions  de  propriété  exclusive  dans 
plusieurs  circonstances,  n'en  a  point  établi  de 
semblable  dans  l'espèce  dont  il  s'agit  :  dès  lors 
celle  alléguée  par  Henrys  et  Lacombe  ne  peut 
être  aujourd'hui  qu'une  présomption  de  fait  seu- 
lement ;  or,  le  juge  ne  peut  se  déterminer  par  le 
secours  d'une  telle  présomption  que  dans  les  cas 
où  la  loi  admet  la  preuve  testimoniale  (arti- 
cle 1555)  (i),  c'est-à-dire,  en  général,  quand 
l'objet  dulitigen'excèdepasune  valeur  de  150fr. 

On  doit  donc,  du  moins  dans  les  questions  qui 
auraient  pris  naissance  sous  le  Code ,  en  revenir 
aux  principes  généraux,  et  les  principes  généraux 
veulent  que ,  dans  le  doute  ,  la  présomption  soit 
en  faveur  de  l'obligation  la  moins  onéreuse; 
spécialement  en  matière  de  servitude ,  que  l'on 
incline  pour  la  charge  la  moins  grave  ;  et  consé- 
quemmeut  enfin  que ,  dans  l'incertitude  s'il  y  a 
eu  concession  delà  propriété  du  terrain  sur  lequel 

(1)  Code 'le  Hollande,  art.  1089. 

(2)  Instruction  sur  la  loi  du  22  décembre  17ii0  Loi  du 
34  août  17'JO.  lit.  2,  art.  13.  —  Loi  du  10  fructidor  an  ut.  — 


est  pratiqué  le  canal ,  ou  simplement  la  servitude 
de  conduite  d'eau,  on  se  décide  plutôt  pour  la 
servitude,  comme  moins  onéreuse  au  fonds  qu'un 
démembrement  de  ce  même  fonds. 

Nous  ne  déciderions  autrement  qu'autant  que 
la  possession  du  canal  aurait  eu  régulièrement  et 
continuellement  les  caractères  qui  indiquent  le 
droit  de  propriété  :  comme  si  le  propriétaire  de 
l'usine ,  en  le  nettoyant ,  en  avait  emporté  con- 
stamment le  rejet,  s'il  avait  pris  les  herbes  ou 
autres  produits  qui  croissent  sur  ses  bords,  etc. 
Mais,  dans  le  cas  contraire,  il  est  présumé,  selon 
nous,  n'en  avoir  joui  qu'à  titre  de  servitude. 

241.  Nous  terminerons  nos  observations  sur 
les  droits  des  particuliers  à  se  servir  des  eaux 
courantes  qui  ne  sont  point  des  dépendances  du 
domaine  public,  en  résumant  ce  que  nous  avons 
déjà  dit ,  que  ,  d'après  les  lois  des  12  août  1700 
(chap.  6),  25  seplembre-6  octobre  1701  (tit.  2. 
art.  16),  14  floréal  anxi,  16  septembre  1807 
(lit.  7),  c'est  à  l'autorité  administrative  à  re- 
chercher et  indiquer  les  moyens  de  procurer  le 
libre  cours  des  eaux,  d'empêcher  que  les  prairies 
ne  soient  submergées  par  la  trop  grande  élévation 
des  écluses  des  moulins  et  par  les  autres  ouvrages 
d'art  établis  sur  les  rivières,  de  diriger  enfin,  au- 
tant qu'il  est  possible  ,  toutes  les  eaux  de  chaque 
territoire  vers  un  but  d'utilité  générale  ,  d'après 
les  principes  de  l'irrigation  ;  de  déterminer  en 
conséquence  la  hauteur  des  déversoirs  des  mou- 
lins et  autres  semblables  établissements ,  de  ma- 
nière que  les  eaux  ne  nuisent  à  personne  ;  d'en 
faire  opérer  le  curage  lorsqu'il  est  devenu  néces- 
saire, et  de  fixer  la  distance  qui  doit  être  observée 
entre  ces  établissements,  afin  qu'ils  ne  se  nuisent 
pas  réciproquement. 

242.  Pour  remplir  ces  vues  d'utilité  publique , 
le  préfet  qui  a  l'exercice  des  pouvoirs  administra- 
tifs, que  la  loi  du  12  août  1700  et  autres  suivantes 
avaient  confié  aux  administrations  centrales,  peut 
faire  les  règlements  nécessaires,  ordonner  les  tra- 
vaux qu'il  juge  convenables,  défendre  ceux  qu'il 
croit  nuisibles  ;  et  le  devoir  des  tribunaux  csl 
de  respecter  ces  actes  de  l'administration  (s). 

Code  civil,  art.  714.— Code  peu,  ail.  127.  Voyei  !■•  lirpiAotrc 
de  M.  Favard,  au  mol  Servitudes;  sect    2.  g  I    n     12 
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Mais  le  préfet  ne  doit  porter  aucune  atteinte  d'eau  réclamée  par  chacun  des  contondants  ;  ils 
à  la  propriété  particulière,  au  y  droits  légitime-  cumuleraient  ainsi  le  péliloiro  avec  le  posses- 
ment  acquis  :  son  pouvoir  se  borne  à  la  police  soirc,  et  violeraient  la  plus  importante  des  règles 
des  eaux  ,  c'est-à-dire  à  une  espèce  de  provi-  qui  fixent  leurs  attributions.  Ils  doivent  donc  se 
dence,  toute  dans  l'intérêt  général.  Il  ne  statue  borner  à  réprimer  les  entreprises  qui  ont  été 
point  entre  les  persotmes,  comme  les  tribunaux  ;  faites  dans  Tannée  ,  en  ordonnant  le  rétablisse- 
il  prescrit  une  règle  commune  applicable  aux  ment  des  lieux  dans  leur  premier  état ,  ou  main- 
choses,  quels  qu'en  soient  les  possesseurs  (î).  tenir  en  possession ,  suivant  les  circonstances  du 

Il  doit  aussi  avoir  soin  de  ne  point  empiéter  fait, 
sur  le  pouvoir  réservé  au  roi  de  faire  les  règle- 
ments d'administration  publique. 


243.  Par  application  de  ces  principes,  une 
ordonnance  du  roi  du  14  août  1S22  (*)  a  décidé  : 

d°  Que  les  préfets  peuvent  faire  des  disposi- 
tions administratives  pour  régler  un  cours  d'eau 
qui  n'est  ni  navigable  ni  flottable; 

2°  Que  ces  arrêtés  ne  peuvent  être  l'objet 
d'un  pourvoi  au  conseil  d'État ,  s'ils  n'ont  pas 
été  préalablement  déférés  au  ministre  de  l'inté- 
rieur (ô)  ; 

3°  Que  les  contraventions  à  ces  règlements  de 
police  (4)  ne  peuvent  être  jugées  que  par  les  tri- 
bunaux ordinaires  ; 

4°  Que  les  tribunaux  sont  de  même  seuls  com- 
pétents pour  juger  une  question  de  propriété  ré- 
sultant, soit  d'une  possession  immémoriale  ,  soit 
de  titres  anciens; 

5°  Que  les  préfets  commettent  un  excès  de 
pouvoir  lorsqu'ils  ordonnent,  à  l'égard  de  ces  cours 
d'eau,  des  mesures  de  nature  à  faire  l'objet  d'un 
règlement  d'administration  publique. 

Ainsi,  l'administration  elle-même  ne  peut,  par 
des  mesures  de  police  concernant  les  eaux,  por- 
ter atteinte  aux  droits  acquis. 

2  \  i.  Et  quand  il  s'élève  une  difficulté  au  sujet 
des  eaux,  les  juges  de  paix  qui  en  sont  saisis 
comme  juges  du  possessoire  doivent  s'abstenir 
de  prononcer  sur  ce  qui  touche  le  fond  du  droit, 
même  quand  il  ne  s'agirait  que  de  la  quantité 
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245.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au 

bornage  :  il  se  fait  à  frais  communs. 

246.  De  l'action  de  bornage  dans  le  droit  romain. 
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confusion  à  cet  égard. 

249.  Suite. 

250.  Moyen  à  employer  pour  rendre  le  juge  de  paix 

compétent  pour  statuer  sur  un  bornage  même 
primitif. 

251.  Un  juge  de  paix  peut-il,  à  l'occasion  d'une 

action  possessoire  pour  usurpation  de  terres, 
ordonner  que  des  bornes  seront  plantées? 

252.  Suite. 

253.  Conséquences  de  ce  que  l'action  en  bornage 

porte  sur  une  question  de  propriété. 

254.  Celte  action  doit  cire  portée  au  tribunal  de  la 

situation  des  immeubles. 

255.  En  principe,  elle  csl  soumise  au  préliminaire 

de  conciliation. 

256.  Pour  régler  les  confins,  on  suit,  en  général, 

les  dires  les  plus  aneù  ru. 

257.  Le  bornage  peut  être  réclamé  par  les  emphy- 

(entes  cl  les  usufruitiers. 


'I  H.  ravsrd,  lue.  cit.  —  1  Quoique  la  contestation!  entre 
riverain*  sm  l'usage  <l<s  eaux  d'une  rivière  non  navigableel  non 
Oottable  soit  ilu  ressort  da  tribunaux  ,  l.i  polit  e  de  ces  eaux  et 
la  fixation  du  minimum  de  la  retenue  appartiennent  à  l'auto- 
rité1 administrative.  C*<  ri  aussi  devant  l'autorité1  administrative 
<|uc  doit  réclamer  le  ire  d'une  retenue  d'eau,  s'il 

prétend   que  le  clou  de  repère  n'a  pas  été  place  conformé- 
ment aux    stipulations  de  son   octroi        [Cour  de  cassation  de 


Belgique,  6  juin    103-i,  Jurisprudence  Je  Belgique,  1834,  I, 
page  382.] 

(2)  L'espèce  sur  laquelle  elle  est  intervenue  se  trouve  dans  le 
même  Répertoire,  i  l'endroit  ci-dessus  cité. 

(3)  Telle  es)  en  effet  la  hiérarchie  administrative;  et  c'est 
contre  la  décision  du  ministre  que  peut  avoir  lieu  le  recours  au 
conseil  d'Etat. 

'.    Pai  des  fiitn  pnscs  faites  par  un  particulier  au  préjudice 
d'un  autre 
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2.">S.  //  peu!  l'Hic  aussi  contre  une  commune  cl 
contre  l'État. 

259.  Un  des  voisins  ne  peut  se  refuser  à  planter  des 
bornes,  sur  le  seul  motif  qu'il  existe  des  ar- 
bres ou  des  buissons  qui  limitent  suffisamment 
/&>  fonds. 

200.  Le  bornage  n'est  pas  attributif,  mais  seule- 
ment déclaratif  de  la  contenance;  modification 
que  peut  souffrir  ce  principe. 

245.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin 
au  bornage  de  leurs  propriétés  conliguës. 

Ee  bornage  se  fait  à  frais  communs.  (Arti- 
cle 046)  (i). 

Ee  droit  de  pouvoir  le  réclamer  est  fondé  sur 
une  obligation  qui  naît  du  voisinage ,  et  il  peut 
être  exercé  à  toute  époque.  Il  est  imprescripti- 
ble, parce  que  la  cause  qui  le  produit  est  toujours 
existante. 

Le  bornage  a  pour  objet  de  régler  les  confins 
des  bérilages,  afin  de  prévenir  les  empiétements  : 
aussi  les  anciens  avaient-ils  mis  leurs  ebamps 
sous  la  protection  du  dieu  Terme  (2). 

248.  L'action  du  bornage,  cbez  les  Romains , 
avait  pour  effet  d'obliger  le  propriétaire  du  fonds 
attenant  de  laisser  un  espace  vide  de  cinq  pieds 
entre  les  deux  fonds  limitrophes.  On  appelait 
fines  agrorum  cet  espace  qui,  d'après  la  loi  des 
Douze  Tables  ,  était  imprescriptible  (3)  ;  et  les 
fonds  limitrophes  étaient  appelés  confines, profiter 
finium  communilatem  (4). 

Elle  avait  aussi  pour  objet  la  revendication  des 
empiétements  ou  usurpations  faites  au  delà  du 
confin  sur  la  propriété  du  demandeur  (5)  ;  et 
c'est  pour  cela  que  la  loi  1  ,  ff.  à  ce  titre  ,  dit  : 
Finium  regundorum  aclio  in  personam  est,  liccl 
pro  vindicalionc  rei  est  (c). 

Indépendamment  de  cette  action ,  il  y  avait 

(1)  Code  de  Hollande,  article  678. 

(2)  Chaque  borne  représentait  ce  dieu  : 

Termine,  vcl  lapis,  lu  ijuorjue   numen  l'aies. 

Otid.  l'asi.  II. 

(3)  Mais  il  l'est  devenu  par  la  suite,  suivant  la  loi  dernière 
au  (Iode,  lit.  Finium  reijund-,  et  c'était  par  la  prescription  de 
trente  ans. 

'  1  /  tnjr;  la  !..  :>,  Code,  au  même  litre;  et  la  L.  4,  §  10, 
fl.  aussi  au  même  titre. 

(S)  L.  0,  (T.  hoc.  tit. 

(C)  Telle  est  aussi  la  raison  pour  laquelle  ,  suivant  Polluer, 
sur  la  I..  37,  §  1,  IT.  de  Otiliy.  et  action.,  l'action  de  bornage 
i"*t  qualifiée  mixte,  comme  celle  de  partage,  quod  et  vindica- 


celle  pour  cause  de  déplacement  de  bornes  (7). 
Elle  élait  criminelle ,  car  c'était  un  crime  que 
d'arracher  ou  déplacer  les  bornes  («)  ;  c'était  un 
outrage  à  la  religion. 

247.  La  loi  du  24  août  1790  ,  et  l'art.  5  du 
Code  de  procédure  civile,  mettent  dans  les  attri- 
butions des  juges  de  paix  (et  de  celui  de  la  situa- 
tion de  l'objet  litigieux  )  la  connaissance  des 
actions  pour  dommages  aux  champs ,  fruits  et 
récoltes  ;  déplacement  de  bornes  (9) ,  usurpation 
de  terres,  arbres,  haies,  fossés  et  autres  clôtu- 
res ,  commis  dans  l'année  ;  pour  entreprise  sur 
les  cours  d'eau,  commises  pareillement  dans  l'an- 
née, et  de  toutes  autres  actions  possessoires. 

Mais  ce  n'est  point  l'action  de  bornage  :  celle-ci 
ne  suppose  pas  qu'il  a  déjà  eu  lieu,  comme  celle 
en  déplacement  de  bornes  le  suppose. 

Dans  celle  dernière ,  il  ne  s'agit  que  du  fait 
de  déplacement  des  bornes,  commis  dans  l'an- 
née ,  et  l'office  du  juge  de  paix  consiste  à  en 
ordonner  le  rétablissement ,  afin  de  maintenir  le 
demandeur  dans  la  possession  où  il  est  du  terrain 
qui  était  renfermé  dans  les  bornes  tant  qu'elles 
existaient  dans  leur  état  primitif  :  c'est  donc  une 
véritable  action  possessoire  ;  aussi  le  juge  de  paix 
n'est-il  compétent  pour  en  connaître  que  dans 
l'année  du  trouble  :  passé  ce  temps ,  la  cause 
doit  être  portée  au  pétitoire ,  parce  qu'il  s'agit 
alors ,  non  plus  de  la  simple  possession ,  mais  de 
la  propriété  du  terrain  objet  de  la  contestation. 

Au  contraire ,  l'aclion  de  bornage  primitif 
touche  essentiellement  au  droit  de  propriété  ;  elle 
a  pour  objet  d'en  déterminer  l'étendue ,  en  déter- 
minant respectivement  celle  des  fonds  contigus 
eux-mêmes  :  par  conséquent ,  elle  n'est  point  de 
la  compétence  du  juge  de  paix,  mais  bien  de 
celle  des  tribunaux  ordinaires ,  quand  même  il 

tioncm  quamdam  constituunt ,  et  simul  prœstationes  multas 
personalcs. 

(7)  Voyez  au  Digeste  et  au  Code,  le  titre  de  Termino  moto. 

(8)  L.  4,  §  4,  (T.  Finium  regund. 

Voyez,  quant  à  la  peine  portée  contre  ce  genre  de  délit  par 
nos  lois,  l'article  4o(i  du  Code  pénal. 

f9)  Ilien  entendu  quand  l'action  est  intentée  au  civil;  car  si 
elle  l'était  au  criminel,  le  juge  de  paix,  même  jugeant  en  police, 
serait  incompétent  pour  en  connaître,  puisque  le  délit  entraine 
une  peine  correctionnelle  ;  et  cette  peine  étant  de  plus  de  cinq 
jours  d'emprisonnement  et  d'nne  amende qoi  excède  1S  francs, 
ne  peut  être  appliquée  par  les  juges  de  paix,  mais  par  les  tri- 
bunaux correctionnels.  Article  137,  Code  d'instr.  criminelle, 
et  4j(j,  Code  pénal,  combinés.) 
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n\  aurait  pas  de  contestation  élevée  sur  une  por- 
tion de  terrain  quelconque;   sauf  aux  parties, 

ainsi  que  l'art.  7  du  Code  de  procédure  leur  en 
donne  le  droit,  à  le  prendre  pour  juge  amiable, 
à  Teflet  de  présider  au  bornage  de  leur  propriété 
et  de  le  constater  par  un  procès-verbal  qui  vaudra 
pour  elles  jugement.  C'est  même  la  voie  la  plus 
simple  et  la  moins  coûteuse. 

2-18.  Reaucoup  de  juges  de  paix  font  cepen- 
dant une  confusion  fautive  entre  la  demande  à  fin 
de  bornage  et  l'action  pour  déplacement  d'un  bor- 
nage ancien  et  contesté,  se  regardant,  quoique 
leur  juridiction  n'ait  pas  été  prorogée  conformé- 
ment à  cet  article  7,  comme  compétents  pour 
connaître  de  l'une  et  de  l'autre  ;  mais  c'est  faute 
par  eus  de  bien  se  pénétrer  des  règles  qui  fixent 
leurs  attributions  (i). 

Parmi  ceux-ci  il  en  est,  il  est  vrai ,  qui  se  dé- 
clarent incompétents  dès  qu'il  y  a  contestation 
entre  les  parties  sur  la  propriété  de  quelque  por- 
tion de  terrain,  si  l'une  d'elles  allègue  l'incom- 
pétence ;  ils  évitent  par  là  de  cumuler  mal  à  pro- 
pas  le  pétiloire  et  le  possessoire  ;  mais  ce  n'est  pas 
moins  de  leur  part  un  tort  que  de  ne  pas  se  dé- 
clarer d'eux-mêmes  incompétents  ,  puisqu'ils  le 
sont  à  raison  de  la  matière ,  et  qu'en  pareil  cas 
la  loi  (art.  170,  Code  de  procéd.)  leur  en  fait 
un  devoir ,  tant  que  leur  juridiction  n'a  pas  été 
régulièrement  prorogée.  Or,  le  silence  des  par- 
ties  ne  suffit  point  à  cet  effet  ;  il  faut  une  décla- 
ration expresse  de  leur  part.  Chacun  sait  que 
dans  les  campagnes  surtout ,  beaucoup  de  per- 
sonnes ne  sont  point  à  portée  de  faire  la  distinc- 
tion entre  l'action  de  bornage  primitif  et  l'action 
possessoire  en  déplacement  de  bornes,  d'où  il  suit 
naturellement  que  leur  silence  ne  devrait  pas  être 
considéré  par  le  juge  de  paix  comme  une  proro- 
gation de  sa  juridiction,  et  que  ce  magistrat 
devrait,  au  contraire,  spécialement  les  avertir 
de  son  incompétence  ,  afin  qu'elles  aient  à  voir 
s  il  leur  convient  de  le  prendre  pour  juge  du 
différend,  suivant  la  disposition  de  l'article  7  pré- 
cité. 


2i9.  Ces  observations  doivent  encore  trouver 
une  bien  plus  fréquente  application  dans  les  actions 
en  déplacement  de  bornes  ou  contestation  de  bor- 
nage intentées  après  l'année  du  fait  qui  leur  a 
donné  naissance,  comme  on  le  voit  si  souvent. 
Dans  ces  cas  ,  le  juge  de  paix  est  aussi  incompé- 
tent que  s'il  s'agissait  d'une  demande  à  fin  de 
bornage  primitif,  et  il  ne  devrait  pas  se  conten- 
ter de  se  déclarer  tel  sur  l'exception  proposée  par 
l'une  des  parties;  il  devrait,  de  plus,  leur  faire 
connaître  son  incompétence  ,  et  ne  décider  la 
contestation  qu'en  vertu  d'une  prorogation  de 
juridiction. 

250.  Dans  tous  ces  cas ,  où  le  juge  de  paix  est 
incompétent,  le  demandeur  agira  prudemment 
s'il  convient  avec  l'autre  partie  de  cette  proroga- 
tion de  juridiction  ,  avant  de  porter  sa  demande 
devant  lui.  En  agissant  autrement,  il  s'expose 
aux  frais  frustraloircs  de  l'instance  qui  aurait  lieu 
devant  ce  magistrat ,  s'il  se  déclarait  de  lui- 
même  incompétent,  ou  si  le  déclinatoire  était 
proposé  par  l'autre  partie ,  ou  enfin  si ,  comme 
cela  devrait  être  ,  les  opérations  étaient  annulées 
pour  cette  cause. 

251.  On  a  toutefois  jugé  en  cassation  (a)  qu'un 
juge  de  paix  est  compétent  pour  ordonner,  à 
l'occasion  et  par  suite  d'une  action  possessoire 
pour  usurpation  de  terres  ,  intentée  dans  les  dé- 
lais de  droit ,  que  des  bornes  seront  placées  pour 
déterminer  la  limite  des  deux  héritages  ;  qu'il  ne 
cumule  point  en  cela  le  pétiloire  et  le  possessoire. 
La  cour  s'est  fondée  sur  ce  que  le  juge  de  paix 
étant  compétent  pour  connaître  de  toute  action 
possessoire  et  notamment  de  toutes  usurpations 
de  terres,  de  déplacement  de  bornes  commis  dans 
l'année,  il  l'est  conséquemment  pour  connaître  de 
l'action  en  plantation  de  bornes  en  pareil  cas. 

Dans  celle  espèce  ,  la  demande  à  lin  de  plan- 
tation de  bornes  n'était  qu'accessoire  à  l'action  en 
trouble  de  possession  ,  et  telle  est  la  véritable 
raison  qui  a  l'ail  maintenir  la  décision  du  juge  de 
paix,  ce  qui  n'aurait  pas  eu  lieu  si  l'action  pos- 


i    L'arliele  48  -In  projet  de  Code  rural,  tmpr !  en  1008  elleaseaont  prononcées  en  faveur  .le  ci  tic  nouvelle  attribution, 

par  ordre  du  gouvcrncntenl .  luppose  que  l'action  m  bornage  d'autre»  contre.  Dam  l'état  actuel  de  la  législation,  elle  n'<  xisti 

,  i  da,,,  ],.,  attribution*  •!•-,  jugea  de  paix,  comme  celle  en  dé  réellcmenl  pas,  quoique  M.  Mâlleville  ait  écrit  le  contraire  dam 

placement  de  borne*.  Ce  projet  a  van  tété  i  nvoyé  aux  conuniationi  «on  Commentaire  sur  l'article  646  du  Code  civil, 
eonsoltalivci  nommée*  dam  li  <  départements,  plusieurs  d'entre  (2)  Arrêl  <!<;  rejet  do  *27;ivnl  ICI  5.  (Sirey,  1014,  I,  294.) 
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sessoire  n'eût  été  intentée  qu'après  Tannée,  ou 
si  c'eût  été  une  demande  directe  et  principale  de 
bornage  primitif,  sans  que  ,  dans  l'un  et  l'autre 
cas  ,  sa  juridiction  eût  été  prorogée. 

252.  Nous  ferons  ,  au  surplus ,  remarquer  que 
la  plantation  de  bornes  n'a  pu  avoir  ,  dans  l'es- 
pèce ,  que  des  effets  relatifs  à  la  possession  ,  et 
nullement  quant  à  la  propriété  :  d'où  il  résultait 
que  celui  contre  qui  elle  a  été  ordonnée  aurait 


25(>.  Pour  régler  les  confins  sur  l'action  de 
bornage  proprement  dite,  on  suit  les  plus  anciens 
monuments  ou  titres,  à  moins  qu'il  n'y  ait  preuve 
d'un  changement  de  confins  (î). 

A  Rome ,  on  suivait  aussi  l'autorité  du  cens 
(ou  cadastre  )  antérieur  à  la  demande  (a),  et  il 
en  doit  être  de  même  chez  nous. 

Pour  s'éclairer  sur  l'objet  de  la  difficulté  , 
quand  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  les 
limites ,  ordinairement  le  tribunal  ordonne  que 


pu  se  pourvoir  au  pétitoirc ,  par  action  nouvelle,      des  experts  choisis  par  elles ,  ou  ,  si  elles  ne  s'ac 


pour  faire  ordonner  un  bornage  définitif  et  diffé 
rent  du  premier,  en  prouvant ,  contre  la  posses- 
sion de  son  adversaire ,  que  telle  ou  telle  partie 
de  terrain  ,  dont  le  premier  bornage  le  privait , 
lui  appartenait  à  lui-même  en  propriété. 

255.  De  ce  que  l'action  en  bornage  n'est  point 
une  simple  action  possessoire  ,  comme  celle  pour 


cordent  pas  sur  le  choix  ,  nommés  d'office  ,  feront 
leur  rapport  sur  l'étal  des  lieux,  et,  d'après  ce 
rapport ,  il  détermine  les  confins  et  prescrit  la 
plantation  des  bornes. 

257.  Non-seulement  les  propriétaires  peuvent 
exercer  les  uns  vis-à-vis  des  autres  l'action  de 
bornage ,  mais  elle  peut  même  être  exercée  par 


déplacement  de  bornes ,  nous  tirons  la  consé-     les  emphyléotes  et  les  usufruitiers  (s).  Ceux-ci 


quence  que  ,  sous  le  régime  de  la  communauté  , 
le  mari ,  qui  peut  exercer  seul  les  actions  posses- 
soires  qui  compétent  à  sa  femme  (art.  1428  ), 
parce  que  ce  sont  des  actes  de  conservation ,  n'a 
pas ,  dans  le  même  cas ,  qualité  pour  intenter  seul 
celle  en  bornage ,  de  manière  que  ce  qui  serait 
décidé  contre  lui  dût  être  censé  décidé  contre  sa 
femme.  11  vaut  donc  mieux  qu'elle  soit  mise  en 
cause. 

Si  les  deux  voisins  n'ont  pas  tous  deux  le  libre 
exercice  de  leurs  droits,  comme  lorsque  l'un  d'eux 
est  mineur  ou  interdit ,  les  bornes  doivent  être 
placées  en  vertu  d'une  décision  judiciaire,  par 
des  experts  nommés  d'office,  qui  prêtent  serment 
et  font  le  rapport  de  leur  procès-verbal  dans  les 
formes  tracées  au  Code  de  procédure. 

254.  Cette  action ,  comme  intéressant  directe- 
ment la  propriété ,  doit ,  ainsi  que  celle  en  par- 
tage ,  être  portée  au  tribunal  de  la  situation  des 
héritages  qu'il  s'agit  de  limiter.  (Art.  59 ,  Code 
de  procéd.) 

255.  Elle  est,  en  principe,  soumise  au  préli- 
minaire de  conciliation  ,  puisqu'elle  est  principale 
et  introductive  d'instance.  (Art.  49,  ibid.) 


ont  intérêt  et  droit  de  faire  déterminer  ce  dont  ils 
doivent  jouir.  11  vaut  toutefois  mieux  faire  inter- 
venir les  propriétaires ,  afin  de  prévenir  les  diffi- 
cultés qui  pourraient  s'élever  par  la  suite  entre  ces 
derniers  et  les  voisins  ,  sur  un  règlement  auquel 
ces  mêmes  propriétaires  n'auraient  point  par- 
ticipé. 

258.  Le  bornage  peut  également  être  invoqué 
par  un  particulier  contre  une  commune  ou  com- 
munauté d'habitants,  ou  un  établissement  pu- 
blic, et  vice  versa. 

Par  la  même  raison ,  il  peut  l'être  entre  les 
communes  et  établissements  publics  ;  et,  suivant 
le  nouveau  Code  forestier,  qui  trace  les  formalités 
à  suivre  à  cet  effet ,  il  peut  être  réclamé  contre 
l'État  lui-même,  comme  par  l'État  contre  les 
particuliers  ou  les  communes  et  établissements 
publics. 

259.  L'un  des  voisins  ne  peut  se  refuser  à 
planter  des  bornes  à  frais  communs ,  sur  le  motif 
que  les  limites  de  son  héritage  sont  déterminées 
par  des  haies  vives ,  arbres  anciens  ou  pieds-cor- 
niers ,  ou  épines  de  foi.  Ces  signes ,  qui  peuvent 
servir  dans  beaucoup  de  cas  à  fixer  les  limites  des 


(l)  L.  11,  1T.  Finium  regund. 

-    M ''me  loi. 


(3)L.  11,  §0,  (T.  hoctit. 
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doux  Fonds,  ne  suffisent  point  pour  faire  rejeter 
une  action  formellement  accordée  par  la  loi,  et 
cjiii  a  pour  objet  d'établir  une  délimitation  bien 
plus  certaine  et  plus  durable  (1). 

200.  Au  surplus,  le  bornage  ne  donne  pas 
plus  de  terrain  que  n'en  donne  le  titre ,  par  la 
raison  qu'il  n'est  pas  attributif,  mais  bien  décla- 
ratif de  la  propriété,  c'est-à-dire  de  la  contenance; 
d'où  il  suit  que  si  l'un  des  voisins  a  moins  de  con- 
tenance que  ne  lui  en  donne  son  litre  ou  celui  de 
ses  auteurs  et  l'autre  plus  que  ne  lui  en  donne  le 
sien  ,  on  reviendra  au  titre  (2). 

Cependant ,  si  le  bornage  avait  été  fait  d'un 
commun  accord ,  et  qu'il  y  eût  un  procès-verbal 
de  plantation  de  bornes  auquel  le  bornage  serait 
conforme ,  on  présumerait  qu'il  y  a  eu  arrange- 
ment entre  les  parties  et  cession  d'une  portion 
de  terrain  par  l'une  à  l'autre  pour  redresser  la 
ligne  séparative,  ou  pour  tout  autre  motif,  et  que 
le  prix  de  cette  cession  a  été  payé  avant  la  plan- 
tation des  bornes,  à  moins  que  le  contraire  ne 
résultât  du  procès-verbal  ou  de  tout  autre  acte. 

La  possession  du  terrain  pendant  le  temps  re- 
quis pour  la  prescription  assurerait  aussi,  depuis 
le  bornage  ,  comme  auparavant ,  la  propriété  du 
terrain  possédé  à  celui  qui  le  posséderait.  S'il  y 
avait  des  bornes ,  on  les  maintiendrait  ;  s'il  n'y 
en  avait  pas ,  la  possession  servirait  à  déterminer 
le  lieu  où  il  en  devrait  être  planté  :  dans  les  deux 
cas,  elle  donnerait  toujours  les  véritables  limites. 
(Art.  2-202.) 

Mais  la  simple  possession  annale  n'aurait 
d'autre  effet  que  d'obliger  celui  qui  se  plaindrait 
que  le  bornage  ne  donne  pas  à  ebacun  la  conte- 
nance portée  aux  titres  de  propriété ,  à  prouver 
sa  prétention  au  pétitoire,  à  prouver  l'usurpation 
du  voisin;  car  il  succomberait  même  au  posses- 
soire ,  si  d'ailleurs  la  jouissance!  du  voisin  était 
paisible,  publique  et  à  litre  de  propriétaire,  ca- 
ractères qu'elle  réunira  ordinairement  tant  qu'il 
ne  sera  pas  démontré  qu'il  y  a  en  déplacement  de 
bornes. 

El  cet  effet  serai)  le  môme,  encore  que  la  pos- 
session eût  moins  d'un  :m  (parce  que,  par  exem- 
ple ,  les  bornes  auraient  été  plantées  depuis  moins 


d'une  année),  en  ce  sens  que  ce  sérail  à  celui  qui 
se  plaindrait  qu'elles  n'expriment  pas  la  juste 
limite  des  deux  fonds,  à  prouver  ou  le  déplace- 
ment des  bornes,  s'il  l'alléguait,  ou  l'erreur  com- 
mise en  les  plantant.  Elles  font  foi  jusqu'à  preuve 
du  contraire.  Si  elles  n'avaient  point  cet  effet, 
on  ne  concevrait  pas  le  motif  qui  aurait  porté  le 
législateur  à  donner  à  ebacun  des  voisins  une 
action  contre  l'autre  pour  l'obliger  à  les  planter. 
Si ,  par  le  résultat  d'un  arpentage ,  et  lorsqu'il 
existe  un  bornage  régulier,  il  se  trouve  que  l'un 
des  voisins  a  plus  de  terrain  que  n'en  portent  ses 
titres ,  mais  que  l'autre  ait  tout  ce  que  ses  titres  lui 
donnent,  il  n'y  aura  pas  lieu  pour  cela  au  partage 
de  l'excédant  qu'a  le  premier;  car  cet  excédant 
peut  aussi  bien  provenir  de  l'inexactitude  des 
énonciations  du  contrat,  des  évaluations  de  me- 
sures ,  qui  très-souvent  ne  se  font  que  d'une 
manière  approximative ,  que  d'une  erreur  dans 
l'opération  du  bornage  ou  du  fait  d'une  usurpa- 
tion. Celui  qui  a  la  contenance  portée  à  son  litre 
n'a  point  à  se  plaindre ,  et  conséquemment  n'a 
rien  à  demander  au  delà  des  bornes  qui  sont  con- 
formes à  ce  même  tilre.  Ce  n'est  que  dans  le  cas 
du  déficit  constaté  de  son  côté  et  d'excédant  de 
l'autre,  qu'il  peut  réclamer,  parce  qu'alors  il  est 
prouvé  que  cet  excédant  a  été  formé  à  ses  dé- 
pens. 


1    trrél  d«  cass.da  30noremb.  1818.  Sirey,  1819, 1,232.) 
'.'1    Qui  mai orem  locwm  in  terri torio  lutbere  dieitur,  c<rteri( 

TOHI   lit,   l'hll.    BKI.CK.  —  T.    V.   lll»lT.   FH. 
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Un  propriétaire  ne  peut  se  clore  quand  une 
commune  a  sur  son  terrain  un  droit  de  par- 
cours fondé  en  litre. 

200.  Articles  IZ  et  40  de  la  loi  du  G  octo- 
bre 1791,  mis  en  rapport  avec  l'article  084 
du  Code. 

207.  Du  raclait  cl  du  cantonnement,  relativement 
au  droit  de  parcours. 

261 .  Du  droit  de  propriété  résulte  aussi  celui 
de  se  clore.  La  conservation  de  la  chose,  sa  jouis- 
sance paisible,  sont,  en  effet,  des  attributs  du 
domaine. 

Les  dispositions  du  Code  à  cet  égard  sont  ren- 
fermées dans  les  articles  647  et  648  (i),  ainsi 
conçus  : 

«  Tout  propriétaire  peut  clore  son  héritage, 
<  sauf  l'exception  portée  en  l'article  682. 

«  Le  propriétaire  qui  veut  se  clore  perd  son 
s  droit  au  parcours  et  vainc  pâture ,  en  propor- 
«  tion  du  terrain  qu'il  y  soustrait.   » 

262.  En  général,  l'exercice  de  cette  faculté 
n'est  point  pour  le  voisin  une  charge  ou  une  ser- 
vitude quelconque  ;  il  ne  contribue  d'ailleurs  en 
aucune  manière  aux  frais  de  clôture  ;  mais  dans 
certains  cas ,  mentionnés  à  l'art.  665 ,  et  dont 
nous  traiterons  au  chapitre  suivant,  c'est  en  quel- 
que sorte  une  servitude  que  la  loi  impose  à  la 
possession  du  fonds  voisin ,  attendu  que  le  pos- 
sesseur est  obligé  de  contribuer  aux  frais  de  la 
clôture  ,  ne  dût-il ,  par  le  fait ,  en  retirer  aucun 
avantage.  Il  y  a  présomption  contraire.  C'est  une 
charge  du  voisinage. 

263.  En  ne  faisant  exception  au  principe  que 
pour  le  cas  prévu  à  l'article  682,  c'est-à-dire 
quand  le  propriétaire  d'un  fonds  enclavé  et  qui 
n'a  aucune  issue  sur  la  voie  publique  réclame  du 
voisin  la  cession  d'un  passage  pour  l'exploitation 
de  ce  fonds ,  l'article  647  statue  dans  les  termes 
du  droit  commun  ;  car  si  le  fonds  que  l'on  veut 
clore  était  grevé  d'une  servitude ,  dont  l'exercice 
s'opposerait  à  la  clôture ,  il  est  clair  qu'elle  ne 
pourrait  avoir  lieu  sans  l'assentiment  du  proprié- 
taire de  l'héritage  au  profit  duquel  serait  établie 
cette  servitude.  Tel  serait  le  cas,  par  exemple, 
d'un  droit  de  passage  libre  parce  fonds.  11  fau- 

(1;    Cale  tlcHollimlc,  m-t.  ST9  cl  810, 


tirait  toujours  laisser  sans  clôture  le  lien  par  où 
il  s'exercerait  ;  on  ne  pourrait  y  pratiquer  une 
porte,  une  barrière,  même  en  offrant  à  ce 
propriétaire  une  clef,  ou  en  se  soumettant  à 
l'obligation  de  venir  lui  ouvrir  la  barrière 
quand  il  voudrait  passer.  L'exercice  de  la  ser- 
vitude doit  être  libre,  ou  du  moins  conforme  au 
titre. 

264.  A  la  seule  inspection  de  l'art.  648  on  ne 
voit  pas  bien  clairement  de  quelle  manière  le  pro- 
priétaire qui  veut  se  clore  perd  son  droit  au  par- 
cours et  vaine  pâture  en  proportion  du  terrain 
qu'il  y  soustrait.  Pour  la  parfaite  intelligence  de 
cette  disposition ,  il  faut  se  reporter  à  la  loi  des 
28  septembre  —  6  octobre  1791,  sur  la  Police 
rurale,  qui  a  maintenu  ce  droit  dans  les  com- 
munes où  il  s'exerçait  lors  de  la  publication  de 
cette  loi. 

L'article  2  de  la  section  4  du  tit.  I  porte  :  «  La 
«  servitude  de  paroisse  à  paroisse ,  connue  sous 
«  le  nom  de  parcours ,  et  qui  entraîne  avec  elle 
i  le  droit  de  vaine  pâture,  continuera  provisoire- 
«  ment  d'avoir  lieu ,  avec  les  restrictions  déter- 
«  minées  à  la  présente  section,  lorsque  cette 
i  servitude  sera  fondée  sur  un  litre  ou  sur  une 
«  possession  autorisée  par  les  lois  et  coutumes; 
«  à  tous  autres  égards  elle  est  abolie.  » 

L'article  3  s'exprime  ainsi  :  <  Le  droit  de  vaine 
i  pâture  dans  une  paroisse ,  accompagné  ou  non 
«  de  la  servitude  de  parcours,  ne  pourra  exister 
i   que  dans  les  lieux  où  il  est  fondé  sur  un  titre 

<  particulier,  ou  autorisé  par  la  loi,  ou  par  un 

<  usage  local  immémorial ,  et  à  la  charge  que  la 

<  vaine  pâture  n'y  sera  exercée  que  conformé- 
t  ment  aux  règles  et  usages  locaux  qui  ne  con- 
«  trarieront  point  les  réserves  portées  dans  les 
«   articles  suivants.    > 

265.  Un  de  ces  articles,  le  11e  de  la  même 
section ,  autorise  tout  propriétaire  à  clore  ses 
héritages  ,  «  même  par  rapport  aux  prairies  dans 
i  les  paroisses  où ,  sans  titre  de  propriété ,  et 
«  seulement  par  l'usage ,  elles  deviennent  com- 
«  munes  à  tous  les  habitants,  soit  immédiate- 
i  ment  après  la  première  herbe ,  soit  dans  tout 
i   autre  temps  déterminé.    » 

De  là  est  née  la  question  de  savoir  si,  quand 
les  habitants  d'une  commune  ont  le  parcours  ou 
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la  vaine  pâture  fondée  sur  un  litre,  un  propriétaire 
peut  se  clore. 

Cette  question  a  été  jugée  deux  fois  négative- 
ment par  la  cour  suprême  :  la  première,  avant  le 
Code  (i),  la  seconde,  depuis  le  Code  (2).  Dans 
la  première  affaire,  il  ne  pouvait  y  avoir  aucun 
do»te  sérieux,  puisque  la  faculté  de  se  clore,  re- 
connue par  l'art.  11  ci-dessus,  est  formellement 
refusée  dans  le  cas  où  les  habitants  ont  le  droit 
de  parcours  ou  de  vaine  pâture  fondée  sur  un 
Iftr*. 

Ce  n'était  donc  que  dans  l'espèce  jugée  sous  le 
Code ,  qu'il  pouvait  y  avoir  doute ,  parce  que 
l'art.  G47  ne  fait  exception  au  principe,  tout  pro- 
priétaire peut  se  clore,  que  seulement  pour  le  cas 
prévu  à  l'art.  G82  ;  mais  le  Code  ne  suppose  pas 
qu'il  y  a  servitude  constituée  par  titre,  ainsi  que 
le  droit  de  parcours  en  est  une,  aux  termes  de 
l'art.  2  ci-dessus  cité;  il  ne  suppose  pas  non  plus 
s'il  ne  s'agit  que  de  la  vaine  pâture  entre  habi- 
tants d'une  même  commune,  qu'il  y  a  entre  eux 
association  à  ce  sujet,  et  c'est  cependant  ce  qui 
existe  quand  il  y  a  titre  :  or  cette  association  a 
établi  une  servitude  réciproque ,  et  dès  lors  les 
art.  G96  et  701  deviennent  applicables.  Il  sup- 
pose,  au  contraire,  ce  que  supposerait  l'art,  11 
précité,  qu'il  n'y  a  pas  de  titre,  mais  que  la 
faculté  de  parcours  ou  de  vaine  pâture  résulte 
seulement  de  l'usage  ;  car  s'il  eût  voulu  déroger 
à  cet  art.  11  ,  il  l'eût  dit  :  il  n'eût  pu  d'ailleurs 
le  faire  sans  porter  atteinte  à  un  droit  acquis  (3). 

2GG.  C'est  dans  la  combinaison  des  art.  13 
et  1 G  de  la  loi  précitée,  que  l'on  trouve  le  moyen 
d'appliquer  la  disposition  de  l'art.  648  du  Code, 
qui  est  toutefois  sujette  à  beaucoup  de  difficultés 
dans  la  pratique.  Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  43.  i  La  quantité  de  bétail,  proportion- 
«  licitement  à  l'étendue  du  terrain  ,  sera  fixée, 
<  dans  chaque  paroisse ,  à  tant  de  bêtes  par  ar- 
1  pent ,  d'après  les  règlements  et  usages  locaux  ; 
«  et ,  à  défaut  de  documents  positifs  à  cet  égard, 
«  il  y  sera  pourvu  par  le  conseil  général  de  la 
«   commune.    1 

Art.  1G.  <  Quand  un  propriétaire  d'un  pays 

(1)    Arrêt   <ln    14    fniflidur  H    11.  rriulu  ront r.iir  riKiil  ;inx 

conclusions  de  M,  Merlip,  /  ayez  le  UéperUrire,  an  nm.i  Vains 
pâture,  54, 


c  de  parcours  ou  de  vaine  pâture  aura  clos  une 
c  partie  de  sa  propriété ,  le  nombre  de  têtes  de 
c  bétail  qu'il  pourra  continuer  d'envoyer  dans  le 

<  troupeau  commun ,  ou  par  troupeau  séparé , 
i  sur  les  terres  particulières  des  habitants  de  la 

<  communauté ,  sera  restreint  proporlionnclle- 
«   ment ,  et  suivant  les  dispositions  de  l'art.  13 

<  de  la  présente  section.    > 

D'après  cette  loi,  il  n'est  pas  même  nécessaire 
de  posséder  des  terres  dans  la  commune  pour 
pouvoir  jouir  du  droit  de  parcours  ou  de  vaine 
pâture ,  car  l'article  14  porte  :  «  Néanmoins  tout 
(   chef  de  famille  domicilié,  qui  ne  sera  ni  pro- 

<  priétaire  ni  fermier  d'aucuns  terrains  sujets  au 
c  parcours  ou  à  la  vaine  pâture ,  et  le  proprié- 

<  taire  ou  fermier  à  qui  la  modicité  de  son  ex- 

<  ploitation  n'assurerait  pas  l'avantage  qui  va  être 

<  déterminé,  pourront  mettre  sur  lesdits  ter- 
«   rains,  soit  par  troupeau  séparé,  soit  en  troupeau 

<  commun,  jusqu'au  nombre  de  six  bêtes  à  laine, 
«   et  d'une  vache  et  son  veau  ,  sans  préjudice  du 

<  droit  desdiles  personnes  sur  les  terres  commu- 

<  nales,  s'il  y  en  a  dans  la  paroisse,  et  sans 

<  entendre  rien  innover  aux  lois ,  coutumes  et 

<  usages  locaux  de  temps  immémorial  qui  leur 

<  accorderaient  un  plus  grand  avantage.    » 

2G7.  Enfin  l'article  8  de  la  même  section 
autorise  ,  entre  particuliers  ,  le  rachat ,  à  dire 
d'experts ,  des  droits  de  vaine  pâture  fondés  en 
titre,  même  dans  les  bois,  sans  préjudice  du 
droit  de  cantonnement  établi  par  le  décret  du 
19  septembre  1790  en  faveur  des  propriétaires, 
et  étendu  par  celui  du  28  août  1792  aux  usa- 
gers. 

Mais  le  nouveau  Code  forestier  modifie  ces  dis- 
positions : 

1°  En  ce  que ,  d'après  ce  Code ,  le  cantonne* 
ment  ne  peut  être  demandé  dans  les  bois  cl  forets, 
quand  il  ne  s'agit  que  de  droits  de  parcours  ou 
pâturage.  Il  y  a  seulement  lieu  au  rachat,  et 
sur  la  demande  du  maître  du  fonds ,  quel  qu'il 
soit;  et  le  rachat  est  réglé  à  l'amiable  ou  par  les 
tribunaux. 

2°  En  ce  que  la  loi  ci-dessus  n'établissait  la 

(2)  AmH  de  cassation,  du  ||  décmfo  WUk  'Sircy,  100!), 
J,72.     Le  précédent  arrêt  i'j  trouve  aussi  rapporté.] 

(3)  MM.  Fa rard  de  Lanjjlii<l<-,  ))<  Uincutirl,  cl  Toullier  aont 
aussi  de  <-c  sentiment, 
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faculté  du  rachat  des  droits  de  vaine  pâture , 
même  dans  les  bois,  qu'entre  particuliers  ;  tandis 
que  le  nouveau  Code  forestier  le  consacre  géné- 
ralement dans  les  bois  (>.). 

S'il  y  a  eu  rachat  ou  cantonnement ,  alors  la 
clôlure  a  lieu  sans  difficulté. 


CHAPITRE  II. 


DES  SERVITUDES  ÉTABLIES  PAR  LA  LOI. 


2G8.  Objets  généraux  des  servitudes  établies  par  la 
loi. 

268.  Les  servitudes  établies  par  la  loi ,  et  qui 
forment  la  seconde  classe  des  servitudes  dans 
Tordre  du  Code,  sont  généralement  des  obliga- 
tions de  voisinage ,  des  charges  et  des  avantages 
attachés  à  la  propriété,  existant  indépendamment 
de  toute  convention  (art.  651-1570);  et  telle  est 
la  raison  pour  laquelle  on  les  appelle  servitudes 
légales. 

Elles  ont  pour  objet  l'utilité  publique  ou  com- 
munale ; 

Ou  l'utilité  des  particuliers.  (Art.  649)  (2). 

Nous  parlerons  d'abord  des  servitudes  légales 
qui  ont  pour  objet  l'utilité  publique  ou  commu- 
nale; mais  nous  ne  pourrons  donner  sur  cette 
matière ,  si  vaste  et  soumise  à  tant  de  règles  de 
détail,  qu'une  analyse  succincte  et  rapide,  propre 
seulement  à  en  retracer  les  principes  généraux. 

Nous  traiterons  ensuite  des  servitudes  qui  ont 
pour  objet  l'utilité  des  particuliers ,  et  qui ,  à  ce 
titre,  sont  spécialement  régies  par  les  dispositions 
du  Code ,  dont  le  but  est  de  régler  les  intérêts 
privés. 


SECTION  PREMIERE. 

DES    SERVITUDES    ÉTABLIES    PAR    LA    LOI,    F.T   AYANT   l'Ol  B    OBJET 
L'UTILITÉ    PIBLIOUE    OU    COMMUNALE. 

SOMMAIRE. 

2G9.  Objets  généraux  auxquels  se  rapportent  les 
servitudes  légales  établies  pour  l'utilité  pu- 
blique ou  communale. 

(1)   Voyez  ce  qui  a  été  dit  à  la  section  3  du  chapitre  VI.  et  au 
Chapitre  vu  «lu  titre  précédent,  supin. 


Pu  marchepied  ou  chemin  de  halage. 

270.  Disposition  de  l'ordonnance  de  1GG9  sur  ce 

point. 

271.  Divers  décrets  relatifs  au  même  objet. 

272.  Du  chemin  le  long  des  cours  d'eau  flottables  à 

bûches  perdues. 

275.  Les  chemins  de  halage  des  canaux  font  partie 
de  la  propriété  des  canaux. 

27  i.  Disposition  de  l'ordonnance  de  1G72  qui  éta- 
blit une  espèce  de  servitude  pour  la  forma- 
tion des  dépôts  des  bois  nécessaires  à  l'ap- 
provisionnement de  Paris. 

275.  Le  sol  et  les  produits  des  chemins  de  halage  sur 
les  fonds  des  particuliers  appartiennent  à 
ces  derniers. 

27G.  La  navigation  elle-même  n'y  peut  former  au- 
cun établissement  sans  indemnité. 

-   » 

S  II. 

De  la  servitude  légale  concernant  la  construction  ou  répara- 
tion des  chemins  ou  autres  ouvrages  publics  ou  commu- 
naux. 

277.  Le  décret  du  16  décembre  1811  a  divisé  les 

roules  royales   en  trois  classes. 

278.  Texte  de  la  loi  du  28  juillet  J824,  sur  les 

chemins  communaux. 

279.  La  question  de  savoir  si  un  chemin  est  vicinal 

ou  communal,  ou  si  c'est  une  voie  privée , 
est  de  la  compétence  de  l'autorité  adminis- 
trative :  renvoi. 

280.  //  en  est  de  même  de  celle  de  savoir  s'il  y  a 

eu  ou  non  usurpation  sur  un  chemin  vicinal 
ou  communal. 

281 .  Disposition  de  la  loi  du  6  octobre  1 791  relative 

à  l'extraction,  dans  les  fonds  des  particuliers, 
des  matières  nécessaires  à  l'entretien  des  che- 
mins publics. 

282.  Les  contraventions  en  matière  de  grande  voi- 

rie ont  été  réglées  par  la  loi  du  29  floréal 
an  x  :  dispositions  de  celte  loi. 
285.  Lois  ou  décrets  relatifs  à  la  plantation  des 
routes;  le  curage  et  l'entretien  des  fossés  ne 
sont  plus  à  la  charge  des  riverains. 

§  IMÏ 

Dispositions  établies  pour  la  conservation  des  bois  et  forets 
de  l'État  et  autres  bois  soumis  au  régime  forestier. 

281.  Restrictions  générales  auxquelles  sont  soumis 
les  propriétaires  de  bois  dans  le  libre  exer- 
cice de  leur  droit  de  propriété. 

[2)   Article  supprimé  dans  le  Code  de  Hollande, 
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285.  La  servitude  de  l'ordonnance  de  1669,  im- 

posée à  tous  riverains  possédant  bois  joi- 
gnant les  forêts  royales,  de  les  séparer  par 
des  fossés  ,  n'a  point  été  maintenue  par 
le  nouveau  Code  forestier  :  les  règles  de 
délimitation  qu'il  établit  ont  paru  devoir 
suffire. 

286.  Autres  servitudes  ou  prohibitions  établies  par 

la  même  ordonnance. 

287.  Ces  prohibitions  n'étaient  établies  que  dans 

l'intérêt  des  forêts  royales  seulement;  le  nou- 
veau Code,  en  les  modifiant,  les  consacre 
au  profit  de  tous  les  bois  soumis  au  régime 
forestier. 

288.  Ses  dispositions  générales  à  cet  égard. 

S  IV. 

De  la  prohibition  do  bâtir  dans  un  certain  rayon  autour  tics 
places  de  guerre  ou  forteresses  et  des  murs  d'enceinte  de 
la  ville  de  Paris,  et  de  la  distance  à  observer  pour  les  con- 
structions qui  avoisinent  les  cimetières. 

289.  Diverses  dispositions  relatives  à  la  jrrvhibition 

de  bâtir  auprès  des  forteresses. 

290.  Leur  résumé. 

291.  Prohibition  de  bâtir  dans  un  certain  rayon 

autour  des  murs  d'enceinte  de  la  ville  de 
Paris. 

292.  Dispositions  relatives  aux  constructions  qui 

avoisinent  les  cimetières. 


Z  V. 


Quelle  est  la  nature  et  quels  sont  les  effets  du  droit  qu'ont 
les  particuliers  d'user  des  choses  publiques  ou  communa- 
les pour  l'utilité  de  leurs  propriétés. 


293.  Les  particuliers  jouissent,  sous  certaines  con- 
ditions cl  restrictions,  des  choses  publiques 
ou  communales  pour  l'utilité  de  leurs  pro- 
priétés. 

291.  Quels  sont  les  biens  publics  ou  communaux 
que  les  particuliers  font  servir  à  l'utilité  de 
leurs  propriétés. 

295.  Les  particuliers  n'ont  pas  de  véritables  servi- 

tudes sur  ers  l/icns  tant  qu'ils  conservent  leur 
destination,  mais  un  simple  usage  jure 
civitatis. 

296.  Doctrine  d'un  jurisconsulte  sur  les  effets  de  cet 

usage. 

(1)  Article  supprimé  dans  le  Code  de  Hollande. 

(2)  Voyez  le  décret  du  13  octobre  1810,  l'ordonnance  du 
,      14jauvicrl813cirarrc'.ébcl3e-hollaudais  du  tfl  janvier  lU2i, 


297.  Cas  où  celte  doctrine  ne  serait  point  appli- 

cable. 

298.  Suite. 

269.  D'après  l'article  650  (i)  du  Code  civil, 
les  servitudes  établies  par  la  loi  pour  l'utilité  pu- 
blique ou  communale  ont  pour  objet  : 

1°  Le  marebepied  le  long  des  rivières  navi- 
gables ou  flottables  ; 

2°  La  construction  ou  réparation  des  cbemins 
et  autres  ouvrages  publics  ou  communaux. 

Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  servitude 
est  déterminé  par  des  lois  ou  règlements  parti- 
culiers ,  dont  nous  allons  indiquer  les  principales 
dispositions. 

On  peut  aussi  regarder  comme  servitudes 
légales  établies  pour  l'utilité  publique  : 

5°  Celles  qui  sont  établies  pour  la  conserva- 
tion des  forêts  de  l'État  ; 

4°  Et  la  probibition  de  bâtir  dans  un  certain 
rayon  autour  des  places  de  guerre  et  forteresses  ; 
celle  de  bâtir  à  moins  d'une  certaine  distance  des 
murs  d'enceinte  de  la  ville  de  Paris  ,  et  enfin  les 
dispositions  réglementaires  relatives  à  la  distance 
à  observer  pour  les  constructions  qui  avoisinent 
les  cimetières  (2). 

Nous  traiterons  ,  dans  un  5e  §,  de  la  nature  et 
des  effets  du  droit  qu'ont  les  particuliers  de  se 
servir  des  eboses  publiques  ou  communales. 


S  I< 


Du  marchepied  ou  chemin  de  halage. 

270.  L'art.  7  du  titre  XXVIII  de  l'ordonnance 
des  eaux  et  forêts,  de  1699  ,  porte  que   c  les 

«  propriétaires  des  béritages  aboutissant  aux  ri- 

«  vières  navigables  laisseront  le  long  des  bords 

«  2-4  pieds  au  moins  de  place  en  largeur,  pour 

«  chemin  royal  et  trait  de  chevaux,  sans  qu'ils 

<  puissent  planter  arbres  ni  tenir  clôtures  ou 
1  haies  plus  près  que  50  pieds  du  côté  que  les 
«  bateaux  se  tirent,  et  10  pieds  de  l'autre  bord, 

<  à  peine  de  500  liv.  d'amende,  confiscation  des 

<  arhrcs,  et  d'être,  les  contrevenants,  condam- 
«  nés  à  réparer  et  remettre  les  chemins  en  état 

<  à  leurs  frais.  » 

relatifs  aux  précaution!  à  prendre  pour  rétablissement  des  ma- 
nufactures et  ateliers  qui  répandent  une  odeur  insalubre  on 
incommode,  et  contenant  leurs  diverses  nomenclatures. 
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271.  En  décret  du  8  vendémiaire  ah  xiv  or- 
donne que  les  contraventions  à  cet  article  seront 
jugées  administraiivemeni,  conformément  à  la 
loi  du  29  floréal  an  x. 

Un  autre  décret  du  24  janvier  1808  a  ajouté  à 
ces  dispositions  les  suivantes  : 

Art.  1er.  «    Les  dispositions  de  l'article  7 , 

<  tit.  XXVIII  de  l'ordonnance  de  16G9,  sont 
«  applicables  à  toutes  les  rivières  navigables  du 
«  royaume,  soit  que  la  navigation  y  fût  établie  à 
c  cette  époque,  soit  que  le  gouvernement  se  soit 
i  déterminé  depuis,  ou  se  détermine  aujourd'hui, 
i  ou  à  l'avenir,  à  les  rendre  navigables. 

Art.  2.  '«  En  conséquence,  les  propriétaires 
c  riverains,  en  quelque  temps  que  la  navigation 

<  ait  été  ou  soit  établie,  sont  tenus  de  laisser  le 

<  passage  ou  chemin  de  halage. 

Art.  3.  «  Il  sera  payé  aux  riverains  des  fleuves 

<  ou  rivières  où  la  navigation  n'existait  pas  et  où 
«  elle  s'établira,  une  indemnité  proportionnée 
«  au  dommage  qu'ils  éprouveront  ;  et  cette  in- 
c  demnité  sera  évaluée  conformément  aux  dis- 
c  positions  de  la  loi  du  16  septembre  dernier. 

Art.  4.  «  L'administration  pourra,  lorsque  le 
c  service  n'en  souffrira  pas ,  restreindre  la  lar- 
t  geur  des  chemins  de  halage,  notamment  quand 
c  il  y  aura  antérieurement  des  clôtures  en  haies 
i  vives,  murailles,  ou  travaux  d'art,  ou  des 
«  maisons  à  détruire...  » 

272.  Ces  règles  ne  sont  point  généralement 
applicables  aux  rivières  simplement  flottables  à 
bûches  perdues  :  il  suffit ,  comme  on  l'a  dit  plus 
haut  («) ,  de  laisser  aux  ouvriers  employés  à  la 
conduite  du  bois  et  à  repêcher  les  bûches  sub- 
mergées pendant  le  temps  du  flot ,  le  passage 
nécessaire  à  cet  effet. 

275.  Les  chemins  de  halage  sur  les  bords  des 
canaux  artificiels  font  partie  inhérente  de  la  pro- 
priété desdits  canaux ,  et  reçoivent  la  destination 
qui  leur  est  assignée  par  les  actes  de  création  ou 
de  concession  de  ces  établissements. 

274.  Une  ordonnance  de  1672  (art.  14  ,  cha- 
pitre xvn)  a  créé,  au  profit  de  l'approvisionne- 


ment de  la  ville  do  Paris,  une  autre  espèce  de  servi- 
tude relative  à  la  formation  des  poils  ou  dépôts  de 
bois  sur  le  bord  des  cours  d'eau  ,  moyennant  in- 
demnité ou  rétribution  de  la  part  des  marchands 
de  bois  en  faveur  des  propriétaires  riverains. 

275.  Quand  le  halage  se  fait  sur  des  portions 
de  chemins  communaux  ou  vicinaux ,  comme  on 
le  voit  quelquefois,  ces  portions  conservent  leur 
nature  ordinaire  de  voie  publique;  lorsqu'il  a  lieu 
sur  des  propriétés  privées ,  alors  il  y  a  servitude 
légale,  mais  elle  n'est  due  que  pour  les  besoins 
de  la  navigation  ou  du  flottage ,  et  le  sol  et  ses 
productions  restent  au  propriétaire  riverain  (2) , 
qui  est  fondé  à  refuser  le  passage  pour  tous  ser- 
vices étrangers  à  la  navigation  (5).  Il  s'agit,  en 
effet,  seulement  ici  d'une  servitude  imposée  aux 
riverains  pour  un  objet  déterminé  :  or  il  est  de 
la  nature  des  servitudes  de  ne  point  s'étendre  à 
d'autres  objets  que  ceux  pour  lesquels  elles  ont 
été  établies. 

276.  La  navigation  elle-même  ne  peut  y  for- 
mer, sans  indemnité  d'expropriation,  des  établis- 
sements fixes ,  tels  que  pieux,  quais,  ports,  etc. 
Ce  principe  a  été  consacré  par  plusieurs  décrets 
et  ordonnances  rendus  sur  des  contestations  de 
ce  genre  (*). 

§  II. 

De  la  servitude  légale  concernant  la  construction  ou  la  ré- 
paration des  chemins  ou  autres  ouvrages  publics  ou  com- 
munaux. 

277.  Plusieurs  dispositions  législatives  règlent 
ce  qui  a  rapport  à  celle  matière. 

Le  décret  du  16  décembre  1811  a  divisé  lès 
routes  royales  en  trois  classes ,  conformément  au 
tableau  qui  y  est  annexé. 

Les  routes  royales  de  première  et  de  seconde 
classe  sont  entièrement  construites,  reconstruites 
cl  entretenues  aux  frais  du  trésor  public.  (Art.  5 
dudil  décret.) 

Les  frais  de  construction ,  reconstruction  et 
entretien  des  routes  royales  de  troisième  classe 
sont  supportés  concurremment  par  le  trésor  pu- 
blic et  par  les  départements  qu'elles  traversent. 
(Art.  6.) 


(1)  No?oo.  .1  .m  toafte  précddenl  ,  no  HOO  (29U.) 

(2)  foijti  tunic  1  r  Yi'il'  ut ,  pi"  l-'W    îO- 


(3)   M.  Kav.inl,  Itvjn-i  luire ,  ù  l'article  Chemin  et  hdUlge. 
1  ibi'l. 
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Les  roules  départementales  sont  toutes  les 
grandes  routes ,  autres  que  les  routes  royales. 
Elles  sont  construites ,  reconstruites  et  entrete- 
nues aux  frais  des  départements,  arrondissements 
et  communes  qui  sont  reconnus  participer  plus 
particulièrement  à  leur  usage.  (Art.  7  dudit 
décret,  et  loi  du  16  septembre  1807,  arti- 
cle 29.) 

278.  La  loi  du  28  juillet  1824,  sur  les  che- 
mins communaux ,  contient  les  dispositions  sui- 
vantes (i)  : 

Art.  1er.  «  Les  chemin*  reconnus  par  un  arrêté 
du  préfet ,  sur  une  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal ,  pour  être  nécessaires  à  la  communi- 
cation des  communes ,  sont  à  la  charge  de 
celles  sur  le  territoire  desquelles  ils  sont 
établis  ,  sauf  le  cas  prévu  à  l'article  9  ci- 
après. 

Art.  2.  <  Lorsque  les  revenus  des  communes 
ne  suffisent  point  aux  dépenses  ordinaires  de 
ces  chemins,  il  y  est  pourvu  par  des  prestations 
en  argent  ou  en  nature  au  choix  des  contri- 
buables. 

Art.  3.  «  Tout  habitant,  chef  de  famille  ou 
d'établissement  à  titre  de  propriétaire ,  de 
régisseur ,  de  fermier  ou  de  colon  partiaire , 
qui  est  porté  sur  l'un  des  rôles  de  contribu- 
tions directes  ,  peut  être  tenu ,  pour  chaque 
année  : 

«  1°  A  une  prestation  qui  ne  peut  excéder 
deux  journées  de  travail ,  ou  leur  valeur  en 
argent,  pour  lui  et  pour  chacun  de  ses  fils 
vivant  avec  lui  ,  ainsi  que  pour  chacun  de  ses 
domestiques  mâles ,  pourvu  que  les  uns  et 
les  autres  soient  valides  et  âgés  de  vingt  ans 
accomplis  ; 

«  2°  A  fournir  deux  journées ,  au  plus ,  de 
chaque  bête  de  trait  ou  de  somme  ,  de  chaque 
cheval  de  selle  ou  d'attelage  de  luxe,  et 
de  chaque  charrette  en  sa  possession  pour 
son  service ,  ou  pour  le  service  dont  il  est 
chargé. 

Art.  4.  <  En  cas  d'insuffisance  des  moyens 
ci  -  dessus ,  il  pourra  être  perçu  sur  tout 
contribuable  jusqu'à  cinq  centimes  addilion- 


(I)  Voir  à  la  fin  de  cet  ouvrage  la  nouvelle  lui  bcljc  sur  le* 
chemins  »i<  iii.iih 


nels  au  principal  de  ses  contributions  di- 
rectes. 

Art.  5.  «  Les  prestations  et  les  cinq  centimes 
mentionnés  dans  l'article  précédent  seront 
votés  par  les  conseils  municipaux,  qui  fixe- 
ront également  le  taux  de  la  conversion  de  la 
prestation  en  nature.  Les  préfets  en  autorise- 
ront l'imposition  ;  le  recouvrement  en  sera 
poursuivi  comme  pour  les  contributions  di- 
rectes, les  dégrèvements  prononcés  sans  frais, 
les  comptes  rendus  comme  pour  les  autres 
dépenses  communales. 

i  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  4  ,  les  con- 
seils municipaux  devront  être  assistés  des  plus 
imposés,  en  nombre  égal  à  celui  de  leurs 
membres. 

Art.  G.  «  Si  des  travaux  indispensables  exi- 
gent qu'il  soit  ajouté,  par  des  contributions 
extraordinaires,  au  produit  des  prestations,  il 
y  sera  pourvu ,  conformément  aux  lois ,  par 
des  ordonnances  royales. 
Art.  7.  «  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  sera 
habituellement  dégradé  par  des  exploitations 
de  mines,  de  carrières,  de  forêts,  ou  de  toute 
autre  entreprise  industrielle,  il  pourra  y  avoir 
lieu  à  obliger  les  entrepreneurs  ou  proprié- 
taires à  des  subventions  particulières ,  les- 
quelles seront ,  sur  la  demande  des  communes, 
réglées  par  les  conseils  de  préfecture,  d'après 
des  expertises  contradictoires. 
Art.  8.  <  Les  propriétés  de  l'État  et  de  la 
couronne  contribueront  aux  dépenses  des  che- 
mins communaux ,  dans  les  proportions  qui 
seront  réglées  par  les  préfets  en  conseil  de 
préfecture. 

c  Art.  9.  «  Lorsqu'un  même  chemin  inté- 
resse plusieurs  communes  ,  et  en  cas  de  dis- 
cord  entre  elles  sur  la  proportion  de  cet  inté- 
rêt et  des  charges  à  supporter ,  ou  en  cas  de 
refus  de  subvenir  auxdiles  charges,  le  préfet 
prononce  en  conseil  de  préfecture ,  sur  la  dé- 
libération des  conseils  municipaux,  assistés 
des  plus  imposés,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 5. 

Art.  10.  «  Les  acquisitions,  aliénations  et 
échanges  ayant  pour  objet  les  chemins  com- 
munaux ,  seront  autorisés  par  arrêtés  des  pré- 
fets en  conseil  de  préfecture,  après  délibéra- 
lion  des  coiibcils  municipaux  intéressés  ,  et 


88 


LIVRE  II.  —  DES  BIENS  ET  DES  MODIFICATIONS  DE  LA  PROPRIÉTÉ. 


u   après  enquête  de  commodo  cl  incommoda,  lors-      «  de  fumier  ou  d'autres  objets  ,  et  toute  espèce 

«   que  la  valeur  des  terrains  à  acquérir ,  à  vendre      «  de  détériorations  commises  sur  les  grandes 

<   ou  à  échanger  n'excédera  pas  5,000  francs.         «  routes,  sur  les  arbres  qui  les  bordent ,  sur  les 

«    Seront  aussi  autorisés  par  les  préfets,  dans       «  fossés  ,  ouvrages  d'art  et  matériaux  destinés  à 

«  leur  entretien  ,  sur  les  canaux  ,  fleuves  et  ri- 

«  vières  navigables,  leurs  chemins  de  balage, 

«  francs-bords  ,  fossés  et  ouvrages  d'art ,  seront 

«  constatées ,  réprimées  et  poursuivies  par  voie 

i  d'administration. 

Art.  2.  «  Les  contraventions  seront  constatées 

«  concurremment  par  les  maires  ou  adjoints ,  les 


«   les  mêmes  formes  ,  les  travaux  d'ouverture  ou 
«   d'élargissement  desdits  chemins,  et  l'extrac- 


j  tion  des  matériaux  nécessaires  à  leur  établis- 

«  sèment,  qui  pourront  donner  lieu  à  desexpro- 

«  priations  pour  cause  d'utilité  publique ,  en 

«  vertu  de  la  loi  du  8  mars  1810,  lorsque  l'in- 

«  demnité  due  aux  propriétaires  pour  les  ter- 

t  rains  ou  pour  les  matériaux  n'excédera  pas  la      »   ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  leurs  con- 


«   même  somme  de  5,000  francs.  » 

279.  Il  faut  se  rappeler  ce  que  nous  avons 
déjà  dit  (î) ,  que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
décider  si  un  chemin  est  vicinal  ou  communal, 
ou  bien  si  c'est  une  voie  privée,  la  connaissance  de 
la  question  appartient  à  l'autorité  administrative. 

280.  Il  en  est  de  même  quand  il  s'agit  de  sa- 
voir s'il  y  a  eu  ou  non  anticiplion  sur  un  chemin 
vicinal  ou  communal  (2). 

281.  L'article  1er  de  la  section  6,  intitulée 
des  Chemins,  de  la  loi  des  28  septembre — 0  oc- 


t  ducteurs ,   les  agents  de  la  navigation ,    les 

«  commissaires  de  police  ,  et  par  la  gendarme- 

<  rie  :  à  cet  effet ,  ceux  des  fonctionnaires  pu- 
«  blics ci-dessus  désignés,  qui  n'ont  pas  prêté  sér- 
ie ment  en  justice,  le  prêteront  devant  le  préfet. 

Art.  5.  «  Les  procès-verbaux  sur  les  contra- 
it venlions  seront  adressés  au  sous-préfet,  qui 
«  ordonnera  ,  par  provision ,  et  sauf  le  recours 

<  au  préfet,  ce  que  de  droit,  pour  faire  cesser 
«  les  dommages. 

Art.  4f.  «  Il  sera  statué  définitivement  en  con- 

«  seil  de  préfecture;  les  arrêtés  seront  exécutés 

«  sans  visa  ni  mandement  des  tribunaux  ,  non- 

1  obstant  et  sauf  tout  recours  ;  et  les  individus 


tobre  1791  j  sur  la  Policé  rurale,  e.t  qui  n'a  été      1   condamnés   seront  contraints  par  l'envoi  de 


ni  rapporté  ni  modifié  en  cela  par  aucune  dispo- 
sition postérieure ,  porte  que  <  les  agents  de 
«  l'administration  ne  pourront  fouiller  dans  un 
«  champ  pour  y  chercher  des  pierres,  de  la  terre 
c   ou   du   sable,   nécessaires   à  l'entretien  des 


1  garnisaires  et  saisie  de  meubles  ,  en  vertu  des- 
<  dits  arrêtés  qui  seront  exécutoires  et  emporte- 
«   ront  hypothèque.  » 

285.  Quant  à  la  plantation  des  roules,  que 
«  grandes  routes  ou  autres  ouvrages  publics,  l'on  peut  à  juste  titre  regarder  comme  une  servi- 
c   qu'au  préalable  ils  n'aient  averti  le  proprié-      tude  légale ,  rentrant  plus  ou  moins  dans  celle 

<  taire  ,  et  qu'il  ne  soit  justement  indemnisé  à      qui  a  pour  objet  leur  entretien  ,  elle  a  été  la  ma- 

<  l'amiable  ,  ou  à  dire  d'experts  ,  conformément      tière  de  diverses  dispositions. 

€  à  l'article  1er  du  présent  décret.   »  D'abord  ,  de  la  loi  du  9  ventôse  an  xiti ,  qui 
A  plus  forte  raison  ,  les  entrepreneurs  des  Ira-  obligeait,  en  substance,  les  propriétaires  rive- 
vaux  eux-mêmes  ne  doivent-ils  point  s'arroger  un  rains  à  planter,  en  arbres  forestiers  ou  fruitiers, 
tel  droit,  comme  on  l'a  cependant  vu  quelquefois,  selon  les  localités,  les  grandes  roules  non  plan- 
tées et  les  chemins  vicinaux,  mais  qui  leur  accor- 
282.  Les  contraventions  en  matière  de  grande  dait  la  propriété  des  arbres,  à  la  charge  néanmoins 
voirie  ont  été  réglées  par  la  loi  du  29  floréal  an  x,  de  ne  les  point  couper,  abattre  ou  arracher,  sans 
ainsi  conçue  :  une  autorisation  donnée  par  l'administration  pré- 
Art.  1er.  i  Les  contraventions  en  matière  de  posée  à  la  conservation  des  routes,  et  si  ce  n'était 

<  grande  voirie,  telles  qu'anticipations,  dépôts  en  outre  sous  la  condition  du  remplacement; 


(1;  Tome  [.recèdent,  il"  1002  (191). 


(2)  Décret  du  8  novembre  1008  (Sircy,  1817,  II,  21), appli- 
quant la  lui  du  9  venlôican  siu. 
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D'undécret  du  16  décembre  1811,  contenant 
HO  règlement  fort  détaillé  sur  la  construction , 
la  réparation  et  l'entretien  des  routes ,  et  renfer- 
mant plusieurs  dispositions  relatives  à  leur  plan- 
tation ; 

Enfin  ,  de  la  loi  du  12  mai  1825,  qui  règle 
tout  à  la  fois  celle  malière  et  le  curage  des  fos- 
ses. Ses  dispositions  sont  ainsi  conçues  : 

Art.  1er.  <  Seront  reconnus  appartenir  aux 
«  particuliers  les  arbres  actuellement  existants 
c  sur  le  sol  des  routes  royales  et  départemenla- 

<  les  ,  et  que  ces  particuliers  justifieraient  avoir 

<  légitimement  acquis  à  titre  onéreux  ,  ou  avoir 
t  plantés  à  leurs  frais  ,  en  exécution  des  anciens 
i   règlements. 

i   Toutefois  les  arbres  ne  pourront  être  abat- 

<  lus  que  lorsqu'ils  donneront  des   signes  de 

<  dépérissement ,  et  sur  une  permission  de  l'ad- 

<  minislraliou. 

«  La  permission  de  l'administration  sera  égale- 

<  ment  nécessaire  pour  en  opérer  l'élagage. 

«  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  entre 
«  l'administration  et  les  particuliers,  relalivc- 
«  ment  à  la  propriété  des  arbres  plantés  sur  le 
«  sol  des  routes ,  seront  portées  devant  les  tri- 
«   bunaux  ordinaires. 

«   Les  droits  de  l'État  y  seront  défendus  à  la 

<  diligence  de  l'administration  du  domaine. 
Art.  2.  «  A  dater  du  1er  janvier  1827,  le  cu- 

<  rage  et  l'entretien  des  fossés  qui  font  partie 

<  de  la  propriété  des  roules  royales  et  départe- 

<  mentales  seront  opérés  par  les  soins  de  l'ad- 

<  minislraliou  publique,  et  sur  les  fonds  affectés 

<  au  maintien  de  la  viabilité  desdites  roules.    » 

cm. 

Dispositions  établies  pour  la  conservation  des  bois  et  forets 
de  l'État,  et  autres  bois  soumis  au  régime  forestier. 

284.  Comme  nous  l'avons  dit,  d'après  le  nou- 
veau Code  forestier,  les  bois  et  forêts  sont  divisés 
en  deux  classes  :  ceux  qui  sont  soumis  au  régime 
forestier,  et  ceux  qui  apparftennent  à  des  parti- 
culiers (i). 

Suivant  l'art.  2  de  ce  Code,  «  les  particuliers 
«  exercent  sur  leurs  bois  tous  les  droits  résul- 
«  tant  de  la  propriété,  sauf  les  restrictions  qui 
«   seront  spécifiées  dans  la  présente  loi.  » 

(1)    Voytl  \vj>ra.  B°  72. 


Ces  restrictions  sont  relatives,  pour  la  plupart, 
à  l'obligation  imposée  aux  propriétaires  de  bois 
de  faire  leur  déclaration  avant  de  pouvoir  cou- 
per, afin  que  la  marine  ail  à  marquer,  si  elle  le 
juge  convenable  ,  les  arbres  nécessaires  aux  con- 
structions navales  ;  aux  prohibitions,  pendant  un 
certain  temps ,  de  défricher  les  bois  sans  une 
autorisation  préalable ,  et  à  l'obligation  de  se 
conformer  aux  règlements  relatifs  à  l'époque  où 
il  est  permis  de  couper,  au  nombre  des  baliveaux 
à  laisser,  à  la  vidange  des  bois  dans  le  temps 
prescrit,  etc. 

285.  Mais  c'est  principalement  quant  aux  bois 
soumis  au  régime  forestier  qu'il  existe  en  leur 
faveur  certaines  prohibitions  imposées  aux  parti- 
culiers ,  prohibitions  qui  peuvent,  jusqu'à  un 
certain  point ,  être  considérées  comme  des  ser- 
vitudes établies  par  la  loi  pour  la  conservation 
de  ces  mêmes  bois. 

L'ordonnance  de  1669,  sur  les  Eaux  et  fo- 
rêts ,  conçue  dans  un  esprit  de  conservation  qui 
lui  a  toujours  mérité  les  éloges  des  hommes 
éclairés ,  voulait  que  tous  riverains  quelconques 
possédant  bois  joignant  les  forêts  ou  buissons  de 
l'État  fussent  tenus  de  les  séparer  par  des  fossés 
ayant  4  pieds  de  large  et  5  de  profondeur;  et 
elle  les  obligeait  à  entretenir  ces  fossés  à  peine 
de  réunion.  On  avait  voulu  par  là  éviter  les  usur- 
pations ,  plus  faciles  à  commettre  envers  l'État 
qu'envers  les  particuliers. 

Le  nouveau  Code  forestier  ne  consacre  point 
cette  servitude  :  il  établit  des  règles  de  délimi- 
tation qui  ont  paru  propres  à  prévenir  les  em- 
piétements de  la  part  des  riverains. 

Suivant  ce  Code ,  lorsque  la  séparation  ou  dé- 
limitation est  effectuée  par  un  simple  bornage  , 
elle  est  faite  à  frais  communs  ; 

Lorsqu'elle  est  effectuée  par  des  fossés  de 
clôture  ,  ils  sont  exécutés  aux  frais  de  la  partie 
requérante,  et  pris  en  entier  sur  son  terrain. 

Dans  le  cas  où  le  fossé  exécuté  de  cette  manière 
dégraderait  les  arbres  (le  lisière  des  forêts,  l'admi- 
nistration peut  s'opposer  à  ce  mode  de  clôture. 

286.  L'espèce  de  servitude  dont  il  vient  d'être 
parlé  était  affirmative ,  et  d'une  nature  particu- 
lière, puisqu'elle  soumettait  les  riverains  qui  en 
étaient  grevés  à  l'obligation  de  faire,  c'est-à-dire 
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de  pratiquer  et  entretenir  le  fossé ,  tandis  que 
Servilulum  natura  non  est,  ni  quis  aliquid  faciat, 
sed  ul  patialur  vel  non  faciat  (i). 

Les  autres  servitudes  établies  par  l'ordonnance, 
pour  la  conservation  des  forêts ,  étaient  toutes 
négatives.  Elles  consistaient  : 

Dans  la  prohibition  d'élever  maison  sur  per- 
ches dans  un  rayon  de  deux  lieues  des  forêts 
royales  ; 

Dans  la  défense  de  bâtir  aucune  maison,  ferme 
ou  château  dans  le  rayon  d'une  demi-lieue  des- 
dites forêts  ; 

Dans  celle  de  construire  des  fours  à  chaux  à 
moins  de  100  perches  (2)  de  dislance  de  ces  fo- 
rêts. 

Dans  la  prohibition  faite  aux  vanniers ,  cer- 
cliers,  tourneurs,  sabotiers  ,  et  autres  de  pareille 
profession ,  de  tenir  atelier  dans  la  distance  d'une 
demi-lieue  des  forêts  royales  ; 

Enfin  dans  la  défense  faite  à  toute  personne  de 
planter  bois  à  moins  de  100  perches  de  distance 
desdites  forêts. 

287.  A  la  différence  de  l'ordonnance,  qui 
n'établissait  les  prohibitions  ci-dessus  qu'en  faveur 
des  forêts  royales,  le  nouveau  Code  les  consacre, 
mais  avec  d'importantes  restrictions  et  modifi- 
cations ,  au  profit  de  tous  les  bois  soumis  au  ré- 
gime forestier ,  par  conséquent  au  profit  de  ceux 
des  communes  et  établissements  publics  ,  comme 
au  profit  de  ceux  de  l'État  et  de  la  couronne. 

288.  11  porte ,  en  général ,  qu'aucun  four  à 
chaux  ou  à  plâtre,  soit  temporaire  ,  soit  perma- 
nent, aucune  briqueterie  ou  tuilerie,  ne  pourront 
être  établis  dans  l'intérieur ,  et  à  moins  d'un  kilo- 
mètre (0)  des  forêts,  sans  l'autorisation  du  gouver- 
nement, â  peine  d'une  amende  de  100  à  500  fr., 
et  de  démolition  des  établissements  ; 

Qu'il  ne  pourra  être  établi ,  sans  l'autorisation 
du  gouvernement,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  aucune  maison  sur  perches ,  loges ,  baraque 
ou  hangar,  dans  l'enceinte  et  à  moins  d'un  kilo- 
mètre des  bois  et  forêts ,  sous  peine  de  50  francs 
d'amende ,  et  de  la  démolition  dans  le  mois  ,  à 
dater  du  jour  du  jugement  qui  l'aura  ordonnée  ; 

Qu'aucune  construction  de  maisons  ou  fermes, 


dans  le  même  rayon ,  ne  pourra  être  effectuée 
sans  l'autorisation  du  gouvernement ,  sous  peine 
de  démolition  ; 

Il  n'y  a  point  lieu  â  ordonner  la  démolition  des 
maisons  ou  fermes  actuellement  existantes  ; 

Que  nul  individu  habitant  les  maisons  ou  fer- 
mes actuellement  existantes  dans  le  rayon  ci- 
dessus  fixé,  ou  dont  la  construction  y  aurait  été 
autorisée ,  ne  pourra  établir  dans  lesdites  maisons 
ou  fermes  aucun  atelier  à  façonner  le  bois, 
sans  une  permission  spéciale  du  gouvernement , 
sous  peine  de  50  francs  d'amende  ,  et  de  la  con- 
fiscation des  bois  ; 

Lorsque  les  individus  qui  auront  obtenu  cette 
permission  auront  subi  une  condamnation  pour 
délit  forestier ,  le  gouvernement  pourra  leur  re- 
tirer ladite  permission  ; 

Qu'aucune  usine  â  scier  le  bois  ne  pourra  être 
établie  dans  l'enceinte,  et  à  moins  de  2  kilomètres 
de  distance  des  bois  et  forêts,  qu'avec  l'autorisa- 
tion du  gouvernement ,  sous  peine  d'une  amende 
de  100  â  500  francs,  et  de  la  démolition  dans 
le  mois ,  à  dater  du  jugement  qui  l'aura  ordon- 
née. 

Sont  cependant  exceptées  des  dispositions  pré- 
cédentes les  maisons  et  usines  qui  font  partie  des 
villes  ou  villages  formant  une  population  agglo- 
mérée ,  bien  qu'elles  se  trouvent  dans  les  dis- 
lances ci-dessus  fixées  des  bois  et  des  forêts. 

Quelques  autres  dispositions  prohibitives  sont 
également  établies  par  le  nouveau  Code ,  mais 
elles  constituent  moins  des  servitudes  légales, 
que  des  mesures  de  police ,  parce  qu'en  général 
elles  n'emportent  point  prohibition  de  faire  telle 
ou  lelle  chose  dans  les  fonds  environnant  les  fo- 
rêts, comme  celles  dont  il  vient  d'être  parlé, 
lesquelles  modifient  réellement  le  droit  de  pro- 
priété dans  la  main  des  propriétaires,  en  restrei- 
gnant son  libre  exercice  dans  l'intérêt  des  héri- 
tages de  nature  de  bois  et  soumis  au  régime 
forestier.  Elles  s'appliquent,  en  effet,  aux  non 
possesseurs  de  fonds  comme  à  ceux  qui  en  pos- 
sèdent. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  la  prohibition 
de  planter  bois  auprès  des  forêts  de  l'Etat,  con- 
sacrée par  l'ordonnance  précitée ,  n'a  pas  été 
maintenue  par  la  nouvelle  loi. 


(1)   L.  18,  rj  1,  ff.  Je  Seiïilibns. 
[2,  La  ]>crchc  était  de  22  pieds. 


(3)    i!3  (oiscs  anciennes. 
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2  iv. 

De  la  prohibition  de  balir  dans  un  certain  rayon  autour  des 
placrsde  tîuerrc  ou  forteresses  et  des  murs  d'enceinte  de 
la  ville  de  Paris,  et  de  la  distance  a  observer  pour  les  con- 
structions qui  avoisiiient  les  cimetières. 

289.  La  nécessité  île  pourvoir  à  la  défense  de 
l'État  a  l'ait  établir  des  servitudes  légales  sur  les 
terrains  qui  avoisinent  dans  un  certain  rayon  les 
places  de  guerre  et  les  forteresses. 

Cette  espèce  de  servitude  consiste  également 
dans  la  prohibition  d'élever  des  constructions  dans 
l'enceinte  délimitée  par  les  lois  rendues  sur  cet 
important  objet. 

Celle  du  \0  juillet  1791  détermine  l'état  des 
places  de  guerre  ,  forteresses  et  postes  militaires, 
les  classe  suivant  leur  degré  d'importance,  et  dis- 
pose par  l'article  50  du  lit.  1 ,  que  <  il  ne  sera 
i  à  l'avenir  bâti  ni  reconstruit  aucune  maison 
i  ni  clôture  de  maçonnerie  autour  des  places  de 
«  première  et  seconde  classe  ,  même  dans  leurs 
t  avenues  et  faubourgs,  plus  près  qu'à  250  toises 
i  de  la  crèle  du  parapet  des  chemins  couverts 
c   les  plus  avancés. 

t   Pourra  néanmoins  le  ministre  de  la  guerre 

<  déroger  à  cette  disposition ,  pour  permettre  la 
«  construction  de  moulins  et  autres  semblables 
t   usines  à  une  distance  moindre  que  celle  pro- 

<  bibée  par  le  présent  article ,  à  condition  que 
t  lesdites  usines  ne  seront  composées  que  d'un 
«  rez-de-chaussée  ,  et  à  charge  par  le  proprié- 
«  taire  de  ne  recevoir  aucune  indemnité  pour 
i   démolition  en  cas  de  guerre,  t 

Celle  du  17  juillet  1819  veut  (art.  2)  que  le 
terrain  militaire  appartenant  à  l'État  soit  déli- 
mité tel  qu'il  a  été  défini  par  la  loi  du  10  juil- 
let I7'.)l .  Elle  abroge  implicitement  les  articles  54 
•  t  .i.)  du  décret  réglementaire  du  24  juillet  1811, 
relatif  à  l'organisation  et  au  service  des  états-ma- 
jors des  places ,  qui  avaient  modifié  la  définition 
du  terrain  militaire ,  consacrée  par  la  loi  du 
10  juillet  1791,  en  enveloppant  sous  la  dénomi- 
nation générique  de  terrain  militaire  la  /.mie  des 
fortifications  et  le  système  des  bâtiments  où  éta- 
blissements militaires  ;  ce  qui  étendait  à  ces  bâti- 
ments où  établissements  let  dispositions  de  la  loi 
sur  la  police  des  fortifications,  tandis  (pic  les  lois 
de  IT'.M  et  de  IKI!>.  ainsi  que  l'ordonnance  do 
1er  août  1N2I,  dont  il  va  être  parlé,  oe  com- 
prennent, sons  la  dénomination  de  terrain  mili- 
taire,  que  la  zone  des  fortifications. 


Enfin  l'ordonnance  du  1er  août  1821 ,  précitée, 
qui  développe  avec  un  soin  particulier  les  règles 
des  servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la 
défense  de  l'Etat,  enjoint  aussi,  par  son  art.  15, 
d'exécuter  l'art.  2  de  la  loi  de  juillet  1819,  d'après 
les  limites  prescrites  par  les  art.  15-21  de  celle 
de  1791. 

290.  On  peut  résumer  de  la  manière  suivante 
la  législation  sur  cette  espèce  de  servitude  (i). 

Les  propriétés  privées  ont  leur  point  de  départ 
à  la  limite  extérieure  du  terrain  militaire ,  et  la 
servitude  légale  règne  sur  les  fonds  circonvoisins 
de  ce  terrain. 

Autourdesplacesdcprcmièreetsecondeclasse, 
la  loi  trace  trois  limites  hors  du  terrain  militaire  : 
la  première,  jusqu'où  s'étendent  250  mètres 
(125  toises  métriques);  la  seconde,  jusqu'à 
487  mètres  (  250  toises  anciennes  )  ;  la  troi- 
sième ,  à  974  mètres  (  500  toises  anciennes). 

Autour  des  places  de  troisième  classe ,  la  loi 
ne  trace  que  deux  limites ,  la  première  et  la 
troisième ,  qu'elle  ne  porte  qu'à  584  mètres 
(300  toises  anciennes). 

Enfin  elle  ne  décrit  qu'une  seule  limite  ,  celle 
de  250  mètres ,  sur  l'esplanade  des  citadelles. 

Les  ouvrages  détaches  sont  délimités  d'après 
leur  assimilation  à  la  place  ou  à  un  simple  poste. 

Telles  sont  les  limites  légales.  La  loi  laisse  au 
roi  la  faculté  de  les  restreindre,  cl  de  déterminer 
des  limites  d'exception  sur  l'esplanade  des  cita- 
delles, et  autour  des  places  ou  postes  lorsque  les 
accidents  du  terrain  le  permettent. 

Pour  la  déterminaiion  de  chacune  des  limites 
légales  ,  les  dislances  doivent  êlrc  mesurées  sur 
les  capitales  de  l'enceinte  et  du  dehors.  Les  points 
extrêmes  doivent  former ,  deux  à  deux  ,  les  deux 
côtés  d'un  polygone  ,  dont  aucun  point  ne  soit 
moins  éloigné  que  le  sommet  des  angles. 

Cela  posé,  nous  allons  voir  en  quoi  consiste  la 
servitude  dont  il  s'agit. 

Il  convient  d'abord  de  faire  observer  que  les 
propriétés  limitrophes  du  terrain  militaire  ,  soit 
à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur,  sont  régies  par 
les  règles  du  droit  commun  sur  le  voisinage  cl  la 
mitoyenneté. 

(1)  /  oyez  au  Répertoire  do  AI.  K.ivanl  de  Langladc  l'flBœl- 
leni  article  Plaet  de  guerre, adqoel  nous  empmnlont  la  plupart 
■1<  DM  observations  sur  ce  sujet. 
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Dans  Yintérieur  de  la  place ,  lorsque  la  rue  du 
rempart  sert  à  la  circulation  publique,  l'usage  en 
est  réglé  conformément  au  décret  du  24  décem- 
bre 1811  (art.  75)  et  à  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807  (art.  5-2). 

A  Y  extérieur,  les  propriétés  limitrophes  du  ter- 
rain militaire  sont  grevées  des  mêmes  servitudes 
défensives  que  les  autres  propriétés  situées  entre 
la  limite  extérieure  de  ce  terrain  et  la  limite  de 
250  mètres. 

Dans  les  trois  zones  extérieures  du  terrain  mi- 
litaire ,  la  servitude  est  plus  ou  moins  grave  pour 
les  propriétaires. 

Ainsi ,  dans  la  première  zone,  comprise  entre 
la  limite  extérieure  du  terrain  militaire  et  la 
limite  de  250  mètres,  on  ne  peut  élever  que  de 
simples  clôtures  en  haies  sèches  ou  en  planches  à 
claire  voie.  Toutes  autres  clôtures  et  constructions 
sont  interdites  ;  rien  ne  doit  arrêter  sur  ce  terrain 
les  feux  de  la  place  et  les  sorties  de  la  garnison. 
C'est  la  servitude  la  plus  grave  de  celte  espèce. 

Dans  la  seconde  zone ,  comprise  entre  les  li- 
mites de  250  et  de  487  mètres,  on  ne  peut  élever 
que  des  constructions  et  clôtures  en  bois  et  en 
terre,  nues  ou  crépies  seulement  en  chaux  ou  en 
plâtre.  Toute  autre  espèce  de  construction  est 
interdite  :  c'est  la  seconde  servitude  de  cette 
sorte.  Elle  n'a  lieu  qu'autour  des  places  de  pre- 
mière et  de  seconde  classe  :  ce  sont  les  seules , 
en  effet,  autour  desquelles  la  limite  de  487  mètres 
doive  être  tracée. 

La  troisième  zone,  que  forment  autour  de  ces 
mêmes  places  les  limites  de  487  et  de  974  mètres, 
correspond  à  la  deuxième  zone,  que  déterminent, 
autour  des  places  de  troisième  classe,  les  limites 
de  250  et  de  974  mètres,  et  autour  des  postes 
militaires ,  les  limites  de  250  et  de  584  mètres. 
Dans  ces  dernières  zones  ,  on  peut  élever  toute 
espèce  de  constructions  et  de  clôtures  ;  mais  il 
ne  peut  y  être  fait  de  chemin  ,  chaussée  ni  levée , 
ou  creusé  de  fossés,  sans  que  leur  alignement  et 
leur  position  aient  été  concertés  avec  l'autorité 
militaire  et  soumis  à  la  décision  du  roi.  Les  dé- 
pôts de  décombres  et  autres  matières ,  à  l'excep- 
tion des  engrais ,  qui  même  ne  doivent  pas  être 
entassés,  ne  peuvent  être  faits  que  sur  les  empla- 
cements désignés  par  l'autorité  militaire.  Les 
opérations  de  la  topographie  ne  peuvent  avoir 
lieu  qu'avec  son  consentement,  qui  est  de  droit 


pour  les  opérations  d'arpentage.  Telle  est  la 
troisième  espèce  de  servitude  établie  sur  les  fonds 
des  particuliers ,  dans  l'intérêt  de  la  défense  de 
l'État  :  c'est  la  seule  dont  la  dernière  zone  soit 
grevée;  elle  grève  aussi  à  plus  forte  raison  les 
zones  plus  rapprochées  de  la  place. 

Dans  les  zones  soumises  aux  deux  premières 
servitudes,  les  anciennes  constructions  peuvent 
être  entretenues  dans  leur  étal  actuel,  mais  à  la 
charge ,  pour  les  propriétaires ,  d'en  faire  la  dé- 
claration au  chef  du  «génie,  et  d'obtenir  de  lui  un 
certificat  qu'elles  sont  dans  la  classe  des  travaux 
que  la  loi  autorise. 

Dans  les  cas  de  démolition  prévus  par  la  loi,  la 
reconstruction  est  soumise  aux  règles  ci-dessus. 
La  loi  laisse  au  roi  la  faculté  d'adoucir  ces 
servitudes  par  des  décisions  communes  à  toutes 
les  propriétés  situées  dans  les  limites  d'exception. 
Elles  peuvent  être  modérées  dans  les  limites 
légales  ,  en  faveur  d'une  propriété  déterminée  , 
lorsqu'il  s'agit,  par  exemple,  de  moulins,  ou 
autres  semblables  usines. 

Ces  exceptions  doivent  être  constatées  par  des 
permissions  spéciales  du  ministre  de  la  guerre. 
Les  permissions  n'ont  d'effet  qu'après  que  l'impé- 
trant a  souscrit  la  soumission  de  remplir  les  con- 
ditions imposées  dans  l'intérêt  de  la  défense. 
Telle  est,  dans  tous  les  cas,  celle  de  démolir  les 
constructions ,  et  d'enlever  les  matériaux  ,  sans 
indemnité,  à  la  première  réquisition  de  l'autorité 
militaire,  si  la  place,  déclarée  en  état  de  guerre, 
est  menacée  d'hostilités. 

Indépendamment  de  toute  soumission  ,  la  dé- 
molition n'entraîne  aucune  indemnité  dans  le  cas 
de  guerre  ou  de  force  majeure,  quand  la  construc- 
tion est  postérieure  à  la  fixation  du  rayon  mili- 
taire de  la  zone  où  elle  se  trouve,  si  les  lois  ou 
ordonnances  défendaient  d'y  bâtir.  Mais  la  démo- 
lition donne  au  possesseur  légitime  droit  à  indem- 
nité ,  même  dans  1  état  de  guerre ,  lorsqu'elle  a 
lieu  par  mesure  de  défense  ,  pourvu  qu'elle  ait  été 
ordonnée  dans  les  formes  légales,  et  qu'elle  soit 
antérieure  à  l'état  de  siège  (i). 

Dans  tous  les  cas  où  l'indemnité  est  réclamée, 
le  droit,  s'il  est  contesté,  est  jugé  par  le  roi, 
d'après  les  distinctions  et  règles  ci-dessus  ;  mais 


(1)  Loi  du  10  juillet  1791,  lit.  I,  art.  37  cl  30.  Décret  du 
24  décembre  1011,  art.  9J. 
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lorsque  le  droit  est  reconnu,  si  l'indemnité  n'est 
pas  fixée  à  l'amiable  ,  elle  l'est  par  les  tribunaux 
dans  les  formes  prescrites  par  l'ordonnance  du 
I er  août  I  82  I ,  et  suivant  les  lois  du  10  juillet  1 791 , 
du  8  mars  1810,  et  17  juillet  1819. 

291.  Dans  la  vue  de  prévenir  la  contrebande, 
il  est  interdit  aux  propriétaires  de  terrains  situés 
hors  de  l'enceinte  de  la  ville  de  Paris,  de  bâtir  à 
moins  de  50  toises  des  murs  qui  l'entourent;  et 
même  les  propriétaires  des  maisons  existantes 
dans  ce  rayon  ne  peuvent  en  augmenter  la  hau- 
teur ou  l'étendue  sans  en  avoir  obtenu  le  per- 
mission de  l'autorité  compétente  (-2). 

292.  Enfin,  d'après  l'art.  2  du  règlement  du 
25  prairial  an  xu,  les  terrains  spécialement  con- 
sacrés aux  inhumations  doivent  être  à  la  distance 
de  55  à  40  mètres  au  moins  de  l'enceinte  des 
villes  et  bourgs. 

Et,  suivant  le  décret  du  7  mars  1808,  lorsque 
les  cimetières  ont  été  transférés  hors  des  com- 
munes, en  vertu  des  lois  et  règlements,  nul  ne 
peut,  sans  autorisation  de  l'administration,  élever 
aucune  habitation  ni  creuser  aucun  puits,  à  moins 
de  100  mètres  de  distance. 

Les  bâtiments  existants  ne  peuvent  également 
être  restaurés  ni  augmentés  sans  celte  autori- 
sation. 

Et  les  puits  peuvent  être  comblés  en  vertu 
d'ordonnance  du  préfet ,  après  visite  contradic- 
toire d'experts. 

SV, 

Quelle  csl  la  nature  ,  el  quels  sont  1rs  effets  du  droit  qu'ont 
les  particulier*  d'user  des  choses  publiques  oïl  commu- 
nales ,  pour  l'utilité  de  leurs  propriétés. 

295.  On  vient  de  parler  des  assujettissements 
des  propriétés  privées  en  faveur  de  l'utilité  pu- 
blique ou  communale  ;  leurs  effets  généraux  ont 
été  suffisamment  expliqués.  Mais,  par  une  sorte 
de  compensation ,  les  particuliers  ont  le  droit , 
sous  certaines  conditions  et  restrictions  déter- 
minées par  la  loi,  de  faire  servir  ceux  (les  biens 
publics  el  communaux  dont  l'usage  est  commun 
à  tous  les  citoyens,  à  l'utilité  de  leurs  propriétés. 

La  plupart  de  ces  conditions  el  restrictions  ont 

I     f  iiijr:  le  décret  du  11  jaoTicr  11100,  et  l'ordonnance  du 


déjà  été  expliquées  dans  l'exposé  dos  deux  pre- 
miers litres  de  ce  livre  du  Code,  au  tome  précé- 
dent, et  à  la  présente  section;  d'autres  le  seront 
encore  par  la  suite  ;  enfin,  un  grand  nombre  sont 
réglées  par  des  lois  particulières  ou  par  des 
mesures  d'administration  générale  ou  de  police 
locale,  dont  l'analyse  ne  saurait  convenablement 
trouver  place  dans  ecl  ouvrage. 

294.  Les  biens  du  domaine  public  ou  com- 
munal qui  peuvent  procurer  aux  particuliers  une 
uiiliié  directe  relativement  à  leurs  propriétés , 
sont,  en  général,  les  roules,  les  chemins,  les 
rues,  les  quais,  les  places  publiques,  les  marchés 
et  autres  immeubles  de  ce  genre. 

Non -seulement  les  propriétaires  de  terrains 
adjacents  à  ces  immeubles  peuvent  bâtir  joignant 
la  ligne  séparalive ,  en  se  conformant  toutefois 
aux  règlements  sur  la  voirie;  mais  ils  ont,  de 
plus ,  le  droit  d'avoir  des  jours  d'aspect  et  des 
portes  de  toute  forme  donnant  immédiatement 
sur  les  chemins,  quais,  places  et  marchés.  On  ne 
concevrait  même  pas  la  possibilité  de  construire 
une  ville  sans  celle  faculté  ;  au  lieu  qu'on  ne 
peut ,  comme  on  le  verra  plus  bas,  passer  sur  le 
terrain  d'un  particulier,  y  avoir  des  jours  d'aspect 
à  moins  de  six  pieds  de  dislance,  sans  une  conces- 
sion de  servitude. 

Il  est  encore  plusieurs  actes  que  l'on  a  la  fa- 
culté de  faire  sur  les  immeubles  publics  ou  com- 
munaux, et  qu'on  ne  peut  faire  sur  le  fonds  d'un 
particulier  sans  une  pareille  concession  ,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  l'égout  des  toits,  que 
l'on  peut  faire  écouler  sur  la  voie  publique,  et 
non  chez  son  voisin  ,  si  celui-ci  n'y  consent  pas. 

295.  Ces  diverses  facultés  ne  constituent  toute- 
fois pas  de  véritables  servitudes  sur  le  domaine 
public  ou  communal  :  celui  qui  en  use  en  use 
jure  civiiaiis ,  el  non  comme  d'un  droit  propre  et 
privé  (-i).Ce  domaine  n'en  esl  pas  moins  libre,  par 
cela  même  qu'il  esta  l'usage  de  tous. Les  actions 
qui  naissent  des  droits  de  servitude  n'ont  jamais 
lieu  contre  l'Etal  ou  une  commune  en  pareil  cas. 

Sans  doute,  si  la  destination  de  tel  ou  tel  im- 
meuble qui  dépend  aujourd'hui  du  domaine 
public  nu  communal  venait   à  changer;    si  cet 
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immeuble  rentrait  ainsi  dans  la  classe  des  choses 
susceptibles  d'être  acquises  contre  l'État  ou  la 
commune ,  par  litre  ou  par  prescription  :  par 
exemple,  si  un  chemin  cessait  d'être  tel,  les  par- 
ticuliers, qui  pourraient  en  acquérir  la  propriété, 
pourraient  par  la  même  raison  y  acquérir  des 
droits  de  servitude  véritable,  comme  sur  les  biens 
d'un  autre  particulier.  Dans  ce  cas ,  toute  dis- 
tinction, sous  ce  rapport,  entre  le  domaine  de 
l'État  lui-même  et  celui  d'un  simple  citoyen  , 
s'évanouirait ,  parce  que,  relativement  aux  biens 
sortis  de  la  classe  des  choses  soumises  à  l'usage 
direct  et  immédiat  de  tous,  l'État  est  assimilé  à 
un  simple  particulier  (1).  (Art.  541-2227.) 

Mais  nous  raisonnons  à  l'égard  des  biens  pu- 
blics ou  communaux  qui  ont  conservé  leur  des- 
tination et  leur  caractère  :  en  principe  pur,  il  est 
certain  que,  lors  même  qu'un  citoyen  aurait  passé 
de  temps  immémorial  sur  un  chemin  public  ou 
communal,  ou  dans  une  rue  pour  aller  à  son 
fonds  ,  ou  que  sa  maison  y  aurait  toujours  eu  sa 
porte,  ses  jours  d'aspect,  l'égout  de  son  toit,  ce 
long  usage  n'aurait  point  transformé  cette  simple 
jouissance ,  commune  à  tous,  en  une  véritable 
servitude  à  son  profit  sur  ce  chemin  ou  cette  rue; 
car  la  prescription  ne  saurait  s'acquérir  et  pro- 
duire des  effets  quand  aucun  titre  ne  peut  être 
supposé,  parce  que  l'on  n'a  joui  que  d'une  chose 
hors  du  commerce  :  «  Le  temps  seul ,  dit  Du  - 
c  nod  (2),  n'est  pas  un  moyen  d'acquérir;  et  il 
«  est  inutile  pour  ce  qui  n'est  pas  susceptible  du 
«  commerce  ou  du  domaine  des  particuliers  : 
«  Quod  nullam  prœexislenliam  contractas ,  aut 
t  commercii  supjwnit.   t 

296.  M.  Pardessus  professe  bien  les  mêmes 
principes  (3)  ;  mais  nous  ne  sommes  pas  tout  à  fait 
d'accord  avec  lui  sur  les  conséquences  qu'il  en 
tire.  Ces  conséquences  nous  paraissent,  en  cer- 
tains cas,  d'une  rigueur  que  l'équité,  le  bien 
public  ,  et  quelquefois  le  droit  lui-même  doivent 
faire  rejeter.  C'est  ce  que  nous  allons  tâcher  de 
démontrer,  après  avoir  exposé  la  doctrine  de  cet 
auteur  sur  ce  point  délicat  et  important. 

c  Une  roule,  une  rue  sur  lesquelles  des  mai- 

(1)  Voyez  tome  pré  -édent,  no  991  (109). 

(2)  Tratté  des  Prescriptions,  part.  1  ,  cliap.  xn  ;  p.  79 
«t  80 

(3)  R«  41  de  son  Trait d  des  Servitudes,  Édition  lUm.»». 


«  sons  avaient  des  ouvertures  ou  des  vues,  des 

«  égouts  de   toits  ou  d'eaux  ménagères,   etc., 

«  peuvent  être  supprimées  ;  et  l'emplacement 

c  peut  en  être  mis  en  vente,  ou  concédé  par 

«  échange  à  des  particuliers.  Sans  doute  I'auto- 

€  rite  administrative  suprême,  qui  seule  a  le 

«  droit  de  prononcer  en  dernier  ressort  sur  ce 

t  changement ,  qui  ne  doit  le  faire  et  ne  le  fait 

t  qu'après  avoir  consulté  les  autorités  locales, 

«  après  avoir  admis  tous  les  intéressés  à  pré- 

«  senlerleursréclamalions,  prendra  des  mesures 

€  pour  que  la  nouvelle  destination  à  donner  au 

t  terrain  de  la  route ,  de  la  rue  ou  de  la  place , 

c  ne  rende  pas  inutiles  des  constructions  faites 

t  de  bonne  foi ,  dans  l'opinion  que  ces  cmpla- 

c  céments  subsisteraient  et  ne  changeraient  pas 

i  de  nature;  elle  ne  prendra  ou  ne  maintiendra 

«  pas  une  décision  qui  léserait  des  intérêts  si 

t  dignes  de  considération  (4).  Mais  si  cette  au- 

«  torité ,  nonobstant  les  réclamations  ou  les  op- 

c  positions,  ordonnait  et  effectuait  la  vente,  la 

«  dation  en  payement,  l'échange  de  ces  cmplace- 

t  ments  de  routes ,  de  rues  ou  de  places  suppri- 

c  mées,    sans   imposer  à   l'acquéreur   aucune 

<  charge  en  faveur  des  riverains ,  ceux-ci  ne 
t  pourraient  prétendre  que  l'cmplacementvendu, 
«  ayant  été  grevé  de  servitude  à  leur  profit,  con- 
t  linuera  de  leur  en  devoir,  et  que  l'acquéreur 
c  du  terrain  ,  encore  qu'il  n'ait  été  chargé  par 
t  l'acte  d'aliénation  d'aucune  servitude  envers 
c  eux ,  doit  néanmoins  supporter  les  vues ,  les 
«  passages ,  conformément  aux  principes  expli- 
«  qués  n°  9.  Nous  nous  croyons  autorisé  à  tirer 
<i  cette  conséquence,  par  le  motif  que  tant  que 
«  ces  routes ,  rues  ou  places  étaient  dans  leur 
t  état  de  destination  publique ,  l'usage  qu'on  en 

<  faisait  n'était  pas  une  servitude  (5). 

<  Mais  comme  l'État  et  les  communes  sont 

«  soumis  à  la  règle  d'équité  qui  ne  permet  pas 

t  de  changer  de  résolution  au  préjudice  d'au- 

<  trui  ;  comme  ils  ne  sont  pas  plus  affranchis 

<  que  les  particuliers  de  l'obligation  d'indem- 

<  niser  celui  à  qui  ils  ont  causé  un  tort,  ilpour- 

<  rait  y  avoir  lieu  de  prononcer  des  dommages- 
i  intérêts  contre  eux. 

(4)  Arrêt  de   la   chambre  des  comptes  de  170'.»,   rite' par 

M.  Cocliin,  i.  II,  édit.  de  1024,  p.  Sol. 

(8)  Nous  ne  devons  pas  dissimuler  néanmoins  qu'un  arrêt 

de  rejet  du  11  février  1020,  parait  contraire  à  cette  opinion 
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c  C'est  alors  que  l'origine  et  la  nature  des 
usages  exercés  sur  des  immeubles  faisant  partie 
du  domaine  public  ou  municipal,  doivent  être 
soigneusement  considérés.  Il  n'est  point  contre 
la  nature  des  eboses  que  le  gouvernement,  ou 
l'autorité  municipale  dûment  autorisée  ,  con- 
cèdent sur  des  immeubles ,  même  consacrés 
au  service  public,  certains  usages  privés  (i)  qui 
n'empêcbent  pas  toujours  qu'ils  ne  continuent 
de  remplir  leur  destination,  sauf  le  droit  des 
tiers  de  s'y  opposer  en  justifiant  de  leur  intérêt 
dont  l'autorité  administrative  aurait  l'appré- 
ciation (2);  c'est  ce  que  l'art.  43  du  titre  XXVII 
de  l'ordonnance  de  1669  avait  déclaré  au  sujet 
des  moulins  ou  autres  ouvrages  faits  dans  les 
fleuves  ,  et  ce  qu'a  reconnu  l'art.  5  de  l'arrêté 
du  Directoire  du  19  ventôse  an  vi.  Seulement 
ces  concessions ,  quelque  expresses  qu'elles 
fussent ,  ne  nous  sembleraient  pas  devoir  être 
régies  exclusivement  par  les  principes  du  droit 
commun  relatifs  aux  servitudes  (5).  Elles  n'au- 
raient pas  pour  effet  d'empêcber  les  nouvelles 
dispositions  par  suite  desquelles  la  jouissance 
concédée  serait  modifiée  ou  même  anéantie  ; 
seulement  elles  seraient  des  titres  légitimes  à 
une  indemnité,  si,  sur  la  foi  de  ces  conces- 
sions, ceux  qui  les  ont  obtenues  avaient  fait 
des  constructions,  des  établissements,  des  dis- 
positions ,  ou  acquis  des  propriétés  au  profit 
desquelles  ces  concessions  étaient  faites  ;  à 
moins  que  des  règles  législatives  ,  dont  le  dé- 
cret du  12  février  1813  présente  un  exemple, 
et  qu'il  est  maintenant  d'un  usage  général  d'in- 
sérer dans  les  actes,  n'eussent  appris  à  tous 
les  intéressés  que  la  concession  sera  toujours 
révocable. 

«  Il  ne  serait  même  pas  nécessaire ,  dans 
certains  cas,  que  des  concessions  expresses 
et  dûment  autorisées  eussent  eu  lieu ,  pour 
qu'une  indemnité  fût  duc  en  cas  de  change- 
ment apporté  à  l'état  de  choses  sur  la  foi  duquel 
des  propriétés  ont  été  construites  ,  disposées 
on  acquises  ;  la  concession  peut ,  dans  un 
grand  nombre  de  circonstances,  être  réputée 
consentie  par  le  seul  fait  de  la  destination  pu- 
blique du    terrain  sur  lequel  l'usage  en  est 

(1)  Rejet,  10 juin  lf!:j:;. 

(2)  Lettre!  patenta  <lc  Charlea  VI  «lu  '■)  octobre  13!)".!, 
relatives  aux  fontainei  de  Paria  j  Qr&mnmoti  iu  loutre. 


exercé.  Lorsqu'un  propriétaire  a  construit  une 
maison  le  long  d'un  terrain  qui ,  par  les  décla- 
rations de  l'administration  ou  l'usage  de  tous 
les  habitants,  était  considéré  comme  une  roule, 
une  rue,  un  chemin  ,  une  place  ;  lorsqu'il  y  a 
ouvert  des  portes,  des  croisées,  il  y  a  été 
excité  par  la  considération  que  ces  emplace- 
ments étaient  destinés  à  lui  procurer  les  di- 
verses facilités  indispensables  à  une  habitation. 
Il  ne  l'aurait  pas  construite  sans  cela  ;  il  a  donc 
en  sa  faveur  la  plus  puissante  des  autorités , 
la  foi  publique  ;  et  si  aucun  de  ces  usages  n'a 
été  contraire  aux  règlements  de  la  voirie  ou  de 
la  police,  si  même  il  lui  était  en  quelque  sorte 
imposé  par  la  loi ,  comme  nous  voyons  que 
l'art.  ,681  du  Code  oblige  les  particuliers  à 
diriger  l'égout  de  leurs  toits  sur  leur  propriété 
ou  sur  la  voie  publique,  la  nouvelle  disposition 
qui  l'en  prive  en  tout  ou  en  partie  lui  donne 
le  droit  d'obtenir  des  dommages-intérêts.  Seu- 
lement il  ne  peut  obtenir  que  les  tribunaux  in- 
terdisent à  l'administration  le  droit  d'exécuter 
les  changements  qu'elle  a  jugés  nécessaires, 
comme  celui  à  qui  une  servitude  est  due  sur  le 
fonds  de  son  voisin  a  droit  de  faire  interdire  à 
celui-ci  tout  ce  qui  peut  en  diminuer  les  agré- 
ments ou  les  avantages.  Mais  dès  qu'il  éprouve 
un  dommage,  sans  qu'on  puisse  l'accuser  de 
faute  ou  d'imprudence,  il  a  droit  d'obtenir  des 
indemnités  contre  l'État  ou  la  commune  (4). 
<  Le  résultat  sera,  à  peu  de  chose  près,  le 
même  en  faveur  de  celui  qui  éprouve  ainsi  un 
tort  auquel  il  ne  devait  pas  s'attendre ,  dès 
qu'il  n'avait  rien  fait  qui  ne  fût  permis.  Il  sera 
indemnisé,  ainsi  lèvent  l'équité  :  mais  ce  ne 
sera  pas  parce  qu'il  avait  une  servitude  ;  car, 
s'il  en  était  ainsi ,  il  pourrait  refuser  l'indem- 
nité et  exiger  qu'aucun  changement  ne  soit 
apporté  à  l'état  des  lieux  ;  il  aurait  tous  les 
droits  auxquels  donne  lieu  une  servitude ,  et 
c'est  ce  que  ne  permet  pas  d'admettre  la  na- 
ture des  choses  qui  composent  le  domaine 
public  ou  municipal.  1 

297.  Ce  cas  peut  se  présenter  souvent ,  par 
suite  d'un  changement  ou  redressement  de  che» 

(■.in.     Ml,    |, ,,«[,;    310.  —  Opolla,    (r.    1,  cap.  60,  n«  4. 
(3)    l)i;;.,  lih.  Mil,  (il.  IV,  Communia  precd.,  L  '1. 
(i)  Rejet,  10  janvier  ItfM. 
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min  ou  de  rue  ;  et,  à  noire  connaissance,  il  s'est 
réalisé  avec  des  circonstances  particulières  qui 
ne  permettaient  pas ,  selon  nous  ,  d'appliquer  la 
doctrine  de  M.  Pardessus. 

L'administration  de  la  ville  de  Paris  ayant  jugé 
utile  de  pratiquer  une  rue  non  loin  d'une  autre, 
pour  la  remplacer,  s'élait  l'ait  céder  par  le  pro- 
priétaire d'une  maison  donnant  sur  cette  dernière 
rue ,  et  en  même  temps  sur  un  terrain  parallèle 
à  ladite  rue ,  l'emplacement  nécessaire  à  l'éta- 
blissement de  la  nouvelle;  et  elle  avait  cédé,  à 
son  tour,  à  ce  propriétaire,  comme  partie  de 
l'indemnité  ,  le  terrain  de  l'ancienne  rue ,  que 
celui-ci  a  voulu  clore  aux  deux  extrémités,  afin 
d'en  faire  une  cour  pour  sa  maison.  De  celte 
manière ,  les  autres  maisons  se  seraient  trouvées 
privées  d'issue  et  de  la  circulation  du  public  (t). 
A  la  vérité  ,  leurs  propriétaires  pouvaient  tou- 
jours, en  vertu  de  l'article  682  ,  se  faire  céder 
le  passage  qui  était  nécessaire  au  service  et  à 
l'exploitation  desdites  maisons;  mais  aucune  loi 
ne  donnant  à  un  voisin  le  droit  d'avoir ,  malgré 
l'autre,  et  même  moyennant  une  indemnité,  des 
fenêtres  d'aspect  à  moins  de  six  pieds  de  la  ligne 
séparative ,  ces  propriétaires  auraient  été  de  la 
sorte  obligés  de  boucher  les  leurs ,  sauf  à  eux  à 
établir  des  jours  à  fer  maillé  et  à  verre  dormant, 
conformément  aux  articles  676  («)  et  677  (5)  ;  ce 
qui  aurait  rendu  leurs  maisons  tout  à  fait  im- 
propres à  l'habitation. 

De  telles  conséquences  n'ont  jamais  pu  être 
dans  la  pensée  du  législateur,  et  il  suffirait  peut- 
être  de  les  signaler  pour  faire  rejeter  le  système 
d'où  elles  découleraient  ;  mais ,  à  raison  de 
l'extrême  importance  de  la  question ,  il  est  utile 
d'entrer  dans  quelques  développements ,  pour 
démontrer  où  doit  s'arrêter  l'application  des 
principes  précédemment  posés. 

Que  l'on  suppose  que  ce  soit  l'Etat  ou  la  com- 
mune qui  ait  vendu  ou  cédé  les  terrains  sur  les- 
quels sont  situés  les  bâtiments  qui  forment ,  par 
leur  disposition  ,  la  place  ou  la  rue  dont  on  veut 
aujourd'hui  changer  la  destination  ;  dans  ce  cas, 
de  deux  choses  l'une  :  ou  le  sol  lui-même  de  la 
place  ou  de  la  rue  a  été  compris  dans  les  aliéna- 
tions ,  ou  il  a  seulement  élé  désigné  comme  de- 

(1)  Un  procès,  né  au  sujet  de  ce 'changement  de  rue,  a  eu 
lieu  au  tribunal  de  la  Seine;  et  la  prétention  de  l'acquéreur  de 
l'ancienne  rue  a  tic  rejetéedanstout  ce  qu'elle  avait  d'exorbitant. 


vaut  servir  aux  portions  aliénées  ,  aux  portions 
réservées  et  à  l'usage  du  public  ,  comme  place, 
rue  ou  chemin. 

Dans  la  première  hypothèse,  l'administration 
ne  peut  changer  la  destination  de  ce  sol,  dont 
les  acquéreurs  ont  fait  une  rue  ou  une  place  pour 
le  service  et  l'exploitation  de  leurs  constructions. 
Ce  sol  est  à  eux  ,  puisqu'il  leur  a  été  vendu  ou 
cédé.  Ils  en  ont  la  propriété  en  commun,  comme 
dans  les  cas  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  , 
n°  149.  L'administration  pourrait  sans  doute 
l'acquérir  à  son  tour,  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, moyennant  indemnité,  si ,  par  exemple,  les 
propriétaires  en  faisaient  une  impasse,  quand  il 
serait  utile  que  la  circulation  y  fût  parfaitement 
libre  ;  mais  celte  acquisition  ne  l'autoriserait  pas 
à  faire  des  changements  qui  auraient  pour  effet 
de  priver  les  propriétaires  des  constructions , 
faites  sous  la  foi  des  contrats  et  de  la  loi ,  des 
moyens  d'exploitation  qu'ils  ont  eus  jusqu'à  ce 
jour.  Il  faudrait  du  moins  pour  cela  -qu'on  les 
indemnisât  de  tout  le  préjudice  qu'ils  pourraient 
éprouver  par  suite  de  ces  changements,  et  que 
lesdits  changements  fussent  dans  l'intérêt  direct, 
évident  et  considérable  de  l'État  ou  de  la  com- 
mune. Quant  à  la  cession  qui  serait  faite  de  ce 
sol  à  un  tiers,  par  l'État  ou  la  commune  qui  se 
l'est  fait  abandonner  pour  cause  d'utilité  publique 
après  lavoir  précédemment  vendu  ou  cédé,  elle 
n'autoriserait  pas  ce  tiers  à  en  changer  la  nature 
et  l'usage  au  préjudice  des  propriétaires  des  con- 
structions ;  car  il  ne  le  ferait  que  dans  un  intérêt 
privé  :  et  si  l'État  ou  la  commune  ne  pouvait 
faire  de  nouvelles  dispositions  sur  ce  sol  que  dans 
un  intérêt  général,  lui,  qui  ne  peut  avoir  plus  de 
droit  qu'eux,  n'a  pas,  par  conséquent,  celui  d'en 
faire  dans  son  intérêt  particulier.  Comme  il  est 
leur  cessionnaire,  on  peut  faire  valoir  contre  lui 
tout  ce  qu'on  pourrait  faire  valoir  contre  eux, 
quand  bien  même  son  titre  de  cession  ne  renfer- 
merait aucune  clause  louchant  le  maintien  des 
lieux  dans  leur  état  actuel.  A  plus  forte  raison  , 
s'il  en  existait  une  à  ce  sujet. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  le  sol  du  chemin, 
de  la  rue  ou  de  la  place  n'est  point,  il  est  vrai, 
la  propriété  des  riverains,  mais  ils  ont  acquis  en 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  692. 

(3)  Ibid.,  art.  003. 
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considération  de  l'usage  qu'ils  en  auraient  pour 
le  service  et  l'exploitalion  des  terrains  qui  leur 
étaient  cédés,  et  des  constructions  qu'ils  se  pro- 
posaient d'y  faire  :  ils  ont  payé  le  prix  de  ces 
terrains  en  conséquence,  et  l'administration  man- 
querait à  la  bonne  foi  qui  doit  présider  aux  con- 
trats passés  entre  elle  et  les  particuliers  comme  à 
ceux  intervenus  entre  les  citoyens,  si  elle  faisait 
de  nouvelles  dispositions  qui  rendraient  les  con- 
structions faites  sous  la  foi  de  ces  mêmes  contrats  , 
inutiles  ou  moins  avantageuses,  et  encore  mieux 
si,  en  cédant  le  chemin  ou  la  rue  à  un  tiers,  elle 
ne  lui  interdisait  pas,  ces  changements.  A  ce  cas 
s'appliquerait  aussi  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  le 
précédent. 

Quand  ce  n'est  pas  l'État  ou  la  commune  qui 
a  vendu  ou  cédé  les  terrains  riverains  de  la  place 
ou  de  la  rue  sur  lesquels  sont  situés  les  bâtiments, 
que  c'est,  au  contraire,  la  commune  ou  l'État  qui 
ont  acquis  l'emplacement  de  la  rue  ou  de  la  place, 
ou  que  cette  place  ou  celte  rue  est  tombée ,  par 
la  succession  des  temps,  dans  le  domaine  public 
ou  communal,  il  n'y  a  point,  il  est  vrai,  à  oppo- 
ser à  l'État  ou  à  la  commune  des  engagements 
formels,  de  leur  part ,  de  maintenir  les  choses 
telles  qu'elles  se  trouvent  actuellement.  Les  rive- 
rains ne  peuvent  invoquer  que  leur  jouissance 
jure  eivilalis;  et,  comme  nous  l'avons  dit,  celte 
jouissance  ne  constitue  poinl  une  véritable  ser- 
vitude sur  la  place  ou  la  rue  ;  conséquemment 
elle  n'empêche  point  l'administration  ,  dans  les 
termes  rigoureux  du  droit,  de  faire  de  nouvelles 
dispositions  qui  la  diminueraient,  ou  même  la 
changeraient  totalement,  sauf  aux  parties  inté- 
ressées à  recourir  à  l'autorité  supérieure  ,  au  roi 
même  s'il  le  fallait,  pour  faire  réformer  une  dé- 
cision qui  blesserait  si  fortement  leurs  intérêts. 

298.  Mais,  et  c'est  en  ce  point  principalement 
qne  nous  différons  de  sentiment  avec  M.  Pardes- 
sus, nous  pensons  que  l'abandon  que  ferait  l'ad- 
ininisiiaiion  à  un  particulier,  du  terrain  d'un 
chemin,  d'une  rue  ou  d'une  place ,  comme  ne 
devant  plus  faire  partie  du  domaine  public  ou 
communal,  est  toujours  censé  fail  sous  la  réserve 
que  ce  tiers  n'en  changera  pas  la  destination,  de 
manière  à  rendre  les  constructions  voisines  inu- 
tiles ou  bien  moins  avantageuses,  et  qu'il  n'aura 
pas  pour  cela  le  droit  de  faire  composer  les  pro- 

T'iME  Ul,  t[>,  BEL<;t.  —  T.  V,  LU.  FR. 


priétaires  pour  pouvoir  conserver  leur  libre  pas- 
sage, ainsi  que  les  fenêtres  de  leurs  édifices.  Ces 
propriétaires  ont  bâti  sous  la  foi  d'un  ordre  de 
choses  dont  rien  n'indiquait  le  changement  futur; 
ils  ont  payé  les  impôts  établis  sur  les  construc- 
tions ;  l'État  leur  doit  donc  toute  espèce  de 
protection  qui  ne  serait  pas  absolument  incom- 
patihle  avec  des  améliorations  conçues  dans  un 
intérêt  général. 


SECTION  II. 

DES  SERVITUDES  LtG.VI.ES  AÏA*T  POIR  OBJET  l/l'TlUTÉ  DES  PROPRIETAIRE». 

SOMMAIRE. 

299.  Les  obligations  entre  propriétaires  voisins,  ap~ 

pelées  servitudes  légales,  ne  sont,  en  général, 
que  des  obligations  de  communauté. 

300.  Objets  généraux  des  servitudes  légales  établies 

dans  l'intérêt  des  particuliers,  et  division  de 
la  section. 

299.  La  loi  assujettit  les  propriétaires  à  diffé- 
rentes obligations  les  uns  à  l'égard  des  autres , 
indépendamment  de  toute  convention  (art.  G51- 
1570)  ;  et  ces  obligations  sont  appelées ,  par  le 
Code  ,  servitudes  légales. 

11  faut  toutefois  reconnaître ,  en  principe  ,  que 
plusieurs  des  dispositions  placées  sous  la  rubrique 
des  servitudes  établies  par  la  loi,  et  même  la  plu- 
part ,  sont  moins  des  règles  relatives  aux  servi- 
tudes ,  que  des  lois  relatives  à  la  communauté  de 
propriété  ,  à  la  manière  de  constater  la  propriété 
elle-même,  et  d'en  déterminer  le  mode  de  jouis- 
sance. 

Ainsi ,  tout  ce  qui  a  rapport  au  mur,  à  la  haie 
ou  au  fossé  mitoyens ,  est  évidemment  régi  par 
les  principes  de  la  communauté ,  plutôt  que  par 
les  principes  sur  les  servitudes;  et  il  en  est  de 
même  de  ce  qui  concerne  les  cas  où  les  divers 
étages  d'une  maison  appartiennent  à  plusieurs.  11 
est  vrai  que,  dans  ces  divers  cas ,  lu  <  ominunauté 
n'est  pas  parfaite  ,  n'est  pas  absolue  ;  niais  cela 

ne  fait  pas  qu'il  n'y  ail  pas  communauté  d'intérêt 
à  la  conservation  de  la  chose ,  bien  que  cette  rom- 
munaulé  n'existe  pas ,  avec  ti.ns  ses  caractères, 
dans  la  chose  elle-même  :  dès  lois  ,  les  obliga- 
tions qui  existent  entre  les  intéressés,   l'un  à 
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regard  de  l'autre,  ont  plutôt  leur  source  clans  les 
principes  de  la  société  que  dans  ceux  qui  régissent 
la  matière  des  servitudes. 

De  plus ,  tout  ce  qui  sert  à  déterminer  la  pro- 
priété exclusive  du  mur,  du  fossé  ou  de  la  haie  , 
objet  pour  lequel  plusieurs  dispositions  ont  été 
portées  dans  le  Code  ,  et  placées  sous  la  même 
rubrique ,  tient  encore  moins  ,  s'il  est  possible  , 
à  la  matière  des  servitudes.  Ces  dispositions  sont 
simplement  relatives  à  la  propriété.  Ce  n'est, 
sous  aucun  rapport,  une  modification  du  droit 
de  propriété  lui-même  ,  mais  seulement  le  moyen 
de  létablir,  et  la  règle  de  son  étendue ,  si  ce  n'est 
cependant  en  ce  qui  concerne  l'obligation  où  est 
le  propriétaire  d'un  mur  joignant  immédiatement 
le  terrain  d'autrui,  d'en  céder  la  mitoyenneté  au 
voisin  qui  le  demande  ;  cas  dans  lequel  il  y  a  ef- 
fectivement une  charge  imposée  au  droit  de  pro- 
priété, comme  dans  celui  prévu  à  l'art.  682. 

On  pourrait  étendre  ces  observations;  mais 
néanmoins  on  justifie  facilement  le  parti  qu'ont 
pris  les  rédacteurs  du  Code ,  de  réunir,  sous  le 
titre  des  Servitudes ,  tout  ce  qui  est  relatif  à  ces 
objets ,  au  lieu  d'en  disséminer  les  règles  dans 
divers  titres ,  où  ces  matières  n'auraient  été  trai- 
tées que  sous  tel  ou  tel  point  de  vue  seulement, 
et  par  conséquent  d'une  manière  incomplète  ;  on 
a  évité  par  là  des  répétitions.  Dans  certains  cas  , 
d'ailleurs  ,  elles  donnent  naissance  à  des  obliga- 
tions de  voisinage  entre  les  propriétaires  ,  et  qui 
ont  plus  ou  moins  de  rapport  avec  les  servitudes 
proprement  dites. 

500.  D'après  le  Code ,  les  servitudes  établies 
par  la  loi  dans  l'intérêt  des  particuliers  se  rap- 
portent : 

1°  Aux  murs ,  mitoyens  ou  non,  et  à  tout  ce 
qui  y  est  relatif; 

2°  Au  cas  où  les  divers  étages  d'une  maison 
appartiennent  à  plusieurs  divisément  ; 

5°  Aux  fossés ,  mitoyens  ou  non  ; 

4°  Aux  haies ,  mitoyennes  ou  non  ; 

5°  A  la  distance  à  observer  dans  la  plantation 
des  arbres  et  des  haies  ; 

G0  A  la  distance  à  observer  et  aux  ouvrages 
intermédiaires  requis  pour  certaines  construc- 
tions ; 


7°  Aux  vues  sur  la  propriété  du  voisin ,  sans 
servitude  établie  par  l'homme; 

8°  A  l'égout  des  toits  ; 

0°  Au  droit  d'exiger  un  passage  sur  le  fonds 
d'autrui ,  dans  un  certain  cas. 

Ce  sera  l'objet  d'autant  de  paragraphes;  mais 
comme  les  matières  comprises  dans  cette  section 
diffèrent  plus  ou  moins  entre  elles  ,  et  que  cepen- 
dant la  division  que  nous  avons  adoptée  voulait 
qu'elles  fussent  toutes  comprises  dans  une  même 
section  (î) ,  nous  placerons  les  sommaires  en  tête 
de  chaque  paragraphe ,  afin  qu'on  y  trouve  de 
suite  toutes  les  questions  relatives  à  la  matière 
qu'il  renferme,  sans  être  obligé  de  recourir  au 
commencement  de  la  section. 

§  I". 
Des  murs,  mitoyens  ou  non,  et  de  tout  ce  qui  y  est  relatif. 


SOMMAIRE. 


301. 


Cas  dans  lesquels  un  mur  est  présumé  mi- 
toyen :  texte  de  l'article  655. 

502.  Lois  de  Solon,  reproduites  dans  la  loi  15, 
ff.  Finium  regundorum. 

505.  La  présomption  de  mitoyenneté  d'un  mur 
a-l-elle  lieu,  sous  le  Code,  dans  les  villes  et 
faubourgs,  lorsqu'il  n'y  a  bâtiment  que  d'un 
seul  côté? 

501.  Pour  qu'elle  existe,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
les  deux  fonds,  autres  que  des  bâtiments, 
soient  homogènes. 

505.  Quid  d'un  mur  dans  les  cliamps  séparant 
deux  fonds  qui  ne  seraient  ni  l'un  ni  l'autre, 
ni  cour,  ni  jardin,  ni  enclos? 

50G.  Entre  bâtiments,  la  présomption  de  mitoyen- 
neté du  mur  n'a  lieu  que  jusqu'à  l'héberge. 

507.  Conséquence  quand  le  toit  du  bâtiment  infé- 

rieur ne  s'étend  point  parallèlement  au  mur. 

508.  La  présomption  de  mitoyenneté  cesse  quand  il 

y  a  titre  de  propriété  exclusive  :  exemples  de 
cas  où  il  y  a  litre. 

509.  Marques  de  non-miloyennelé. 

310.  Dans  beaucoup  de  pays,  on  reconnaissait 
d'autres  marques  de  non-mitoyenneté  que 
celles  reconnues  par  le  Code  :  celles  qui  exis- 
taient déjà  lors  de  sa  publication  ont  encore 
leur  effet. 


(1)  En  effet,  le  chap.  ir,  qui  traite  des  servitude»  léffahi  .  le 
divise   principalement   cil    <kux   sections  ;   l'une   comprenant 


(ouïes  les  scnitiules  qui  ont  pour  objet  Tinli'n-t  publie  on  com- 
munal ;  l'autre,  celles  qui  ont  pour  ol'jet  l'utilité  des  particulier». 
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5H.  Les  signes  de  non-mitoyenneté cèdent  uuj  titres. 

31-2.  Quid  lorsqu'il  se  trouve  des  signes  de  non- 
mitoyenneté  des  deux  côtés? 

313.  La  propriété  exclusive  du  mur  peut  aussi  ré- 
sulter de  la  prescription. 

311.  La  possession  annale  doit  suffire  pour  dé- 
truire les  effets  de  la  présomption  de  mitoyen- 
neté, sauf  preuve  contraire  :  controversé. 

515.  Esprit  général  des  anciennes  coutumes  relati- 
vement au  tour  d'échelle. 

31G.  Le  Code  est  muet  sur  ce  point  :  observations  et 
développements  sur  le  tour  d'échelle  dans 
Us  principes  actuels. 

317.  La  réparation  et  la  reconstruction  du  mur  mi- 

toyen sont  à  la  charge  des  copropriétaires. 

318.  L'un  des  voisins  peut,  en  abandonnant  la 

mitoyenneté,  s'affranchir  de  celte  charge, 
pourvu  que  le  mur  ne  soutienne  pas  un  bâ- 
timent qui  lui  appartienne. 

319.  Peut-il  s'en  affranchir  dans  les  lieux  où  la 

clôture  est  forcée,  en  abandonnant  la  moitié 
du  sol  nécessaire  au  mur  et  tout  droit  à  la 
mitoyenneté?  très  -  controversé  :  texte  de 
l'article  GG3. 

520.  Si,  quand  l'abandon  a  eu  lieu,  le  voisin  ne 

répare  pas  le  mur,  l'autre  peut  répéter  ce 
qu'il  a  abandonné. 

521 .  Tout  propriétaire  joignant  un  mur  peut  en 

acquérir  la  mitoyenneté. 

322.  //  n'y  a  pas  de  presci  iption  contre  ce  droit. 

325.  De  son  coté,  le  propriétaire  du  mur  peut,  dans 
les  lieux  où  la  clôture  est  forcée,  se  faire  in- 
demniser :  controversé. 

52 l.  Le  voisin  d'un  mur  ne  peut  en  acquérir  la 
mitoyenneté  qu'autant  qu'il  le  joint  immé- 
diatement. 

925.  Avec  cette  condition,  la  circonstance  que  le 
propriétaire  du  mur  y  aurait,  même  depuis 
plus  de  (rente  ans,  des  jours  à  fer  maillé  et 
à  verre  dormant,  ne  serait  point  un  obstacle 
à  la  cession  forcée  de  la  mitoyenneté  avec 
toutes  ses  conséquences. 

52G.  //  en  serait  autrement,  contre  l'opinion  com- 
mune ,  n  c'étaient  des  jours  libres  subsistant 
depuis  plus  de  trente  ans  ;  V acquisition 
de  la  mitoyenneté  n'aurait  point  pour  effet 
de  n  niiie  les  jours  inutiles. 

527.  Le  voisin  peut  n'acquérir  la  mitoyenneté  que 

pour  partie  feulement:  conséquence. 

528.  Formalités  à  suivre  quand  la   mitoyenneté 

n'est  pus  cédée  à  l'iiminlile. 

329.  Actes  généraux  que  la  mitoyenneté  permet  à 
chacun  des  propriétaires. 


550. 
551. 
552. 

533. 


55G. 

557. 
558. 


Suite. 

Suite. 

De  l'indemnité  de  surcharge. 

Celui  qui  a  fait  à  ses  frais  l'exhaussement  du 
mur  mitoyen  peut  pratiquer  dans  cet  or- 
haussement  des  jours  à  fer  maillé  et  verre 
dormant:  arrêt  contraire. 

Le  voisin  qui  n'a  point  contribué  à  l'exliaus- 
sement  peut  en  acquérir  la  mitoyenneté. 

Actes  ou  entreprises  que  l'un  des  voisins  ne 
peut  faire  sans  le  consentement  de  l'autre, 
ou  sans  avoir  fait  régler  par  experts  les 
moyens  de  ne  pas  nuire  à  celui-ci. 

La  disposition  de  l'article  205  de  la  coutume 
de  Paris,  concernant  la  responsabilité  des 
maçons  n'a  pas  été  admise  par  le  Code. 

Les  frais  d'expertise  et  autres  sont  à  la  charge 
de  celui  qui  fait  faire  les  travaux. 

Quand  on  reconstruit  un  mur  mitoyen,  les 
semiludes  actives  et  passives  se  continuent. 


501.  Lorsque  les  propriétaires  des  deux  fonds 
contigus  ont  contribué  à  la  clôture  qui  fait  la  sé- 
paration de  leurs  héritages ,  et  que  la  preuve  en 
est  administrée  par  des  litres  ou  par  les  autres 
moyens  approuvés  par  la  loi ,  il  est  clair  que  la 
mitoyenneté  de  la  clôture  peut  être  invoquée  par 
chacun  d'eux  :  alors  il  n'y  a  plus,  pour  régler  les 
effets  de  cette  communauté,  en  ce  qui  concerne 
les  avantages  et  les  charges  qui  y  sont  attachés , 
qu'à  appliquer  les  dispositions  qui  la  régissent, 
et  que  nous  allons  développer  successivement. 

Mais  la  clôture  peut  exister  sans  que  ni  l'un  ni 
l'autre  des  propriétaires  voisins  puisse  établir 
qu'elle  a  été  élevée  à  ses  dépens,  ou  du  moins 
qu'elle  l'a  été  à  frais  communs  ;  et  c'est  ce  qui  a 
porté  le  législateur  à  créer  une  présomption , 
fondée ,  comme  toutes  les  présomptions  de  la  loi , 
sur  les  probabilités  et  les  vraisemblances  les  plus 
naturelles ,  afin  de  prévenir,  autant  que  possible, 
les  difficultés  déjà  si  fréquentes  entre  voisins ,  ou 
du  moins  pour  les  décider  suivant  le  parti  le  plus 
raisonnable,  puisque,  quand  il  y  a  incertitude 
sur  celle  de  deux  prétentions  opposées  qui  mérite 
la  préférence,  la  balance  doit  rester  immobile. 

En  conséquence,  l'art.  053  (î)  dispose  que, 
«t  clans  1rs  villes  et  les  campagnes  ,  tout  mur  ser- 
<  vaut  de  séparation  entre  bâtiments  jusqu'à 
i   l'héberge ,  ou  entre  cours  et  jardins ,  et  même 


(1)  Code  de  Hollande,  irl  081 


1. 
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<  entre  enclos  dans  les  champs  ,  est  présumé  mi- 
«  loyen ,  s'il  n'y  a  tilrc  ou  marque  du  contraire.  » 
Dans  ces  cas  il  y  a  donc  présomption  que  cha- 
cun des  propriétaires  a  entendu  que  le  mur  fût 
construit  sur  le  confin  de  son  terrain  ,  afin  de 
l'enclore  en  entier,  surtout  aujourd'hui  que  nous 
ne  connaissons  plus  la  servitude  appelée  tour 
d'échelle ,  dont  nous  parlerons  plus  loin  ;  et  que, 
puisque  ce  mur  devait  lui  être  utile  ,  il  a  contribué 
aux  frais  de  sa  construction ,  et  fourni  la  moitié 
du  sol  nécessaire  à  son  établissement. 

502.  Suivant  la  loi  de  Solon ,  qu'on  trouve 
reproduite  dans  la  loi  15,  ff.  Finium  regundorum, 
le  mur  de  clôture  devait  être  éloigné  d'un  pied  de 
la  ligne  séparalive  des  deux  fonds  ,  et  une  maison 
devait  en  être  distante  au  moins  de  deux  pieds. 
Le  tour  d'échelle  existait  par  cela  même ,  non  pas 
comme  servitude ,  mais  comme  propriété  de  cet 
espace,  qui  était  un  accessoire  du  bâtiment  ou 
du  mur  de  clôture. 

A  Rome,  l'on  a  presque  toujours  aussi  été 
dans  l'usage  d'isoler  les  maisons  par  de  petites 
ruelles  qu'on  appelait  ambilus  (i) ,  probablement 
pour  prévenir  les  effets  des  incendies ,  et  peut- 
être  aussi  pour  d'autres  motifs  :  de  là  le  nom 
d'îles,  insulœ ,  donné  si  souvent  aux  maisons 
par  les  jurisconsultes  romains. 

Rien  mieux,  une  constitution  de  l'empereur 
Zenon,  rappelée  dans  la  loi  12,  §  2,  au  Code, 
tit.  de  JEdificiis  privalis ,  était  même  allée  jus- 
qu'à prescrire  de  laisser  un  intervalle  de  douze 
pieds  entre  la  maison  que  l'on  voulait  bâtir,  et 
celle  du  voisin ,  sans  qu'il  fût  permis  ni  à  l'un 
ni  à  l'autre  de  rien  établir,  de  rien  édifier  sur  cet 
espace. 

505.  Comme  on  vient  de  le  voir,  l'art.  655 
consacre  la  présomption  de  mitoyenneté  du  mur 
dans  deux  cas  bien  distincts  : 

1°  Quand  ce  mur  sert  de  séparation  à  des  bâ- 
timents situés  à  la  ville  ou  dans  la  campagne , 
n'importe  ; 

2°  Quand  il  sépare  des  cours,  jardins  ou  enclos, 
même  dans  les  champs. 

Dans  le  premier  cas,  comme  ce  n'est  qu'entre 
lutimenls  qu'existe  la  présomption  de  mitoyen- 


neté ,  il  s'ensuit  que  si  l'un  des  fonds  est  un  bâ- 
timent,  et  non  l'autre,  qui  n'offre  aucun  ves- 
tige de  bâtiment,  tel  qu'une  cheminée,  ou 
autre  reste  d'un  édifice ,  le  mur  n'est  point  pré- 
sumé mitoyen  :  il  est  censé  appartenir  exclusive- 
ment au  maître  du  bâtiment  dont  il  fait  partie , 
parce  qu'on  doit  naturellement  croire  que  lui 
seul  a  fait  les  frais  de  sa  construction  ,  puisqu'il 
lui  était  nécessaire  ,  et  que  le  voisin  n'ayant  pas 
d'intérêt,  ou  du  moins  n'ayant  pas  le  même  in- 
térêt à  ce  qu'il  fût  construit ,  n'a  point  par  con- 
séquent contribué  aux  frais  de  son  établissement. 
Potliier  (2)  le  décidait  ainsi,  mais  toutefois 
avec  une  importante  distinction  ;  sa  décision 
mérite  d'être  rapportée  ,  parce  qu'elle  a  été  adop- 
tée par  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  Code,  et 
que  nous  croyons  devoir  la  combattre  dans  les 
principes  actuels. 

«  Dans  les  campagnes  ,  disait-il ,  le  mur  ap- 
«  parlicnt  au  maître  du  bâtiment  dans  tous  les  cas. 
«i  Mais  dans  les  villes  où  il  y  a  une  loi  qui 
iï  permet  à  chacun  d'obliger  son  voisin  à  faire , 
«  à  frais  communs ,  un  mur  pour  se  clore , 
«  comme  à  Paris  (  art.  209  de  la  coutume  )  et 
d  à  Orléans  (art.  25G) ,  tous  murs ,  même  ceux 
«  qui  n'ont  de  bâtiment  que  d'un  côté  ,  sont 
«  censés  communs  depuis  la  fondation  jusqu'à 
«  la  hauteur  que  la  loi  du  lieu  prescrit  pour  les 
a  murs  de  clôture  :  ils  ne  sont  présumés  appar- 
«  tenir  à  celui  des  voisins  qui  est  propriétaire  du 
«  bâtiment,  que  pour  le  surplus.  La  raison  de 
«  cette  présomption  est  que  le  voisin  qui  n'a  pas 
«  de  bâtiment  de  son  côté,  ayant  pu,  selon  la 
«  loi  du  lieu ,  être  obligé  par  l'autre  voisin  à 
«  construire  ,  à  frais  communs  ,  un  mur  de  la 
«  hauteur  prescrite  par  la  loi,  on  doit  présumer 
a.  que  lui  ou  ses  auteurs  y  auront  été  obligés  par 
t  l'autre  voisin,  et  qu'ils  l'auront  construit  à 
«  frais  communs  jusqu'à  ladilehautcur.  A  l'égard 
«  de  ce  qui  est  au  delà  de  ladite  hauteur,  la  pré- 
1  somption  est  que  c'est  le  voisin  qui  en  avait 
a  besoin  pour  élever  son  bâtiment  qui  a  fait  seul 
«   les  frais  de  celle  élévation.  t 

MM.  Pardessus,  Toullicr  et  Delvincourl  ont 
adopté  celte  distinction  ,  et  ce  dernier  juriscon- 
sulte ,  avec  plus  d'extension  encore. 

M.  Toullicr  l'admet  purement  et  simplement. 


(1)  J  oyez  Festvtj  ;i  c«  mol 


[2    Contrat  ■>■  todété,  n°  202 
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Cependant,  selon  lui ,  l'obligation  de  se  clore  où  il  y  a  bâtiments  des  deux  côtés,  on  réplique- 
dans  les  villes  et  les  faubourgs,  quand  L'un  des  rait  que  ce  n'est  point  une  raison  suffisante  pour 
voisins  le  demande  ,  doit  s'entendre  seulement  induire  une  présomption  légale  quand  la  loi  n'a 
en  ce  sens,  que  l'autre  est  obligé  ,  ou  de  conlri-  pas  parlé  sur  le  cas  en  question, 
bucr  à  la  clôture,  ou  d'abandonner  la  moitié  du  La  présomption  légale  est  celle  qui  est  atla- 
terraiu  nécessaire  à  la  construction  du  mur,  avec  ebée  par  la  loi  à  certains  actes  ou  à  certains 
tout  droit  à  la  mitoyenneté;  ce  qui  affaiblit  gran-  faits  :  tels  sont,  dit  l'art.  1350-2°,  les  cas  dans 
dément,  comme  on  le  voit,  la  présomption  rc-  lesquels  la  loi  déclare  la  propriété  ou  la  libéra- 
connuc  par  Polluer,  que  le  voisin  a  contribué  tion  résulter  de  certaines  circonstances  détermi- 
aux  frais  de  construction  du  mur  du  bâtiment  nées. 

jusqu'à   la  hauteur  prescrite  par  la  loi  du  lieu         Hors  ces  circonstances ,  il  n'y  a  plus  de  pré- 

pour  la  clôture  commune.  Mais  ce  n'est  point  somplion  légale;  il  peut  seulement  exister  une 

encore    le    moment    de   discuter    l'opinion    de  de  ces  présomptions  de  fait,  que  la  loi  aban- 

M.  Toullier  sur  ce  point  particulier  :  nous  le  fe-  donne  à  la  sagesse  du  magistrat,  et  qui  sont  aussi- 

rons  bientôt.  fondées  sur  des  conjectures,  des  vraisemblances, 

Quant  à  M.  Delvincourt ,  il  sous-dislingue  ,  mais  qui  n'ont  pas  paru  au  législateur  avoir  un 

contrairement  à  Polbier,  sur  le  cas  où  les  fonds  caractère  d'évidence  assez  grave  pour  mériter 

sont  situés  à  la  campagne  ;  il  dit  :   «  Dans  les  d'être  élevées  à  la  dignité  de  présomptions  léga- 

<  lieux  où  l'un  des  voisins  ne  peut  forcer  l'autre  les.  Dans  le  cas  prévu  et  décidé  par  Polbier,  il 

<  à  contribuer  à  la  clôture  commune,  si  le  jardin  n'y  a  qu'une  simple  conjecture,  plus  ou  moins 

<  est  clos  de  tous  côtés  ,  le  mur  (du  bâtiment)  forte  ,  comme  on  va  le  voir,  et  non  une  preuve 
i  doit  être  présumé  mitoyen  jusqu'à  la  bailleur  de  mitoyenneté,  puisque  le  Code  ne  l'a  point 
«  du  mur  qui  forme  la  clôture  des  autres  côtés,  consacrée  ,  et  qu'il  n'est  pas  permis  au  juge  de 
«   Si  le  jardin  n'est  clos  que  du  côlé  du  bâtiment,  créer  par  analogie  des  présomptions  ;  il  usurpe- 

<  le  mur  doit  être  présumé  appartenir  en  entier  rait  ainsi  sur  le  domaine  de  la  loi  ;  il  commettrait 
«   au  propriétaire  dudit  bâtiment ,  par  argument  un  excès  de  pouvoir  qui  ,  suivant  les  principes, 

<  de  l'art.  G70  (i).    »  solliciterait  la  réformalion  de  sa  décision. 
Ainsi,  M.  Delvincourt  admet  la  présomption         Le  raisonnement  de  ce  jurisconsulte  est  uni- 

dc mitoyenneté,  même  dans  un  cas  où  Polbicr  la  quement  fondé  sur  ce  que  le  propriétaire  du  bâ- 

rejetait.  liment  ayant  pu  ,  dans  les  villes  et  faubourgs , 

Mais,  il  faut  le  dire,  le  Code  n'a  pas  plus  con-  forcer  l'autre  à  contribuer  à  la  confection  du 

sacré  la  distinction  principale  de  Polbicr  que  la  mur  jusqu'à  la  hauteur  prescrite  par  le  statut  Io- 

sous-distinction  de  M.  Delvincourt.  cal  pour  les  murs  de  clôture  commune ,  on  doit 

En  effet,  l'article  porte  :  «  Dans  les  villes  et  présumer  que  ce  voisin  ou  ses  auteurs  y  ont  été 

t  campagnes ,  lotit  mur  servant  de  séparation  forcés.  Mais  cette  conséquence  n'est  point  rigou- 

t   entre  bâtiments  jusqu'à  l'héberge  (ce  qui  fait  reusement  exacte. 

<  un  cas  bien  distinct) ,  ou  entre  cours  et  jai-  D'abord  ,  comme  le  voisin,  dans  tous  les  cas, 
«  dins,  et  même  entre  enclos  dans  les  ebamps  n'aurait  pu  être  forcé  qu'à  contribuer  à  la  con- 

<  (ce  qui  fait  un  autre  cas),  est  présumé  mitoyen,  fection  d'un  mur  de  clôture  ordinaire,  et  non  à 
«    s'il  n'y  a  litre  ou  marque  du  contraire,   >  celle  d'un  mur  de  bâtiment ,  généralement  plus 

Ainsi,  il  ifcsi  pas  dit  entre  bâtiment,  cour  ou  fort,  plus  épais,  plus  coûteux,  et  qu'il  y  aurait 

jardin  ,  etc.,  mais  d'abord  entre  bâtiments;  cl  si  eu,  d'après  cela,  une  espèce  de  ventilation,  une 

l'on  répondait  que  la  rédaction  de  l'ariicle  eût  appréciation  spéciale,  on  peut  très-bien  supposer 

été  embarrassée  parla  répétition  du  mot  bâtiment  que  celui  qui  se  proposait  de  construire  le  bàii- 

pour  le  cas  où  il  y  a  bâtiment  d'un  coté ,  el  cour  ment  a  fait  seul  les  frais  du  mur  pour  éviter  ces 

ou  jardin  de  l'autre  ,  parce  qu'il  aurait  fallu  ré-  difficultés ,   en  songeant  d'ailleurs  que  ce  mur 

péter  ce  mot  après  l'avoir  employé  pour  le  cas  lui  appartiendrait  en  propre. 

Cette  supposition,   contraire  à  celle  de  Po- 

(i)  Code  de  Hollande,  art.  7io.  tbicr,  est  si  peu  liasuidce ,  que ,  dans  une  foule 
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de  cas,  le  mur  appartient  en  effet  exclusivement 
à  l'un  des  voisins  ,  nonobstant  la  faculté  qu'il 
avait ,  et  que  nous  lui  reconnaissons  nous-même, 
de  forcer  l'autre  à  contribuer  à  la  construction 
d'un  mur  de  clôture  ordinaire,  jusqu'à  la  hau- 
teur déterminée  par  la  loi  :  ces  cas  sont  ceux  où 
il  y  a  titre  ou  marque  de  non-mitoyenneté.  Ainsi, 
ce  qui  a  lieu  dans  le  cas  où  il  y  a  titre  ou  marque 
de  non-mitoyenneté ,  ayant  pu  également  avoir 
lieu  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  titre  ni  de  marque  de 
propriété  exclusive ,  c'est  une  preuve  que  le  rai- 
sonnement de  ce  jurisconsulte  peut  porter  à  faux 
dans  certains  cas  ,  comme  il  peut  être  fondé  sur 
la  vérité  dans  d'autres,  et  dès  lors  qu'il  dégénère 
en  simple  conjecture  ,  en  simple  vraisemblance, 
plus  ou  moins  forte  :  d'où  il  suit  qu'il  ne  saurait 
constituer  une  véritable  présomption  de  droit , 
surtout  sous  le  Code ,  quand  il  est  évident  que 
ses  rédacteurs,  qui  connaissaient  à  n'en  pas  dou- 
ter la  distinction  de  cet  auteur,  n'ont  point 
établi  une  telle  présomption  dans  le  cas  dont  il 
s'agit. 

On  verra  même  plus  loin  que  ce  n'a  été  que 
par  suite  de  la  discussion  élevée  sur  l'article  663, 
que  l'on  a  consacré  le  principe  de  la  clôture  for- 
cée dans  les  villes  et  les  faubourgs  ;  conséquem- 
ment  ils  n'ont  point  entendu  ,  en  rédigeant  l'ar- 
ticle 655  ,  sur  lequel  s'élève  la  question  que  nous 
agitons,  admettre  une  distinction  uniquement 
fondée  sur  un  principe  qui  n'était  pas  encore  po- 
sitivement établi  par  eux,  qui  ne  l'a  été  que  plus 
tard  au  conseil  d'Etat. 

Potbier  lui-même  n'a  pu  l'appuyer  que  sur  une 
conjecture ,  et  non  sur  un  texte  ;  car  il  n'en  cite 
point.  C'est  une  déduction  de  son  esprit  judi- 
cieux et  presque  toujours  interprète  fidèle  des 
vrais  principes  ;  mais ,  encore  une  fois  ,  ce  n'est 
pas  sur  le  sentiment  d'un  jurisconsulte,  quelque 
grave  que  soit  l'autorité  qu'il  a  su  imprimer  à 
ses  décisions,  qu'on  doit  asseoir  une  présomption 
légale;  c'est  uniquement  sur  la  loi.  L'on  vient 
de  voir,  d'ailleurs  ,  que  la  conséquence  qu'il  lire 
du  principe  de  la  clôture  forcée  peut  être  con- 
traire à  la  vérité  du  fait;  qu'elle  l'est  même  dans 
beaucoup  de  cas. 

On  dira  peut-être  que  le  propriétaire  du  bâti- 
ment est  en  faute  de  n'avoir  pas  su  se  ménager  un 
litre  ou  une  marque  de  non-miloyennelé  :  à  cela 
nous  répondrons  que  c'est  déplacer  la  question  ; 


car  elle  s'élève  sur  ce  qui  est ,  et  non  pas  sur  ce 
qui  aurait  dû  être ,  et  ce  n'est  que  sur  ce  qui  est 
que  la  loi  établit  la  présomption  de  mitoyenneté  : 
d'ailleurs  ,  le  même  reproche  s'appliquent ,  rela- 
tivement à  la  mitoyenneté,  avec  autant  de  raison 
au  voisin  lui-même  ,  s'il  avait  réellement  contri- 
bué à  la  confection  du  mur,  l'objection  tombe , 
parce  qu'elle  se  neutralise  par  une  de  même 
force.  Et  quant  à  ce  reproche ,  fait  au  proprié- 
taire du  mur,  de  ne  s'être  pas  du  moins  ménagé 
des  marques  de  non-mitoyenneté  ,  à  défaut  de 
titre,  nous  répondons  aussi  que  ces  marques, 
qui  consistent  dans  des  corbeaux  ou  fdels  de 
pierre  placés  du  côté  de  celui  qui  réclame  la 
propriété  exclusive ,  se  voient  quelquefois  sans 
doute  ,  mais  rarement  dans  les  maisons  de  ville  , 
surtout  dans  les  constructions  modernes,  où  l'as- 
pect de  ces  pierres  en  saillie  dans  l'intérieur  des 
bâtiments  serait  d'un  mauvais  effet  et  offusquerait 
la  vue.  Sur  cent  maisons  à  Paris  on  en  trouverait 
peut-être  à  peine  une  dont  le  mur  contienne,  en 
dedans  de  l'édifice,  ces  corbeaux  ou  filets,  qui 
sont ,  en  pareil  cas ,  les  seules  marques  de  non- 
mitoyenneté. 

Tout  nous  porte  donc  à  rejeter  la  distinction 
de  Potbier  et  des  auteurs  qui  l'ont  adoptée  sous 
le  Code  ,  parce  que  ,  d'une  part ,  elle  n'est  pas 
fondée  sur  un  raisonnement  rigoureusement 
exact ,  qu'elle  ne  l'est  que  sur  une  conjecture 
qui  est  loin  d'être  toujours  d'accord  avec  la  vé- 
rité du  fait,  et  parce  que,  d'autre  part ,  la  loi 
n'en  a  pas  fait  l'objet  d'une  présomption  de  droit. 
Or,  comme  le  mur  fait  partie  du  bâtiment,  que 
sans  lui  le  bâtiment  ne  pourrait  subsister,  ce 
qu'on  ne  peut  dire  de  la  cour  ou  du  jardin  voisin, 
nous  en  concluons  que  ce  mur  est  censé  appar- 
tenir exclusivement  au  maître  de  l'édifice,  quand 
même  la  cour  ou  le  jardin  serait  entouré  de  murs 
de  tous  les  autres  côtés,  et,  à  plus  forte  raison , 
s'il  ne  l'était  que  du  côté  du  bâtiment;  distinc- 
tion que  ne  fait  pas  Potbier,  et  qu'en  effet  il  ne 
devait  pas  faire  pour  être  conséquent ,  puisqu'il 
ne  fait  résulter  la  présomption  de  mitoyenneté 
que  de  la  faculté  qu'avait  le  maître  de  ce  bâti- 
ment, de  forcer  le  voisin  à  contribuera  la  con- 
struction du  mur  de  clôture,  d'où  il  infère  qu'il 
est  censé  l'avoir  fait;  car  ce  raisonnement  s'ap- 
plique en  effet  à  tous  les  cas  où  il  s'agit  de  ter- 
rains situés  dans  les  villes  ou  faubourgs,  déjà 
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cours  ou  jardins  ,  ou  dont  on  veut  faire  des  jar- 
dins ou  des  cours,  en  un  mot,  qu'on  veut  enclore. 

304.  Mais  dans  le  second  cas  de  présomption 
de  mitoyenneté  de  l'article  655  ,  il  n'est  pas  né- 
cessaire, pour  qu'elle  ait  lieu ,  que  les  deux  fonds 
soient  de  même  nature ,  que  ce  soient  deux  cours 
ou  deux  jardins.  La  raison  est  la  même  quand 
c'est  un  jardin  et  une  cour,  que  lorsque  ce  sont 
deux  jardins  ou  deux  cours ,  à  la  différence  du 
cas  où  il  y  a,  d'un  côté,  un  bâtiment,  et  de  l'autre 
un  fonds  d'une  autre  nature  ;  car  si,  dans  ce  der- 
nier cas ,  l'on  peut  dire  que  le  mur  appartient 
au  bâtiment,  dont  il  est  partie  intégrante,  il 
n'en  est  pas  de  même  dans  le  premier,  où  il  n'y 
a  pas  de  motif  de  se  décider  en  faveur  du  jardin 
plutôt  qu'en  faveur  de  la  cour,  et  vice  versa , 
puisque  ce  mur  peut  faire  aussi  bien  partie  de 
l'un  de  ces  fonds  que  de  l'autre.  Le  texte  lui- 
même  appuie  cette  décision  en  disant  entre  cours 
cl  jardins,  etc.,  ce  qui  s'entend  naturellement 
des  deux  cas ,  de  celui  où  c'est  une  cour  et  un 
jardin ,  et  de  celui  où  ce  sont  deux  jardins  ou 
deux  cours ,  tandis  que  dans  la  première  partie 
de  l'article  ,  la  loi  dit  entre  b aliments ,  ce  qui 
suppose  bâtiments  des  deux  côtés. 

505.  S'il  se  trouvait  dans  les  ebamps  un  mur 
servant  de  séparation  entre  deux  fonds  qui  ne 
seraient  ni  l'un  ni  l'autre  cour,  jardin  ou  enclos , 
on  devrait  également  le  présumer  mitoyen  ,  non 
pas  en  vertu  de  l'article  655,  car  il  est  muet  sur  ce 
cas ,  mais  par  la  raison  qu'aucun  des  propriétaires 
n'y  pourrait  prétendre  plus  de  droit  que  l'autre , 
tant  qu'il  ne  justifierait  pas  de  sa  prétention. 

506.  La  présomption  de  mitoyenneté  du  mur 
de  séparation  ne  s'étend  entre  bâtiments  que 
jusqu'à  l'héberge  (î),  c'est-à-dire  jusqu'au  point 
le  plus  élevé  du  toit  inférieur.  L'excédant  du 
mur  appartient  au  propriétaire  du  bâtiment  le 
plus  élevé ,  lors  même  que  cet  excédant  dépasse- 
rait le  toit  de  ce  bâtiment ,  attendu  que  ,  portant 
directement  sur  une  partie  du  mur  appartenant 

(1)  Héberge  est  un  riera  mot  qui  signifie  le  couvert.  On  dit 
encore  héberger  quelqu'un,  pour  (lire  qu'on  le  reçoit  chez  soi, 
qu'on  lui  donne  le  courei  i , 

Ouid  si  le  bâtiment  inférieur  a  ses  cheminée)  adossées  au  mur 

supérieur  ?  Il  y  a  présomption  de  mitoyenneté  du  mur  dans  les 

1     endroits  où  elles  sont  placées;  car   le  propriétaire  de  ce  mur 


exclusivement  à  ce  propriéiaire  ,  c'est  ce  dernier 
qui  est  naturellement  présumé  l'avoir  construit 
à  ses  frais  ,  soir  pour  garantir  son  toit  de  la  vio- 
lence des  vents ,  soit  dans  la  vue  d'exhausser  un 
jour  son  bâtiment.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Del- 
vincourt,  contre  celui  de  M.  Pardessus  (n°  150 
de  son  Traité). 

507.  Si,  comme  on  le  voit  souvent,  le  toit  du 
bâtiment  inférieur  ne  s'étendait  point  parallèle- 
ment au  mur ,  mais  présentait  un  plan  incliné 
d'un  ou  de  deux  côtés ,  la  présomption  de  mi- 
toyenneté suivrait  la  même  direction,  c'est-à-dire 
qu'elle  ne  s'étendrait  pas  parallèlement  jusqu'au 
point  le  plus  élevé  du  toit ,  mais  bien  seulement 
en  suivant  le  plan  incliné  qu'offrirait  ce  toit.  En 
effet ,  si  c'est  le  bâtiment  inférieur  qui  a  été  con- 
struit le  premier,  il  est  clair  que  son  propriétaire 
a  donné  au  mur  la  direction  qu'il  se  proposait  de 
donner  au  toit  lui-même,  et  qu'il  ne  l'a  pas  élevé 
au  delà.  Si  c'est  le  bâtiment  supérieur  qui  est  le 
plus  ancien  ,  ou  si  les  deux  édifices  ont  été  con- 
struits en  même  temps ,  le  maître  du  bâtiment 
inférieur  a  dû  se  contenter  de  rendre  le  mur 
mitoyen  seulement  dans  les  parties  qui  devaient 
lui  être  nécessaires ,  puisqu'on  peut  acquérir  la 
mitoyenneté  d'une  partie  du  mur ,  comme  on 
peut  l'acquérir  pour  le  tout.  (Art.  661 .  )  On  doit 
donc  croire  ,  dans  toutes  les  hypothèses ,  qu'elle 
n'existe  en  effet  que  relativement  à  ces  mêmes 
parties,  et  que  tout  l'excédant  appartient  au 
maître  du  bâtiment  le  plus  élevé ,  sauf  preuve 
contraire. 

508.  D'après  l'art.  654,  la  présomption  de 
mitoyenneté  cesse  dans  deux  cas  : 

1°  Lorsqu'il  y  a  titre  ; 

2°  Lorsqu'il  y  a  marque  du  contraire. 

Elle  s'évanouit  également  quand  il  y  a  pres- 
cription de  la  propriété  exclusive  en  faveur  de 
l'un  des  voisins.  Nous  allons  bientôt  parler  de 
ce  cas. 

Le  titre ,  comme  l'observe  M.  Pardessus,  peut 
avoir  pris  naissance  dans  plusieurs  circonstances. 

n'était  point  obligé  de  les  souffrir  sans  indemnité.  Mais,  d'un 
autre  coté,  le  maître  du  bâtiment  inférieur  n'étant  point  obligé 
de  rendre  le  mur  mitoyen  en  totalité,  il  ne  doit  être  présumé 
l'avoir  fait  que  dans  les  parties  où  cela  lui  était  nécessaire  pour 
adosser  les  cheminées. 


10-1        LIVRE  IL— DES  BIENS  ET  DES  MODIFICATIONS  DE  LA  PROPRIÉTÉ. 


Il  peut  remontera  l'époque  tic  la  construction  du 
mur  ,  ou  lui  être  postérieur.  Son  effet ,  dans  tous 
les  cas ,  sera  le  même  ,  attendu  que  l'un  des  pro- 
priétaires d'une  chose  commune  peut  céder  ses 
droits  à  l'autre. 

Ainsi  il  y  a  titre  de  propriété  exclusive  si , 
lorsque  l'un  des  voisins ,  au  moment  où  il  a  fait 
construire  le  mur,  ou  depuis  ,  a  fait  avec  l'autre 
un  acte  par  lequel  celui-ci  a  reconnu  en  faveur 
du  premier  la  propriété  exclusive  du  mur  ;  ou  si, 
quand  il  se  proposait  de  le  construire,  il  lui  a  fait 
faire  notification  par  laquelle  il  prolestait  contre 
toute  prétention  future  de  sa  part  à  la  mitoyen- 
neté ,  à  moins  toutefois  que  le  voisin  ne  produisît 
une  preuve  contraire,  par  acte,  qu'il  a  déclaré 
vouloir  que  le  mur  fût  construit  en  commun.  Il 
y  aurait  également  titre  si ,  propriétaire  de  deux 
fonds  séparés  par  un  mur  ,  je  disposais  de  l'un  de 
ces  fonds  en  me  réservant  la  propriété  exclusive 
du  mur,  aut  vice  versa  ;  ou  si ,  sans  me  réserver 
expressément  la  propriété,  l'acte  de  disposition 
portait  que  le  fonds  aliéné  est  vendu ,  cédé  ou 
donné  à  partir  du  parement  du  mur  de  sépara- 
lion  ,  ou  même  simplement  à  partir  de  ce  mur 
du  côté  dudit  fonds.  Le  droit  de  l'acquéreur  ne 
s'étendrait  pas  au  delà  :  le  mur  serait  entièrement 
réservé  ;  car  celui  qui  aliène  à  partir  de  tel  point, 
de  tel  endroit,  n'aliène  pas  ce  même  endroit. 
C'est  ce  que  nous  avons  déjà  dit  relativement  au 
cours  d'eau,  suprà,  n°  225. 

509.  Il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque 
la  sommité  du  mur  est  droite  et  à  plomb  de  son 
parement ,  d'un  côté ,  et  présente  de  l'autre  un 
plan  incliné  (1)  ; 

Lors  encore  qu'il  n'y  a  que  d'un  côté  ,  ou  un 
chaperon  (2) ,  ou  des  fdets  (5)  et  corbeaux  de 
pierre  (4) ,  qui  y  auraient  été  mis  en  bâtissant  le 
mur  (o). 

Dans  ces  cas  le  mur  est  censé  appartenir  ex- 
clusivement au  propriétaire  du  côté  duquel  sont 

(1)  Pour  faire  déverser  les  eaux  de  la  pluie,  qui  ne  tombent 
de  celle  manière  que  d'un  côté. 

(2)  On  appelle  ainsi  le  sommet  du  mur,  et  que  l'on  forme 
avec  de  la  chaux  ou  du  plaire,  et  quelquefois  que  l'on  couvre 
avec  de  la  tuile  pour  mieux  garantir  le  mur.  Ce  sont  principa- 
lement les  murs  de  clôture  qui  ont  ces  chaperons.  Quand  il  n'y 
en  a  que  d'un  côté,  ils  présentent  un  seul  plan  incliné. 

(3)  Le  filet  est  la  partie  du  chaperon  qui  déborde  le  mur,  afin 
que  l'eau  de  la  pluie  tombant  au  delà  du  parement  du  mur  ne 
le  dégrade  pas.  Ce  filet ,  dit  HcNgodcls,  se  nomme  aussi  larmier. 


l'égout  ou  les  corbeaux  et  filets  de  pierre.  (Arti- 
cle 654.) 

On  doit  croire  que  si  celui-ci  n'eût  pas  été  pro- 
priétaire exclusif  du  mur,  il  n'aurait  pas  souffert 
que  les  eaux  déversassent  en  totalité  sur  son  ter- 
rain ;  et  le  voisin  ne  lui  eût  pas  permis  de  placer 
dans  le  mur  ,  lors  de  sa  construction  ,  des  filets 
ou  corbeaux  de  pierre  ,  dont  lui  seul  peut  retirer 
avantage ,  puisqu'ils  sont  de  son  côté.  Aussi  ces 
filets  ou  corbeaux  placés  après  coup  ne  détrui- 
raient en  aucune  manière  la  présomption  de  mi- 
toyenneté ,  attendu  la  facilité  qu'aurait  l'un  des 
voisins  de  les  y  placer  à  l'insu  de  l'autre,  puisque 
ce  serait  de  son  côté.  Us  ne  pourraient  non  plus 
fonder  la  prescription;  car  la  possession  qui  en 
résulterait  n'aurait  pas  le  caractère  de  publicité 
exigé  pour  cela  (  art,  2229  ) ,  vu  qu'ils  pourraient 
très -bien  être  inconnus  à  l'autre  propriétaire. 

Mais  quand  ils  ont  été  placés  en  construisant  le 
mur,  ils  produisent  la  présomption  de  propriété 
exclusive  en  ftweur  de  celui  du  côté  duquel  ils  se 
trouvent ,  encore  que  le  mur  n'ait  pas  trente  ans 
d'existence. 

«  Ces  corbeaux,  observe  très-bien  M.  Delvin- 
1  court  (6) ,  ne  doivent  pas  être  confondus  avec 
c  ce  qu'on  appelle  des  harpes  ou  pierres  d'at- 
«  lente  ,  qui  sont  des  pierres  que  fait  saillir ,  du 
«  côte  du  voisin  ,  celui  qui  bâtit  le  premier,  afin 
«  que  lorsque  le  voisin  viendra  à  bâtir  à  son 
«  lotir ,  les  deux  maisons  se  trouvent  liées  on- 
t  semble  ,  et  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de  faire 
«  des  entailles  et  des  incrustemcnls  qui  délé- 
«  noieraient  la  jambe  bou tisse  de  la  première 
«  maison.  On  voit  par  là  que  ces  harpes  ne  peu- 
<  vent  fournir  aucun  préjugé  relativement  à  la 
t   mitoyenneté.    » 

En  effet,  comme  les  corbeaux  ne  détruisent 
la  'présomption  de  mitoyenneté  qu'en  faveur  de 
celui  du  côté  duquel  ils  se  trouvent  (art.  65  i), 
il  s'ensuivrait,  si  l'on  confondait  les  harpes  ou 
pierres  d'attente  avec  les  corbeaux ,  que  le  mur 

(•5)  Pierres  en  saillie  que  l'on  place  dans  le  mur,  afin  do 
pouvoir  y  asseoir  les  poutres  et  les  solives  pour  leur  donner 
moins  de  portée. 

(!i)  On  croit  généralement,  observe  M.  Dclvincourt,  que  les 
corbeaux  ont  été  placés  en  bâtissant  le  mur,  quand  l'épaisseur 
du  mur  et  la  saillie  que  fait  le  corbeau  sont  faites  d'une  seule,  et 
même  pierre,  parce  que  c'était  en  effet  le  meilleur  moyen  de 
lui  donner  la  solidité  nécessaire  pour  supporter  la  poutre. 

(6)  D'après  Goupy,  sur  Dcsjodcls,  notes  sur  l'art.  211  de  la 
Coutume  de  Paris. 
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du  bâtiment  qui  vient  d'être  construit  avec  des 
pierres  d'attente  serait  censé  appartenir  exclusi- 
vement au  voisin  qui  n'a  point  encore  bâti  ;  ce 
qui  serait  absurde. 

510.  Dans  beaucoup  de  pays  on  reconnaissait 
d'autres  signes  de  non-mitoyenneté  que  ceux 
reconnus  par  le  Code ,  tel  qu'un  œil-dc-bœuf  ou 
autres  ouvertures.  Ces  signes,  établis  avant  le 
Code,  ont  encore  aujourd'bui  tout  leur  eflet.  Ceux 
qui  les  ont  employés  comme  moyens  autorisés  par 
la  coutume  ou  le  statut  local,  pour  acquérir  la 
preuve  de  la  propriété  exclusive  du  mur,  n'ont 
pu  être  privés  de  cette  preuve  par  la  loi  nouvelle. 
La  loi  n'a  pas  d'effet  rétroactif  (art.  2),  et  ce 
serait  lui  en  donner  un  que  de  méconnaître  ces 
signes  de  propriété  ,  sur  le  prétexte  qu'elle  ne  les 
regarde  plus  aujourd'hui  comme  tels.  En  main- 
tenant les  servitudes  discontinues  déjà  acquises 
parla  prescription  lors  de  la  publication  de  la  loi 
sur  les  servitudes,  dans  les  pays  où  elles  pou- 
vaient s'acquérir  de  cette  manière,  le  Code 
(art.  691  )  a  prouvé  son  respect  pour  les  droits 
acquis.  Or,  au  moment  de  sa  mise  en  vigueur, 
les  signes  de  non-mitoyenneté  dont  il  vient  d'être 
parlé  attestaient  un  droit  déjà  acquis  à  cette 
époque,  n'importe  celle  où  il  pourrait  être  ensuite 
contesté.  Mais  ce  sera  à  celui  qui  invoquera  ces 
signes  en  sa  faveur ,  à  prouver  que  le  mur  exis- 
tait avant  le  Code. 

511 .  Les  signes  de  non-mitoyenneté  céderaient 
eux-mêmes  à  la  preuve  résultant  d'un  titre  qui 
établirait  la  mitoyenneté. 

Bien  mieux ,  le  titre  pourrait  établir  la  pro- 
priété exclusive  du  mur  en  faveur  de  celui  des 
voisins  du  côté  duquel  ne  seraient  pas  l'égout , 
les  filets  ou  corbeaux  de  pierre  («)  ;  car  toute  con- 
jecture doit  fléchir  devant  une  preuve  positive. 
M.  Pardessus  (n°  161)  apporte  toutefois  à  cette 
décision  une  restriction  importante  :  «  à  moins, 
«lit-il,  (pic  <cs  marques  n'eussent  une  existence 
de  plus  de  trente  ans  après  le  litre.  » 
M.  Delvincourl  dit  aussi  :  «  Depuis  combien 
de  temps  faut-il  que  les  choses  soient  en  cet 
étal  pour  établir  la  présomption  de    non-mi- 


(1)  Pothier,  Contrat  de  société ,  il"  20C.  Bourjon  ,  des  Servi- 
tuilrs,  part.  1],  cliap.  x,  sent.  1,  n»  2. 

(2)  Disposition  (opprimée  dans  le  Code  de  Hollande. 


t  toyennelé?  Je  pense  que  la  possession  annale 
«  suffit,  sauf  au  voisin  qui  prétend  que  le  mur 
«  est  mitoyen  à  le  prouver  par  titres  ,  auquel 
<  cas ,  la  preuve  résultant  des  litres  ne  pourra 
t   vire  détruite  que  par  la  possession  trentenaire.  » 

Dans  ce  cas  ,  le  titre  établit  la  communauté  , 
et  celui  qui  invoque  la  prescription  se  fonde  uni- 
quement sur  les  signes  dont  il  s'agit  pour  prouver 
qu'il  a  eu  une  jouissance  exclusive  du  mur.  Mais 
ces  signes  sont-ils  suffisants,  quand  d'ailleurs  l'au- 
tre voisin  a  également  joui  du  mur  nonobstant  ces 
signes  ,  parce  que  ce  mur  supportait  aussi  son  bâ- 
timent, lui  servait  aussi  de  clôture  ?  Il  nous  semble 
bien  plutôt  que  celui  qui  invoque  aujourd'hui  la 
propriété  exclusive  n'a  eu  qu'une  jouissance  à  titre 
de  copropriétaire.  Il  aurait  fallu  une  contradiction 
régulière  opposée  au  porteur  du  titre,  et  qu'il  se 
fût  écoulé  trente  ans  depuis  cette  contradiction  : 
alors  la  nature  de  la  possession  ayant  été  changée, 
la  prescription  aurait  en  effet  pu  courir  contre  le 
titre  ;  mais  sans  cela ,  et  nonobstant  les  signes 
contraires  au  titre,  on  doit  penser  que  cette  jouis- 
sance n'a  eu  lieu  que  comme  jouissance  d'une  chose 
indivise,  et  qui  ne  saurait  fonder  la  prescription. 

Nous  ne  saurions  donc  adopter  la  restriction 
apportée  par  ces  jurisconsultes  :  l'un  relative- 
ment à  la  propriété  exclusive  en  faveur  de  celui 
du  côté  duquel  sont  les  signes,  nonobstant  le  titre 
contraire  ;  l'autre  en  faveur  de  la  mitoyenneté , 
malgré  ce  titre.  Dès  qu'il  y  a  titre  de  propriété 
exclusive  en  faveur  de  l'un  des  voisins,  que  font 
désormais  ces  signes  en  faveur  de  l'autre?  Celui-ci 
n'a  pu  prescrire  contre  le  titre  émané  de  lui  ou 
de  son  auteur,  parce  qu'on  ne  peut  pas  prescrire 
contre  son  titre  à  l'effet  d'acquérir,  en  ce  sens 
que  l'on  puisse  se  changer  à  soi-même  la  cause  et 
le  principe  de  sa  possession.  (Art.  2240)  (2).  Or, 
la  jouissance  de  ce  voisin,  depuis  qu'il  a  consenti 
le  litre  de  propriété  exclusive  en  faveur  de  l'autre, 
n'a  plus  été  qu'une  jouissance  à  litre  précaire, 
qui  n'a  pu  conséqucmnient  fonder  la  prescription. 
Nous  ajouterons,  à  l'égard  des  corbeaux  et  filets 
de  pierre  (r.),  que  le  voisin  porteur  du  litre  a  fort 
bien  pu  les  ignorer,  puisqu'ils  ne  sont  pas  de  son 
côté  :  autre  motif  pour  écarter  la  prescription 
invoquée  contre  le  titre.  Pour  qu'elle  pût  courir, 

(3)  Ce  raisonnement  m:  t'applique  pai  au  plan  incline;,  at- 
tendu '[ne  l'écoulement  dis  eaux  d'an  Mal  coté  témoignait  assez 
de  son  existence.  Il  s'agit  d'ailleurs  d'un  mur  découvert, 


106       LIVRE  H.  ~  DES  BIENS  ET  DES  MODIFICATIONS  DE  LA  PROPRIÉTÉ. 


il  faillirait  donc,  selon  nous,  autre  chose  que  ces 
simples  signes;  il  faudrait  des  actes  de  propriété 
exclusive  et  propres  à  démontrer  avec  évidence 
que  la  jouissance  du  mur  a  eu  lieu  à  litre  de  pro- 
priétaire exclusif ,  nonobstant  le  titre  contraire. 

512.  Il  est  possible  qu'il  se  trouve  des  signes 
de  non-miloyenneté  des  deux  côtés,  et  que  ces 
signes  soient  semblables  ou  différents  :  par  exem- 
ple ,  il  y  a  chaperon ,  corbeau  ou  fdet  des  deux 
côtés  ;  ou  bien  chaperon  ou  plan  incliné  d'un  côté, 
et  corbeau  de  l'autre  :  ces  signes  de  l'un  et  de 
l'autre  côté  se  neutralisent-ils,  et  donnent-ils  lieu 
à  la  présomption  de  mitoyenneté? 

Oui,  dans  tous  les  cas  où  la  clôture  est  forcée, 
peu  importe  que  les  signes  soient  de  même  nature 
ou  de  nature  différente. 

Dans  les  lieux  où  la  clôture  n'est  pas  forcée, 
et  néanmoins  que  la  présomption  de  mitoyenneté 
existe,  à  moins  de  marque  du  contraire ,  parce 
qu'il  s'agit  d'un  mur  servant  de  séparation  entre 
bâtiments,  cours  et  jardins,  ou  entre  enclos  dans 
les  champs ,  ces  indices  placés  des  deux  côtés  se 
neutraliseront  ordinairement,  et  feront  que  le 
mur  sera  présumé  mitoyen,  d'après  la  règle  gé- 
nérale. Mais  si  l'un  des  deux  fonds,  situés  dans 
un  village  ou  dans  les  champs,  est  entièrement  ou 
presque  entièrement  entouré  de  murs ,  et  que 
l'autre  ne  le  soit  que  du  seul  côté  du  mur  dont  la 
mitoyenneté  est  prétendue,  on  doit  décider, 
quand  bien  même  ce  mur  présenterait  un  chape- 
ron des  deux  côtés,  qu'il  appartient  cependant  en 
totalité  au  maître  du  premier  fonds ,  surtout  si 
les  autres  murs  de  ce  fonds  avaient  aussi  des 
chaperons  des  deux  côtés.  En  effet,  la  présomp- 
tion légale  de  mitoyenneté  n'existe  pas  dans  ce 
cas,  puisque  la  loi  ne  l'établit  qu'entre  bâtiments, 
cours  et  jardins,  ou  entre  enclos  même  dans  les 
champs ,  et  que  l'un  des  fonds  n'est  ni  cour,  ni 
jardin,  ni  enclos.  Ce  ne  serait  donc  qu'à  raison 
de  la  circonstance  que  le  mur  dont  il  s'agit  offre 
un  chaperon  du  côté  du  voisin  qui  prétend  à  la 
mitoyenneté,  que  cette  communauté  pourrait  être 
présumée  exister  de  fait  :  or,  le  signe  de  non- 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  C91. 

(2)  Ibid.,  art.  689. 

(3)  Arrêt  du  22  mai  1770,  cité  par  Denisart,  v<>  Mur,  n<>  1$; 
et  H.  Pardessus,  n°  ICI  de  ['édition  Bmuup. 

(4)  Lapcyrèrc,  v°  Prescription  . 


mitoyenneté  qui  existe  aussi  de  l'autre  côté  neu- 
tralise le  premier  et  rend  à  la  règle  générale  toute 
son  application,  c'est-à-dire  que  le  mur  est  censé 
appartenir  exclusivement  au  fonds  enclos ,  parce 
qu'on  doit  supposer,  comme  le  dit  très-bien 
M.  Toullier,  que  le  propriétaire  de  ce  fonds  a 
laissé  derrière  un  petit  espace  pour  recevoir  une 
partie  des  eaux  de  la  pluie,  ou  que  le  maître  du 
fonds  déclos  ne  s'est  point  opposé  à  la  construc- 
tion du  mur  avec  ce  chaperon  de  son  côté. 

Au  surplus,  les  diverses  circonstances  du  fait, 
dans  ce  cas,  et  autres  semblables,  qui  peuvent  se 
présenter  sous  mille  faces  différentes,  et  que  la 
loi  n'a  pu  prévoir  toutes,  serviront  aussi  de  guide 
au  magistrat. 

513.  Il  nous  reste  à  examiner  si  la  propriété 
exclusive  du  mur  ne  peut  pas  également  résulter 
delà  prescription. 

Nous  raisonnerons  dans  l'hypothèse  où  il  n'y 
aurait  pas  de  titre  qui  établirait  la  mitoyenneté 
ou  la  propriété  entière  en  faveur  du  voisin. 

Il  n'est  pas  douteux  que  si,  pendant  trente  ans, 
l'un  des  voisins  a  fait,  dans  un  mur  que  la  loi 
présumait  mitoyen,  des  actes  ou  des  entreprises 
qui  excluent  la  supposition  de  toute  mitoyenneté, 
par  exemple  en  y  pratiquant  des  jours ,  même  à 
fer  maillé  et  à  verre  dormant  (art.  675)  (t),  ou 
des  enfoncements  (art.  662)  (2),  ou  en  abaissant 
le  mur,  etc. ,  il  n'est  pas  douteux,  disons-nous, 
que  la  prescription  ne  puisse  établir  en  sa  faveur 
la  propriété  exclusive  du  mur  (3).  La  copropriété 
n'empêche  pas  qu'un  seul  ne  puisse  acquérir  par 
prescription  les  droits  de  son  associé  (4)  (art. 816); 
mais  il  faut  pour  cela  que  les  faits  soient  telle- 
ment précis  et  certains,  qu'on  doive  en  conclure 
que  l'un  a  joui  comme  propriétaire  exclusif,  et 
non  comme  associé,  et  que  l'autre  s'est  regardé 
comme  sans  droits,  ou  comme  ayant  abandonné 
ceux  qu'il  avait  (5)  :  d'où  il  suit  que  des  faits  que 
la  mitoyenneté  donne  le  droit  de  faire  seraient 
insuffisants  pour  fonder  la  prescription  (e)  ;  il  en 
serait  de  même  de  tout  autre  fait  qui  serait  clan- 
destin ou  violent.  (Art.  2229.) 


('.'))   Dunnd  ,  des  Prescriptions  ,  part.  1 .  chap.  xii. 

(6)  Arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  du  3  septembre  170S. 
Journal  de  ee  parlement,  tome  Y,  S  90,  pajjc  217.  Répertoire 
de  H.  Merlin,  v°  Prescription,  sect.  3,  §  3,  art.  1. 
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31  i.  If.  Pardessus  (n°  161)  enseigne  qu'une 
simple  possession  annale  ne  suffit  pas  pour  dé- 
truire les  effets  de  la  présomption  légale  de  ini- 
lovennelé;  qu'il  faudrait  nécessairement  prouver 
qu'on  a  acquis  la  propriété  exclusive  par  le  laps 
de  temps  qu'exigent  les  articles  22G2  et  2265. 

M.  Toullier,  tome  m,  n°  188,  et  M.  Merlin  , 
Répertoire,  \n  Mitoyenneté,  le  décident  aussi  de 
la  même  manière.  Le  premier  de  ces  auteurs 
t'exprime  ainsi  :  <  La  présomption  de  miloycn- 
«  neté  cède  aux  titres  contraires  ,  mais  non  à  la 
«  simple  possession  annale,  quelque  bien  carac- 
■  irrisée  qu'elle  pal  être,  à  moins  qu'elle  ne  rc- 
c  montât  à  un  temps  suffisant  pour  opérer  la 
t  prescription  (i).  Si  l'un  des  voisins  avait  obtenu 
«  au  possessoirc  un  jugement  qui  l'eût  maintenu 
c  dans  la  propriété  (s)  du  mur  séparant  leurs 
«   héritages,  l'autre  voisin  pourrait  former  l'ac- 

<  lion  pétitoirc  sans  produire  de  titre,  parce  qu'il 
a   a  un  litre  dans  la  présomption  légale  de  mi- 

<  toyenneté  qui  ne  doit  céder  qu'aux  preuves 
c  contraires,    i 

Mais  quelle  serait  donc,  dans  ce  système,  l'uti- 
lité de  l'action  possessoire,  qu'on  suppose  cepen- 
dant avoir  pu  être  intentée?  Quelle  serait  futilité 
de  la  possession  annale  elle-même,  puisqu'elle  ne 
dispenserait  pas  de  produire  un  titre?  Nous  ne  le 
voyons  pas  ;  cl  nous  ne  pouvons  nous  figurer  que 
le  législateur  ait  songé  à  maintenir  cette  posses- 
sion, comme  il  l'a  fait  par  l'art.  3  du  Code  de  procé- 
dure ,  dans  un  cas  où  elle  n'aurait  point  d'effet. 

M.  Delvinconrt  professe  qu'il  suffit,  pour  éta- 
blir la  présomption  de  non-miloyennelé,  que  les 
signes  dont  parle  l'article  654  existent  depuis 
plus  d'un  an,  sauf  au  voisin  qui  prétend  que  le 
mur  es!  mitoyen,  à  le  prouver  par  titres. 

H  est  vrai  que  MM.  Pardessus  et  Delvinconrt 
ne  raisonnent  pas  tuui  à  fait  sur  le  même  cas.  Il 
s'agil  dam  celai  sur  lequel  parle  M.  Pardessus, 
d'actes  on  entreprises  que  l'un  des  voisins  ne 
pourrait  faire  qu'en  qualité  de  propriétaire  exclu- 
sif du  mur,  et  dans  celui  supposé  par  M.  Delvin- 
couit,  de  simples  signes  qui  dénotent  aussi  cette 
propriété.  Mais  celte  différence  n'en  devrait  ame- 
ner aucune  dans  la  solution  de  la  question;  peut- 
être  même  que  la  possession  annale  des  signes  de 
non -mitoyenneté  devrait  avoir  moins  de  force 


encore  que  les  actes  de  propriété  exclusive  faits 
par  l'un  des  voisins;  et  cependant  les  décisions 
de  ces  deux  auteurs  sont  tout  à  fait  différentes. 
Il  nous  semble  que  celle  de  M.  Pardessus  n'est 
pas  fondée  sur  les  principes  qui  règlent  les  effets 
de  la  possession  annale,  effets  qui  sont  d'obliger 
l'adversaire  de  celui  qui  peut  l'invoquer  à  prouver 
que  le  droit  de  propriété  est  néanmoins  de  son 
côté,  quoique  la  possession  n'y  soit  pas.  La  pré- 
somption est,  il  est  vrai,  que  le  mur  est  mitoyen  ; 
mais  pourquoi  la  possession  annale  ne  détruirait- 
elle  pas  cette  présomption,  comme  elle  la  détruit 
dans  les  autres  cas?  La  mitoyenneté  ne  signifie 
pas  autre  ebose  ,  si  ce  n'est  que  ebacun  des  voi- 
sins est  propriétaire  de  la  moitié  (pro  regioy\c)  du 
mur  :  or,  si  la  possession  annale  de  tout  le  fonds 
voisin  en  faisait ,  jusqu'à  preuve  contraire  ,  pré- 
sumer propriétaire  le  possesseur,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  la  possession  d'une  partie  de  ce  fonds, 
d'une  partie  du  mur,  en  un  mot,  ne  l'en  ferait 
pas  également  réputer  propriétaire  jusqu'à  preuve 
du  contraire.  On  dit  que  la  loi  ne  fait  céder  la 
présomption  de  mitoyenneté  qu'aux  titres  et  aux 
marques  du  contraire  (article  053)  ;  nous  répon- 
drons que  la  loi  la  fait  céder  au  litre  de  pro- 
priété :  or,  la  propriété  est  toujours  présumée  en 
faveur  de  celui  qui  a  une  possession  annale  régu- 
lière. Il  n'y  a  de  différence,  sous  ce  rapport,  entre 
la  possession  trcnlcnaire,  qui  cependant  est  exclu- 
sive de  la  mitoyenneté  suivant  les  adversaires 
eux-mêmes,  et  la  possession  annale,  qu'en  ce  que 
l'effet  de  celle-ci  peut  être  détruit  par  la  preuve 
contraire,  administrée  au  pétitoirc  ;  tandis  que 
l'effet  de  celle-là  est  absolu,  définitif.  La  loi  pré- 
sume aussi  qu'un  fonds  est  franc  de  toute  servi- 
tude ;  et  néanmoins  si  un  voisin  a  acquis  la  pos- 
session annale  d'une  servitude  sur  ce  fonds ,  de 
la  nature  de  celles  qui  sont  susceptibles  de  s'ac- 
quérir par  prescription  ,  ce  sera  au  propriétaire 
du  fonds  à  détruire,  au  pétitoirc,  par  la  preuve 
de  la  non-existence  du  droit,  l'effet  de  celle  pos- 
session ;  et  l'on  peut  cependant  dire  également 
que  la  présomption  de  Franchise  de  l'héritage  ne 
cède  qu'à  un  tilrc  de  servitude  ou  à  la  prescrip- 
tion, puisque  les  servitudes  dérivant  du  fait  de 
l'homme  ne  s'établissent  que  de   l'une  ou  de 
l'autre  manière,  ou  bien  par  la  destination  du 


;  1 1  M. lis  alora  elle  De  sérail  plus  seulement  annale. 

(2)  Ce  qui  i.st  impossible,  parce  que  a  sérail  cumuler  le 


pétiloirçel  le  possessoirc;  ce  qui  est  défendu.  (  Art.  2j,  Code 
<lc  procéd.) 
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père  de  famille,  qui  vaut  titre  dans  certains  cas. 
Il  y  a  donc  parité  de  motifs  dans  les  deux  espèces, 
eteonséquemment  la  décision  doit  être  la  même. 
Elle  n'est  d'ailleurs  susceptible  d'aucun  incon- 
vénient qui  ne  se  rencontrerait  pas  également 
dans  les  effets  de  la  possession  annale  du  fonds 
lui-même,  puisqu'il  faudra  toujours  que  le  voisin 
ait  fait  des  actes  paisibles,  publics  et  à  titre  de 
propriétaire  exclusif,  et  que  ces  actes  aient  plus 
d'une  année  de  date,  sinon  la  possession  serait 
inefficace,  et  la  présomption  de  mitoyenneté 
n'aurait  jamais  été  détruite.  Tels  sont  les  motifs 
qui  nous  font  préférer  le  sentiment  de  M.  Del- 
vincourt ,  qui  l'exprime  même  ainsi  pour  le  cas 
où  il  n'y  a  que  de  simples  signes  ou  marques  de 
non-mitoyenneté,  tandis  que  dans  l'espèce  de  la 
question,  il  s'agit  d'actes  ou  entreprises  qui  n'ont 
pu  avoir  lieu  de  la  part  de  l'un  des  voisins  qu'en 
qualité  de  propriétaire  exclusif,  actes  qui  certai- 
nement ont  bien  autant  de  force  pour  témoigner 
de  la  propriété  entière  en  faveur  de  celui  qui  les 
a  faits,  qu'un  chaperon,  un  filet  ou  des  corbeaux 
placés  de  son  côté.  Il  serait,  en  effet,  bizarre  que 
celui  qui  aurait  pratiqué  paisiblement,  et  depuis 
plusieurs  années,  une  fenêtre  ouvrante  par  exem- 
ple, dans  le  mur  prétendu  mitoyen ,  qui  en  aurait 
ainsi  joui  sans  réclamation  de  la  part  du  voisin  , 
ne  fût  néanmoins  pas  présumé  propriétaire  du 
mur  par  suite  de  cette  possession  paisible,  pu- 
blique, et  plus  qu'annale,  tandis  qu'il  le  serait  s'il 
se  trouvait  seulement  de  son  côté  quelques  cor- 
beaux de  pierre  ou  un  larmier. 

Le  système  opposé  repose  sur  ce  que  l'art.  655 
ne  reconnaît  pas ,  ainsi  que  le  fait  l'art.  CTO  poul- 
ies haies ,  la  possession  contraire  comme  des- 
tructive de  la  présomption  de  non-mitoyenneté  ; 
mais  l'art.  660  (i)  ne  le  reconnaît  pas  davantage 
pour  le  fossé ,  et  cependant  M.  Pardessus  lui- 
même  nous  dit,  au  n°  185  de  son  ouvrage,  qu'a- 
près avoir  médité  la  question  sur  ce  dernier 
point ,  il  lui  paraît  démontré ,  d'après  les  art.  5 
et  58  du  Code  de  procédure ,  que  la  possession 
annale  du  fossé  ,  par  l'un  des  voisins ,  doit  faire 
rejeter  sur  l'autre  l'obligation  de  prouver  qu'il  y 
a  mitoyenneté ,  parce  que  les  usurpations  de 
fossés  sont  rangées  parmi  les  actions  possessoires. 
Or,  les  usurpations  de  toutes  autres  clôtures ,  par 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  70*. 


conséquent ,  du  mur  prétendu  mitoyen ,  sont 
aussi  rangées  par  ces  articles  au  nombre  de  ces 
actions.  Ainsi,  pour  être  conséquent,  M.  Par- 
dessus doit  décider  dans  le  cas  du  mur  comme 
dans  celui  du  fossé. 

515.  Celui  qui  a  la  propriété  exclusive  du  mur 
a-t-il,  du  côté  du  voisin ,  un  passage  pour  le  répa- 
rer, ce  qu'on  appelle  vulgairement  tour  d'échelle  ? 

Ici  se  placent  naturellement  quelques  obser- 
vations sur  ce  point ,  parce  que  nous  aurons  à 
considérer  ce  passage  non  pas  comme  servitude 
conventionnelle  ,  ce  qui  nous  eût  engagé  à  ren- 
voyer ces  observations  au  chapitre  suivant ,  mais 
sous  d'autres  rapports. 

Quelques  coutumes  reconnaissaient  au  pro- 
priétaire d'un  mur  contigu  au  terrain  d'aulrui  un 
droit  sur  un  certain  espace  au  delà  de  son  mur. 

Parmi  ces  coutumes,  les  unes  voyaient  un  droit 
de  propriété  sur  le  terrain  nécessaire  au  passage , 
dont  l'étendue  variait  suivant  les  localités  ,  droit 
fondé  sur  la  présomption  que  le  propriétaire  du 
mur  n'avait  pas  bâti  joignant  la  ligne  séparative 
des  deux  fonds  ;  qu'il  avait ,  au  contraire ,  laissé 
un  peu  de  terrain  au  dehors  du  mur  pour  pouvoir 
y  faire  commodément  les  réparations  qui  devien- 
draient nécessaires. 

Les  autres  y  voyaient  une  simple  servitude 
légale  résultant  du  voisinage  ,  laquelle  cependant 
ne  pouvait  guère  avoir  d'autre  fondement  que  la 
présomption  ci-dessus  ;  ce  qui  était  une  inconsé- 
quence :  car,  dans  celte  supposition  ,  c'eût  été 
la  propriété  du  terrain  qui  eût  dû  appartenir  au 
maître  du  mur,  et  non  pas  seulement  un  droit  de 
servitude  légale. 

D'autres  coutumes  considéraient  le  tour  d'é- 
chelle comme  une  servitude  proprement  dite,  qui 
avait  dès  lors  besoin  d'être  acquise  ;  et  de  ces 
coutumes  ,  les  unes  admettaient  l'acquisition  du 
droit  aussi  bien  par  prescription  que  par  titre  ; 
les  autres  ne  l'admettaient  que  par  titre ,  sans 
préjudice  du  cas  où  le  propriétaire  du  mur  s'était 
réservé  l'espace  intermédiaire ,  en  ne  bâtissant 
pas  joignant  la  ligne  séparative. 

516.  Le  Code  est  absolument  muet  sur  ce  qu'on 
appelle  le  tour  d'échelle  ,  mais  on  peut  établir  les 
règles  suivantes  : 

1°  Celui  qui  a  la  servitude  d'égout  sur  le  terrain 
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voisin  doit  être  censé  avoir  le  tour  d'échelle 
(art.  681,  G9G,  697  combinés)  à  moins  de  preuve 
contraire. 

2°  S'il  s'agit  de  réparer  un  mur,  il  nuit  distin- 
guer s'il  est  mitoyen  ou  s'il  ne  l'est  pas.  S'il  est 
mitoyen,  chaque  voisin  doit  fournir  le  passage 
nécessaire  à  la  réparation  ;  c'est  une  conséquence 
de  la  communauté  (art.  655)  (i).  S'il  n'est  pas 
mitoyen  ,  Ton  doit  faire  une  sous-distinction  :  si 
le  mur  est  dans  un  lieu  où  la  clôture  est  forcée , 
comme  le  propriétaire  de  ce  mur  pourrait  con- 
traindre le  voisin  à  contribuer  à  la  construction 
et  réparation  de  la  clôture  commune  ,  il  peut,  par 
cela  même ,  l'obliger  à  souffrir  le  passage  des 
ouvriers  employés  à  la  réparation  et  des  maté- 
riaux nécessaires ,  pourvu  que  le  passage  soit 
demandé  de  bonne  foi,  c'est-à-dire  quand  la  ré- 
paration est  utile ,  et  qu'elle  se  fasse  d'ailleurs 
sans  lenteur  affectée;  avec  ces  conditions,  le 
passage  doit  être  fourni,  même  sans  indemnité  (2). 
Quand  le  mur  est  à  la  campagne  ,  on  ne  peut  con- 
traindre le  voisin  à  fournir,  même  avec  offre 
d'indemnité ,  le  passage  nécessaire  aux  répara- 
lions;  c'est  la  faute  de  celui  qui  l'a  construit, 
de  ne  s'en  être  pas  ménagé  un.  Il  faut  en  dire 
autant  à  l'égard  même  du  mur  d'un  bâtiment  aussi 
situé  à  la  campagne ,  ou  dans  un  village  ou  ha- 
meau ,  si  ce  bâtiment  n'a  pas  la  servitude  d'égout 
sur  le  terrain  du  voisin.  Mais  comme  le  proprié- 
taire du  bâtiment  aura  probablement  laissé  un 
espace  pour  recevoir  chez  lui  les  eaux  pluviales, 
afin  de  se  conformer  au  vœu  de  l'art.  681,  s'il  l'a 
fait ,  il  aura  son  tour  d'échelle  sur  sa  propriété. 
.  5°  Quant  au  tour  d'échelle  en  lui-même,  il  n'est 
plus  aujourd'hui  nulle  part  en  France  servitude 
locale.  Lorsqu'il  est  indiqué  dans  les  actes ,  ou 
prétendu  comme  dépendant  d'une  construction  , 
ce  n'est  que  comme  propriété  accessoire ,  ou 
comme  servitude  conventionnelle  (■-,) ,  et  les  effets 
sont  très-différents. 

Ainsi ,  (juand  c'est  comme  propriété  accessoire 
du  bâtiment  ou  du  mur  que  l'on  réclame  le  ter- 
rain sur  lequel  est  le  tour  d'échelle,  et  que  l'on 
prouve  son  droit ,  on  peut  faire  de  ce  terrain  tout 
ce  que  l'on  veut,  le  voisin  n'y  peut  rien  faire,  n'y 
peut  rien  déposer  ;  et  connue  le  mur  ne  joint  pas 

(1)  Code  de  Hollande,  ail.  688. 

(2)  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Delvincoart. 

p)  M.  Pardessus  professe  la  mime  doctrine, 


immédiatement  son  fonds,  il  n'en  peut  exiger  la 
mitoyenneté. 

Mais  quand  c'est  simplement  comme  servitude 
que  le  propriétaire  du  mur  prétend  avoir  un  tour 
d'échelle ,  il  ne  peut  s'en  servir  que  pour  faire  les 
réparations  nécessaires  à  son  mur  ou  à  son  bâti- 
ment. Le  voisin  est  propriétaire  du  terrain ,  et 
en  dispose  suivant  sa  volonté,  pourvu  qu'il  ne 
nuise  pas  à  l'exercice  de  la  servitude.  Et  comme 
ce  voisin  joint  le  mur,  il  peut  le  rendre  mitoyen  , 
nonobstant  la  servitude  ;  on  est  dans  le  cas  prévu 
à  l'art.  661  (*)  :  la  mitoyenneté  ne  sera  pas  un 
obstacle  à  ce  que  le  but  qu'on  s'est  proposé  en 
stipulant  le  tour  d'échelle ,  la  faculté  de  pouvoir 
passer  au  delà  du  mur  pour  pouvoir  le  réparer, 
ne  soit  atteint,  puisque  le  moyen  sortira  de  la 
mitoyenneté  elle-même. 

4°  Dans  le  silence  des  parties  sur  l'étendue  de 
la  stipulation  du  tour  d'échelle ,  on  doit  présumer 
que  c'est  plutôt  une  servitude  qu'elles  ont  en- 
tendu établir  sur  le  terrain ,  qu'un  droit  de  pro- 
priété ;  d'où  il  suit ,  comme  il  vient  d'être  dit , 
que  le  propriétaire  de  l'espace  assujetti  peut  y 
faire  ce  qu'il  voudra ,  pourvu  qu'il  ne  gêne  pas 
l'exercice  de  la  servitude,  c'est-à-dire  pourvu  qu'il 
ne  gêne  pas  le  voisin  dans  ses  réparations  et  re- 
constructions (s). 

5°  D'après  le  principe  que  la  loi  n'a  pas  d'effet 
rétroactif,  qu'elle  ne  porte  jamais  atteinte  aux 
droits  acquis ,  il  faut  regarder  comme  certains  les 
points  suivants  : 

Premièrement.  Dans  les  pays  où,  avant  le 
Code ,  la  propriété  de  l'espace  situé  au  delà  d'un 
mur  existait  en  vertu  d'un  statut  local  ou  d'une 
coutume,  comme  fondée  sur  la  présomption, 
opposée  à  celle  admise  par  le  Code  ,  que  le  pro- 
priétaire d'un  bâtiment  ou  d'un  simple  mur  de 
clôture  ne  l'a  pas  construit  joignant  immédiate- 
ment la  ligne  séparative,  mais,  au  contraire,  a 
réservé  un  passage  pour  y  faire  les  réparations 
qui  deviendraient  nécessaires,  le  mur  construit 
antérieurement  au  Code  doit  conserver,  comme 
accessoire  ,  ce  même  espace  ,  dans  la  mesure  dé- 
terminée par  le  statut  local  ou  la  coutume. 

Si  rondement.  Par  l'effet  du  même  principe, 
dans  les  pays  où  il  n'y  avait  qu'une  servitude  légale 

(•i)  Codede  Hollande,  ail.  088. 

/  <></<■.-  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  «lu  0  août  1010.  (Siier, 
1812,  II.  M.) 
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sur  cet  espace ,  et  non  un  droit  de  propriété,  cette 
servitude  doit  aussi  continuer  d'exister  au  profit 
des  murs  construits  antérieurement  au  Code. 

Troisièmement.  Dans  les  localités  où  il  ne  pou- 
vait y  avoir  à  cet  égard  qu'une  servitude  établie 
par  le  fait  de  l'homme ,  et  qui  en  admettaient 
l'acquisition  aussi  bien  par  prescription  que  par 
titre,  on  maintiendra  pareillement  celles  qui 
étaient  déjà  établies  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces 
manières  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  sur  les 
servitudes;  mais  pour  celles  qui  n'étaient  point 
encore  acquises  par  le  mode  de  la  prescription , 
comme  ce  sont  des  servitudes  discontinues ,  des 
droits  de  passage ,  elles  n'ont  pu ,  d'après  l'ar- 
ticle 691 ,  et  nonobstant  l'art.  2281  ,  s'acquérir 
depuis  par  ce  mode  ,  encore  que  la  jouissance  en 
eût  commencé  avant  le  Code. 

Quatrièmement .  Enfin ,  dans  tous  les  cas  ce 
sera  au  propriétaire  du  bâtiment  ou  du  mur  de 
clôture  qui  réclamera ,  en  vertu  des  anciennes 
coutumes  ou  statuts  locaux,  un  droit  de  propriété 
ou  de  servitude  sur  l'espace  dont  il  s'agit ,  à 
prouver  que  son  mur  ou  son  bâtiment  a  été  con- 
struit sous  leur  empire.  En  faisant  cette  preuve , 
il  doit  être  maintenu  dans  son  droit ,  parce  qu'il 
était  acquis  lors  de  la  publication  de  la  loi  nou- 
velle; car,  pour  la  conserver,  il  n'a  pas  été 
astreint  à  telle  ou  telle  formalité.  La  coutume 
ou  le  statut  local,  le  stipulant  pour  lui,  le  dis- 
pensait par  cela  même  de  prendre  aucune  pré- 
caution particulière  pour  cela  ;  elle  lui  comman- 
dait seulement  de  ne  point  le  laisser  prescrire,  et 
il  n'est  point  prescrit ,  on  le  suppose. 

517.  La  réparation  et  la  reconstruction  du 
mur  mitoyen  sont  à  la  charge  de  tous  ceux  qui  y 
ont  droit ,  et  proportionnellement  au  droit  de 
chacun,  suivant  l'art.  655. 

C'est  l'application  du  principe  qui  régit  toute 
communauté,  toute  société,  et  d'après  lequel,  en 
effet ,  chacun  des  intéressés  est  tenu  de  contri- 
buer aux  frais  nécessaires  à  la  conservation  de  la 
chose  commune,  dans  la  proportion  de  son  intérêt. 

De  là  ,  si  la  dégradation  provenait  du  fait  de 


l'un  des  propriétaires,  ou  des  personnes  dont  il 
doit  répondre  ,  les  frais  de  réparation  seraient 
entièrement  à  sa  charge.  (Art.  1850-1582.) 

Quand  le  mur  menace  ruine,  l'un  des  proprié- 
taires doit  le  faire  constater,  et  faire  ordonner 
conlradictoircmcnt  qu'il  y  soit  pourvu.  Si  le  péril 
est  imminent ,  l'urgence  et  le  péril  peuvent  même 
être  constatés  par  la  police  locale  (i). 

518.  Comme  il  est  loisible  à  chacun  de  répu- 
dier sa  propriété  dès  qu'il  juge  qu'elle  lui  est  à 
charge  ou  inutile ,  l'un  des  copropriétaires  du 
mur  mitoyen  peut ,  en  abandonnant  la  mitoyen- 
neté, se  dispenser  de  contribuer  aux  frais  de  répa- 
ration et  reconstruction  de  ce  mur.  (Art.  656)  (a) . 

Pour  cela  ,  il  faut  que  l'abandon  soit  pur  et 
simple,  sans  réserve,  par  conséquent  que  le  mur 
ne  soutienne  pas  un  bâtiment  appartenant  à  celui 
qui  veut  faire  l'abandon  (ibid.)  :  autrement  ce 
dernier  devrait ,  au  préalable ,  faire  cesser  cet 
état  de  choses,  isoler  du  mur  le  bâtiment  comme 
il  l'entendrait  ;  sinon  l'offre  de  l'abandon,  comme 
frauduleuse,  serait  inadmissible  ,  si  le  voisin  ne 
consentait  à  l'agréer. 

L'abandon  ne  pourrait ,  au  reste ,  décharger 
celui  qui  le  ferait  des  réparations  rendues  néces- 
saires par  son  fait  ou  par  celui  des  personnes  dont 
il  répond  :  il  ne  l'affranchit  que  des  réparations 
occasionnées  par  la  vétusté  ou  la  force  majeure. 

519.  D'après  l'art.  656,  la  faculté,  pour  l'un 
des  propriétaires  du  mur  mitoyen,  de  se  déchar- 
ger de  l'obligation  de  contribuer  aux  frais  de  ré- 
paration et  d'entretien  dudit  mur,  en  abandon- 
nant la  mitoyenneté ,  n'est  limitée  que  pour  le 
seul  cas  où  ce  mur  soutiendrait  un  bâtiment  qui 
lui  appartient  ;  mais  le  rapprochement  de  l'ar- 
ticle 665  avec  le  premier  a  donné  lieu  à  la  ques- 
tion, fort  controversée,  de  savoir  si  l'abandon 
peut  être  fait ,  malgré  le  voisin,  dans  les  cas  où 
la  clôture  est  forcée. 

«  Chacun ,  porte  cet  art.  665  (3) ,  peut  con- 
t  traindre  son  voisin  ,  dans  les  villes  et  les  fau- 
t  bourgs  (4) ,  à  contribuer  aux  constructions  et 


(1)  M.  Favanl,  Répertoire,  v°  Servitudes)  sect.  2,  §  4,  no  4, 
et  v°  Police  locale,  Met.  1,  §  1. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  083,  §  2. 

(3)  Ibid.,  art.  090. 

(4)  En  cas  de  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  le  lien  où 


sont  les  fonds  fait  partie  d'un  faubourg,  c'est;*!  l'autorité1  .idini- 
nislrativc  à  le  décider. 

C'est  elle  aussi  qui  décide  si  l'on  peut  ranger  tel  lieu  parmi 
les  villes,  et  si  tel  lieu  est  ou  non  un  faubourg. 
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Mi 


«  réparations  de  la  clôture  faisant  la  séparation 

<  de  leurs  maisons,  cours  et  jardins  assis  es  dites 
«  villes  cl  faubourgs  (1).  La  hauteur  sera  fixée 
«  suivant  les  règlements  particuliers  ou  les  usages 
i  constants  et  reconnus;  et  à  défaut  d'usages  et 
c  de  règlements  ,  tout  mur  de  séparation  entre 
c   voisins  qui  sera  construit  à  l'avenir  doit  avoir 

<  au  moins  52  décimètres  (10  pieds)  de  liau- 
f   leur  (i)  ,  compris  le  chaperon  ,  dans  les  villes 

<  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus,  et  2G  dé- 
c  cimètres  (8  pieds),  dans  les  autres.  » 

La  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  plus 
facilement  exposée  dans  les  villes  que  dans  les 
campagnes,  à  raison  de  la  proximité  des  habita- 
tions, de  rétendue  de  la  population  et  de  l'im- 
portance des  choses  sujettes  aux  soustractions 
frauduleuses,  et  peut-être  aussi  le  désir  de  donner 
aux  villes  un  aspect  plus  régulier,  et  en  même 
temps  plus  agréable ,  ont  motivé  la  disposition 
de  notre  art.  CG5.  Elle  ne  porte  d'ailleurs  aucun 
préjudice  notable  aux  propriétaires,  forcés,  sur 
la  demande  de  leurs  voisins,  de  se  clore,  attendu 
que  la  clôture  dans  les  villes  augmente  réellement 
la  valeur  des  héritages.  Mais  dans  les  campagnes 
il  n'en  est  pas  ainsi,  du  moins  généralement,  et 
si  l'on  eût  également  imposé  l'obligation  de  s'y 
clore,  c'eût  été  mettre  souvent  l'un  des  propriétai- 
re^ à  la  discrétion  de  l'autre,  qui  aurait  voulu  avoir 
un  parc,  un  enclos  pour  son  agrément,  sans  qu'il 
en  fût  résulté  une  utilité  réelle  pour  le  premier, 
puisque  son  fonds  n'en  aurait  pas  été  plus  pro- 
ductif, et  que  le  revenu  est  le  point  important 
pour  un  fonds  situé  dans  les  champs. 

L'art.  200  de  la  coutume  de  Paris  offrait  une 
disposition  semblable  à  celle  que  nous  voyons 
dans  le  Code ,  et  l'article  suivant  ne  permettait  de 
s'affranchir  de  la  mitoyenneté,  en  l'abandonnant, 
que  hors  des  villes  et  faubourgs. 

I  I.i  déposition  de  l'article  863  est  générale;  cl  on  ne  ]icut 
]Yln(li:r  sur  le  prétexte  «pic  le  terrain  nu  km  terraiiM  ne  géraient 
ni  jardina  ni  «ours.  Airét  de  caaaation  du  27  novembre  1027. 
1828,  I,  122.) 

'■j  Si  l'on  dea  deux  fonds  est  pins  élevé  que  l'autre ,  le  pro- 
priétaire infériem  a  en  peut  paa  moins  asiget  que  la  mur  soit 
de  la  hauteur  prescrites  partir  «lu  vil  supérieur,  à  moins  qu'il 
n'. lit  consenti  i  l'autre  la  servitude  ■!•  terrasse:  autrement  il  ne 
wrnit  pas  nis'.i  bien  fardé  qo'il  est  en  droH  «le  l'exiger.  Et,  sui- 
vant l'avis  de  Deagodets  ■  sor  l'art.  209  de  la  Coolnnse  de  Pat  ia, 
et  qoe  Goopy,  dans  se  notes  sur  cet  auteur,  .i  adopté,  le  pro- 
priétaire supérieur  doil  supporter  seul  les  Irais  do  mu  au  delà 
des  i:  ou  l'>  pieds  à  ;  artât  da  *•.!  inférieur. 

M  l'ai  dessus  dit  iiiOnic  7  d'après  un  arrêt  rapporté  par  Dent- 


La  question  est  donc  de  savoir  si  le  Code  a 
entendu  innover  à  cet  égard.  Nous  croyons  utile 
de  l'examiner  à  fond ,  à  cause  de  son  importance, 
et  parce  qu'en  outre  elle  partage  les  jurisconsultes 
qui  ont  écrit  sur  le  Code. 

Dans  son  analyse  sur  l'art.  663,  M.  Malleville 
a  écrit  qu'il  avait  été  convenu  que,  dans  le  cas  de 
cet  article  ,  comme  dans  celui  de  l'article  65G, 
le  voisin  pourrait  se  dispenser  de  contribuera  la 
clôture ,  en  renonçant  à  la  mitoyenneté  et  en  cé- 
dant la  moitié  du  terrain  sur  lequel  le  mur  doit 
être  assis. 

M.  Toullier ,  d'après  M.  Malleville  ,  dit  que  le 
droit  de  contraindre  le  voisin  à  se  clore  doit 
s'entendre  en  ce  sens ,  que  celui-ci  doit  se  clore , 
ou  abandonner  la  moitié  du  sol  et  la  mitoyen- 
neté. 

M.  Favard  paraît  aussi  s'être  rangé  à  cette 
opinion  en  la  rapportant  sans  la  contredire. 

Mais  MM.  Delvincourt  et  Pardessus  ne  voient, 
au  contraire  ,  dans  l'art.  GoG  qu'une  disposition 
générale  ,  qui  souffre  exception  pour  le  cas  où  la 
clôture  est  forcée ,  parce  que ,  selon  eux ,  l'ar- 
ticle GG3  ,  qui  en  consacre  le  principe  ,  est  une 
disposition  spéciale  qui  modifie  seulement  la  pre- 
mière, mais  ne  la  détruit  pas,  suivant  la  règle 
specialia  gencralibus  derogant. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  de  rejet ,  il 
est  vrai,  mais  de  la  section  civile  (5),  a  jugé 
conformément  au  sentiment  de  MM.  Malleville  et 
Toullier  ,  non  pas  ,  à  la  vérité  ,  sur  le  cas  d'un 
mur  à  construire  pour  former  la  clôture  com- 
mune ,  mais  sur  un  cas  où  il  s'agissait  de  la 
simple  réparation  d'un  mur  déjà  existant. 

Cet  arrêt ,  dont  nous  croyons  devoir  combattre 
les  motifs  ,  parce  qu'ils  sont  à  peu  près  les  mêmes 
que  ceux  allégués  par  les  partisans  de  l'opinion 
contraire  ,  et  qu'ils  sont  d'ailleurs  fondés  plutôt 

sart  au  mol  Mur,  n"  13,  que  le  propriétaire  du  terrain  le  plus 
élevé  qui  a  le  droit  d'avoir  une  terrasse,  doit  supporter  tons  les 

frais  du  mur  qui  soutient  i  rite  ti-n.issi-.  Nous  le  crujons  aussi, 

parce  que  c'est  là  one  véritable  servitude,  et  que,  de  droit 
commun,  les  frais  nécessaires  à  l'exercice  de  la  servitude  sont  à 
la  charge  da  propriétairede  L'héritage  dominant.  (Art,  G'Jll.  lait 
on  peut  déroger  a  celte  règle  ilbid.). 

(3)  Du  29  septembre  1819  Sirey,  1820, 1,  188).  Roua  devons 
toutefois  foire  observer  que  la  cour  de  cassation  a  depuis  jugé 

il. ims  le  même  sens,  par  arrêt  de  cassation.  <^ mm-  elle  m'a  pas 

donné  d'antres  motifs  de  sa  dés  ision  qui-  ceux  d'après  l«-s- 
quela  elle  a  rende  la  première,  nous  n'avons  point  été  con- 
vaincu, et  noua  persévérons  dana  notre  oplnionn;  l'arrêt  est  du 
j  tuais  1U2U.  lkciK.il  de  Dalloz,  1020,  I,  lOi. 
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sur  une  supposition  erronée  que  sur  la  vérité 
même ,  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  le  principe  établi  par  l'art.  656 

<  du  Code  civil  est  énoncé  en  termes  généraux 
«   et  absolus ,  et  que ,  par  sa  relation  avec  les 

<  articles  précédents  655  et  655,  cet  article 
«  embrasse  évidemment  tant  les  -villes  et  fau- 
«  bourgs  que  les  campagnes  ;  que  c'est  dans  ce 
i  sens  que  la  loi  a  été  formée  et  présentée ,  et 
«  que  rien  n'indique  dans  la  rédaction  de  l'ar- 
«  ticle  663  que  le  législateur  ait  voulu  apporter 
«  une  dérogation  à  ce  qu'il  venait  de  consacrer 
«  par  l'art.  656  du  Code  ;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué 
«  n'a  point  faussement  appliqué  ce  dernier  ar- 
«  ticle  à  l'espèce  ,  et ,  par  suite  ,  qu'il  n'a  point 
«  violé  l'art.  665;  qu'il  a,  au  contraire ,  saine- 
c  ment  entendu  et  appliqué  les  deux  articles 
«  dans  le  sens  que  le  législateur  y  avait  lui-même 
t  attaché  ;  la  cour  rejette.  » 

Le  premier  motif  de  l'arrêt ,  comme  on  le  voit, 
est  que  le  principe  établi  par  l'art.  656  du  Code 
civil  est  énoncé  en  termes  généraux  et  absolus , 
et  que ,  par  sa  relation  avec  les  articles  précédents 
655  et  655 ,  cet  article  embrasse  évidemment 
tant  les  villes  et  faubourgs  que  les  campagnes. 

A  cela  on  répond  avec  exactitude ,  que  l'ar- 
ticle 655  ne  s'occupe  que  d'établir  la  présomp- 
tion de  mitoyenneté  dans  les  cas  qu'il  prévoit , 
ce  qui  n'a  aucun  rapport  avec  la  question  ,  quoi- 
qu'il y  soit  parlé  des  villes  ;  que  l'art.  655,  dont 
le  suivant  modifie  seulement  l'effet ,  consacre 
uniquement  le  principe  que  les  copropriétaires 
du  mur  mitoyen  contribuent  proportionnellement 
à  son  entretien ,  ce  qui  n'a  pas  davantage  de  rap- 
port avec  l'objet  dont  il  s'agit. 

Sur  le  second  motif  (  que  rien  n'indique  dans 
l'art.  665  que  le  législateur  ait  entendu  déroger 
au  principe  qu'il  avait  consacré  dans  l'art.  656), 
on  peut  répondre  avec  beaucoup  de  raison  que 
c'est  moins  là  une  dérogation  qu'une  disposition 
sur  un  cas  particulier;  que  surtout  ce  ne  serait 
point  une  dérogation  dans  le  cas  où  le  mur  n'exis- 
terait pas  encore  ,  qu'il  s'agirait  seulement  de  le 
construire  ;  car  évidemment  alors  l'art.  656,  qui 
statue  sur  la  faculté  d'abandonner  la  mitoyen- 
neté, qui  suppose  conséquemment  que  le  mur 
existe ,  ne  pouvait  régir  un  cas  dans  lequel  le  mur 
n'existe  pas  encore  ;  et  si  l'on  doit  dire  avec 
M.  Toullicr  que  la  clôture  n'est  forcée  dans  les 


villes  qu'en  ce  sens ,  qu'il  faut  ou  se  clore ,  ou 
abandonner  la  moitié  du  terrain  nécessaire  à  la 
construction  du  mur  ,  et  la  mitoyenneté  ,  il  faut 
aussi  changer  la  rédaction  de  .l'article  665,  qui 
ne  parle  point  de  cette  option,  mais  qui  dit,  au 
contraire,  de  la  manière  la  plus  absolue,  sans 
aucune  limitation  ni  restriction  ,  que  chacun  peut 
contraindre  son  voisin ,  dans  les  villes  et  fau- 
bourgs ,  à  contribuer  à  la  construction  et  répa- 
ration de  la  clôture,  etc.;  car  il  ne  serait  pas  vrai, 
dans  ce  système  ,  qu'on  pût  contraindre  son  voi- 
sin à  contribuer  à  cette  construction  ou  répara- 
tion ,  comme  on  le  peut  cependant  évidemment 
d'après  ce  texte  :  tout  ce  qu'on  pourrait  faire , 
dans  le  cas  où  la  clôture  n'existerait  pas  encore, 
ce  serait  de  le  forcer  à  abandonner  quelques  par- 
celles de  terrain ,  s'il  ne  voulait  pas  se  clore. 
Mais ,  encore  une  fois ,  ce  n'est  point  d'un  tel 
abandon  qu'il  s'agit  dans  cet  article ,  c'est  de 
l'obligation  de  contribuer  à  la  construction  et 
réparation  de  la  clôture  commune ,  et  on  en 
élude  tout  à  la  fois  la  lettre  et  l'esprit  par  une  telle 
interprétation  ;  on  transforme  ainsi  une  obliga- 
tion pure  et  simple  en  une  obligation  alternative, 
et  l'on  oublie  que ,  bien  que  cette  loi  n'impose 
à  l'un  des  voisins  l'obligation  de  se  clore  qu'au- 
tant que  l'autre  le  demande  ,  elle  est  néanmoins, 
dans  son  principe  et  ses  effets  ,  plus  encore  une 
loi  de  police  et  de  sûreté ,  qu'un  simple  règle- 
ment de  voisinage.  C'est  ce  que  la  cour  de  cassa- 
tion elle-même  a  maintes  fois  reconnu. 

On  concevrait  à  la  rigueur  ,  que  l'art.  656  fût 
applicable  au  cas  aussi  où  le  mur  à  réparer,  à 
reconstruire  même ,  serait  dans  une  ville  ou  un 
faubourg,  sans  qu'on  dût  pour  cela  l'appliquer 
au  cas  où  le  mur  n'existe  pas  encore ,  cas  pour 
lequel  évidemment  il  n'a  point  été  fait ,  puisqu'il 
n'y  a  point  de  mitoyenneté  à  abandonner  dès  qu'il 
n'en  existe  pas.  Il  y  aurait  encore  d'autres  rai- 
sons de  cette  distinction.  Dans  la  première  hypo- 
thèse ,  celui  qui  voudrait  faire  l'abandon  a  déjà 
contribué  aux  frais  de  la  clôture ,  et  il  abandon- 
nerait non-seulement  sa  part  du  sol ,  mais  encore 
sa  part  des  matériaux  ,  pour  s'affranchir  d'une 
mitoyenneté  dans  laquelle  il  trouve  que  les  charges 
surpassent  les  avantages.  Dans  la  seconde,  il  vou- 
drait s'affranchir ,  par  la  cession  d'une  petite  par- 
lie  de  terrain ,  d'une  obligation  bien  autrement 
grave  que  celle  qui  a  pour  objet  de  contribuer  à, 
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n: 


l'entretien  d'une  chose  commune  ,  puisque  cette 
obligation ,  imposée  par  la  loi ,  est  fondée  sur 
des  motifs  d'intérêt  public.  Enfin  ,  l'existence  du 
mur,  quoique  détérioré,  préviendrait,  en  grande 
partie,  les  inconvénients  et  les  dangers  résultant 
du  défaut  de  clôture  ,  parce  que  le  voisin  serait 
bien  mieux  disposé  à  le  réparer ,  et  même  à  le 
reconstruire ,  s'il  le  fallait  (  car  du  moins  il  a  en 
partie  les  matériaux  ),  qu'à  faire  seul  les  frais  d'un 
mur  neuf;  et  l'autre  voisin  serait  bien  moins 
porté  à  abandonner  la  mitoyenneté  d'un  mur  déjà 
existant ,  qu'à  céder  une  petite  partie  de  terrain 
pour  s'épargner  la  moitié  des  frais  d'un  mur  nou- 
veau dont  il  profiterait,  pour  ainsi  dire,  comme 
celui  qui  l'aurait  construit,  puisqu'il  servirait 
aussi  à  le  clore  :  d'où  l'on  sent  que ,  dans  un  cas, 
le  but  de  la  loi,  qui  est  de  favoriser  la  clôture 
dans  les  villes,  serait  bien  moins  souvent  éludé  ; 
tandis  que,  dans  l'autre,  il  le  serait  fréquemment 
et  au  profit  de  celui  qui  déclarerait  ne  vouloir  pas 
se  clore,  et  qui  considérerait  ainsi  son  obligation 
comme  alternative,  quoique,  d'après  l'art.  665  , 
elle  soit  pure  et  simple. 

Mais  on  objecte  que  la  loi  a  été  présentée  et 
formée  dans  le  sens  de  l'opinion  que  nous  com- 
battons ;  l'arrêt  ci-dessus  le  dit  positivement,  du 
moins  dans  un  cas  où  il  s'agissait  de  la  recon- 
struction ou  réparation  d'un  mur  mitoyen  ,  dont 
l'un  des  copropriétaires  offrait  d'abandonner  la 
mitoyenneté. 

C'est  par  l'examen  et  l'analyse  de  la  discussion 
élevée  sur  l'art.  665,  au  conseil  d'État,  que  nous 
répondrons  à  cette  assertion. 

L'article  15  du  projet  de  loi  sur  les  Servitudes 
portail  :  t  Dans  les  villes  et  communes  dont  la 
t    population  excède  trois  mille  âmes,  les  copro- 

<  priélaires  des  murs  mitoyens  ne  peuvent  pas 

<  se  dispenser  de  contribuer  à  leurs  réparations 

<  en  abandonnant  leur  mitoyenneté.   > 

Cet  article  du  projet,  ni  aucun  autre,  ne  don- 
nait point  à  cliaque  voisin,  pas  plus  dans  les  villes 
qu'ailleurs,  le  droit  de  contraindre  l'autre  à  la 
construction  du  mur  de  clôture;  il  ne  s'occupait 
que  de  l'entretien  des  murs  déjà  existants.  Seule- 
ment l'article  22,  auquel  correspond  l'article  665 
du  Code  ,  portait  que  «  tout  mur  de  séparation 
«    entre   voisins  ,  qui  sera  construit  ou  rétabli  à 

<  l'avenir  ,  doit  avoir  au  moins  10  pieds  de  hau- 

<  leur ,  compris  le  comble ,  dans  les  villes  de 
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«   cinquante  mille  âmes  et  au-dessus,  et  8  pieds 
«   dans  les  autres.   » 

C'est  par  suite  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au 
conseil  d'Etal  sur  cet  article  du  projet ,  qu'on  a 
senti  la  nécessité  d'en  changer  la  rédaction  ,  et 
d'imposer,  comme  on  l'a  fait ,  à  tout  voisin,  dans 
les  villes  et  faubourgs,  l'obligation  de  contribuer, 
sur  la  demande  de  l'autre,  à  la  clôture  commune. 
Dès  lors  on  pensa  que  la  disposition  de  l'article  15 
devenait  superflue,  et  on  le  supprima.  La  dis- 
cussion du  projet  de  loi  démonlrera  encore  mieux 
que  tel  a  été  le  véritable  motif  de  cette  suppres- 
sion ,  et  non  point  celui  indiqué  par  quelques-uns 
des  partisans  de  l'opinion  contraire. 

Celle  discussion  ,  élevée ,  comme  on  vient  de 
le  dire,  sur  l'article  22  du  projet,  ou  665  du 
Code  ,  roula  sur  la  hauteur  que  devrait  avoir  le 
mur  dans  les  cas  qui  y  sont  prévus ,  et  sur  le 
point  de  savoir  si  les  usages  locaux  seraient  ob- 
servés. 

M.  Treilhard  dit  d'abord  que  <  la  loi  ne  fixe 
«  la  hauteur  que  pour  le  cas  où  l'un  des  pro-( 
«   priélaires  voudrait  se  clore ,  et  non  l'autre  ; 

<  que  si  tous  deux  sont  d'accord ,  ils  peuvent 
«   s'écarter  de  cette  disposition ,  et  donner  au 

<  mur  l'élévation  qu'il  leur  plaira,  i  Ensuite,  et 
après  quelques  observations  de  plusieurs  mem- 
bres ,  le  même  orateur  dit  que  l'on  ne  peut  ad- 

<  mettre  d'innovations  arbitraires  (î)  dans  cette 
c   matière ,  car  si  l'on  veut  décider  sans  avoir 

<  des  bases ,  l'imagination  ne  sait  plus  où  s'ar- 

<  rêter  ;  qu'au  surplus  ,  l'article  présenté  par  la 
«   section  n'a  excité  aucune  réclamation  de  la 

<  part  des  tribunaux  ;  mais  ils  se  sont  élevés 
«  contre  le  renvoi  aux  usages  locaux.  Us  n'y  ont 
«  vu  qu'un  principe  de  doutes  et  d'incertitudes. 
c  Cependant,  pour  ne  pas  heurter  les  habitudes 
«  des  pays  nouvellement  réunis,  on  pourrait 
«  laisser  le  gouvernement  leur  appliquer  la  dis- 
«  position  par  des  règlements  locaux.   > 

M.  Cambacérès  répondit  :  «  De  semblables 
«  questions  doivent  pouvoir  être  décidées  promp- 
«  lement  et  par  des  règles  familières  à  tous  »  ;  et 
il  proposa  d'admettre  la  règle  générale  présentée 
parla  section,  en  ajoutant:  A  moins  que  l'usage 
contraire  ne  soit  constant. 

(1)  Cependant  le  système  que  nous  combattons  en  introdui- 
rait nue  bien  gtande  à  la  coutume  de  Paris,  «ur  le  point  en 
qnestion. 
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C'est  alors  que  M.  Bcrlicr  fit  l'observation  ,  et 
M.  Tronchet  la  réponse  dont  on  a  argumenté  clans 
la  cause  jugée  par  la  cour  de  cassation,  et  qui  ont 
probablement  déterminé  la  décision  de  la  cour, 
comme  elles  avaient  déterminé  l'opinion  de 
MM.  Malle  ville  et  Toullier.  Les  voici  littéralement. 

M.  Berlier  dit  :  «  L'article  deviendrait  d'une 
«  exécution  plus  facile  ,  si  l'on  y  exprimait  que 
<  le  propriétaire ,  interpellé  de  contribuer  à  la 
t  clôture,  peut  s'en  dispenser  en  renonçant  à  la 
c  mitoyenneté ,  et  en  cédant  la  moitié  de  la  place 
t  sur  laquelle  le  mur  doit  être  construit  :  cette 
i   option  était  déférée  en  beaucoup  de  pays.   » 

M  Tronchet  répondit  :  *  Celle  modification 
t   est  exprimée  dans  l'art.  48  (aujourd'hui  65(3).  t 

D'abord  ,  nous  ferons  remarquer  que  M.  Ber- 
lier, qui  n'avait  probablement  pas  perdu  de  vue 
la  disposition  correspondante  à  celle  de  l'art.  656 
du  Code ,  ne  croyait  pas ,  comme  M.  Tronchet , 
que  l'obligation  de  contribuer  à  la  clôture  dans 
les  villes  était  remise  par  elle,  sous  la  seule  charge 
d'abandonner  la  mitoyenneté  du  mur  existant , 
ou  la  moitié  du  sol  nécessaire  aux  murs  à  con- 
struire à  l'avenir,  car  son  observation  n'aurait  pas 
eu  d'objet.  Les  rédacteurs  du  projet  eux-mêmes 
étaient  bien  éloignés  aussi  de  le  penser,  puisque, 
tout  en  admettant  en  principe  qu'on  pourrait 
s'affranchir  des  charges  de  la  mitoyenneté  en  l'a- 
bandonnant ,  ils  avaient  néanmoins  présenté  une 
disposition  contraire  pour  les  murs  situés  dans  les 
villes  ou  communes  d'une  population  au  delà  de 
trois  mille  âmes. 

11  est  vrai  que  M.  Berlier  n'a  pas  répliqué  à 
l'observation  de  M.  Tronchet ,  qui  était  au  moins 
fautive  pour  le  cas  où  la  clôture  n'existe  pas 
encore  ,  puisque  évidemment  l'art.  656  suppose 
un  mur  existant  :  ce  n'eût  été  ,  en  effet ,  que  par 
simple  analogie  que  cet  orateur  aurait  pu  appli- 
quer cet  article  au  cas  où  il  n'y  a  pas  encore  de 
clôture.  Or  l'analogie  est  loin  d'être  parfaite, 
ainsi  que  nous  l'avons  démontré.  La  difficulté 
était,  au  surplus,  assez  grave  pour  mériter  une 
explication  plus  étendue  ,  et  qui  levât  les  doutes 
aussi  bien  pour  un  cas  que  pour  l'autre.  Mais  si 
M.  Berlier  n'a  pas  répliqué ,  parce  que  d'ailleurs 
l'observation  de  M.  Tronchet  rentrait  parfaite- 
ment dans  le  sens  de  sa  proposition ,  M.  Bigot- 
Préameneu,  qui  n'avait  probablement  pas  non 
plus  perdu  de  vue  la  disposition  du  projet  (aujour- 


d'hui l'art.  656) ,  a  répondu  clairement,  en  disant 
que,  «  dans  les  villes  d'une  population  un  peu 
«  nombreuse  ,  toujours  les  propriétaires  ont  été 
«  dans  l'obligation  de  se  clore ,  et  cependant 
«    que  l'article  ne  rappelle  point  cette  obligation.  » 

11  est  bien  évident  que  M.  Préameneu ,  qui  de- 
mandait qu'elle  fùl  consacrée,  comme  elle  l'a  été 
en  effet  par  la  rédaction  définitive ,  ne  pensait 
pas  non  plus  qu'on  pourrait  eu  éluder  l'exécution 
par  l'abandon  d'une  faible  partie  de  terrain;  car, 
encore  une  fois  ,  ce  n'est  pas  là  se  clore. 

Enfin  ,  M.  Cambacérès  disait  aussi  :  c  On  doit 
«  imposer  d'abord  aux  propriétaires  des  villes 
I  un  peu  considérables  l'obligation  de  se  clore  ; 
i  on  ajouterait  qu'ils  ne  pourront  être  forcés 
«  d'élever  le  mur  de  séparation  au  delà  de 
«10  pieds,  etc.  »  Et  en  résultat,  le  conseil  d'État 
arrêla  en  principe ,  que ,  dans  les  villes  un  peu 
populeuses ,  les  propriétaires  seraient  forcés  de 
se  clore.  C'est  dans  ces  termes  qu'a  définitivement 
été  conçue  la  rédaction  de  l'art.  663. 

Le  lecteur  peut  maintenant  juger  si ,  comme 
on  l'a  dit ,  la  loi  a  été  présentée  et  adoptée  dans 
le  sens  du  système  que  nous  combattons.  Pour 
nous ,  nous  croyons  fermement  qu'on  n'a  point 
entendu  innover  à  la  coutume  de  Paris ,  et  à  plu- 
sieurs autres ,  qui  admettaient  la  clôture  forcée, 
non  comme  une  obligation  alternative,  mais  bien 
comme  une  obligation  pure  et  simple,  attachée 
au  droit  de  propriété,  et  résultant,  dans  les  villes, 
du  seul  voisinage.  La  loi  actuelle ,  comme  la  loi 
ancienne,  statue  sur  différents  cas,  et  elle  veut 
être  appliquée  à  chacun  avec  les  distinctions  qu'il 
comporte.  Ce  n'est  d'ailleurs  rien  autre  chose 
que  l'application  de  la  règle  si  connue  :  Spccialia 
gencralibus  deroganl;  car  l'art.  656  est  la  règle  gé- 
nérale ,  et  l'art.  663  statue  sur  un  cas  particulier. 

520.  Au  reste,  quand  l'abandon  delà  mitoyen- 
neté a  eu  lieu  ,  si  le  voisin  ,  loin  de  réparer  le 
mur ,  le  laisse  tomber  ,  ou  le  démolit  pour  dis- 
poser des  matériaux ,  celui  qui  a  fait  l'abandon 
peut  répéter  sa  moitié  du  sol  et  des  matériaux , 
attendu  qu'il  ne  l'avait  abandonnée  que  sous  la 
condition  sous-entendue  que  le  voisin  réparerait 
le  mur.  C'est  le  cas  de  l'action  dite  en  droit  : 
Condiclio  causa  data,  causa  non  secula  (i). 

(1)  Pothier,  Contrat  Je  société,  n°  221,  et  Mil.  Delvincourt 
e!  Toullier  le  décident  de  la  même  manière. 
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521.  L'utilité  publique  a  fait  apporter,  dans 
la  législation  française  ,  une  modification  au  droit 
de  propriété,  qui  était  généralement  inconnue 
dans  la  législation  romaine ,  où  la  mitoyenneté 
d'un  mur  ne  résultait  ordinairement  que  de  la 
libre  volonté  des  parties  intéressées.  Chez  nous, 
tout  propriétaire  joignant  un  mur  a  la  faculté  de 
le  rendre  mitoyen  ,  en  tout  ou  en  partie ,  en  rem- 
boursant au  maître  du  mur  la  moitié  de  sa  valeur, 
ou  la  moitié  de  la  valeur  de  la  portion  qu'il  veut 
rendre  mitoyenne  ,  et  moitié  de  la  valeur  du  sol 
sur  lequel  le  mur  est  bâti.  (Art.  661.) 

On  a  voulu  par  là  éviter  la  construction  de 
murs  inutiles,  la  perte  du  terrain  qu'ils  auraient 
occasionnée,  et  surtout  rendre  les  villes  plus  sûres 
et  d'un  aspect  plus  agréable. 

522.  Le  propriétaire  du  mur  ne  pourrait  allé- 
guer ,  pour  se  dispenser  de  céder  la  mitoyenneté, 
que  le  mur  existe  depuis  plus  de  trente  ans  ;  car 
c'était  une  pure  faculté  qu'avait  le  voisin  de  l'ac- 
quérir ,  et  contre  laquelle  la  prescription  n'a 
jamais  pu  courir.  (Art.  2252.) 

Il  en  serait  de  même  quoique  le  mur  eut 
été  précédemment  mitoyen  ;  celui  qui  aurait 
fait  l'abandon  de  son  droit  pour  se  dispenser 
d'en  supporter  plus  longtemps  les  charges  pour- 
rait toujours  recouvrer  la  mitoyenneté  en 
payant  la  moitié  du  sol  et  des  matériaux.  Il 
est  comme  celui  qui  n'a  jamais  eu  de  droit  au 
mur. 

525.  Comme  c'est  une  pure  faculté ,  le  pro- 
priétaire du  mur  ne  pourraitconlraindrc  le  voisin 
à  en  acquérir  la  mitoyenneté  ,  à  lui  rembourser 
pour  cela  la  moitié  de  sa  valeur. 

C'est  incontestable  dans  les  lieux  où  la  clôture 
n'est  pas  forcée  ;  mais  dans  ceux  où  elle  l'est , 
M.  Pardessus  (n°  152)  pense  que  le  propriétaire 
du  mur  peut  contraindre  le  voisin  à  lui  payer  la 
moitié  de  sa  valeur  actuelle  dans  toute  la  partie 
qui  sert  à  la  clôture  commune ,  jusqu'à  la  hau- 
teur prescrite.  C'était  aussi  l'avis  de  Desgodets 
et  de  son  annotateur  Coupy,  sur  l'art.  194  de  la 
coutume  de  Paris,  n°  H. 

AI.  Toullier  dit,  dans  une  note  placée  sous  le 
n°  198  du  IIIe  volume  de  son  ouvrage,  5e  édition, 
qu'il  ne  peut  se  rendre  à  l'opinion  de  M.  Pardes- 
sus et  de  Goupy ,  parce  qu'elle  est  contraire  à 


l'article  661,  qui  permet  de  n'acquérir  la  mi- 
toyenneté qu'en  partie. 

C'est  une  suite  de  l'opinion  de  cet  auteur  sur  le 
sens  de  l'art.  665  ;  mais  il  est  clair  que  l'art.  661 
est  aussi  une  disposition  générale ,  comme  celle 
de  l'ait.  656,  et  qu'il  ne  fait  non  plus  aucun 
préjudice  à  l'application  de  la  disposition  spéciale 
sur  la  clôture  forcée.  Quand  une  loi  interprétée 
dans  un  certain  sens  serait  en  opposition  avec 
une  autre  loi ,  mais  que ,  entendue  avec  une  dis- 
tinction qu'elle  ne  repousse  point ,  qu'elle  solli- 
cite même ,  les  deux  lois  se  concilient  parfaite- 
ment, nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le  dire, 
on  ne  doit  pas  balancer  à  adopter  ce  dernier 
mode  d'interprétation.  D'après  cela,  on  doit  donc 
entendre  la  disposition  de  l'article  661  de  tous 
les  cas  où  la  portion  que  l'on  veut  rendre  mi- 
toyenne ne  fait  point  partie  d'une  clôture  forcée  ; 
et  quand ,  au  contraire  ,  la  clôture  élevée  par 
l'un  des  voisins  était  forcée,  comme  il  a  fait 
aussi  l'affaire  de  l'autre  en  faisant  la  sienne,  il  a 
l'action  de  gestion  d'affaires  pour  être  indemni- 
sée. Goupy  voulait  qu'il  ne  l'eût  pas  pour  la 
moitié  du  terrain  ;  mais  comme  cette  distinction 
entre  le  terrain  et  les  déboursés  ne  repose  sur 
rien  de  solide  ,  il  doit  l'avoir  pour  le  tout  ;  sauf  à 
apprécier  cette  partie  de  terrain  en  conséquence, 
c'est-à-dire ,  non  pas  nécessairement  en  raison 
de  la  valeur  qu'elle  avait  pour  celui  qui  l'a 
fournie  ,  mais  on  raison  de  ce  que  vaut  pour  le 
voisin  la  partie  qu'il  a  été  ainsi  dispensé  de  fournir. 

524.  Il  faut,  d'après  la  loi,  pour  que  la  faculté 
d'acquérir  la  mitoyenneté  ait  lieu  ,  que  celui  qui 
veut  l'exercer  joigne  immédiatement  le  mur  : 
d'où  il  suit  que  si,  nonobstant  la  présomption  du 
Code  que  chacun  est  censé  avoir  construit  à 
l'extrémité  de  son  terrain ,  il  est  prouvé  que  ce 
mur  est  séparé  du  fonds  voisin  par  un  espace 
quelconque  ,  comme  un  chemin  ,  un  ruisseau , 
un  égout,  etc.,  le  voisin  n'a  pas  le  droit  d'exiger 
la  cession  de  la  mitoyenneté  ;  car  la  loi  n'oblige 
point  de  la  céder  sur  un  autre  terrain  que  le  sol 
sur  lequel  repose  le  mur  ;  et  sans  la  communauté 
du  terrain  intermédiaire,  celle  du  mur  ne  pour- 
rait ni  s'exercer,  ni  avoir  les  avantages  qu'elle 
doit  procurer. 

525.  Mais  la  circonstance  que  le  propriétaire 

8. 
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du  mur  joignant  immédiatement  le  terrain  d'au-  céder  la  mitoyenneté  du  mur,  bâtir  contre ,  et 

trui  y  aurait  pratiqué  les  jours  à  1er  maillé  et  faire  ainsi  bouclier  les  fenêtres  ? 
verre  dormant  autorisés  par  les  art.  070  et  G77,  Que  Ton  suppose  aussi  que  l'un  des  voisins  ait 

ne  serait  point  un  obstacle  à  ce  que  le  voisin  pût  pratiqué,  depuis  plus  de  trente  ans,  dans  le  mur 

exiger  la  cession  de  la  mitoyenneté,  et  put  en-  de  son  bâtiment,  des  jours  semblables,  que  les 

suite  l'aire  boucher  les  jours ,  quand  bien  même  deux  fonds  soient  séparés  par  un  mur  mitoyen , 

il  ne  jugerait  pas  à  propos  de  bâtir  contre  le  mur,  et  que  le  bâtiment  se  trouve  â  une  distance  moin- 

et  qu'il  serait  allégué  et  prouvé  qu'ils  ne  lui  nui-  dre  que  celle  qui  est  prescrite  par  la  loi  pour  y 

sent  pas  dans  l'état  actuel  des  choses.  La  loi  n'a  avoir  des  fenêtres  d'aspect  ou  des  jours  obliques 

point  fait  exception  pour  ce  cas  ;  elle  porte  d'une  donnant  sur  l'héritage   du   voisin   :    ce   voisin 

manière  absolue  :  4°  que  tout  propriétaire  joi-  pourra-t-il,  nonobstant  l'existence  de  ces  fenê- 

gnant  un  mur  a  la  faculté  de  le  rendre  mitoyen  très  ,  faire  exhausser  le  mur  mitoyen  ,  quand  bien 

(art  CGI)  ;  2°  que  l'un  des  voisins  ne  peut ,  sans  même  il  nuirait  par  là  aux  jours? 
le  consentement  de  l'autre ,  pratiquer  dans  le  Dans  les  deux  cas  on  convient  unanimement 

mur  mitoyen  aucunes  fenêtres  ou  ouvertures,  en  que  ,  si  celui  qui  a  pratiqué  les  jours  rapporte  un 

quelque  manière  que  ce  soit,  même  à  verre  dor-  litre  ,  quelle  qu'en  soit  la  date  ,  ou  s'il  peut  in- 

mant  (art.  075).  Par  la  même  raison,  une  fois  voquer  la  destination  du  père  de  famille,  le  voi- 

que  ce  mur  est  devenu  mitoyen,  l'un  des  copro-  sin  ne  peut  rien  faire  contrairement  au  titre  ou  à 


priétaires  ne  peut ,  sans  le  consentement  de 
l'autre  ,  maintenir  ceux  qui  s'y  trouvent  (t). 

11  importerait  peu  que  ces  jours  subsistassent 
depuis  plus  de  trente  ans  ;  la  tolérance  de  la  loi 
est  comme  celle  des  particuliers ,  elle  ne  fonde 
ni  titre,  ni  possession,  ni  prescription  (2). 

La  prescription  n'a  pu  courir,  parce  que  le 
voisin  ne  pouvait  empêcher  l'exercice  des  jours 
dont  il  s'agit,  et  que  c'était  d'ailleurs  une  pure 
faculté  de  sa  part  d'acquérir  ou  non  la  mitoyen- 


celte  destination  ;  qu'il  ne  peut  conséquemment 
bâtir  contre  le  mur  dans  lequel  sont  pratiqués  les 
jours ,  ni  le  rendre  mitoyen ,  si  ce  n'est  lorsqu'il 
le  joint,  et,  dans  ce  cas ,  jusqu'à  la  hauteur  des 
fenêtres  seulement ,  sans  pouvoir  nuire  d'ailleurs 
à  l'exercice  de  la  servitude  de  vue. 

On  dit  aussi  que  si  le  titre  ne  s'explique  pas , 
ce  voisin  doit  au  moins  laisser  0  pieds  de  dis- 
tance s'il  s'agit  de  fenêtres  d'aspect ,  et  2  pieds 
s'il  s'agit  de  jours  obliques.  Nous  reviendrons 


neté  :  or  les  actes  de  pure  faculté  ne  fondent  ni  dans  la  suite  sur  ce  point, 

possession  ni  prescription  (art.  2232).  Le  laps  Mais  s'il  n'y  a  ni  titre  ni  destination  du  père 

de  trente  ans  n'a  rien  pu  ajouter  au  droit  qu'avait  de  famille  ,  on  prétend  que  le  voisin  ne  peut,  à 

celui  des  voisins  qui  a  pratiqué  ces  jours,  puis-  la  vérité,  exiger  purement  et  simplement  que  les 

que  ce  droit  était  plein  et  parfait  dès  le  principe  ,  fenêtres ,   existant   depuis  plus  de  trente  ans , 

en  vertu  de  la  seule  disposition  de  la  loi.  soient  bouchées,  même  dans  le  cas  où  le  mur 

dans  lequel  elles  sont  pratiquées  joindrait  immé? 

520.  Il  se  présente  toutefois  une  grave  diffi-  dialement  son  fonds  ;  mais  qu'il  peut  bâtir  tout 

culte  quand  les  jours  existants  depuis  plus  de  contre  ce  mur,  et  boucher  ainsi  les  jours,  même 

trente  ans  ne  sont  pas  de  ceux  autorisés  par  la  acquérir  la  mitoyenneté ,  et  user  ensuite  de  la 

loi,  mais  bien,  par  exemple  ,  des  fenêtres  ou-  faculté  qu'elle  donne  d'élever  un  bâtiment  contre 


vrantes  :  le  voisin  qui  joint  immédiatement  le 
mur  dans  lequel  elles  se  trouvent  peut-il  se  faire 

(1)  T'oyez  les  arrêts  des  \™  décembre  1013  et  \'i  décem- 
bre 1814(Sircy,  1014, 1,  9a,  et  1815,  1,49),  et  Dalloz,  t.  XXV, 
p.  197;  l'arrêt  de  la  eour  de  Bruxelles,  du  30  août  1813, 
Décisions  notables  ,  tome  X\l\  ,  [>.  21  ,  de  la  cour  de  Liège, 
10  juillet  183:i,  Jttrisp.  de  Belgique,  183:>,  p.  331,  et  M.  Del- 
vincourt,  1. 111,  p.  59. — /  oyez  en  sens  contraire  arrêts  de  la  conr 
d'appel  de  lîruiellcs,  du  31  octobre  1827  et  du  23  janvier  183G, 
Jurisp.  de  Belgique,  1828,  111,  p.  128,  et  1836,  II,  p.  230; 
Merlin,  t.  \X\VI,  p.  482,  §  3,  et  Pardessus,  Traite  des  ser- 
vitudes, n"  211;  édition  Hum. 


le  mur,  encore  que  de  cette  manière  les  jours 
dont  il  s'agit  fussent  totalement  obstrués  (3). 

f2)  Ce  principe  a  élé  reronnu  par  arrêt  de  cassation, 
au  sujet  d'une  prescription  invoquée  niai  à  propos  dans 
un  cas  où  celui  qui  l'invoquait  n'a\ait  fait  qu'user  d'un 
droit  attribué  à  la  propriété  par  un  statut  local  ,  chose 
que  le  voisin  ne  pouvait  empêcher;  du  31  décembre  1010. 
(Sircy,  1811,  1,  81.)  Nous  aurons,  dans  la  suite,  occasion  de 
rapporter  cet  arrêt,  et  de  le  combattre  sons  un  autre  point  de 
vue.  , 

(3)  Tel  çsl  le  résultai  de  l'opinion  qu'exprime  M  Toui- 
ller, au  tome  111.  nu  o3<> ,  de  son  ouvra;;e  ,  d'après  H,  Merlin, 
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La  question  s'est  présentée  dans  la  seconde 
hypothèse,  et  il  a  été  décidé,  d'abord  par  la 
cour  d'Amiens,  et  ensuite  par  la  cour  de  cassa- 
tion ,  niais  par  simple  arrêt  de  rejet  (i) ,  que  le 
voisin  pouvait ,  nonohstant  l'existence  des  jours 
depuis  plus  de  trente  ans,  exhausser  le  mur  mi- 
toyen, et  bâtir  contre,  encore  qu'il  remlit  ainsi 
presque  inutiles  ces  mêmes  jours. 

Ces  décisions,  que  nous  croyons  devoir  com- 
battre, méritent  d'être  analysées,  à  raison  de 
l'importance  de  la  question  ;  car  il  est  un  nombre 
infini  de  propriétaires  qui  ont  un  droit  de  vue  sur 
le  fonds  d'aulrui,  et  dont  les  titres  sont  égarés 
ou  perdus  ,  ce  qui  ne  leur  laisse  d'autre  ressource 
que  le  recours  à  la  prescription,  qui ,  en  général , 
est  présumée  fondée  sur  le  consentement  anté- 
rieur de  celui  à  erni  on  l'oppose ,  ou  de  son  au- 
teur, et  qui  cependant  ne  produirait,  comme  on 
le  voit ,  dans  ce  système,  que  des  effets  pour 
ainsi  dire  insignifiants. 

Dans  l'espèce ,  le  sieur  Morant ,  propriétaire 
d'une  maison  située  à  Amiens ,  avait  pratiqué 
depuis  plus  de  trente  ans  ,  et  même  depuis  plus 
de  quarante  ans,  des  jours  obliques,  mais  à  fenê- 
tres ouvrantes ,  sur  le  fonds  du  sieur  Hcrbet- 
Carpenlier,  son  voisin. 

On  est  convenu  dans  la  cause  que  la  coutume 
locale  autorisait  l'acquisition,  parla  prescription, 
du  droit  de  maintenir  ces  jours. 

Un  mur  mitoyen  de  9  à  10  pieds  d'élévation  , 
et  situé  seulement  à  G  pouces  du  mur  de  la  mai- 
son dans  laquelle  étaient  les  fenêtres,  séparait 
les  deux  héritages. 

Ce  mur  fut  démoli  d'un  commun  accord  ;  mais, 
lors  de  sa  reconstruction,  Herbet-Carpentier  vou- 
lut l'exhausser;  et  un  rapport  d'experts  décida 
que  Morant  avait  des  fenêtres  à  G  pouces  du  mur 
mitoyen,  etqne  ces  fenêtres,  n'étant  point  auto- 
risées par  la  coutume  ,  ne  pouvaient  exister  que 
jïirr  scmtiilis  ,  et  non  jure  dnminii ,  ce  qui  était 
parfaitement  vrai ,  selon  mms. 


Procès.  Jugement  du  tribunal  civil  d'Amiens, 
qui  décide,  après  un  interlocutoire  rendu  pour 
constater  quelle  était  la  hauteur  du  mur  avant  sa 
démolition ,  que  ce  mur  serait  rétabli  tel  qu'il 
était  auparavant ,  et  fait  défense  à  Carpentier  de 
l'exhausser,  attendu  qu'il  nuirait,  de  cette  ma- 
nière ,  aux  jours  acquis  à  Morant  par  la  prescrip- 
tion. 

Appel  par  Carpentier,  et  réfornialion  du  juge- 
ment par  ces  principaux  motifs  :  1°  La  cour  re- 
connaît que  Morant  a  bien  acquis,  il  est  vrai ,  par 
une  jjossession  de  j>lus  de  trente  ans,  le  droit  de 
conserver  ses  fenêtres  à  la  distance  où  elles  se 
trouvent  du  mur  mitoyen  ;  que  Carpentier  n'a  plus 
celui  de  forcer  Morant  à  les  reculer  ou  à  les  bou- 
cher ;  mais  ,  2°  que  ce  dernier  n'a  pas  pour  cela 
acquis  sur  Carpentier  la  servitude  rigoureuse  de 
non  altius  lollcndo ,  à  l'effet  de  pouvoir  l'empê- 
cher d'élever  le  mur  mitoyen,  contrairement  à 
la  disposition  générale  de  l'art.  G58  (i),  surtout 
si  celui-ci  le  fait ,  comme  il  le  déclare  ,  pour  bâtir 
contre  ce  mur;  5°  que  les  lois  romaines  et  les 
anciennes  coutumes  mettaient  une  grande  diffé- 
rence entre  ces  deux  sortes  de  servitudes,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Morant , 
mais  que  M.  Merlin  parvint  à  faire  rejeter  par  des 
motifs  qui ,  nous  l'avouerons ,  ne  nous  ont  point 
persuadé  (ô)  ,  quoiqu'ils  aient  servi  généralement 
de  base  au  système  que  nous  combattons,  et  qui 
a  été  suivi  par  plusieurs  jurisconsultes,  aux  lu- 
mières desquels  nous  nous  plairons  toujours  à 
rendre  justice ,  tout  en  n'adoptant  pas  quelque- 
fois leur  sentiment. 

M.  Merlin  est  parti  de  ce  point,  que  le  droit 
naturel  donne  à  un  propriétaire  la  faculté  de  faire 
sur  son  fonds  tout  ce  que  bon  lui  semble,  pourvu 
qu'il  ne  fasse  rien  sur  celui  du  voisin  ;  que,  no- 
tamment, le  maître  d'un  bâtiment,  joignant  même 
immédiatement  l'héritage  d'aulrui,  peut,  d'après 
ce  droit,  y  pratiquer  des  jours  libres  comme  il 
l'entend. 


dont  il  reproduit  presque  liUéralemeal  la  M  ctrine  sur  ce  point. 

Il  foui  bien  tomber  d'aa  ord ,  en  effet ,  qne  si  le  roisio  peat 

fcétir  joignant  le  mur  et  obstruer  ainsi  les  jours,  il  n'j  a  plus 

H  ii pour  lui  refuser  le  droit  d'acquérir  la  mitoyenneté: 

te  conséquence,  qni  rendrai)  absolument  illusoire  la 
prise,  démontrerait  seule  le  rice  de  ce  système, 
que  nous-  allons  combat  tre. 

I     Du  10 janvier  1810    Sirey,  1810   I.  17*.]  Lacom  d'An- 
<;trs  a  aussi  jugé  dans  le  même  icns,  1 1  pai  lea  mêmes  motifs , 


1<:  VI  avril  1836  [Sirey,  Ill'i",  II,  li',  mais  en  reconnaissant 
néanmoins  que  la  prescription  aurait  en  le  même  effet  qu'os 
litre  constitutif  de  ser fit nde,  si  la  possession  trentenaire  avait 
en  li'1!!  il'  puis  nne  contradiction  opposée  ]>;i r  le  possesseur. 

/  m/,  :  dans  le  même  sens  l'arrêt  '!«■  la  cour  d'appel  de  (JautJ 
dp  2  I  mai  -  1839,  Juritp.  de  Belgique,  1839,  II,  p.  107. 

'2    Code  .1 1  Hollande,  art.  683. 

3]   /  ix/rz  la  Suppléaient  nos  Question»  de  Droit ,  iu  mat 

.S.  |  i  i  furies. 
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A  la  vérité  ,  continue  M  Merlin  ,  les  lois  ont 
restreint  celte  faculté  ;  mais  en  cela  elles  ont 
établi  une  servitude  passive,  une  servitude  néga- 
tive sur  chaque  fonds,  au  profit  de  ceux  qui 
l'entourent ,  servitude  dont  on  s'affranchit  par  la 
prescription,  en  faisant  des  actes  contraires, 
mais  sans  acquérir  pour  cela  une  servitude  affir- 
mative sur  le  fonds  du  voisin ,  attendu  que  c'est 
une  maxime  certaine  que  Ton  ne  prescrit  que  ce 
que  Ton  a  possédé ,  ce  dont  on  a  joui  :  Quantum 
possessum  ,  lanlùm  prœscriptum  ;  et  que  ,  puis- 
qu'il serait  absurde  qu'un  débiteur  affranchi  de 
sa  dette  par  la  prescription,  pût  prétendre  avoir 
acquis  par  là  une  créance  sur  son  créancier ,  de 
même  il  serait  contraire  aux  principes  de  dire  que 
celui  qui  est  maintenant,  libéré  de  la  servitude 
légale  qui  grevait  son  fonds,  a  acquis  une  servi- 
tude sur  celui  du  voisin,  à  l'effet  de  pouvoir  em- 
pêcher ce  dernier  de  bâtir  sur  son  terrain  ;  enfin , 
que  de  ce  que  ce  dernier  n'a  point  bâti  joignant 
le  mur,  il  n'en  faut  rien  conclure  contre  lui, 
puisqu'il  n'a  fait  en  cela  qu'user  d'une  pure  fa- 
culté ,  et  que  les  actes  de  pure  faculté ,  suivant 
la  doctrine  de  Dumoulin  (1) ,  que  rapporte  en  cet 
endroit  M.  Merlin  ,  ne  fondent  ni  possession  ni 
prescription ,  comme  nous  l'avons  nous-même 
dit  bien  souvent. 

Ainsi,  ce  savant  jurisconsulte  n'a  vu  dans 
l'existence  des  jours  pendant  trente  ans ,  que  la 
libération  d'une  servitude  légale,  d'une  servitude 
négative,  et  la  restitution  du  fonds  à  son  état  de 
liberté  naturelle  ;  et  il  donnait  en  preuve  de  la 
justesse  de  sa  théorie  la  place  qu'occupent  les 
art.  676,  677,  678  et  679,  qui  se  trouvent,  en 
effet,  sous  la  rubrique  des  Servitudes  établies  par 
la  loi. 

Il  citait  aussi  à  l'appui  de  son  système  ce  que 
disait  M.  l'avocat  général  Chauvelin  à  l'audience 
du  parlement  de  Paris  ,  du  6  février  1710  ;  mais 
comme  il  s'agissait  dans  celte  cause  d'une  fenêtre 
élevée  à  15  pieds  du  sol  qu'elle  éclairait ,  et  que 
la  coutume  du  lieu  autorisait  ;  d'un  jour ,  en  un 
mot,  pratiqué  j'urc  dominii,  et  won  jure  servilutis, 
M.  Merlin ,  à  qui  cette  différence  énorme  ne  pou- 
vait échapper,  s'efforce  de  répondre  à  l'objection 
qu'on  en  pouvait  tirer  contre  la  juslesse  de  sa 
citation  ,  en  disant  que  le  sieur  Morant  aussi 

(lj   T'oyez  supra,  n"1  lo8. 


«  avait  pratiqué  ses  fenêtres  jure  proprietatis ; 
«  qu'il  n'avait  pu  les  ouvrir  jure  servi tulis,  puis- 
«  que,  en  se  libérant  par  la  prescription  d'une 
«  servitude  passive ,  il  n'avait  point  acquis  de 
«   servitude  active  sur  le  fonds  du  voisin,  j 

Il  est  bien  évident  que  M.  Merlin  s'est  fait  illu- 
sion sur  ce  point  ;  car  lorsque  Morant  a  établi  les 
jours  dont  il  s'agit,  son  fonds,  pour  nous  servir 
des  expressions  de  ce  jurisconsulte ,  n'était  point 
encore  libéré  de  la  servitude  négative  qui  le  gre- 
vait; il  ne  l'a  été  qu'au  bout  de  trente  ans;  con- 
séquemment,  lorsqu'il  a  établi  les  fenêtres,  il  ne 
le  faisait  pas  jure  dominii ,  puisqu'alors  la  loi  le 
lui  défendait  ;  il  ne  pouvait ,  en  effet ,  les  établir 
que  par  l'effet  d'une  concession  du  voisin.  Le  cas 
dans  lequel  il  s'est  trouvé  est  donc  bien  différent 
de  celui  sur  lequel  M.  Chauvelin  a  porté  la  parole, 
et  il  n'y  avait  dès  lors  aucun  argument  à  tirer  de 
la  doctrine  exposée  par  ce  magistrat.  Nous  tom- 
bons nous-même  d'accord  que,  quand  il  ne  s'agit 
que  de  jours  autorisés  par  la  loi,  ils  ne  font  jamais 
obstacle  à  ce  que  le  voisin  acquière  la  mitoyenneté 
du  mur,  et  les  fasse  ensuite  boucher. 

M.  Merlin,  et,  après  lui,  M.  Toullier,  ne  nous 
parait  pas  plus  heureux  dans  la  citation  qu'il  fait 
de  l'art.  9  delà  coutume  du  Nivernais,  au  litre 
des  Servitudes  réelles ,  et  qui  était  ainsi  conçu  : 
«  Si  en  mur  propre  et  non  commun  est  fait  vue 
«  ouverte  ou  fenêtre  au  préjudice  de  son  voisin, 
«  icelui  voisin  y  peut  pourvoir  par  bâtiment  fait 
<  au  contraire,  ou  par  autre  voie  de  droit,  sinon 
«  qu'il  y  eût  titre  au  contraire  ou  possession  après 
«  contradiction ,  en  laquelle  le  contredisant  fût 
c   demeuré  paisiblement  pendant  trente  ans.   » 

Car  il  résulte  de  ce  texte  tout  le  contraire  de  ce 
que  veut  prouver  M.  Merlin;  il  résulte,  disons- 
nous,  que  la  servitude  de  vue  pouvait  s'acquérir 
par  prescription ,  non  pas  seulement  à  l'effet  de 
libérer  le  fonds  de  la  prétendue  servitude  néga- 
tive ,  qui  consistait  à  n'avoir  pas  des  jours  à  telle 
ou  telle  distance  du  voisin  ,  mais  bien  à  l'effet 
aussi  d'empêcher  que  ce  dernier  ne  pût  rien  faire 
qui  rendit  les  jours  inutiles ,  soit  en  bâtissant 
contre  le  mur,  soit  en  agissant  par  autres  voies 
de  droit;  et  c'était  évidemment  l'acquisition  d'une 
servitude  active  ,  comme  dans  les  cas  ordinaires. 
La  prescription  ne  commençait,  il  est  vrai,  à 
courir  que  du  jour  où  il  y  avait  eu  contradiction 
de  la  part  du  voisin  ;  mais  qu'est-ce  que  cela  fait 
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à  la  question  en  l'agitant  en  principe?  Cardia 
prescription  n'en  courait  pas  moins  à  partir  de 
celle  époque ,  et  avec  toutes  les  conséquences 
attachées  à  une  servitude  constituée  par  titre. 
Cette  disposition  particulière,  relative  au  poinl 
de  départ  de  la  prescription,  et  qu'on  ne  retrou- 
vait pas  dans  les  autres  coutumes,  ne  saurait 
cire  d'ailleurs  citée  comme  le  droit  commun,  et 
surtout  comme  preuve  que  la  prescription  n'opé- 
rait que  la  libération  du  fonds  de  celui  qui  pou- 
vait l'invoquer,  puisque,  au  contraire,  elle  opé- 
rait ['acquisition  d'une  servitude  véritable  sur  le 
fonds  du  voisin.  Dans  d'autres  pays ,  ceux  dans 
lesquels  les  servitudes  s'acquéraient  par  prescrip- 
tion comme  par  litre,  la  prescription  commençait 
à  courir  du  jour  de  rétablissement  des  ouvertures 
non  autorisées  par  la  loi ,  parce  qu'on  supposait 
avec  raison  que  le  voisin  qui  les  souffrait  avait 
donné  son  consentement  à  ce  qu'elles  fussent 
pratiquées;  et  son  silence  pendant  trente  ans, 
quand  d'ailleurs  la  possession  réunissait  tous  les 
caractères  exigés  par  la  loi,  et  que  le  cours  de  la 
prescription  n'avait  point  été  suspendu  ou  inter- 
rompu pour  minorité  ou  autre  cause  ,  transfor- 
mait cette  supposition  en  présomption  légale , 
qui  équipollait  à  une  constitution  de  servitude 
par  titre.  Le  Code  a  confirmé  les  anciens  prin- 
cipes à  cet  égard.  Il  admet  l'acquisition,  par  le 
moyen  de  la  possession  de  trente  ans,  des  servi- 
tudes continues  et  apparentes  (art.  090),  et  il 
range  au  nombre  des  servitudes  de  celte  espèce 
celles  de  vue  (art.  088-080)  :  il  ne  fait  aucune 
exception,  et  cependant,  en  réalité,  cette  servi- 
tude, dans  le  système  contraire,  s'évanouirait 
totalement  quand  le  mur  où  seraient  pratiquées 
les  fenêtres  joindrait  le  fonds  du  voisin  ,  puisque 
celui-ci  pourrait  acquérir  la  mitoyenneté  et  les 
faire  bouclier ,  contre  le  vœu  bien  formel  de  l'ar- 
ticle 701.  Ainsi,  dans  ce  système,  l'on  est  forcé 
i\r  dire,  nonobstant  la  généralité  des  termes  de 
cet  article  000,  que  la  servitude  de  vue,  quoique, 
continue  et  apparente  de  sa  nature,  ne  s'établit 
pas  par  la  prescription,  ou  du  moins  que  si  elle 
s'établit  de  cette  manière  comme  par  titre,  celui 
qui  en  est  grevé  peut  arbitrairement  la  rendre 
vaine  et  illusoire  ,  tandis  qu'il  ne  le  pourrait  pas 
s'il  y  avait  titre.  Ou  crée  de  la  sorte  une  différence 
énorme  cuire  deux  modes  d'acquisition  que  la  loi, 
à  l'égard  de  ces  sortes  de  servitude,  a  mis  sur  la 


même  ligne;  et  cela  ,  par  une  véritable  confusion 
des  principes,  par  la  supposition  erronée,  comme 
on  va  le  voir,  que  la  servitude  de  vue  ne  peut  pas 
s'acquérir,  si  l'on  n'acquiert  pas  aussi  celle  non 
aliihs  lollendi,  d'où  l'on  conclut,  ma!  à  propos, 
qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  à  ce  cas  la  règle  :  Quan- 
tum possessum ,  tanlum  prœscriptum. 

Mais  c'est  surtout  en  ne  voyant  dans  l'existence 
des  jours  depuis  plus  de  trente  ans  que  la  libéra- 
tion d'une  servitude  légale,  et  la  restitution  du 
fonds  à  son  état  de  liberté  naturelle,  que  la  doc- 
trine de  M.  Merlin  nous  parait  plus  spécieuse 
que  solide,  quoiqu'elle  ait  été,  nous  en  con- 
viendrons ,  enseignée  par  d'autres  bien  avant  lui. 

Sans  doute,  le  droit  de  propriété  consiste  prin- 
cipalement dans  la  faculté  de  faire  de  sa  ebose 
l'usage  que  Ton  croit  devoir  en  faire  ;  à  l'égard 
d'un  fonds  en  particulier  ,  il  consiste  dans  la  fa- 
culté de  faire  sur  ce  fonds  toute  espèce  de  con- 
struction ,  même  quand  elle  incommoderait  le 
voisin  ,  pourvu  que  l'on  ne  mette  ou  que  l'on  ne 
jette  rien  chez  celui-ci  :  Unumquemque  in  suo 
quidvis  facere  posse,  vel  cum  incommodo  altcrius, 
modo  in  alienum  nihil  immitlal  (î).  Mais  la  loi, 
qui  n'est  que  l'interprète  de  la  raison,  et  l'ex- 
pression des  intérêts  et  des  besoins  de  tous  ,  a 
limité  l'exercice  du  droit  de  propriété  dans  plu- 
sieurs cas,  ou,  pour  mieux  dire,  a  réglé  cet 
exercice.  Elle  a  songé  que  ce  que  pourrait 
faire  l'un ,  l'autre  le  pourrait  faire  avec  la 
même  justice  ,  et  qu'il  en  résulterait  de  graves 
inconvénients  pour  ions;  elle  a  donc  établi 
diverses  dispositions  ,  suivant  la  diversité  des 
lieux.  A  Athènes,  comme  nous  l'avons  dit,  la  loi 
de  Solon  prescrivait  à  tout  propriétaire  de  fonds 
de  laisser  un  certain  espace  entre  les  travaux  ou 
les  plantations  qu'il  y  voulait  faire  et  le  voisin  ; 
et  dans  l'empire  romain,  l'empereur  Zenon  était 
allé  plus  loin  encore  :  par  sa  constitution  ,  qui 
est  la  loi  13,  au  Code  de  JEdificiis  privatu,  il 
avait  décidé  qu'il  y  aurait,  entre  deux  bâtiments 
appartenant  à  différents  maîtres,  un  espace  de 
douze  pieds  ,  sur  lequel  ni  l'un  ni  l'autre  ne  pour- 
rait rien  établir,  rien  édifier. 

Que  conclure  de  tout  cela  ?  On  doit  en  conclure 
que  l'équité  ne  permet  pas  toujours  au  proprié- 
taire d'un  fonds  d'y  faire  ce  que  bon   lui  sem- 

(I)  Vinnîoi ,  d'aprèa  L)  !..  !t,  J  •>,  (F,  rt  Servit,  vindic:  L.  'J, 
fl".  du  Servie,  prevd.  rust.;  L.  0,  Cud.  de  Servit,  el  aqud. 
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blc  (i) ,  même  en  ne  mettant  rien  dans  celui  du 
voisin  ;  que  cette  liberté  naturelle  des  fonds , 
entendue  dans  un  sens  aussi  absolu  ,  n'a  jamais 
existé  dans  l'état  de  société  ;  conséqucniment , 
qu'un  fonds  affranchi  de  ce  qu'on  appelle  servitude 
légale,  ne  redevient  pas  libre  ,  mais  acquiert  bien 
plutôt  une  servitude  active  sur  le  fonds  voisin  , 
qui  n'a  plus  lui-même  la  franchise  dont  il  jouis- 
sait auparavant,  puisqu'il  est  maintenant  obligé 
de  souffrir  ce  qu'il  aurait  pu  empêcher  sans  cela; 
qu'il  le  souffre  à  son  détriment,  et  pour  l'utilité  de 
l'autre  fonds,  ce  qui  est  bien  le  caractère  des 
véritables  servitudes  :  il  est  sorti  du  droit  com- 
mun. 

Par  exemple ,  à  l'égard  des  vues  ,  il  est  bien 
certain  que  si  le  voisin  avait  la  faculté  de  prati- 
quer des  fenêtres  ouvrantes  dans  son  mur ,  qui 
joint  immédiatement  mon  fonds ,  il  aurait  de 
cette  manière  toute  liberté  pour  voir  ce  qui  se 
passerait  chez  moi ,  qu'il  dominerait  sur  mon  ter- 
rain en  se  penchant  hors  de  sa  fenêtre  (a),  et  qu'il 
pourrait  y  jeter  différentes  choses  nuisibles ,  sans 
qu'il  me  fût  toujours  possible  d'en  faire  la  preuve  : 
or  il  nuirait  ainsi  à  l'exercice  de  mon  droit  de 
propriété  ,  et  voilà  pourquoi  la  loi  a  réglé  l'exer- 
cice du  sien,  sans  qu'on  puisse  toutefois  en  con- 
clure qu'elle  l'ait  grevé  d'une  servitude  an  profit 
de  mon  fonds.  La  servitude  de  vue  ,  luminum  , 
doit  s'entendre  du  droit  d'avoir  des  ouvertures 
donnant,  sur  le  terrain  d'aulrui  pour  recevoir  la 
lumière,  et  que  le  voisin  ne  peut  obstruer.  C'est 
la  définition  qu'en  donne  le  jurisconsulte  Paul  dans 
la  loi  i ,  fi.  de  Scrvitut.  prœd.  urbanorum:  Lumi- 
num servitulc  constituiez,,  id  acquisitum  videlur  ut 
vicinus  lumina  nostraaccipiat  (:-,)  :  or  il  ne  rece- 
vrait pas  ces  jours  s'il  pouvait  arbitrairement  les 
obstruer,  si  l'on  n'avait  pas  contre  lui ,  en  cas  de 
contravention  ,  une  action  pour  le  contraindre  à 
en  souffrir  le  maintien. 

Qu'importe,  après  cela,  que  les  articles  676  et 
suivants  soient  placés  sous  la  rubrique  des  Servi- 


tudes légales?  Ceux  qui  règlent  les  effets  de  la 
mitoyenneté  y  sont  bien  également  placés,  et 
cependant  ils  n'ont  que  peu  ou  point  de  rapport 
avec  la  matière  des  servitudes ,  mais  bien  avec 
celle  de  la  société  en  communauté. 

Au  surplus,  quoique  les  conclusions  de  M.  Mer- 
lin aient  été  adoptées,  par  le  rejet  du  pourvoi , 
il  nous  semble  néanmoins,  d'après  les  termes 
mêmes  de  l'arrêt ,  qu'on  n'a  pas  entendu  consa- 
crer en  tout  point  sa  doctrine ,  et  même  que  la 
cour  de  cassation  a  évité  de  s'exprimer  positive- 
ment sur  le  véritable  point  de  la  difficulté ,  con- 
sidérant l'arrêt  de  la  cour  d'Amiens  plutôt  comme 
ayant  jugé  en  fait  qu'en  droit.  C'est  ce  qu'on  va 
voir  assez  clairement. 

«  Attendu ,  sur  le  premier  moyen  ,  que  la 
«   cour  d'appel,  en  jugeant  que  Morant,  deman- 

<  deur  en  cassation  ,  avait  acquis  ,  par  une  pos- 
«  session  de  plus  de  trente  ans ,  la  servitude  de 
«   fenêtres  à  vue  oblique  sur  l'héritage  de  Carpen- 

<  tier ,  à  une  dislance  moindre  que  celle  qui  se 
«  trouvait  fixée  par  la  loi ,  a  déclaré  en  même 
«  temps  qu'il  ri  avait  pas  eu  celle  possession  rc- 
«   lalivement  à  la  servitude  de  non  altius  tol- 

<  lendo  ;  d'où  il  suit  que,  d'après  la  règle  :  Tanlum 
t  prœscriplum ,  quantum  possessum  ,  celte  cour 
j  d'appel  n'a  point  violé  l'article  165  de. la 
«  coutume  d'Amiens,  lorsque,  en  maintenant 
«  par  l'arrêt  attaqué  la  servitude  de  fenêtre 
«   oblique  ,  et  en  écartant  celle  de  non  altius  lol- 

<  lendo ,  elle  a  autorisé  Carpentier  à  continuer 
j  l'exhaussement  du  mur  mitoyen,  à  la  charge  de 
t  payer  la  dépense  de  cet  exhaussement ,  et  de 
«  remplir  les  autres  conditions  prescrites  par 
t  l'article  658  du  Code  civil; — Attendu,  sur  le 
«  second  moyen  que  dès  que  la  prescription  pour 
«  la  servitude  de  non  altius  tollendo  était  dé- 
i  clarée  non  acquise,  le  propriétaire  du  mur 
«  mitoyen  pouvait  être  autorisé  à  exhausser  ce 
t  mur,  sans  qu'il  y  eût  violation  de  l'article  665, 
«  ni.de  l'article  701  du  Code  civil  ;  la  disposition 


(I)  La  t..  9,  (T.  Je  Vrai,  urlan.,  qui  porte:  Cum  eo  nui  loi-  (2)  Qui  fenestram  in  pariete  sut»  pou  il ,  aliquid  immittit  in 

lenilo  oljsciirat  <eiles  viciai .niillii  competit  actio,  n'est  pas  COn-  ahemtin  :  ijnod  non  licet  citra  constitationem  sereitutis  :  im- 

t  ni  ire;  car,  1°  cette,  loi  ne  slalae  pas  dans  l'hypothèse  d'uuc  servi-  mittit  enim  saltem  oculos.  Duarcn,  Disput.  33. 
tude  devncdéjâ  établie:  sa  disposition  n'est  qb'un  principe;  et  (3)  Preuve,  comme  nous  venons  de  le  dire,  que  la   L.    9, 

2°  nous  convenons  sans  peine  que  ,  même  dans  le  cas  d'une  scr-  ff.  île  Prœd.  urb.  ne  suppose  pas  une  servitude  acquise  :  or  les 

vilude  de  vue,  il  n'y  a  pis  prohibition  absolue  de  bâtir.  Cette  servitudes  s'acquéraient  aussi,  en  thèse  générale,  par  presnip- 

loi,  que  l'on  cite  dans  les\sS '-nie  opposé  .  ne  combal  donc  nulle-  lion  ,  dont  la  durée  a  varié,  il  est  vrai  ,  mais  ce  qui  ne  fait  rien 

incnl  notre  sentiment.  On  va  le  voir  encore  par  la  citation  de  quant  au  principe, 
deux  textes  formels  qui  termineront  cette  discussion. 
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c  du  premier  de  ces  deux  articles  n'étant  appli-  tude.  D'ailleurs,  la  cour  reconnaissait  elle-même, 

i   cable  que  lorsque  h  prescription  est  acquise,  et  la  cour  de  cassation  après  elle,  contre  la  théo- 

<  et  celle  du  second  supposant  que  le  proprié-  rie  de  MM.  Merlin  et  Touiller ,  que  Morant  avait 

<  taire,  qui  fait  sur  son  fonds  un  changement  acquis  la  servitude  de  fenêtres  obliques,  ce  qui 
«    quelconque  ,  est  débiteur  delà  servitude  :  n'était  pas  simplement  une  prescription  à  l'effet 

<   La  cour  rejette  la  demande  de  Louis  Mo-  de  libérer  son  fonds  de  la  servitude  légale  néga- 

<  rant  contre  l'arrêt  rendu  entre  lui  et  Herbet-  tive ,  suivant  l'opinion  de  ces  auteurs ,  mais  bien 

<  Carpentier,  par  la  cour  d'Amiens,  le  10  fé-  une  prescription  à  l'effet  d'acquérir. 

<  vrier  1809.  >  D'après  tous  ces  motifs,  nous  pensons  que  la 
Ainsi,    visiblement,  cet   arrêt   de   rejet   ne  servitude  acquise  par  prescription  doit  avoir, 

décide  point  la  question.  Il  est  principalement  en  général ,  le  même  effet  que  celle  qui  est  jus- 
fondé  sur  ce  que  la  cour  d'appel  avait  déclaré  tiliée  par  titre  ,  attendu  que  personne  n'est  pré- 
que  Morant  n'avait  pas  acquis  la  servitude  allius  sumé  négliger  la  conservation  de  ses  droits,  d'où 
non  tollendi  sur  le  fonds  d'Herbet-Carpenlier.  la  conséquence  est  que  la  prescription  fait  sup- 
Vraiment  non,  il  ne  l'avait  point  acquise;  mais  poser  un  consentement  ancien  entre  les  parties  , 
faut-il  avoir  acquis  cette  servitude  pour  pouvoir  dont  la  preuve  aujourd'hui  ne  peutètre  rapportée  ; 
avoir  celle  de  vue,  luminum?  Nullement.  Ces  et  que  la  maxime  Tanlum  prœscriplum, quantum 
deux  espèces  de  servitudes  sont  bien  différentes  possession ,  ne  s'oppose  point  au  maintien  des 
dans  leur  étendue ,  et  même  dans  leur  objet:  la  jours  avec  effet  réel,  puisque  celui  qui  les  a 
cour  d'appel  elle-même  l'a  reconnu.  La  servitude  pratiqués  a  possédé  (  autant  qu'on  peut  posséder 
allius  non  tollendi  empêche  celui  qui  en  est  grevé  en  matière  de  servitude  )  tout  ce  qui  était  néces- 
dc  bâtir  sur  son  fonds  dans  l'étendue  déterminée  saire  à  l'exercice  du  droit.  Le  voisin  pouvait  exi- 


par  le  litre,  ou  de  bâtir  au  delà  de  la  hauteur 
convenue  ;  et  si  le  titre  ne  s'explique  pas  ,  c'est 
sur  tout  le  fonds  que  s'exerce  la  servitude  ;  tan- 
dis que  celle  de  vue,  luminum,  laisse  à  celui  qui 
en  est  grevé  la  faculté  de  bâtir  sur  son  fonds,  ou 
d'élever  ses  bâtiments  hors  de  l'étendue  ou  du 
point  déterminés  par  le  titre;  et  si  le  titre  ne  s'ex- 
plique pas ,  il  peut  bâtir  partout ,  pourvu  qu'il 


ger  une  reconnaissance  que  ce  n  était  que  par 
pure  tolérance  de  sa  part  s'il  laissait  subsister  les 
jours  en  cet  état  ;  et  cette  reconnaissance  attes- 
tant une  possession  précaire  de  la  part  de  l'au- 
tre ,  la  prescription  devenait  impossible.  S'il  ne 
l'a  pas  exigée,  c'est  qu'apparemment  il  ne  le 
pouvait  pas,  c'est  qu'il  avait  consenti  la  servitude 
de  vue  avec  ses  conséquences  ;  et  on  doit  croire 


laisse  un  espace  suffisant  pour  que  les  jours  ne      alors  que  la  possession  est  moins  le  moyen  d'ac- 
soient  point  obstrués.  Quant  à  cet  espace,  on  dé-      quérir  le  droit  que  de  le  conserver, 
cidait  dans  notre  ancienne  jurisprudence  que  le  Tel  était  l'esprit  des  lois  romaines,  dont  on  a 

voisin  devait  laisser  entre  le  mur  qu'il  voulait  mal  à  propos  invoqué  l'autorité  da:is  le  système 
élever  et  celui   dans  lequel   étaient  les  jours ,      que  nous  combattons. 

6  pieds  ou  2  pieds  selon  qu'il  s'agissait  de  fenê-  La  loi  11  ,  ff.  de  Servit,  prœd.  urban.,  main- 

tres  d'aspect  ou  de  jours  obliques  (î).  On  pourrait  tient ,  en  elïel  le  droit  de  vue  acquis  tacitement 
encore  suivre  la  même  règle  par  une  espèce  de  par  l'usage,  c'est-à-dire  par  suite  delà  disposition 
conséquence  fies  articles  070  et  077.  Mais  ton-  «les  lieux  pendant  le  temps  requis  par  laprcscrip- 
jonrs  est-il  qu'il  n'était  pas  exact  de  dire,  comme  tion  :  Qui  luminibus  vicinorum  offirrre  aliudvc 
la  fait  la  coor  d'Amiens,  que  Morant  ne  pouvait  quid  facere  contra  commodum  eorum  vcllct,  sciai 
empêcher  Carpentier  d'élever  le  mur ,  parce  se  formam  ac  slalum  anliquorum  œdificiorum 
qu'il  n'avait  pus  acquis  sur  lui  la  servitude  denon      cuslodirv  deberc. 

allius  lollendo;  car    il  ne  s'ensuivait  pas   qu'il  La  loi   1  au   Code  de   Servit,   cl  aquâ  ,  est 

n'ci'ii  pas  celle  de  vue  ,  luminum,  quia  aussi  ses  encore  plus  formelle,  s'il  est  possible.  L'cmpc- 
effcls  indépendants  de  ceux  de  cette  autre  servi-  reur  Antonin,  auteur  de  ce  rescrit,  déclare  posi- 
tivement que  la  jouissance  des  jouis  pendant  le 
temps  requis  pour  la  prescription  est  assimilée 
à  la  constitution  d'une  servitude  par  litre  ;  et  en 


(lj  DetgodeU,  sur  l'art.  208  de  la  cootome  de  Paris,  rap- 
porledeiu  arrêta  rendu*  au  parlement  de  l'ai  i-* ,  qui  ont  juge 

ru  ce  *r.\n. 
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conséquence,  Js  qui  judex  cril,  lonqi  temporis  être  acquise  à  partir  des  fondements  ,  parce  que 

consueludinem  vieem  servilulis   oblincre  scict,  le  propriétaire  du  mur  ne  peut  être  forcé  d'en 

modo  si  is  qui  pirf.salur,  nec  vi,  nec  precario  pos-  supporter  une  partie  qui  ne  lui  appartiendrait  pas 

sidet.  en  propre,  ("est  pour  cela  que ,  dans  toutes  les 

Il  est  bien  clair  ,  d'après  cela,  que  le  voisin  ne  hypothèses  ,  Tari.  CGI  veut  que  la  moitié  du  sol 

pouvait  bâtir  contre  le  mur  de  manière  à  obstruer  soit  payée. 

les  jours;  mais  l'autre  n'avait  pas  pour  cela  acquis  Cependant  on  convient  généralement  (a)  que 

la  servitude  allihs  non  lollendi ,  infiniment  plus  si  le  propriétaire  du  mur  avait  construit  auprès  , 

étendue ,  du  moins  en  général ,  que  celle  himi-  des  caves  ou  une  fosse  d'aisances  ,  qui  eussent 

num.  11  n'y  prétendait  pas;  seulement  il  voulait  exigé  des  fondements  plus  épais  et  plus  profonds 

que  ses  fenêtres  ne  fussent  pas  obstruées  par  des  que  ceux  qui  seraient  nécessaires  pour  soutenir 

constructions  trop  rapprochées  de  son  mur.   11  le  mur  relativement  à  l'usage  auquel  le  voisin 

n'avait  pas  non  plus  à  se  défendre  de  céder  la  veut  l'employer  ;  on  convient,  disons-nous,  que 

mitoyenneté  ;  car  cette  cession  forcée  n'avait  pas  ce  dernier  ne  devrait  indemnité,  quant  aux  fon- 

lieu  ,  par  plus  d'une  raison,  dans  les  principes  déments,   que   pour  la  moitié  de  la  partie  qui 

de  celle  législation.  Enfin  ,   il  est  bien  évident  serait  nécessaire  au  soutien   du  mur  pour  cet 

aussi  que  ce  n'étaient  pas  des  jours  pratiqués  emploi;  sauf,  s'il  voulait  lui-même  ensuite  con- 

more  solilo,  car ,  dans  ce  cas  ,  il  n'y  aurait  pas  eu  struire  une  cave,  une  fosse  ou  un  bâtiment  auprès 

d'acquisition ,  par  la  prescription,  du  droit  de  de  ce  mur,  à  fournir  un  supplément  de  prix 

les  conserver  dans  leur  état ,  puisque  ce  droit  pour  la  partie  des  fondements  devenue  nécessaire 

serait  résulté  du  seul  statut  local.  à  celte  nouvelle  construction. 

Polhier  (î)  et  Vinnius  (a)  entendent ,  au  sur- 
plus, cette  loi  comme  nous;  et  ils  décident  en  528.  Lorsque  la  mitoyenneté  n'est  pas  cédée 

conséquence  que  la  servitude  dont  il  s'agit  peut  à  l'amiable  ,  celui  qui  la  réclame  doit  faire  signi- 

s'acquérir  par  une  jouissance  paisible  et  non  pré-  lier  une  sommation  de  cession  avec  offre  d'un 

caire  ;  ils  pensent  même  que  c'est  une  jouissance  prix  suffisant.  Si,  dans  ce  cas,  le  propriétaire 

de  dix  années  seulement,  (s).  Mais  ce  n'est  pas  du  mur  ne  veut  pas  faire  la  cession,  le  voisin  est 

sur  ce  point  que  s'élève  la  difficulté.  Nous  tom-  bien  forcé  ,  il  est  vrai ,  de  former  une  demande 

bons  d'accord,  que,  dans  le  droit  du  Code,  elle  en  justice  ,  mais  les  frais  de  l'expertise  qui  sera 

devrait  être  de  trente  ans  ,  sans  préjudice  encore  ordonnée,  ainsi  que  ceux  de  la  demande,  doi- 

des  suspensions  et  interruptions  de  prescription  vent  être  à  la  charge  de  ce  propriétaire,  si  l'offre 

telles  que  de  droit.  est  jugée   suffisante,  conformément  à  la  règle 

générale  que  toute  partie  qui  succombe  doit  sup- 

527.  De  ce  que  le  voisin  qui  joint  le  murpeut,  porter  les  dépens  (s).   (Article  150,  Code  de 

en  principe,  en  acquérir  la  mitoyenneté  pour  par-  procéd.) 

tie  comme  pour  le  tout,  il  s'ensuit  qu'il  peut  la  Que  si ,  au  lieu  d'offrir  une  somme,  le  voisin 

réclamer  dans  toute  l'étendue  de  son  fonds  ,  où  demande  simplement  à  acquérir  la  mitoyenneté 

seulement  dans  une  partie,  à  l'une,  ou  même  suivant  la  valeur  à  dire  d'experts,  il  doit  suppor- 

aux  deux  extrémités  du  mur  ,  comme  au  milieu;  ter  les  frais  de  l'expertise,  parce  qu'il  n'en  est 

dans  toute  son  élévation  ,  ou  seulement  jusqu'à  pas  de  ce  cas  comme  de  celui  du  bornage ,  où 

telle  hauteur.  Mais,  quelle  que  soit  la  partie  dont  l'opération  a  lieu  dans  l'intérêt  des  deux  parties  ; 

il  veut  se  faire  céder  la  mitoyenneté  ,  elle  doit  ici  elle  n'a  lieu  que  dans  l'intérêt  de  celui  qui  ré- 


(1)  Ad  Paidectas,  lit.  de  Servit.,  n°  2-f. 

(2)  Sur  le  titre  de  Servit.,  §  4,  Inst. 

(3)  Potliier  dit  en  noie  à  cet  endroit,  en  expliquant  la 
loi  10,  ff.  si  Serviius  vindicetur .  Scilicct  per  decem  annos  ;  nitod 
tempits  est  longer  possessionis.  Hoc  c»im  teuipore  ému  i/ni 
sciente  domino  prœdii  ulitur,  extra  titulum  ullum,  servitutem 
acquirere  recte  censent  VinnilU  et plerigne  interprètes}  quamtis 
nonnulli  dissentiant. 


['{■  Polhier,  Contrat deSociété, n» 2o0;  Desgodets,  sur  l'ar- 
ticle 19 i  de  la  coutume  de  Paris,  n°  17. 

S  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Favard ,  qui  tire  argument  ÛM 
ait.  524  et  525  <Iu  même  Code.  On  peut  également  tirer  argu- 
ment de  l'article  1716  du  Code  civil,  qui  met  évidemment  les 
frais  de  l'expertise  à  la  charge  du  propriétaire  lorsque  le  jirix 
déclaré  par  le  locataire  n'est  point  inférieure  l'estimation  des 
experts,  puisque  c'est  dans  le  cas  contraire  qu'ils  restent  à  la 
charge  du  locataire. 
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clame  la  miloyennelé  ,  et  le  propriétaire  du  mur 
doit  être  rendu  parfaitement  indemne  :  or  il  ne 
léserait  pas,  s'il  était  obligé  de  supporter  une  par- 
tie des  frais.  Si  nous  décidons  le  contraire  dans 
le  premier  cas ,  c'est  parce  que  c'est  sa  faute 
d'avoir,  par  son  refus  mal  fondé,  donné  lieu  au 
procès  et  aux  frais  de  l'expertise. 

529.  Il  convient  devoir  maintenant  quels  sont 
les  actes  que  la  mitoyenneté  permet  à  chacun 
des  copropriétaires,  et  ceux  qu'elle  leur  interdit. 

Tout  copropriétaire  peut  faire  bàlir  contre  un 
mur  mitoyen ,  et  y  faire  placer  des  poutres  ou 
solives  dans  toute  l'épaisseur  du  mur,  à  54  milli- 
mètres (deux  pouces)  près  ,  sans  préjudice  du 
droit  qu'a  le  voisin  de  faire  réduire  à  l'ébauchoir 
la  poutre  ou  les  solives  jusqu'à  la  moitié  du 
mur,  dans  le  cas  où  il  voudrait  lui-même  asseoir 
des  poutres  ou  solives  dans  le  même  lieu  ,  ou  y 
adosser  une  cheminée.  (Art  057)  (î). 

Celui  qui  veut  adosser  au  mur  une  cheminée, 
âtre,  forge,  four  ou  fourneau,  est  toutefois  obligé 
de  faire  le  contre-mur  que  prescrivait  la  coutume 
de  Paris  (article  189),  et  que  prescrit  également 
le  Code,  soit  que  le  mur  soit  mitoyen  ou  non. 
(Art.  GTi)  (2). 

Puisque  tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen 
peut  faire  bâtir  contre,  il  peut  non-seulement  y 
adosser  une  maison  pour  l'habitation  ,  mais  en- 
core une  grange ,  un  hangar,  un  cuvage ,  etc.  ; 
il  peut,  à  plus  forte  raison  ,  y  appliquer  un  treillis 
d'espalier,  y  faire  des  peintures,  y  placer  un  ca- 
dran solaire. 

Mais  le  voisin  d'un  mur  non  mitoyen  ne  peut 
rien  appliquer  contre ,  à  clous  ou  autrement  : 
ainsi  il  n'a  pas  le  droit  d'y  clouer  même  un  treillis 
pour  soutenir  un  espalier. 

550.  Le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  peut 
le  faire  chausser  comme  bon  lui  semble,  pourvu 
qu'il  ne  le  fasse  pas  d'une  manière  dangereuse , 
ou  par  pure  malice  ,  par  exemple  ,  pour  priver 
le  voisin  d'une  vue  ou  d'un  aspect ,  sans 
vouloir  lui-même  faire  servir  le  surhausscment 
au  soutien  d'un  bâtiment,  ou  à  tout  autre  objet 
Utile  :  Mali  dis  non  est  induhjcndum. 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  BM. 

fi)  Ibid.,  art.  703. 
(3)  Ibid.,  arl.COJ. 


Celui  qui  fait  exhausser  le  mur  doit  payer  seul 
la  dépense  de  l'exhaussement,  les  réparations 
d'entretien  au-dessus  de  la  hauteur  de  la  clôture 
commune  ,  et  en  outre  l'indemnité  de  la  charge, 
en  raison  de  l'exhaussement  et  suivant  la  valeur. 
(Art.  058.) 

El  si  le  mur  n'est  point  en  état  de  supporter 
l'exhaussement ,  celui  qui  veut  l'exhausser  doit 
le  faire  reconstruire  en  entier  à  ses  frais  ,  et  l'ex- 
cédant d'épaisseur  doit  se  prendre  de  son  côté 
(art.  059)  (s).  Alors,  il  n'a  pas  de  surcharge  à 
payer,  comme  dans  le  cas  où  il  n'a  pas  fait  recon- 
struire le  mur  et  fourni  un  excédant  d'épaisseur 
de  son  côté.  C'était  l'avis  de  Pothier,  et  la  com- 
binaison des  art.  058  et  059  ne  permet  pas  de 
douter  qu'on  n'ait  voulu  l'adopter,  puisque  l'un 
de  ces  articles  consacre  l'obligation  de  payer  la 
surcharge ,  et  que  l'autre  n'en  parle  pas. 

Il  faut  remarquer  que  le  mur  n'en  sera  pas 
moins  mitoyen  dans  toute  son  épaisseur,  quoique 
celui  qui  l'a  fait  reconstruire  ait  pris  sur  son  sol 
pour  cette  reconstruction  :  c'était  la  condition 
attachée  à  la  faculté  que  lui  donnait  la  loi. 

551 .  Si  le  mur  sert  à  un  bâtiment  appartenant 
à  l'autre  copropriétaire,  comme  il  peut  y  avoir 
nécessité  de  déplacer  la  partie  du  toit  qui  le 
couvre,  afin  de  faire  l'exhaussement,  le  voisin 
est  obligé  de  souffrir  ce  déplacement,  quand  même 
il  s'étendrait  quelque  peu  au  delà  du  mur,  de  son 
côté  ;  sauf  à  l'autre  à  rétablir  à  ses  frais  ,  et  dans 
un  délai  raisonnable ,  le  bâtiment  du  voisin  en 
parfait  état  de  couverture  dans  cette  partie.  Et 
s'il  a  fallu  étayer  ce  bâtiment ,  celui-ci  doit  être 
également  affranchi  de  tous  frais  faits  pour  cela. 

Il  aurait  également  le  droit  d'exiger  le  réta- 
blissement des  treillages  ,  berceaux  ,  pavillons  , 
cheminées  et  autres  objets  qui  étaient  adossés 
au  mur,  et  qu'on  a  été  obligé  de  détruire  ou  de 
détériorer  pour  reconstruire  le  mur  afin  de  l'ex- 
hausser, ou  même  simplement  pour  opérer  cet 
exhaussement  (*)  ;  car  il  ne  doit  pas  souffrir  d'une 
opération  faite  uniquement  dans  l'intérêt  de  son 
copropriétaire.  Lui  aussi  avait  le  droit  d'adosser 
au  mur  les  objets  dont  il  s'agit ,  et  le  fait  du  co- 
propriétaire ne  doit  point  lui  nuire  (s). 

i  DftjgodeU1  sur  Tari.  10C  de  l.i  coutume  «le  Paris,  n"  !î  ; 
M. Toollier, a*  'in!!. 

Tout  lier  ,    qui  dt'eide,  comme  noua,  i|iic  le»  lier- 
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Il  en  serait  autrement  si  la  reconstruction  avait 
lieu  dans  un  intérêt  commun  :  chacun  rétablirait 
à  ses  dépens  les  objets  qu'il  avait  adossés  au 
mur. 

Il  ne  serait  point  dû  non  plus  d'indemnité  au 
voisin  pour  les  embarras  et  la  gêne  momen- 
tanée que  pourrait  lui  causer  l'exhaussement , 
quoique  fait  par  l'autre  dans  son  seul  intérêt  : 
c'est  une  charge  de  la  communauté  ,  une  servi- 
tude légale  ;  pourvu  que  le  tout  eût  lieu  sans 
malice  ni  négligence. 

Poihier  (n°  215)  va  plus  loin  encore  :  il  décide, 
avec  Desgodets,  et  contre  le  sentiment  de  Goupy, 
que  si  le  voisin  est  un  paumier,  qui  tient  de  son 
côté ,  contre  le  mur  mitoyen ,  son  jeu  de  paume, 
celui  qui  fait  reconstruire  le  mur  ne  lui  doit  point 
d'indemnilé  pour  le  temps  pendant  lequel  ce  jeu 
de  paume  n'a  pu  lui  servir.  Par  la  même  raison  , 
il  n'en  serait  point  dû  ,  dans  le  cas  de  l'exhausse- 
ment du  mur,  si  le  voisin  tenait  chez  lui  un  bil- 
lard dont  il  n'aurait  pu  faire  usage  pendant  le 
temps  nécessaire  à  l'opération.  «  La  loi,  dit 
t  Poihier,  me  donnant  le  pouvoir  de  reconstruire 

<  le  mur  commun,  pour  l'exhausser,  ne  m'oblige 
«   qu'à  payer  les  frais  de  celte  reconstruction  et 

<  de  cet  exhaussement ,  et  on  ne  peut  pas  m'o- 
«   bliger  à  autre  chose  ;  l'état  de  maître  paumier 

<  qu'a  le  voisin  ne  peut  pas  me  rendre  plus  oné- 

<  reux  mon  droit  de  communauté  au  mur.  La 
i  privation  du  profit  de  son  jeu  de  paume ,  qu'il 
c  souffre  pendant  le  temps  nécessaire  ,  n'est 
«   point  un  tort  que  je  lui  cause  ;  car  ce  n'est  pas 

<  faire  tort  à  quelqu'un  que  d'user  de  son  droit.  » 
Ainsi  Poihier  n'admettait  aucune  indemnité  pour 
les  profits  cessants. 

M.  Toullier  est  aussi  de  cet  avis,  mais  il  dit 
que  le  temps  nécessaire  pour  faire  les  ouvrages , 

ceaux,  ele .,  adossés  au  mur  doivent  cire  rétablis,  pense  le  con- 
traire à  l"é{jard  des  peintures  et  autres  ornements  que  le  voisin 
avait  placés  contre  le  mur,  par  la  raison,  dit-il,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  indemnité  quand  le  dommage  n'a  élé  occasionné  que  par 
l'exercice  d'une  faculté  légale,  dont  le  voisina  ilù  prévoir  les 
conséquences.  11  n'est  p;is  besoin  de  démontrer  que  ce  raisonne- 
ment s'appliquerait  loul  aussi  bien  aux  berceaux,  treillages  et 
cheminées  adossés  au  mur,  qu'aux  peintures  et  aux  sculptures. 
Mais  pour  ces  derniers  objets,  H.  Toullier  s'appuie  de  l'autorité 
de  Domat  ,  qui  ilil  en  effet,  liv.  I,  lit.  XII,  seel .  4,  n"  -5-,  et  li v.  II. 
lit.  vin,  seet.  3,  n0 1>,  qu'il  n'y  a  lieu,  pour  les  peintures  et  sculp- 
tures, ni  au  rétablissement  ni  à  l'indemnité  :  Domat  cile  à  cet 
égard  la  L.  13.  j  1,  tr.  de  Servit,  prœd.  urban.,  qui  dit  préci- 
sément le  contraire,  en  modéraut  toutefois  l'indemnité  sur  le  pied 
de  la  valeur  des  peintures  ordinaires  :   Parietem  communem 
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et  qu'il  serait  prudent  de  faire  déterminer  par  ex- 
perts quant  ils  ne  sont  point  entrepris  du  con- 
sentement du  voisin  ,  ne  devrait,  par  argument 
de  l'art.  172i  (î),  point  excéder  quarante  jours, 
et  qu'après  ce  délai  il  serait  dû  indemnité,  at- 
tendu qu'il  serait  d'une  injustice  frappante  que 
le  voisin  pût  être  forcé  d'indemniser  lui-même 
ses  locataires ,  sans  pouvoir  cependant  recevoi 
d'indemnité. 

M.  Toullier  n'a  pas  assez  remarqué  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  l'un  et  l'autre  cas.  Quand  le 
locataire  réclame  une  indemnité  pour  privation 
de  jouissance  pendant  plus  de  quarante  jours , 
c'est  parce  que  le  locateur  ne  remplit  pas  à  son 
égard  ses  obligations  personnelles  ;  qui  sont  de  le 
faire  jouir  de  la  chose  :  il  réclamerait  sine  causa 
le  prix  de  la  location  pour  ce  temps  de  non-jouis- 
sance. Au  lieu  que,  dans  le  cas  de  mitoyenneté, 
le  voisin  est  obligé  par  la  loi ,  et  par  l'effet  de  la 
communauté,  à  souffrir  la  reconstruction  et  l'ex- 
haussement du  mur  ;  et  l'indemnité  qu'il  récla- 
merait ne  serait  fondée  sur  aucune  cause,  tant 
que  le  délai  nécessaire  à  l'opération  ne  serait  point 
écoulé.  Or  la  loi  n'en  ayant  point  déterminé,  ce 
n'est  plus  qu'une  question  de  fait.  Le  sentiment 
de  Goupy,  qui  pensait  que,  dans  tous  les  cas  où 
les  changements  n'étaient  opérés  par  l'un  des  co- 
propriétaires que  dans  sont  intérêt  particulier, 
le  tort  qu'ils  causaient  à  l'autre  devait  êlre  réparé, 
était  peut-être  plus  conforme  à  l'équité;  mais  il  est 
bien  certain  qu'il  n'était  pas  aussi  parfaitement  en 
harmonie  avec  les  principes ,  que  celui  de  Desgo- 
dets et  de  Poihier,  et  qu'il  n'a  point  été  adopté 
par  le  Code ,  puisque  le  Code  n'oblige  celui  qui 
fait  les  changements  autorisés  qu'à  supporter  seul 
les  frais  faits p'op.er  rem  ipsam ,  et  non  à  indem- 
niser le  voisin  pour  la  privation  de  jouissance  de 

incrus  tare  licet,tecundum  Capitonissententiam;sieut  licet  mini 
pretiosissimas  pictural  habere  in  pariete  communi.  Cœlerum 
si  demolilus  sit  vicinus,  et  ex  slipulatu  datnni  infeeti  agatur, 
non  plu  ris  quant  vulgariti  tectoiia  œstimari  délient  :  quodobser- 
vuri  et  incrustations oportet  ■ 

M.  Toullier  entend  celte  l"i  d'une  démolition  faite  par  la 
faute  du  copropriétaire;  mais  il  convient  du  moins  que,  d  après 
ce  texte,  il  va  lieu  à  indemnité:  seulement  qu'on  ne  doit  pas  faire 
une  estimation  exacte  du  dommage.  C'est,  en  effet,  le  sens  de  la 
loi  ;  et  il  v  a\ait  lieu  aussi  j  indemnité,  encore  que  le  coproprié- 
taire n'eût  démoli  le  mur  que  pour  mieux  le  reconstruire,  ou 
pour  pouvoir  l'exhausser.  C'est  doncâ  tort  que  Domal  le  <>ite  à 
l'appui  de  sa  décision,  quoique  nous  l'adoptions  d  ailleurs  en 
principe. 

(I)  Code  de  Hollande,  art.  1301. 
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certaines  parties  de  son  bâtiment  pendant  le  temps 
nécessaire  à  l'opération. 

Néanmoins  on  a  jugé  à  Paris  (1),  dans  un  cas 
où  le  copropriétaire  avait  des  cheminées  adossées 
au  mur  mitoyen  ,  que  celui  qui  avait  fait  l'exhaus- 
sement devait  aussi  exhausser  à  ses  frais  ces 
cheminées,  qui  ne  rendaient  plus  la  fumée  comme 
auparavant.  On  s'est  fondé  sur  la  règle  générale, 
que  tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  nuit  à 
autrui  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé 
à  !e  réparer.  (Art.  1582.) 

.Mais  cette  règle  n'est  point  applicable  quand 
celui  qui  a  commis  le  fait  avait  le  droit  de  le  com- 
mettre, car  alors  c'est  le  cas  de  dire  :  Qui  jure  suo 
ulitur,  ruminent lœdit  :  or  le  droit  d'exhausser  le 
mur  était  incontestable.  11  est  vrai  que,  dans  l'es- 
pèce,  celui  qui  l'avait  exhaussé  avait  aussi  fait 
déborder  son  toit  sur  h;  mur,  de  manière  à  causer 
un  refoulement  de  la  fumée  dans  les  cheminées 
du  voisin  ;  mais  ce  fait  ne  pouvait ,  selon  nous , 
donner  lieu  qu'à  la  condamnation  de  supprimer 
l'avancement,  et  aux  dommages-intérêts  pour  le 
préjudice  souffert  jusqu'alors,  et  nullement  à 
celle  d'exhausser  les  cheminées.  Ce  n'était  pas 
là  simplement  ordonner  le  rétablissement  de 
choses  détruites  ou  dégradées  dans  l'opération  de 
la  reconstruction  du  mur,  comme  dans  les  cas 
précédents  ;  c'a  été  un  véritable  nouvel  œuvre 
imposé  au  copropriétaire,  qui  cependant  n'avait 
fait  qu'user  de  son  droit  en  ce  qui  touchait  l'ex- 
haussement du  mur. 

552.  L'indemnité  de  surcharge  s'estimait , 
d'après  l'article  197  de  la  coutume  de  Paris, 
sur  le  pied  du  coût  d'une  toise  sur  six  de  tout  ce 
qui  excédait  la  partie  mitoyenne  ;  et  cette  indem- 
nité était  payée  à  chaque  fois  qu'il  devenait  né- 
cessaire de  reconstruire  celle  même  partie.  Le 
Code  -se  borne  à  dire  qu'elle  sera  payée  en  raison 
de  V exhaussement  et  suivant  au  valeur  (art.  G58), 
ce  qui  est  bien  vague  ;  car,  que  l'ait  la  valeur  de 
l'exhaussement ,  relativement  à  la  dégradation 
plus  prompte  qu'il  doit  causer  à  la  partie  mi- 
loyenne?  On  pourrait  «loue  prendre  pour  base 
générale  la  disposition  de  la  coutume  de  Paris, 
sauf  à  s'en  écarter  en  plus  ou  en  moins  suivant  les 
circonstances. 


ôôô.  La  cour  de  Douai  a  jugé  (-2)  que  celui 
qui  a  fait  à  ses  frais  l'exhaussement  d'un  mur 
mitoyen,  n'a  pas  pour  cela  le  droit  de  pratiquer 
dans  la  nouvelle  portion  les  jours  à  fer  maillé  et 
verre  dormant  autorisés  par  les  art.  070  et  077, 
en  faveur  du  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen 
joignant  même  immédiatement  le  terrain  d'autrui, 
et  que,  pour  les  faire  boucher,  le  voisin  n'a  pas 
besoin  d'offrir  la  moitié  des  déboursés ,  d'acqué- 
rir la  mitoyenneté  du  surhausseiuenl. 

La  cour  s'est  fondée  sur  ce  que  ce  droit  est 
une  servitude,  qui,  comme  telle,  n'est  pas  suscep- 
tible de  s'appliquer,  par  extension  ,  à  un  autre 
cas  que  celui  prévu  par  la  loi  :  or,  a-l-elle  dit,  le 
cas  prévu  par  la  loi  est  celui  où  l'on  est  proprié- 
taire exclusif  du  mur  ;  tandis  que  ,  dans  l'espèce, 
le  mur  est  mitoyen  dans  l'une  de  ses  parties. 

Cette  doctrine  nous  parait  infiniment  subtile  , 
et  même  contraire  à  l'esprit  de  la  loi.  Il  est,  en 
effet,  incontestable  que  celui  qui  a  fait  l'exhaus- 
sement est  propriétaire  exclusif  de  la  nouvelle 
portion  du  mur  :  cela  est  démontré  par  l'arti- 
cle 000  (5),  qui  autorise  le  voisin  qui  n'y  a  pas 
contribué  à  en  acquérir  la  mitoyenneté,  en  payant 
la  moitié  de  la  dépense  de  ce  qu'il  a  coulé ,  et  la 
valeur  de  la  moitié  du  sol  fourni  pour  l'excédant 
d'épaisseur,  s'il  y  en  a  eu.  Jusque-là,  l'autre  est 
donc  propriétaire  exclusif  du  surhaussement,  et 
comme  c'est  dans  le  surhaussemenl  qu'il  a  prati- 
qué les  jours  ,  il  les  a  réellement  pratiqués  dans 
un  mur  qui  est  à  lui.  Sous  ce  rapport ,  il  est  dans 
les  termes  de  l'article  070 ,  qui  ne  dit  pas  qu'il 
faille  être  propriétaire  exclusif  du  mur  depuis  sa 
base  jusqu'à  son  sommet,  mais  qui  dit  simple- 
ment qu'il  faut  èlrc  propriétaire  du  mur  dans 
lequel  on  veut  percer  les  jours  ,  ce  qui  a  lieu  dans 
le  cis  dont  il  s'agit.  Pour  être  conséquent,  dans 
le  système  de  la  cour  de  Douai ,  il  faudrait  égale- 
ment décider,  lorsque  les  divers  étages  d'une 
maison  appartiennent  à  plusieurs  divisément, 
qu'aucun  dis  propriétaires,  pas  plus  celui  du 
rez-de-chaussée  que  celui  de  l'étage  supérieur, 
n'a  le  droit  de  pratiquer  de  pareils  jours  ;  car 
aucun  d'eux  n'est  propriétaire  exclusif  du  mur 
dans  le  sens  (pie  l'entend  celle  cour;  cl  cepen- 
dant nous  voyons  dans  l'art.  004  que  chacun 
contribue  aux  réparations  ci  reconstructions  des 


(I)  le  À  mai  18)3.   Sir  ■•.  181  >■  II.  88. 
l?)  Le  17  février  1810,    Sirey,  1813,  11.  I'» 


(•.!,,   Code  'le  Hollande,  art.  GB7. 
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gros  murs  dans  la  proportion  de  la  valeur  de  a  probablement  voulu  engager  par  là  le  voisin  à 

l'étage  qui  lui  appartient;  ce  qui  indique  bien  s'entendre  avec  son  copropriétaire  pour  l'exhaus- 

que  les  différentes  parties  du  mur  sont ,  en  quel-  sèment  ;  on  a  voulu  lui  ôter  tout  intérêt  à  s'y 

que  sorte,  des  dépendances  de  chaque  étage.  Or,  refuser  dans  la  vue  de  pouvoir  ensuite  acheter  la 

irait-on  jusqu'à  contester  à  chacun  d'eux  le  droit  mitoyenneté  de  la  nouvelle  partie  suivant  sa  va- 

d'éclairer  son  appartement  suivant  le  mode  tracé  leur  actuelle  ,  qui  est  généralement  inférieure  au 


aux  art.  676  et  077?  Le  propriétaire  du  terrain 
voisin  ,  notamment ,  pourrait-il ,  pour  s'y  oppo- 
ser ,  se  prévaloir  de  la  circonstance  que  les  divers 
étages  de  celle  maison  n'appartiennent  pas  au 
même  maître?  C'est  une  chose  qui  ne  le  regarde 
pas  ,  et  qui  n'aggravant  point  sa  position  ne  sau- 


montant  des  dépenses.  Mais  cette  prévoyance  de 
la  loi,  si  nous  l'avons  bien  saisie,  ne  trouvait 
point  d'application  au  cas  d'un  mur  appartenant 
exclusivement  à  l'un  des  voisins  ;  l'autre  n'avait 
point  à  contribuer  à  sa  construction  ,  du  moins 
hors  des  villes  et  faubourgs  :  en  payant  donc  la 


rait  lui  fournir  aucune  raison  valable  pour  s'op-  moitié  de  la  valeur  actuelle ,  il  paye  tout  ce  qu'il 
poser  à  l'exercice  de  cette  faculté  légale.  Le  sys-  reçoit, 
tème  de  l'arrêt  est  tout  à  fait  contraire  à  l'esprit 
delà  loi,  en  ce  qu'il  tend  à  empêcher,  dans 
beaucoup  de  cas,  le  copropriétaire  d'un  mur  mi- 
toyen de  l'exhausser  ,  et  fait  ainsi  obstacle  à  des 
améliorations  utiles  ,  qu'elle  cherche  toujours  à 
favoriser.  Vainement  dirait-on  que  le  copro- 
priétaire de  la  partie  mitoyenne  sera  ainsi  obligé 
de  supporter  une  partie  de  mur  dans  laquelle  il  y 
aura  des  jours ,  et  que  de  la  sorte  on  lui  impose 
une  servitude  ;  car  c'est  la  loi  qui  la  lui  impose 
par  suite  de  la  communauté.  Il  sera  bien  égale- 
ment obligé  de  supporter  les  poutres  et  les  soli- 
ves de  la  nouvelle  construction  :  or  ,  la  raison 
estla  même  pour  les  jours  ;  il  a  d'ailleurs  le  moyen 
très-simple  de  les  faire  boucher  en  acquérant  la 
mitoyenneté  du  surhaussement,  et  par  là  ses 
droits  sont  maintenus  dans  leur  intégrité.  L'arrêt 
ne  nous  paraît  donc  point  avoir  jugé  selon  les  vrais 
principes  de  la  matière  ;  il  a  fait,  suivant  nous  , 
une  fausse  application  des  art.  676  et  677 ,  qui 
ne  parlent  du  propriétaire  d'un  mur  que  d'une 
manière  générale. 


55-i.  Le  voisin  ,  avons-nous  dit ,  qui  n'a  point 
contribué  à  l'exhaussement  peut  en  acquérir  la 
mitoyenneté ,  en  payant  la  moitié  de  la  dépense 
qu'il  a  coûté ,  et  la  valeur  de  la  moitié  du  sol 
fourni  pour  l'excédant  d'épaisseur ,  s'il  y  en  a. 
(Art.  660.) 

Dans  ce  cas,  ce  n'est  pas,  comme  dans  celui 
où  le  voisin  veut  acquérir  la  mitoyenneté  d'un 
mur  sur  lequel  il  n'a  aucun  droit  (ari.  661) ,  la 
simple  valeur  actuelle  qu'il  faut  considérer ,  mais 
bien  ce  qu'a  réellement  coûté  la  nouvelle  partie 
du  mur ,  et  ordinairement  c'est  très-différent.  On 


535.  Voyons  à  présent  les  actes  ou  entreprises 
que  chacun  des  copropriétaires  du  mur  mitoyen 
ne  peut  faire  en  sa  seule  qualité  de  coproprié- 
taire ,  sans  être  obligé ,  dans  plusieurs  cas ,  de 
prendre  certaines  précautions  pour  ne  point  nuire 
à  l'autre. 

D'abord  il  ne  peut ,  sans  le  consentement  du 
voisin  (î)  ,  pratiquer  dans  le  mur  aucune  fenêtre 
ou  ouverture  ,  en  quelque  manière  que  ce  soit , 
même  à  verre  dormant.  (Art.  675.) 

Aussi  ,  comme  on  l'a  dit  plus  haut ,  le  voisin 
qui  acquiert  la  mitoyenneté  du  mur  joignant  son 
héritage,  conformément  à  l'art  661  ,  est-il  en 
droit  de  faire  boucher  les  jours  de  celte  espèce 
que  le  propriétaire  du  mur  avait  pratiqués  en 
vertu  des  seules  dispositions  des  art.  676  et  677, 
quel  que  fût  le  temps  depuis  lequel  ces  jours 
subsisteraient,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  pres- 
cription contre  la  faculté  d'acquérir  la  mitoyen- 
neté dans  le  cas  prévu  par  la  loi,  et  de  l'acquérir 
avec  toutes  ses  conséquences. 

L'un  des  copropriétaires  ne  peut  non  plus  pra- 
tiquer dans  le  corps  du  mur  mitoyen  aucun  en- 
foncement ,  ni  y  appliquer  ou  appuyer  aucun 
ouvrage  sans  le  consentement  de  l'autre,  ou  sans 
avoir,  à  son  refus ,  fait  régler  par  experts  les 
moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage 
ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  de  l'autre.  (Ar- 
ticle 662.) 

Ces  moyens  sont  ordinairement  un  contre-mur, 
surtout  quand  il  s'agit  d'adosser  une  cheminée, 
un  four,  un  âlre ,  une  forge  ou  un  fourneau  ; 

(I)  l'oyez  la  L.  40,  (T.  de  Servit,  prœd.  urban.,  qui  consacre, 
connu';  l'art.  073  ilu  Code,  la  rèjjle  et  l'exception. 
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mais  lie  varient  en  raison  de  l'espèce  d'ouvrage 
qu'on  se  propose  de  faire ,  et  sont  déterminés 
par  les  gens  de  l'art. 

Si  le  contentement  n'est  pas  donné  de  gré  à 
gré,  il  faut  faire  une  sommation  au  voisin  pour 
qu'il  ait  à  le  donner  dans  un  délai  déterminé  ;  et, 
en  cas  de  refus ,  faire  régler  par  experts  les 
moyens  nécessaires  pour  que  les  ouvrages  ne 
soient  pas  nuisibles  (1). 

Il  ne  peut  non  plus,  sans  prendre  les  mêmes 
précautions  ,  établir  contre  le  mur  une  étable,  un 
magasin  de  sel,  ou  autre  amas  de  matières  corro- 
sives  (07  -i) ,  ni  amonceler  tout  auprès ,  des  fu- 
miers, de  la  terre,  des  pierres ,  pour  pouvoir,  en  se 
plaçant  dessus,  voir  ce  qui  se  passe  chez  le  voisin. 

Il  ne  peut  pas  davantage  abaisser  le  mur,  lors 
même  qu'il  sciait  bien  plus  élevé  que  les  murs  de 
clôture  ordinaire.  En  un  mot,  il  ne  peut  rien 
faire  qui  nuise  aux  droits  du  copropriétaire. 

Il  est  clair  toutefois,  par  la  combinaison  des 
art.  657  et  002  ,  que  les  ouvrages  dont  parle  ce 
dernier  article,  et  que  l'un  des  copropriétaires 
ne  peut  faire  sans  le  consentement  de  l'autre ,  ou 
sans  avoir,  à  son  refus,  fait  régler  par  experts 
les  moyens  de  ne  pas  nuire  aux  droits  de  celui-ci , 
ne  sont  pas  les  simples  bâtiments  élevés  contre 
le  mur,  ni  le  placcmeut ,  dans  ce  mur,  de  poutres 
ou  solives,  puisque,  pour  ces  travaux,  la  loi  ne 
prescrit  point  au  copropriétaire  qui  veut  les  faire 
l'obligation  de  Caire  régler  par  des  gens  de  l'art 
les  moyens  de  ne  pas  nuire  à  l'autre  :  ce  sont  les 
ouvrages  de  l'espèce  de  ceux  dont  il  vient  d'être 
question  ,  et  qui  sont  rappelés  dans  l'art.  074.  Il 
peut  encore  y  eu  avoir  d'autres,  susceptibles  éga- 
lement de  nuire  au  mur,  s'ils  étaient  faits  sans 
précaution. 

Quand  il  s'agit  de  faire  reconstruire  le  mur 
pour  l'exhausser,  parce  qu'il  est  trop  faible,  et 
que  l'opération  ne  se  fait  pas  d'un  commun  ac- 
cord ,  il  convient  aussi ,  quoique  la  loi  ne  le  pres- 
crive pas  spécialement,  d'en  faire  régler  l'état. 
On  i  revient  par  là  des  difficultés. 

530.  L'art.  203  de  la  coutume  de  Paris  portail 


que  «  les  maçons  ne  peuvent  toucher  ni  faire 
«  toucher  à  un  mur  mitoyen  pour  le  démolir, 
i  percer  et  réédifier,  sans  y  appeler  les  voisins 

<  qui  y  ont  intérêt,  par  une  simple  signification 

<  seule;  et  ce,  à  peine  de  tous  dépens,  dom- 
«  mages  et  intérêts  et  rétablissement  dudit  mur.  » 

M.  Favard  (2)  dit  que  cette  disposition  forme 
encore  le  droit  commun  ,  et  qu'elle  s'étend  au  cas 
où  ,  le  mur  n'étant  pas  mitoyen  ,  les  travaux  que 
Ton  se  propose  d'y  faire  peuvent  endommager  les 
propriétés  conliguës,  si  les  voisins  ne  sont  pas 
dûment  avertis  de  prendre  les  précautions  conve- 
nables ;  que  cela  résulte  même  des  articles  1582 
et  1585  du  Code  civil. 

M.  Toullier  nous  semble  être  mieux  entré  dans 
l'esprit  de  la  loi  actuelle ,  en  disant  (3)  que  l'ar- 
ticle 002  charge  le  voisin  ,  et  non  pas  les  maçons, 
de  faire  la  sommation  prescrite  à  ces  derniers 
par  l'art.  205  de  la  coutume  de  Paris.  C'est,  en 
effet ,  lui  seul  qui  est  responsable ,  à  moins  que 
les  maçons  n'eussent,  par  négligence  ou  malice  , 
causé  personnellement  du  tort  aux  voisins,  copro- 
priétaires ou  non  du  mur. 

557.  Dans  tous  les  cas,  au  reste,  tous  les  frais 
d'expertise ,  et  autres ,  restent  à  la  charge  de 
celui  qui  fait  faire  les  travaux ,  sauf  les  dépens 
de  contestations  mal  fondées  ,  qui  sont  supportés 
par  celui  qui  succombe.  (Art.  150  ,  Code  de  pro- 
cédure. ) 

Et  si ,  nonobstant  le  règlement  des  experts , 
les  travaux,  quoique  conformes  à  ce  règlement, 
nuisent  au  voisin,  comme  la  fumée  d'une  forge, 
d'un  four,  etc.,  celui-ci  a  droit  d'être  indemnisé  : 
la  mitoyenneté  ne  va  jamais  jusqu'à  donner  le 
pouvoir  de  nuire  impunément  au  copropriétaire. 
L'emploi  des  experts  n'est  qu'une  mesure  de  pré- 
caution, el  nullement  la  décharge  de  l'obligation 
de  réparer  le  tort  causé  par  le  nouvel  œuvre. 
Telle  est  l'opinion  commune.  Mais  une  incom- 
modité non  grave  ,  cl  surtout  passagère  ,  ne  don- 
nerait pas  lieu  à  une  action  fondée  ;  car  il  est 
dans  la  nature  du  voisinage  d'en  faire  naître  de 
semblables  (*). 


(1)  L'n  enfoncement  f.iii  dans  le  mur  mitoyen,  sans  que  ces  3    Tome  II   III  de  Paria  .,  n'  '-'" 

formalités  aient  été  rempli                    réparé ,  bien  qu'il  ne  fat  i    /  oyet  MM.  Pardettus,  dei  Servitudes,  n"  201  ;  Toullier, 

pas  présentement  dommageable,  [Coar  de  Liège,  17  octobre  HJXJ.  tome  III.  n°  Xi't  ;  et  Fayard,  Répertoire,  v  Servitudes,  seel.  2, 

Jurisprudence  de  JJrlijii/nr,  Wi'.V.i,  11.  p,  NJ.)  !     n "  \'l. 

(*2)  Répertoire,  v  bvrvitudvs,  3'.cl  "J,  J  4.  n"  !5.  Ce  dernier  jurisconsulte  dit  que  te  voisin,  dans  le  cas  mîme 
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558.  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou 
une  maison  ,  les  servitudes  actives  et  passives  se 
continuent  à  l'égard  du  nouveau  mur  ou  de  la 
nouvelle  maison ,  sans  toutefois  qu'elles  puissent 
être  aggravées  ,  et  pourvu  que  la  reconstruction 
se  fasse  avant  que  la  prescription  soit  acquise. 
(Art.  665.) 

Si  les  servitudes  sont  passives,  c'est  au  tiers  à 
qui  elles  sont  dues  à  obliger  le  maître  du  mur 
de  le  reconstruire  ,  pour  qu'il  puisse  les  exercer 
avant  que  la  prescription  soit  acquise  ,  ou  à  faire 
l'abandon  de  ce  qui  reste  ;  car  la  servitude  impo- 
sée à  votre  mur,  de  supporter  ma  poutre  ou  ma 
charge  quelconque  ,  oncris  ferendi,  a  cela  de  par- 
ticulier, ainsi  que  nous  le  dirons  par  la  suite ,  que 
c'est  au  maître  du  mura  l'entretenir  en  état  (i) , 
à  moins  de  stipulation  contraire;  tandis  que, 
dans  les  autres  servitudes ,  c'est  au  maître  du 
fonds  dominant  à  faire  les  travaux  nécessaires  à 
l'exercice  de  la  servitude  ,  sauf  disposition  con- 
traire dans  le  titre.  (Art.  698.) 

SU- 

Du  cas  où  les  tlivers  étages  d'un  bâtiment  appartiennent  à 
plusieurs  divisément. 

SOMMAIRE. 

339.  Le  cas  où  les  divers  étages  d'une  maison  ap- 

partiennent à  plusieurs  dwisvment  se  rap- 
porte plutôt  à  la  matière  de  la  communauté 
qu'à  celle  des  servitudes. 

340.  Texte  de  l'article  664. 

541.  Les  litres  de  propriété  sont  la  première  règle 
à  suivre  dans  la  réparatilion  des  dépenses 
communes. 

342.  Autres  réparations  communes  que  celles  dont 

parle  l'article  664. 

343.  Règle  de  répartition  des  dépenses  communes  en 

l'absence  de  titre  à  cet  égard. 

344.  Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plancher 

sur  lequel  il  marche,  mais  non  le  plafond 
en  dessous,  ni  aucun  autre  embellissement. 
545.  Observations    sur    la  répartition    des    frais 
d'entretien  de  l'escalier. 

d'une  incommodité  on  d'un  préjudice  notable  à  lui  causé  par 
suite  des  travaux  faits  après  règlement  d'experts,  n'a  pas  le 

droit  de  faire  ordonner  la  suppression  ou  rectification  des  tra- 
vaux ,  niais  seulement  celui  d'obtenir  une  indemnité  ;  et  il  cite, 
à  l'appui  de  sa  décision,  la  loi  8,  §  5,  ff.  si  Servit,  vinclic;  mais 
cette  loi  dit,  au  contraire,  que  le  voisin  qui  n'a  pas  consenti  à 
une  pareille  charge,  a  le  droit  de  s'en  affranchir;  et  la  loi  est 


346.  Comment  se  règle  la  répartition  des  impôts. 

347.  Ce  qui  aurait  lieu  si  la  maison  venait  à  être 

incendiée,  ou  démolie  pour  cause  de  vétusté. 

359.  Le  cas  où  les  divers  étages  d'une  maison 
appartiennent  à  plusieurs  divisément ,  ne  se  rap- 
porte qu'assez  indirectement  à  la  matière  des 
servitudes  :  il  appartient  plutôt  à  celle  de  la 
communauté ,  quoique  chacun  des  propriétaires 
du  bâtiment  soit  propriétaire  exclusif  de  son 
étage  ;  car  les  gros  murs  et  le  toit,  à  l'entretien 
desquels  ils  doivent  tous  contribuer,  sont  en 
quelque  sorte  en  commun ,  du  moins  sous  ce  rap- 
port :  l'escalier  lui-même  n'est  pas  simplement 
soumis,  dans  la  partie  qui  conduit  au  premier 
étage,  et  du  premier  au  second  ,  etc.,  à  un  droit 
de  servitude  au  profit  des  propriétaires  des  étages 
supérieurs  ;  ils  y  ont  un  droit  de  copropriété , 
imparfaite  ,  si  Ton  veut ,  mais  ce  droit  n'est  point 
une  véritable  servitude,  puisque,  de  droit  com- 
mun ,  ce  ne  sont  point  eux  qui  en  font  les  répa- 
rations, quand  ,  au  contraire  ,  le  droit  commun  , 
en  matière  de  servitude  ,  met  les  frais  nécessaires 
à  la  charge  du  propriétaire  de  l'héritage  domi- 
nant (698).  Mais ,  comme  nous  l'avons  déjà  ob- 
servé à  l'égard  du  mur  mitoyen,  observation 
qu'on  pourrait  étendre  à  bien  d'autres  cas,  les 
règles  sur  ce  point  ont  pu  être  placées  sans  in- 
convénient au  litre  des  Servitudes ,  dès  qu'on  ne 
consacrait  pas  un  litre  spécial  à  la  communauté  de 
propriété. 

540.  L'art.  664  porte  que  «  lorsque  les  diffé- 
t  renls  étages  d'une  maison  appartiennent  à  di- 
c  vers  propriétaires  ,  si  les  litres  de  propriété  ne 
«  règlent  pas  le  mode  des  réparations  et  recon- 
«  structions ,  elles  doivent  être  faites  ainsi  qu'il 
«  suit  : 

c  Les  gros  murs  et  le  loit  sont  à  la  charge  de 
«  tous  les  propriétaires,  chacun  en  proportion  de 
«   la  valeur  de  l'étage  qui  lui  appartient. 

i  Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plan- 
«  cher  sur  lequel  il  marche. 

«  Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  l'esca- 

d'accord  avec  tous  les  principes.  S'il  aime  mieux  faire  ordonner 
la  suppression  on  la  rectification  des  travaux,  et  aux  dépens  de 
celui  qui  les  ,i  faits,  nul  doute,  en  effet,  qu'il  ne  le  puisse.  Si  les 
experts  se  sont  trompés,  ce  n'est  pas  sa  faute  :  le  fait  parle  plus 
haut  que  l'opinion  qu'ils  avaient  émise  quand  les  travaux 
n'existaient  pas  encore. 

(I  i  L.  C,  ^2,  ff.  si  Serc.  vindic.:  L.  33,  (T.  de  Serv.  jirœd.  vrb. 
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t  lier  qui  y  conduit;  le  propriétaire  du  second 
«  étage  fait,  à  partir  du  premier,  l'escalier  qui 
i  conduit  chez  lui,  et  ainsi  de  suite.    > 

341.  Ainsi,  la  première  règle  à  suivre  est  dans 
les  titres  de  propriété  ;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  comme 
lorsqu'un  testateur,  propriétaire  d'une  maison,  a 
légué  à  Paul  le  rez-de-chaussée  de  cette  maison,  à 
Jean  le  premier  étage,  et  à  Pierre  le  second,  sans 
autre  explication,  on  suit  les  dispositions  de  la  loi, 
qui  interprète  sa  volonté  à  cet  égard. 

342.  M.  Delvincourt  pense  que  les  divers  pro- 
priétaires, à  défaut  de  mode  de  contribution  réglé 
par  les  titres  de  propriété ,  doivent  contribuer 
aux  réparations  et  reconstructions  des  digues , 
des  voûtes  et  murs  des  caves  ,  etc. ,  en  un  mot, 
de  tous  les  objets  nécessaires  à  la  solidité  de 
l'édifice  entier,  ou  qui  servent  à  la  commodité  de 
tous  les  locataires,  tels  que  les  puits  ou  fosses 
d'aisances,  communs  et  passages  d'allées. 

Nous  n'adoptons  cette  décision  qu'avec  une 
restriction  relativement  aux  voûtes  des  caves  : 
ces  voûtes  ne  sont  pas  indispensables  au  soutien 
de  l'édifice,  du  moins  généralement,  car  les  murs 
de  refend,  qui  servent  de  support  aux  étages, 
parlent  des  fondements.  Les  voûtes  des  caves 
sont  le  plancher  sur  lequel  marche  le  proprié- 
taire du  rez-de-chaussée  ;  elles  lui  en  tiennent 
lieu  ,  et  par  conséquent  elles  doivent  rester  à  sa 
charge,  quand  même  il  ne  serait  pas  propriétaire 
des  caves. 

343.  Pour  l'application  de  l'article  que  nous 
expliquons,  on  doit  donc  estimer  la  valeur  de 
chaque  étage,  comparativement  à  celle  des  autres, 
ce  qu'on  appelle  faire  une  ventilation,  puisque 
les  dépenses  communes  sont  réparties  en  raison 
de  cette  valeur. 

Ainsi,  soit  une  maison  valant  40,000  fr.  :  le 
rez-de-chaussée,  y  compris  les  caves,  que  nous 
supposons  appartenir  au  même  propriétaire, 
valent  13,000  fr.  ;  le  premier  10,000  fr.  ;  le 
Meond  8,000  fr.  ;  et  le  troisième  ,  y  compris  les 
greniers,  7,000  fr.  Il  y  a  eu  4,000  fr.  de  dé- 
penses communes  ;  le  rez-dechaussic  en  sup- 
portera pour  1,300  IV.,  le  premier  étage  pour 
1,000  fr.,  le  second  pour  800  fr.,  et  le  troisième 
pour  700  fr.  Si ,  comme  il  arrive  le  plus  ordinai- 
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rement,  les  caves  ou  les  greniers  n'appartiennent 
pas  au  même ,  on  en  fera  une  estimation  parti- 
culière, et  l'on  opérera  de  la  même  manière  pour 
fixer  la  contribution  que  ces  objets  doivent  sup- 
porter dans  la  répartition  générale  des  dépenses 
communes. 

344.  Chaque  propriétaire  fait  bien  le  plancher 
sur  lequel  il  marche ,  mais  c'est  à  celui  qui  se 
trouve  au-dessous  à  faire  les  embellissements 
qu'il  juge  utiles  à  son  habitation  ,  comme  un  pla- 
fond ;  tellement  que  quand  même  il  y  en  aurait 
un  lors  de  la  reconstruction  du  plancher ,  celui 
qui  le  reconstruit  ne  serait  point  obligé  de  le 
faire  avec  plafond,  et  encore  moins  avec  les  pein- 
tures qui  s'y  trouvaient.  La  loi  ne  le  soumet  qu'à 
l'obligation  de  refaire  le  plancher,  sauf  disposi- 
tion contraire  dans  les  titres,  et  sauf  aussi  les  cas 
de  malice  ou  de  fraude,  qui  sont  toujours  excep- 
tés :  par  exemple,  si,  sans  nécessité,  et  unique- 
ment pour  détruire  les  peintures  et  les  ornements 
du  propriétaire  de  l'étage  inférieur,  le  maître  de 
l'étage  supérieur  reconstruisait  ce  plancher. 

345.  On  sent  que,  dans  la  répartition  des  frais 
de  l'escalier,  on  n'a  pas  suivi  une  proportion 
géométrique  ;  car  le  propriétaire  du  second  se 
sert  de  la  partie  de  cet  escalier  qui  conduit  jus- 
qu'au premier ,  comme  le  maître  du  premier 
étage ,  et  cependant  il  ne  contribue  en  rien  aux 
frais  de  son  entrelien  ;  mais  on  a  suivi  les  règles 
de  l'équité,  en  prenant  en  considération  la  valeur 
respective  des  divers  étages. 

54G.  Quant  aux  impôts,  dont  le  Code  ne  parle 
pas ,  si  la  répartition  n'en  est  pas  faite  par  les 
titres  ou  par  un  acte  postérieur,  chacun  des 
propriétaires  doit  y  contribuer  comme  pour  les 
gros  murs  et  le  toit ,  parce  qu'en  effet  c'est  une 
charge  de  toute  la  propriété  :  avec  celte  restric- 
tion toutefois  que  l'impôt  des  portes  et  fenêtres 
reste  à  la  charge  de  chacun  de  ceux  qui  les  ont 
dans  leur  étage;  mais  celui  de  la  porte  cochère 
ou  de  l'allée  commune  entre  dans  les  dépense» 
générales. 

ô  17.  Si  ,  dans  le  cas  où  la  maison  viendrait  ù 
être  incendiée  ou  démolie  pour  cause  de  vétusté, 
l'un  des  propriétaires  résistait  à  la  volonté  des 
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autres  pour  la  rétablir,  ceux-ci  seraient  en  droit 
de  le  forcer  d'opter,  ou  d'abandonner  ses  droits, 
ou  de  contribuer  à  la  reconstruction,  qui  se  ferait 
alors,  pour  ebaque  étage,  dans  les  proportions 
indiquées  ci-dessus.  Les  tribunaux  pourraient 
toutefois,  suivant  les  circonstances  et  la  position 
du  défendeur,  fixer  un  terme  pour  le  rétablisse- 
ment de  Tédifice.  Mais  nous  ne  croyons  pas  que, 
par  reflet  de  cette  destruction  ,  le  terrain  soit 
devenu  commun  ,  de  manière  à  devoir  être  par- 
tagé ou  licite  entre  les  divers  propriétaires,  même 
proportionnellement  à  la  valeur  relative  qu'avait 
ebaque  étage  avant  la  destruction  ou  la  démoli- 
tion de  l'édilice  ;  sauf  à  eux  à  établir  une  com- 
munauté à  ce  sujet ,  si  bon  leur  semble  ;  car  le 
propriétaire  du  rez-de-ebaussée  ne  doit  point  être 
forcé  d'en  céder  une  partie  plus  ou  moins  consi- 
dérable ;  et,  vice  versa,  les  autres  peuvent  avoir 
i ntérêt  au  rétablissement  de  leur  étage  pour  l'avoir 
en  entier. 

S  III. 

Des  fossés,  mitoyens  ou  non. 
SOMMAIRE. 

518.  Tout  fossé  entre  deux  héritages  est  présumé 
mitoyen  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du 
contraire. 

549.  En  général ,  on  regarde   les    bornes  plutôt 

comme  litre  que  comme  simple  marque  de 
non-mitoyenne  té. 

550.  Quand  y  a-l-il  marque  de  non-mitoyenneté? 

551.  Celte  marque  n'est  qu'une  présomption  qui 

cède  à  la  preuve  contraire. 

552.  La  possession  pendant  le  temps  requis  jwur  la 

prescription  détruirait  l'effet  du  litre  et  des 
bornes  contraires. 
555.  Le  rejet  de  la  terre  d'un  seul  côté  est  la  seule 
marque  de  non -mitoyenneté  admise  par  le 
Code. 

554.  Dans  beaucoup  de  pays,  le  propriétaire  d'une 

haie  était  aussi  censé  propriétaire  du  fossé 
qui  le  joint  en  dehors  :  en  principe,  le  Code 
ne  consacre  aucune  présomption  à  cet  égard. 

555.  Mais  il  n'a  pas  détruit  l'effet  de  celle  qui  exis- 

tait lors  de  sa  publication. 

55C.  Ce  que  doit  faire  le  propriétaire  ou  le  copro- 
priétaire d'un  fossé  quand  le  voisin  le  cure 
et  met  le  rejet  de  son  calé. 

557.  Quel  est  l'effet  du  simple  fait  de  rejet  actuel 
existant  dtpuis  moins  d'une  année? 


558.  Le  simple  fait  du  curage,  sans  le  rejet  d'un 

seul  côté,  n'établit  pas  la  présomption  de 
propriété  exclusive. 

559.  Effets  de  la  mitoyenneté  du  fossé. 

5G0.  L'un  des  copropriétaires  peut  renoncer  à  la 
mitoyenneté  pour  se  dispenser  d'en  supporter 
les  charges  :  conséquence. 

5G1.  Le  copropriétaire  d'un  fossé  mitoyen  peut ,  en 
général,  en  exiger  le  partage. 

562.  En  général,  l'un  des  voisins  ne  peut,  même 
dans  les  villes  et  faubourgs,  contraindre 
l'autre  à  contribuer  à  l'établissement  d'un 
canal  ou  fossé. 

565.  Le  voisin  d'un  fossé  ne  peut  le  rendre  mitoyen 
malgré  le  propriétaire. 

564.  Dans  plusieurs  localités,  celui  qui  creusait  un 
fossé  devait  laisser  un  certain  espace  au  delà, 
qui ,  par  cela  même ,  était  présumé  lui  appar- 
tenir :  le  Code  est  muet  sur  ce  point. 

548.  On  a  vu  que ,  dans  les  villes  et  les  cam- 
pagnes, tout  mur  servant  de  séparation  entre 
bâtiments  jusqu'à  l'héberge ,  ou  entre  cours  et 
jardins  ,  et  même  entre  enclos  dans  les  champs , 
est  présumé  mitoyen,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque 
du  contraire  ;  par  suite  du  même  principe  ,  tous 
fossés  entre  deux  héritages  sont  aussi  présumés 
mitoyens,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire. 
(Art.  666.) 

Le  titre  serait,  par  exemple,  un  acte  de  vente, 
d'échange,  de  cession,  de  partage,  etc.,  qui  attri- 
buerait le  fossé  à  l'un  des  propriétaires  ,  soit 
expressément,  soit  par  la  délimitation  précise  du 
terrain. 

549.  On  regarderait  aussi  comme  un  titre 
plutôt  que  comme  une  simple  marque  de  non-mi- 
toyenneté, les  bornes  existantes,  pourvu  qu'elles 
ne  fussent  pas  démenties  par  un  titre.  Elles 
feraient  présumer  la  propriété  exclusive  du  fossé 
contre  celui  du  côté  duquel  elles  se  trouveraient. 
C'est  à  lui ,  s'il  croit  qu'elles  ont  été  déplacées,  à 
agir  au  possessoire,  dans  l'année  du  trouble, 
conformément  à  l'article  5  du  Code  de  procé- 
dure; passé  ce  temps,  ou  si  son  action  est  re- 
poussée, il  ne  pourra  se  pourvoir  qu'au  pétitoire, 
et  devra  prouver  que  le  fossé  lui  appartient,  ou 
qu'il  est  mitoyen  :  foi  sera  due  aux  bornes  jus- 
qu'à preuve  contraire. 

550.  Il  y  a  marque  de  non-miloyennelc  lors- 
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que  la  lovée  ou  le  rejet  de  la  terre  se  trouve  d'un 
côlé  seulement  du  fossé.  (  Art.  G67)  («). 

Et  le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement 
à  celui  du  côlé  duquel  le  rejet  se  trouve.  (  Ar- 
ticle 668)  1-2). 

551.  Mais  comme  ce  n'est  qu'une  présomp- 
tion ,  elle  céderait  à  un  titre  contraire  qui  établi- 
rait, ou  la  mitoyenneté  ,  ou  la  propriété  exclu- 
sive en  faveur  du  voisin. 

Et  d'après  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  la 
présomption  résultant  de  la  place  qu'occupe  le 
rejet  céderait  également  aux  bornes  qui  la  dé- 
mentiraient ,  si  d'ailleurs  leur  position  n'était 
point  prouvée  frauduleuse  par  celui  qui  voudrait 
les  méconnaître. 

552.  Toutefois,  si  la  possession  du  fossé  dorait 
depuis  trente  ans,  paisiblement  et  publiquement, 
clic  détruirait  l'effet  du  titre  et  des  bornes  ;  car 
la  prescription  serait  acquise  sur  le  voisin  qui 
avait  la  propriété  ou  la  mitoyenneté  (art.  2262); 
sans  préjudice  des  suspensions  et  interruptions 
de  prescription  telles  que  de  droit. 

533.  Le  rejet  de  la  terre  d'un  seul  côté  est  la 
seule  marque  de  non-mitoyenneté  admise  par  le 
Code. 

Ainsi,  de  ce  que  l'un  des  deux  fonds  voisins 
serait  entouré  de  fossés  de  toutes  parts,  et  que 
l'autre  ne  le  serait  que  du  côlé  du  premier,  il 
n'en  résulterait  pas ,  comme  pour  les  haies  (  ar- 
ticle 070),  présomption  de  propriété  exclusive 
du  fossé  en  faveur  du  maître  de  ce  fonds.  La  loi 
ne  dit  rien  de  semblable  ;  elle  dit  même  le  con- 
traire. 

554.  Dans  plusieurs  localités  ,  quand  une  baie 
était  reconnue  appartenir  exclusivement  à  l'un 
des  voisins  ,  le  fossé  qui  la  joignait  on  dehors  était 
également  censé  lui  appartenir,  parce  qu'on  sup- 
posait qu'il  l'avait  fait  pour  garantir  sa  haie  ; 
aussi  disait-on  (et  dit-on  encore  aujourd'hui)  dans 
ces  localités  :  Le  fossé  appartient  à  la  haie  (s). 
Mais  le  Code  ne  consacre  point  cette  présomp- 
tion; il  établit,  au  contraire,  colle  de  mitoyen- 
nelé  ,  sauf  titre  ou  marque  opposée  tirée  de  la 


(t)   Code  di' Hollande,  art. 
(2)  IL.,  art.  707,  §2. 
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place  qu'occupe  le  rejet ,  et  sauf  aussi  celle  tirée 
de  ce  que  le  propriétaire  d'une  haie  a  dû  laisser 
un  demi-mètre  de  distance  du  fonds  voisin.  (Ar- 
ticle 071.  )  Et  comme  il  ne  déclare  pas  non  plus 
que  les  usages  des  lieux  seront  suivis  en  ce  point, 
ainsi  qu'il  le  fait  pour  l'usage  des  eaux,  pour  la 
hauteur  des  murs  dans  les  lieux  où  la  clôture  est 
forcée  ,  pour  la  distance  à  observer  dans  la  plan- 
tation des  arbres  ,  on  est  bien  fondé  à  conclure 
de  son  silence  à  cet  égard  que  la  présomption 
dont  il  s'agit  ne  repose  aujourd'hui  sur  rien  nulle 
part  en  France. 

555.  Mais  pour  les  fossés  qui  auraient  été  faits 
avant  le  Code ,  dans  les  pays  où  existait  la  pré- 
somption qu'ils  appartenaient  au  maître  de  la 
haie ,  cette  présomption  ,  étant  un  droit  acquis  , 
n'a  point  été  détruite  par  leCode,  qui  n'a  pas  d'ef- 
fet rétroactif.  (Art.  2.)  Celui  qui  a  creusé  le  fossé 
a  dû  penser  que  sa  propriété  lui  était  pleinement 
garantie  par  l'usage  local  ;  et  en  conséquence  il 
n'a  pas  dû  croire  qu'il  était  utile  de  se  l'assurer 
davantage  par  d'autres  moyens  :  son  attente  ne 
doit  donc  pas  être  trompée.  On  doit  appliquer  à 
ce  cas  ce  qui  a  été  dit  relativement  au  lour  d'é- 
chelle. Mais  ce  sera  à  celui  qui  invoquera  cette 
présomption  ancienne  ,  à  prouver  que  le  fossé  a 
été  fait  avant  le  Code  ,  si  ce  fait  est  contesté. 

550.  Puisque  le  rejet  de  la  terre  d'un  seul 
côté  établit  la  présomption  de  propriété  exclusive 
du  fossé  en  faveur  de  celui  qui  a  ce  rejet,  on 
sont  qu'il  importe  au  voisin  ,  surtout  quand  il  n'a 
pas  de  titre  contraire  ,  ou  qu'il  n'y  a  pas  de 
bornes  certaines,  de  s'opposer  à  ce  que  l'autre 
cure  le  fossé  et  mette  le  rejet  de  son  côté.  Si  cela 
a  eu  lieu ,  il  doit  intenter  l'action  en  complainte 
ou  trouble  de  jouissance  dans  l'année  dd  fait 
(  art.  5,  Cod.  de  procéd.  )  pour  faire  rétablir  le 
rejet ,  soit  de  son  côlé  ,  soit  par  moitié  pour  cha- 
que (ôté,  selon  qu'il  prétendra  que  le  fossé  lui 
appartient  exclusivement,  ou  qu'il  est  mitoyen. 

Passé  Humée  du  curage,  la  possession  du  fossé 
serait  acquise  au  voisin  ,  et  il  faudrait  ensuite 
l'attaquer  au  pétitoire,  où  l'on  serait  obligé  de 
prouver  le  droit  de  propriété  sur  ce  fossé,  ou  la 
mitoyenneté.  Vainement  dirait-on  que  l'art.  000 
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n'a  pas,  comme  l'article 670  relatif  aux  haies, 
réservé  la  possession  ,  à  l'effet  de  détruire  la  pré- 
somption de  mitoyenneté  ;  car  on  répondrait  que, 
d'après  l'article  5  du  Code  de  procédure ,  l'ac- 
tion possessoire  pour  usurpation  de  fossés, 
comme  pour  usurpation  de  haies  ,  doit  être  inten- 
tée dans  l'année  du  trouble ,  à  peine  de  perte  de 
la  possession.  Nous  répéterons  ici  ce  que  nous 
avons  dit  à  l'égard  du  mur  mitoyen  sur  lequel 
l'un  des  voisins  a  fait  des  actes  de  propriété  ex- 
clusive :  quelle  serait  l'utilité  de  l'action  posses- 
soire, de  la  possession  annale  elle-même,  si 
cette  possession  n'avait  pas  pour  effet  de  faire 
présumer  celui  qui  l'a  en  sa  faveur,  propriétaire 
du  fossé  jusqu'à  preuve  du  contraire?  Et  com- 
ment dès  lors  supposer  que  le  législateur  ait 
donné  une  action  sans  objet? 

337.  Mais  quand  l'article  668  dit  que  le  rejet 
d'un  seul  côté  établit  la  présomption  que  le  fossé 
appartient  à  celui  du  côté  duquel  est  ce  rejet ,  il 
n'entend  pas  faire  résulter  cette  présomption  du 
simple  fait  de  rejet  actuel,  existant  au  moment 
même  de  la  contestation ,  fait  qui  peut  être  si 
facilement  clandestin  ou  l'effet  d'une  surprise  :  il 
suppose  que  la  possession  du  rejet  n'est  pas  con- 
testée, ou  si  elle  l'est,  que  la  contestation  a  été 
jugée  non  recevable  comme  tardivement  intentée, 
ou  jugée  mal  fondée  ;  en  sorte  que,  dans  l'année 
du  curage,  la  position  du  rejet  n'a  d'autre  effet 
que  d'obliger  celui  qui  s'en  plaint  à  intenter  l'ac- 
tion en  trouble  de  jouissance,  pour  empêcher  la 
possession  annale  de  s'acquérir  au  profit  du  voi- 
sin. Mais  il  n'est  point  pour  cela  obligé  de  prouver 
la  mitoyenneté  ;  la  loi  la  présume  tant  que  la 
possession  du  rejet  n'est  pas  acquise.  Il  suflit 
qu'il  prouve  que  le  curage  a  eu  lieu  dans  l'année, 
parce  que  c'est  là  le  fait  du  trouble  dont  il  se 
plaint.  Tout  autre  système  serait  une  source 
d'abus  et  de  fraudes ,  puisque  l'un  des  voisins , 
en  curant  le  fossé  et  en  rejetant  la  terre  de  son 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  700. 

(2)  M.  bavard,  Itépertoire.  v°  Servitudes,  si  cl.  2,  g  4,  n»  II, 
dit  :  »  Dans  les  lieux  où  la  clôture  n'est  pas  forcée,  le  copro- 
«  priélaire  d'un  fossé  mitoyen  qui  ne  sert  pas  à  un  cours  d'eau, 
«  peut  renoncer  à  sa  copropriété  pour  se  soustraire  à  l'obliga- 
«  tion  d'entretenir  le  fossé.  La  raison  en  est  qu'en  général  on 
i  peut  se  dispenser  de  l'entretien  d'une  chose  commune  en 
i  renonçant  à  sa  copropriété.  »  Nous  n'adoptons  point  cette  res- 
triction de  M.  Favard,  pour  le  cas  où  le  fossé  sciait  dans  un  lieu 
où  la  clôture  est   forcée:    elle   ne  Test  nulle  part  au  moyen  de 


côté,  ce  qui  est  si  facile,  même  quand  le  pro- 
priétaire est  sur  les  lieux  ,  ou  qu'il  a  un  fermier 
ou  un  colon  attentif,  s'attribuerait  ainsi  une  pré- 
somption de  propriété  exclusive  par  ce  seul  fait, 
en  mettant  l'autre  dans  l'impuissance  de  prouver- 
la  mitoyenneté. 

338.  Le  fait  du  curage,  eût-il  été  répété  à 
diverses  reprises,  même  pendant  plusieurs  an- 
nées, n'établit  aucune  présomption  de  propriété  : 
c'est  le  rejet  d'un  seul  côté  qui  l'établit ,  parce 
que  le  curage  a  pu  être  clandestin  ,  ou  l'effet  de 
la  violence,  ou  le  résultat  d'une  possession  équi- 
voque, ce  qui  ne  fonde  ni  possession  ni  prescrip- 
tion (art.  2229)  ;  ou  bien  il  a  pu  ,  tant  qu'il  n'y 
avait  pas  de  rejet  du  seul  côté  de  celui  qui  le 
faisait,  être  vu  avec  indifférence  par  le  voisin;  ce 
qui  n'élait  qu'un  acte  de  simple  tolérance  de  sa 
part,  incapable  aussi  de  fonder  une  possession 
valable.  (Art.  2252.) 

359.  Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  à 
frais  communs.  (Art.  669)  (i). 

Les  engrais  qu'il  produit  doivent  se  partager, 
et,  s'ils  ne  sont  point  enlevés  sur-le-champ,  être 
rejetés  des  deux  côtés  également,  afin  de  ne  pas 
faire  acquérir  à  l'un  des  voisins  une  présomption 
de  propriété  exclusive  :  dès  lors,  le  curage  doit, 
autant  que  possible ,  se  faire  de  concert,  parce 
qu'aussi  l'un  des  fonds  pourrait  se  trouver  ense- 
mencé au  moment  où  le  voisin  voudrait  le  faire. 

560.  Comme  pour  le  mur  mitoyen  ,  l'un  des 
copropriétaires  du  fossé  peut  renoncer  à  la 
mitoyenneté ,  pour  se  dispenser  de  contribuer  à 
son  entretien  (a).  Il  suffit  qu'il  abandonne  toute 
la  partie  de  terre  qu'il  a  fournie  de  son  côté  pour 
rétablissement  du  fossé.  Mais  il  n'y  pourra  plus 
conduire  les  eaux  de  son  fonds,  ni  y  faire  tomber 
des  terres  ,  qui  pourraient  l'obstruer. 

Si ,  après  l'abandon ,  le  voisin  ne  l'entretient 

fossés  :  elle  ne  l'est  dans  les  villes  et  faubourgs  qu'au  moyen  de 
mur*.  Que  le  voisin  demande  une  clôture  en  murs,  il  en  a  le 
droit  dans  ces  lieux,  mais  il  n'a  pas  celui  de  forcer  l'autre  à 
rester  en  communauté  pour  contribuer  à  l'entretien  d'un 
fossé. 

Il  n'y  aurait  exception  que  pour  le  cas  où  le  fossé  servirait  de 
canal  à  une  eau  courante,  parce  que  la  loi  impose  aux  rive- 
rains indistinctement  l'obligation  île  faire  le  curage  (voy.  ruprà, 
n°  201);  saut  aussi  1rs  dispositions  des  règlements  relatifs  aux 
conduit-:,  canaux  il  fossés  dans  les  grandes  filles. 
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pas  en  bon  état,  l'autre  peut  révoquer  son  acte, 
comme  nous  l'avons  dit  au  sujet  de  l'abandon  de 
la  mitoyenneté  du  mur,  n°  520  :  il  est  présumé 
ne  l'avoir  consenti  que  sous  la  condition  que  le 
fossé  serait  entretenu. 

561.  Le  copropriétaire  d'un  fossé  mitoyen 
peut  en  exiger  le  partage,  soit  pour  le  combler 
et  étendre  sa  culture  jusqu'au  point  milieu ,  soit 
pour  bâtir  joignant  la  ligne  séparative  des  deux 
héritages,  ce  qui  peut  être  fort  utile  en  certains 
cas.  Le  voisin  n'a  pas  le  droit  de  s'y  opposer, 
parce  qu'il  peut  en  faire  autant,  ou  élargir  le 
fossé  de  son  côté.  Ce  cas  n'est  point  du  tout  sem- 
blable à  celui  d'une  allée,  d'un  vestibule  de  mai- 
son ,  d'une  cour  d'une  faible  étendue ,  servant  à 
plusieurs  bâtiments  ou  aux  divers  étages  d'une 
maison  appartenant  à  plusieurs  ,  et  dont  nous 
avons  parlé  précédemment,  n°  149  ;  ici  la  divi- 
sion est  facile  et  sans  dépréciation  du  fonds 
voisin.  M.  Pardessus  (n°  185)  est  d'une  opinion 
contraire,  parce  que,  dit-il,  l'existence  du  fossé 
étant  réputée  l'effet  de  la  volonté  de  l'un  et 
l'autre,  ce  n'est  que  leur  consentement  mutuel 
qui  peut  la  ebanger.  Mais  cette  raison  n'est  point 
du  tout  concluante;  car  la  société  aussi  se  forme 
d'un  mutuel  consentement,  et  la  volonté  d'un  seul 
sullit  pour  en  opérer  la  dissolution  (art.  1865)  (1); 
la  simple  communauté  se  forme  aussi  quelquefois 
par  la  volonté  des  intéressés,  et  néanmoins  nul 
n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision.  (Art.  815.) 
Dans  le  cas  d'un  fossé  mitoyen  ,  la  communauté 
n'existe  pas  avec  les  mêmes  caractères  que  dans 
celui  d'un  objet  appartenant  à  plusieurs  par  in- 
divis :  elle  a  lieu  pro  regione ,  c'est-à-dire  que 
chacun  des  propriétaires  est  propriétaire  de  la 
partie  du  fossé  qui  est  de  son  côté  (2)  ;  mais  cette 
différence,  loin  d'être  contraire  à  notre  opinion, 
lui  est  favorable,  puisque  celui  qui  veut  l'aire  ser- 
vir celte  partie  à  un  autre  usage  ne  l'ail  qu'user 
d'une  chose  qui  lui  appartient  exclusivement ,  et 
qu'il  n'a  aliénée  pour  aucune  portion. 

Il  pourrait,  au  reste,  J  avoir  exception  pour 
le  cas  OÙ  il  s'agirait  d'un  égoul ,  d'un  conduit  sou- 
terrain recevant  les  eau  de  lusses  d'aisances  de 
deux  maisons  dont  les  propriétaires  ont  fait  ce 


conduit  en  commun  ;  mais  le  principe  n'est  pas 
moins  certain. 

562.  A  plus  forte  raison  l'un  des  voisins  ne 
peut-il  ,  même  dans  les  villes  et  les  faubourgs , 
contraindre  l'autre  à  contribuer  à  l'établissement 
d'un  canal  ou  d'un  fossé  pour  limiter  et  assainir 
leurs  propriétés  contiguës  ;  car  la  clôture  n'y  est 
forcée  que  par,  le  moyen  de  murs  ;  sauf  ce  qui 
vient  d'être  dit  n°  560  ,  en  note. 

565.  Le  voisin  d'un  fossé  ne  peut  non  plus  le 
rendre  mitoyen  malgré  le  propriétaire,  comme 
il  pourrait  le  faire  s'il  s'agissait  d'un  mur.  (Arti- 
cle 661.)  Les  motifs  de  la  loi  relativement  au 
mur  sont  inapplicables  quand  il  ne  s'agit  que 
d'un  simple  fossé.  Il  ne  pourrait  même,  malgré 
le  voisin ,  recouvrer ,  en  en  offrant  le  prix  ,  la 
mitoyenneté  qu'il  avait  abandonnée  pour  se  dis- 
penser de  contribuer  à  l'entretien  du  fossé.  Ce 
fossé  est  devenu  la  propriété  exclusive  du  voisin, 
comme  s'il  avait  été  primitivement  pratiqué  sur 
son  terrain. 

564.  Dans  plusieurs  localités,  celui  qui  creu- 
sait un  fossé  devait  laisser  au  delà  un  certain 
espace  sur  son  sol  pour  empêcher  les  terres  du 
voisin  de  tomber  dans  le  fossé.  Il  en  était  donc 
propriétaire  ,  et  il  y  avait  à  cet  égard  une  pré- 
somption de  droit  en  sa  faveur.  Cet  espace  était 
ordinairement  d'un  pied  à  partir  de  la  berge 
ou  bord  du  fossé  ;  dans  quelques  lieux  il  était  un 
peu  plus  étendu  ,  dans  d'autres  moins  (3).  Des- 
godels,  sur  l'article  215  de  la  coutume  de  Paris, 
dit  même  que  celui  qui  fait  l'abandon  de  son 
droit  sur  un  fossé  mitoyen  abandonne  tacitement 
aussi  cet  espace,  qui  devient  ainsi  la  propriété 
exclusive  du  voisin. 

Mais  le  Code  ne  dit  pas  que  le  propriétaire 
exclusif  d'un  fossé  est  en  même  temps  censé  pro- 
priétaire d'une  portion  déterminée  de  terrain  du 
côté  du  voisin  ,  il  permet  même  de  supposer  le 
contraire,  puisqu'il  statue  dans  l'hypothèse  que 
c'est  le  fossé  qui  fait  la  séparation  entre  les  deux 
héritages  ,  ce  qui  ne  serait  pas  dans  l'autre  sys- 
tème, puisque  ce  serait  l'extrémité  de  cet  espace. 


(1)  Code  de  Hollande,  art    1003.  (3)  Suivant  la  loi  de  Solon,  rapporter:  dans  la  loi   13,  fl*. 

(2)  L.  7,  ^  ult.;  L.  0,  (T.  Je  Arquir.   rer.  rlotn.;  !..  10,  fl".        Finium  rogunJ.,  et  adoptée  par  les  Humains,  il  fallait  que  cet 
Comm.  rlhnl.  espace  fut  égal  à  la  profondeur  du  fosse. 
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Aussi  ne  voyons-nous  pas  qu'il  ait  consacre  celte 
présomption  locale,  sauf,  comme  nous  lavons 
déjà  dit  relativement  à  d'autres  objets  ,  le  main- 
tien du  droit  acquis  ,  lors  de  sa  publication ,  à 
l'égard  des  fossés  établis  à  celte  époque,  dans  les 
lieux  où  la  présomption  était  en  vigueur. 

Mais  celui  qui  creuse  un  fossé  joignant  le  fonds 
d'autrui  doit  lui  laisser  du  moins  le  talus  néces- 
saire pour  que  le  terrain  du  voisin  ne  s'éboule 
pas.  S'il  n'est  pas  permis  au  propriétaire  d'un 
fonds  supérieur  de  rien  faire  qui  puisse  ag- 
graver la  condition  du  propriétaire  inférieur,  et, 
vice  versa,  si  celui-ci  ne  peut  rien  faire  qui  em- 
pêche celui-là  de  jouir  de  son  fonds  suivant  sa 
position  naturelle  (art.  640)  ;  par  la  même  rai- 
son ,  l'un  des  voisins  ne  doit  pas  ,  en  changeant 
l'ordre  naturel  des  lieux,  causer  la  chute  des 
terres  de  l'autre  :  et  c'est  ce  qui  arriverait  infail- 
liblement si  le  fossé  pratiqué  immédiatement 
contre  le  terrain  du  voisin  était  coupé  à  pic.  Il 
faudrait  donc,  si  l'on  voulait  le  tracer  de  la 
sorte  ,  laisser  en  dehors  de  quoi  faire  un  rebord 
en  gazon  ou  en  pierre ,  ou  prendre  tout  autre 
moyen  pour  empêcher  l'éboulement  des  terres 
du  voisin  ;  et  si  cela  était  ensuite  constaté ,  en 
cas  de  contestation ,  la  propriété  de  cet  espace 
serait  prouvée  par  cela  même  en  faveur  du  pro- 
priétaire du  fossé. 

S  IV. 

Des  haies,  mitoyennes  ou  non. 
SOMMAIRE. 

565.  Toute  haie  qui  sépare  des  héritages  est  pré- 

sumée mitoyenne. 
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traire. 

567.  Des  bornes  peuvent  également  faire  fléchir  la 

présomption. 

568.  Il  y  a  aussi  exception  quand  un  seul  des  héri- 

tages est  en  étal  de  clôture.  Ce  qu'on  doit 
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suffit  qu'elle  soit  annale  :  controversé. 
571.  L'effet  de  la  possession  annale  serait  détruit 
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Ce  que  doit  faire  le  propriétaire  d'un  héritage 
clos  pour  empêcher  que  le  voisin  qui  veut 
clore  le  sien  n'acquière  une  présomption  de 
mitoyenneté. 

Quid  lorsque  ni  l'un  ni  l'autre  des  héritages 
n'est  clos  de  tous  côtés,  mais  que  l'un  d'eux 
se  trouve  gardé,  du  côté  où  il  n'est  j>as  clos, 
par  une  suite  de  prés  ou  de  vignes? 

Les  anciennes  présomptions  locales  sur  ce  point 
conservent  leur  effet  pour  les  haies  qui  exis- 
taient déjà  lors  de  la  publication  du  Code. 

Quid  s'il  existe  un  fossé  joignant  une  haie,  et 
que  la  propriété  ou  même  la  mitoyenneté  du 
fossé  ne  soit  pas  établie  :  est-ce  la  haie,  ou  le 
fossé,  qui  fait  la  limite? 

Les  arbres  qui  sont  dans  la  haie  mitoyenne 
sont  mitoyens  comme  la  haie  :  comment  se 
partagent  leurs  fruits. 

Chacun  des  voisins  peut  exiger  qu'ils  soient 
arrachés. 

Il  le  peut,  quelle  que  fut  leur  ancienneté,  et 
quand  même  ils  auraient  déjà  existé  à  l'épo- 
que où  les  deux  fonds  appartenant  au  même 
propriétaire  ont  cessé  d'être  dans  la  même 
main. 

Comment  se  partage  le  bois  de  l'arbre  une  fois 
arraché. 

Suivant  le  droit  romain,  la  propriété  d'un 
arbre  s'estimait  par  le  terrain  où  étaient  les 
racines  :  chez  nous,  c'est  principalement  par 
le  tronc. 

L'un  des  voisins  ne  peut  exiger  que  la  haie 
elle-même  soit  arrachée. 

Mais  il  le  peut  dans  les  lieux  où  la  clôture  est 
forcée,  pour  qu'il  soit  construit  un  mur  à  sa 
place. 

La  haie  doit  être  entretenue  à  frais  communs. 

Celui  qui  plante  une  haie  est  obligé  de  laisser 
la  distance  prescrite  :  quelle  est  cette  dis- 
tance; l'espace  au  delà  est  présumé  lui  ap- 
partenir. 

Le  voisin  d'une  haie  ne  peut  forcer  le  proprié- 
taire à  lui  en  céder  la  mitoyenneté. 


5G5.  «  Toute  haie  qui  sépare  des  héritages  , 
i  porte  l'art.  070  (1) ,  est  réputée  mitoyenne  ,  à 
i  moins  qu'il  n'y  ail  qu'un  seul  des  héritages  en 
i  état  de  clôture  ,  ou  s'il  n'y  a  titre  ou  posscs- 
«   non  suffisante  au  contraire.  > 

En  principe  ,  que  la  haie  soit  sècbe  ou  vive 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  710. 
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qu'elle  sait  située  dans  un  faubourg  ou  dans  les 
champs,  elle  est  présumée  mitoyenne:  le  Code 
se  distingue  pas. 

Nous  allons  parcourir  successivement  les  ex- 
ceptions que  souffre  le  principe. 

366.  La  première  ,  c'est  lorsqu'il  y  a  litre  qui 
attribue  la  baie  à  l'un  des  voisins  exclusivement. 
Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pointa  considérer  l'état  de 
clôture  de  l'un  ou  l'autre  fonds  ;  ce  titre  l'em- 
porterait même  sur  la  présomption  de  non-mi- 
toyenneté résultant ,  en  faveur  du  voisin  ,  de  ce 
que  son  fonds  serait  en  parfait  état  de  clôture 
quand  l'autre  ne  léserait  pas.  Il  établirait,  par 
la  même  raison,  la  mitoyenneté,  nonobstant  cette 
présomption. 

567.  La  seconde  exception ,  dont  ne  parle  pas 
le  Code  ,  il  est  vrai ,  mais  qui  n'existe  pas  moins 
d'après  les  principes  généraux  du  droit ,  c'est 
quand  il  y  a  des  bornes  qui  attribuent  aussi  la  haie 
exclusivement  à  l'un  des  héritages,  peu  impor- 
terait qu'ils  fussent  tous  deux  en  état  de  clôture, 
et  même  que  l'autre  le  fût  seul.  Tout  ce  que 
nous  avons  dit  de  l'effet  des  bornes  relativement 
au  fossé  ,  s'applique  à  la  haie. 

568.  La  troisième  exception  a  lieu  quand  un 
seul  des  héritages  est  en  état  de  clôture  ;  alors 
la  haie  appartient  à  cet  héritage.  D'où  il  suit  que 
la  présomption  de  mitoyenneté  existe  si  les  deux 
fonds  sont  clos,  où  s'ils  ne  le  sont  ni  l'un  ni 
l'autre. 

D'après  la  loi  du  6  octobre  1791 ,  sur  la  police 
rurale ,  on  regarde  comme  clôture  les  fosses  qui 
entourent  un  fonds  ;  et ,  suivant  l'art.  591  du 
Code  pénal  de  1810,  «  est  réputé  parc  ou  enclos, 
t   tout  terrain  environné  de  fosses,  de  pieux,  de 

<  claies ,  de  planches ,  de  haies  vives  ou  sèches, 

<  ou  de  murs  de  quelque  espèce  de  matériaux 
«   que  ce  soit ,  quelles  que  soient  la  hauteur ,  la 

<  profondeur  ,  la  vétusté  ,  la  dégradation  de  ces 
t  diverses  clôtures ,  quand  il  n'y  aurait  pas  de 
«   porte  fermant  à  clef  ou  autrement,  ou  quand 

<  la  porte  serait  à  claire-voie  et  ouverte  habi- 
f   tuellcmcnt.    > 

L'esprit  de  la  loi  pénale  est  facile  à  saisir:  le 
propriétaire  avait  garanti  sa  propriété  comme  il 
avait  pu  ;  le  délinquant  a  méprisé  cette  garantie , 


qui  se  manifestait  par  des  signes  évidents,  et  celte 
violation  du  droit  de  propriété  supposant  en  lui 
plus  d'audace  et  de  perversité  ,  et  faisant  d'ail- 
leurs courir  plus  de  danger  au  propriétaire,  mé- 
ritait d'être  punie  plus  sévèrement  que  les  simples 
soustractions.  Mais  l'article  670  du  Code  civil  ne 
doit  pas  être  entendu  en  ce  sens  :  les  mots  en 
étal  de  clôture,  dans  l'esprit  de  ce  texte,  ne  si- 
gnifient pas  toute  espèce  de  moyens  employés 
pour  enclore  un  héritage ,  il  y  est  question  des 
haies,  et  ce  ne  peut  être  que  les  clôtures  par  des 
baies  qu'il  a  eues  en  vue. 

Ainsi ,  l'un  des  fonds  est  entouré  de  fossés  de 
trois  côtés  ,  et  du  quatrième  par  une  haie;  l'autre 
fonds  est  entouré  de  haies  de  tous  côtés  :  il  ne 
nous  paraît  pas  douteux  que  celle  qui  sépare  les 
deux  héritages  ne  soit  censée  appartenir  exclusi- 
vement au  fonds  qui  est  clos  de  haies  de  toutes 
parts  ,  sauf  preuve  contraire. 

Le  système  opposé  mènerait  à  l'absurde  ;  car 
si  ce  fonds  était  clos  seulement  de  trois  côtés  par 
des  haies ,  quoique  de  même  âge  et  de  même 
essence ,  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  que  celle 
qui  est  l'objet  du  litige  est  présumée  appartenir 
au  fonds  qui  n'a  de  haie  que  de  ce  seul  côté  et 
des  fossés  des  trois  autres,  parce  qu'il  serait,  dans 
ce  système,  le  seul  en  état  de  clôture.  Mais  un 
tel  résultat  est  inadmissible  ;  il  ne  reposerait  que 
sur  une  fausse  interprétation  de  ce  qu'entend  la 
loi  civile  par  les  mots  en  étal  de  clôture. 

Tout  porte  donc  à  croire  que  celui  qui  a  enclos 
son  fonds  de  haies  de  plusieurs  côtés,  l'a  égale- 
ment enclos  du  côté  où  est  la  haie  objet  de  la  con- 
testation ,  quand  surtout  ces  haies  sont  de  même 
essence  et  de  même  âge  ;  et  que  le  voisin  qui  a 
jugé  que  des  fossés  lui  suffisaient  n'a  point  con- 
tribué à  rétablissement  de  cette  haie.  Cela  serait 
encore  moins  douteux  ,  s'il  est  possible  ,  s'il  y 
avait  aussi  un  fossé,  joignant  la  haie ,  du  côté 
de  son  fonds. 

Nous  décidons  aussi,  par  identité  de  raison, 
que ,  lors  même  que  ce  fonds  serait  gardé  par  des 
haies  sèches  de  tous  autres  côtés  ,  si  l'autre  héri- 
tage l'était  de  toutes  parts  par  des  haies  vives,  la 
haie  litigieuse  serait  censée  appartenir  exclusive- 
ment à  ce  dernier,  bien  que  l'un  et  l'autre  fussent 
clos  de  tous  côtés  ;  car  cette  clôture  sèche  n'at- 
testerait pas  que  le  propriétaire  du  fonds  où  elle 
se  trouve  a  contribué  à  rétablissement  de  la  haie, 
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comme  les  mitres  parties  de  clôture  vive  atteste- 
raient que  celui  qui  les  a  élevées  a  élevé  aussi 
celle  qui  est  de  même  nature. 

301).  La  quatrième  exception  est  le  cas  où  il 

y  a  possession  suffisante  au  contraire  en  faveur 
de  celui  qui  prétend  que  la  haie  lui  appartient  en 
propre  ,  quand  les  deux  fonds  sont,  ou  non  ,  en 
état  de  clôture  ,  ou  même  quand  le  fonds  du  voi- 
sin l'est  seul.  Dans  celle  dernière  hypothèse ,  la 
possession  détruit  même  la  présomption  de  pro- 
priété exclusive  qui  existait  en  faveur  du  voisin , 
et  dans  la  première,  elle  détruit  seulement  celle 
de  mitoyenneté.  La  rédaction  de  Part.  670  et  le 
droit  commun  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'un 
et  l'autre  point. 

570.  Mais  quelle  doit  être  la  durée  de  celle 
possession  contraire  à  la  présomption  de  mitoyen- 
neté ,  ou  de  propriété  exclusive  en  faveur  du 
voisin  ?  La  loi  se  borne  à  dire  que  ce  doit  être  une 
possession  suffisante  ,  sans  expliquer  si  elle  doit 
être  trentenaire,  ou  s'il  suffit  qu'elle  soit  annale. 
On  doit  donc  s'en  tenir  sur  ce  point  aux  prin- 
cipes généraux  :  or ,  d'après  ces  principes ,  la 
possession  est  la  jouissance  ou  la  détention  d'une 
chose  ou  d'un  droit  par  nous-même  ou  par  quel- 
qu'un qui  en  jouit  ou  la  délient  en  notre  nom 
(art.  2228)  (t);  et  la  possession  utile,  la  pos- 
session civile,  celle  qui  donne  l'action  pour  la 
recouvrer  si  on  la  perd,  ou  le  droit  d'être  main- 
tenu si  l'on  est  attaqué  au  possessoire,  c'est  la  pos- 
session annale.  (Art.  25  du  Code  de  proc).  Voilà 
pourquoi  l'interruption  de  prescription  résulte 
d'une  interruption  de  jouissance  pendant  plus  d'un 
an  (art.  2245)  (2),  parce  qu'alors  la  possession 
est  perdue.  Donc  elle  existe  si  elle  a  duré  plus 
d'un  an,  et  si  elle  n'a  pas  été  d'ailleurs  abandonnée 
depuis  plus  d'une  année. 

De  ces  principes  nous  lirons  la  conséquence 
que  la  possession  annale  de  la  haie,  en  fait,  jus- 
qu'à preuve  contraire,  administrée  au  pétiloirc, 
présumer  propriétaire  le  possesseur,  soil  que  les 
deux  fonds  fussent  ou  non  en  état  de  clôture , 


soit  même  qu'il  n'y  eût  de  clos  que  celui  du  voi- 
sin. L'art.  5  du  Code  de  procédure,  en  plaçant 
dans  les  attributions  des  juges  de  paix  les  entre- 
prises ou  usurpations  sur  les  haies  commises  dans 
l'année ,  reconnaît  par  là  que  la  possession  de  la 
haie  est  acquise  après  l'année  ,  car  c'est  un  droit 
prescriptible  ;  et  si  elle  ne  dispensait  pas  de  prou- 
ver ensuite  la  propriété,  à  quoi  servirait-elle? 
A  quoi  bon  maintenir  le  possesseur  ,  ainsi  que  le 
veut  la  loi  (3)  ? 

Au  reste ,  comme  la  possession  d'une  baie  ne 
se  manifeste  pas  par  l'existence  même  de  la  haie, 
qu'elle  ne  s'exerce  que  par  certains  actes  ou  cer- 
tains faits,  et  que  ces  faits,  de  leur  nature,  sont 
isolés  ,  peu  répétés,  souvent  clandestins,  le  juge 
ne  devra  voir  la  possession  utile  que  dans  une 
jouissance  paisible  et  qui  a  pu  facilement  être  con- 
nue de  celui  qui  avait  intérêt  à  la  faire  cesser  : 
avec  ces  caractères,  la  possession  annale  ne  peut 
avoir  aucun  effet  dangereux,  qu'elle  n'aurait  éga- 
lement pas  dans  les  autres  cas. 

571.  La  présomption  qui  en  résultera  pourra 
d'ailleurs  être  détruite  par  la  preuve  contraire 
tirée  d'un  titre,  ou  par  la  possession  trentenaire 
antérieure,  car  si  la  perle  de  la  possession  s'opère 
par  une  discontinualion  de  jouissance  pendant  un 
an ,  celle  du  droit  de  propriété  ne  s'opère  que  par 
la  jouissance  d'un  tiers  pendant  le  temps  néces- 
saire à  la  prescription.  Mais  après  les  trente  ans 
de  possession,  le  titre  qu'on  invoquerait  pour  la 
combattre  serait  inefficace;  il  ne  prouverait  qu'une 
ebose  :  que  l'on  a  eu  un  droit  que  l'on  n'a  pas  su 
conserver. 

572.  Si ,  dans  le  cas  où  l'un  des  deux  fonds 
seulement  est  clos ,  le  propriétaire  de  l'héritage 
non  clos  se  mettait  en  devoir  de  le  clore,  comme  il 
acquerrait  par  là  une  présomption  de  mitoyen- 
neté ,  le  maître  de  l'héritage  clos  pourrait  lui  faire 
signifier  un  acte  de  protestation  pour  conserver 
la  présomption  de  propriété  exclusive  qui  résulte, 
en  sa  faveur,  de  ce  que  son  héritage  est  seul  en 
ce  moment  en  état  de  clôture. 


(1)  Pisposilir.ii  supprimée  danp  le  Code  de  Hollande.  et  que  celui  qui  a  possédé  la  haie  pendant  un  an  révolu  ,  pai- 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  '201  ô.  siblcnicnt,  publiquement,  et  à  titre  de  propriétaire,  doit  être 

(3)  Voyez  un  arrêt  de  rejet  du  3  vendémiaire  an  xiv  (Sirey,  maintenu  dans  sa  possession;  ce  qui  oblige  par  conséquent 
1  ÎÎOn,  I,  "Jj,  qui  ajujjé  conformément  à  notre  doctrine,  en  dé-  l'antre  partie  à  prouver,  au  peliloire,  sa  prétention  au  droit  de 
n.l.inl  f  j  tio  l'action  pour  la  possession  annale  dune  baie  de  sepa-  propriété  ou  de  mitoyenneté. 

ration  de  deux  héritages  est  rccerable  comme  action  possessoire, 
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573.  Il  arrive  quelquefois  que  ni  l'un  ni  l'autre 
des  héritages  n'est  clos  de  toutes  parts,  mais  que 
l'un  d'eux  se  trouve  gardé ,  du  côté  où  il  n'est  pas 
clos,  par  des  fonds  de  même  nature.  Par  exemple, 
un  pré  ou  une  vigne  a  une  haie  de  trois  côtés, 


ou  même  la  mitoyenneté  du  fossé,  situé  au  delà, 
ne  soit  pas  contestée  au  propriétaire  de  l'héritage 
du  côté  duquel  est  cette  haie ,  ou  que  celui-ci 
fasse  sa  preuve ,  en  cas  de  contestation ,  il  est 
bien  clair  que  la  propriété  exclusive  de  la  haie 


qui  la  sépare  de  terres  ou  pacages  non  clos,  et  de      ne  saurait  lui  être  disputée  ,  puisqu'elle  est  évi- 


l'autre  c'est  une  suite  de  prés  ou  de  vignes  appar- 
tenant à  divers  propriétaires  :  dans  ce  cas,  ya-l-il 
présomption  de  non-mitoyenneté  de  la  haie  en 
J'aveurdupré  ou  de  la  vigne?  On  le  décidait  ainsi 
dans  beaucoup  de  localités  ,  parce  que,  disait-on, 
il  est  vraisemblable  que  le  propriétaire  de  ce  pré 
ou  de  cette  vigne  a  élevé  la  haie  à  ses  dépens , 
attendu  qu'un  pré  ou  une  vigne  a  plus  besoin 
d'être  gardé  qu'une  terre  labourable  ou  un  pacage. 
Mais  le  Code  n'a  pas  consacré  cette  présomp- 
tion locale  de  propriété  exclusive,  quoiqu'elle  fût 
très-raisonnable;  il  établit,  au  contraire,  en 
principe,  celle  de  mitoyenneté  dans  tous  les  cas 
où  les  deux  héritages  ne  sont  pas  en  état  de  clô- 
ture ,  ce  qui  doit  s'entendre  d'une  clôture  par- 
faite; et  dans  tous  les  cas  aussi  où  ils  sont  l'un 
et  l'autre  clos  de  tous  côtés,  n'importe  que  le 
genre  de  leur  culture  soit  semblable  ou  diffé- 
rent. 

374.  Cependant,  rappelant  ce  que  nous  avons 
déjà  fait  observer  plusieurs  fois,  soit  au  sujet  de 
l'ancien  tour  d'échelle ,  soit  au  sujet  de  l'espace 
au  delà  du  fossé  (i),  nous  dirons  aussi  à  l'égard 
des  haies,  que,  pour  celles  qui  seraient  prouvées 
avoir  été  plantées  sous  l'empire  des  lois  et  cou- 
tumes anciennes ,  la  présomption  légale  de  pro- 
priété exclusive ,  quoique  non  confirmée  par  le 
Code  dans  les  mêmes  cas,  ne  doit  pas  moins  con- 
tinuer d'avoir  lieu  ,  puisque  le  droit  était  acquis 
lors  de  sa  publication  ,  et  que  la  loi  n'a  pas  d'ef- 
fet rétroactif  (art.  2)  :  elle  n'a  pas  créé  des  droits 
nouveaux,  ni  abrogé  ceux  qui  existaient  ;  elle 
n'a  fait  que  régler  l'avenir.  Ceux  qui  ont  planté 


demment  en  entier  sur  son  terrain.  Et  il  en  se- 
rait de  même  ,  quoique  le  fonds  du  voisin  fût  en 
parfait  état  de  clôture ,  et  que  le  sien  ne  le  fût 
pas. 

Mais  si  ce  propriétaire  ne  prouve  point ,  par 
titre  ,  bornes ,  ou  possession  suffisante  ,  qu'il  a 
des  droits  sur  ce  fossé  ,  qui  se  trouve  au  delà  de 
la  haie,  du  côté  du  voisin,  quand  celui-ci  les  lui 
conteste,  et  en  prétend  lui-même  sur  la  haie, 
alors  il  y  a  réellement  difficulté,  parce  qu'il  s'agit 
de  savoir  si  c'est  la  haie,  ou  le  fossé,  qui  fait  la 
séparation  des  deux  héritages. 

Ainsi,  entre  le  fonds  A  et  le  fonds  R  se  trouve 
une  haie,  et  joignant  celte  haie,  du  côté  du 
fonds  R  ,  un  fossé  :  on  peut  supposer  que  les 
deux  fonds  sont  tous  deux  en  état  de  clôture ,  ou 
qu'ils  ne  le  sont  ni  l'un  ni  l'autre. 

Le  propriétaire  du  fonds  A  prétend  que  c'est 
le  fossé  qui  fait  la  véritable  limite  des  deux  héri- 
tages ,  qu'il  est  au  moins  mitoyen  ,  s'il  ne  lui 
appartient  pas  en  totalité,  et  conséquemment 
que  la  haie  lui  appartient  exclusivement.  Il  argu- 
mente de  ce  qui  se  pratique  ordinairement,  de 
l'établissement  d'un  fossé  au  delà  de  la  haie,  du 
côté  du  voisin,  pour  la  garantir:  il  dit  même  que 
le  fossé  est  tracé  en  tout  ou  partie  sur  l'espace 
que  doit  laisser  celui  qui  plante  une  haie  ,  par 
conséquent  sur  son  terrain  ;  mais  il  insiste  sur- 
tout sur  la  mitoyenneté  de  ce  fossé ,  ce  qui  lui 
attribuerait,  comme  on  vient  de  le  dire,  la  pro- 
priété exclusive  de  la  haie. 

Le  propriétaire  du  fonds  R  répond  que  ce  n'est 
pas  le  fossé ,  mais  bien  la  haie ,  qui  fait  la  véri- 
table séparation  des  deux  fonds;  d'après  cela , 


ces  haies  ont  dû  se  reposer  sur  les  usages  alors      qu'elle  est  mitoyenne ,  parce  que  les  deux  fonds 
en  vigueur,  pour  être  assurés  de  leur  droit  de     sont  en  étal  de  clôture,  ou  parce  que  ni  l'un  ni 


propriété ,  et  rien  ne  les  obligeait  de  prendre 
d'autres  mesures. 

373.  Si,  comme  on  le  voit  souvent,  il  existe 
un  fossé  joignant  la  baie,  et  que  la  propriété, 

(1)   Voyez  iupra,  n*  31G-3»-i. 


l'autre  n'est  clos  ;  ou  même  qu'elle  lui  appartient 
exclusivement  parce  que  son  hériage  seul  est 
clos  ;  et  à  l'appui  de  sa  prétention  ,  il  invoque 
aussi  l'usage  de  beaucoup  de  propriétaires,  qui 
pratiquent  un  fossé  en  deçà  de  leur  haie  pour  la 
mieux  faire  prospérer,  ou  pour  conduire  les  eaux 
dans  quelque  partie  de  leur  fonds. 
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Dans  beaucoup  do  localités ,  la  prétention  du 
propriétaire  du  fonds  A  eût  été  préférée ,  parce 
qu'on  y  supposait  que  la  haie  était  enfermée  dans 
le  fonds  par  le  fossé  ,  qui  était  censé,  suivant  Tu- 
sage  en  vigueur  dans  ces  localités,  être  la  véritable 
limite  des  deux  héritages  ,  soit  qu'il  appartint  en 
propre  au  maître  de  la  haie,  soit  qu'il  fût  mitoyen. 

Dans  d'autres,  même  très-rapprochées  des 
premières,  on  décidait,  au  contraire,  qu'il  y 
avait  présomption  de  propriété  du  fossé,  et, 
par  suite,  de  la  haie,  en  faveur  du  maître  du 
fonds  R,  par  cela  seul  que  ce  fossé  se  trouvait  de 
son  côté,  comme  ayant  été  établi  pour  assainir 
le  terrain  de  la  haie,  et  comme  n'ayant  été  pra- 
tiqué sur  ce  fonds  que  parce  qu'elle  en  était  elle- 
même  une  dépendance. 

On  doit  encore,  sous  le  Code,  observer  l'effet 
de  ces  présomptions  locales  pour  les  baies  et  fos- 
sés établis  avant  sa  publication  ,  suivant  ce  qui 
a  été  dit  précédemment.  Mais  pour  les  cas  nés 
sous  son  empire ,  on  doit  s'en  tenir  aux  seules 
présomptions ,  soit  de  propriété  exclusive ,  soit 
de  mitoyenneté ,  qu'il  consacre  ;  et  comme  il  a 
pu  arriver  que  l'un  des  voisins  ait  en  effet  pra- 
tiqué le  fossé  de  son  côlé  pour  assainir  la  haie , 
qui  lui  appartenait  en  propre ,  ou  pour  faire 
couler  les  eaux  dans  quelque  partie  de  son  fonds; 
comme  il  a  pu  se  faire  aussi  que  l'autre  voisin 
l'ait  établi  au  delà  de  la  haie  ,  qui  était  exclusive- 
ment à  lui ,  pour  la  garantir  et  l'enfermer  dans 
son  héritage ,  il  y  a  réellement  difficulté  très- 
grave  sous  le  Code  ;  car  on  ne  peut  dire ,  avec 
certitude,  si  c'est  la  haie  ou  bien  le  fossé  qui 
forme  la  séparation  des  deux  héritages. 

D'abord,  on  sent  que,  si  l'un  des  fonds  seule- 
ment est  en  parfait  état  de  clôture ,  la  haie  est 
censée  appartenir  à  ce  fonds,  quand  bien  même, 
suivant  ce  qui  a  été  dit  plus  haut ,  l'autre  serait 
entouré  de  fossés  de  toutes  parts;  et  le  fossé  qui 
serait  au  delà  de  la  haie ,  du  côlé  de  ce  dernier 
fonds ,  mais  tracé  sur  l'espace  que  doit  laisser 
celui  qui  plante  une  haie  (un  demi-mètre),  serait 
aussi  censé  appartenir  au  propriétaire  de  la  haie, 
encore  que  son  héritage  fût  une  terre  labourable, 
un  bois  ou  un  pacage ,  quand  l'autre  serait  une 
vigne  ou  un  pré.  La  différence  du  genre  de  cul- 
ture n'a  point  été  prise  en  considération  par  le 

(!)  Code  de  Uollande,  art.  710,  $  2. 


Code ,  dans  l'établissement  des  présomptions  de 
mitoyenneté  ou  d'exclusion  de  mitoyenneté.  Si  ce 
fossé  s'étendait  au  delà  de  cet  espace ,  la  pré- 
somption ci-dessus  cesserait  quant  à  ce  fossé,  qui 
serait  censé  mitoyen,  à  moins  que  le  rejet  ne  fût 
d'un  seul  côté. 

Mais  si  aucun  des  deux  fonds  n'est  entouré  de 
haies  de  tous  côtés,  ou  que  tous  deux  le  soient, 
nous  pensons  opie  c'est  la  haie  plutôt  que  le  fossé 
qui  doit  être  censée  former  la  séparation  des  deux 
fonds,  parce  que  celte  séparation  est  la  véritable 
clôture,  plutôt  qu'un  fossé,  dont  bien  souvent 
il  resle  à  peine  quelques  traces.  D'après  cela , 
nous  déciderions  que  la  haie  est  mitoyenne  ,  et 
que  celui  des  voisins  du  côlé  duquel  est  le  fossé , 
est  par  conséquent  censé  en  être  seul  proprié- 
taire. Celte  décision  néanmoins  devrait  être  mo- 
difiée dans  le  cas  où  la  haie  dont  il  s'agit  serait 
de  même  essence  et  de  même  âge  que  les  autres 
haies  qui  entoureraient  l'un  des  deux  fonds ,  et 
différeraient  beaucoup  par  l'essence  ou  par  l'âge 
de  celles  de  l'autre  fonds  :  dans  ce  cas  la  haie  serait 
censée,  selon  nous,  appartenir  au  premier  fonds, 
ainsi  que  le  fossé  au  delà,  s'il  était  creusé  sur 
l'espace  qu'on  est  obligé  de  laisser  en  dehors. en 
plantant  une  haie;  pratiqué  au  delà  de  cet  espace, 
ce  fossé  serait  censé  mitoyen  ,  à  moins  que  le 
rejet  ne  se  trouvât  d'un  seul  côté  :  le  tout ,  sauf 
preuve  contraire  résultant  d'un  titre  ,  des  bornes 
ou  de  la  possession  suffisante. 

576.  Les  arbres  qui  sont  dans  la  baie  mitoyenne 
sont  mitoyens  comme  la  haie  elle-même.  (Ar- 
ticle 675)  (i). 

En  conséquence  leurs  fruits  et  autres  produits 
se  partagent  entre  les  copropriétaires. 

Mais  le  partage  doit-il  avoir  lieu  par  égales 
portions  quand  l'arbre,  comme  il  arrive  souvent, 
est  plus  d'un  côté  que  de  l'autre?  ou  chacun  des 
voisins  doit-il  prendre  les  produits  qui  sont  de 
son  côté  ?  C'est  assez  souvent  ce  dernier  mode 
de  jouissance  que  les  copropriétaires  adoptent 
d'un  commun  accord ,  mais  cet  accord  peut  ne 
pas  exister  ou  cesser  d'un  moment  à  l'autre. 

H  est  bien  certain  que  la  communauté  de  l'ar- 
bre n'est  pas  parfaite ,  qu'elle  est  seulement  pro 
diri.so,  pro  rcrjione ,  tant  qu'il  est  sur  pied  (*)  : 

(2)  L.  7,  §  ult.,  et  L.  8,  ff.  de  Acquit,  rcr.  domin.;  L.  19, 
(T.   Commun,  divid.  précitées. 
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d'où  il  parait  juste  de  décider  que  les  fruits  pro- 
duits par  les  branches  qui  donnent  sur  l'un  des 
Tonds  doivent  appartenir  au  maitre  de  ce  fonds, 
d'autant  mieux  que  l'ombrage  de  ces  mêmes  bran- 
ches nuit  à  cet  héritage  et  non  à  l'autre,  du  moins 
au  même  degré.  Cela  répond  à  l'objection  tirée 
de  ce  que  l'arbre  est  nourri  également  par  le  ter- 
rain des  deux  fonds  ;  car  lors  même  que  cela 
serait  absolument  vrai,  il  n'en  est  pas  moins  cer- 
tain aussi  que  le  fonds  du  cùlé  duquel  les  bran- 
ches sont  plus  nombreuses  et  plus  étendues, 
souffre  le  plus  de  l'ombrage  de  l'arbre. 

."77.  D'ailleurs,  celui  des  voisins  qui  ne  serait 
pas  satisfait  de  cette  répartition  des  produits , 
peut  exiger  qu'il  soit  abattu,  suivant  la  disposi- 
tion formelle  de  l'article  675,  qui  donne  ce  droit 
à  chacun  des  propriétaires.  Il  n'y  a  même  pas  à 
distinguer,  en  pareil  cas,  si  l'arbre  a  plus  ou 
moins  de  trente  ans ,  parce  que  la  prescription 
n'a  point  lieu  entre  ceux  qui  jouissent  en  com- 
mun, et  qui  trouvaient  chacun  leur  avantagea 
jouir  de  cette  manière.  Elle  ne  peut  commencer 
à  courir  que  du  moment  où  l'un  d'eux  a  joui 
séparément,  parce  qu'alors  il  a  joui  comme  pro- 
priétaire exclusif  (1).  (  Art.  815-816  combinés.  ) 

578.  La  circonstance  que  les  deux  fonds 
auraient  appartenu  au  même ,  et  que  les  arbres 
existaient  déjà  dans  la  haie  mitoyenne  au  moment 
où  s'est  opéré  le  partage  de  ces  mêmes  fonds , 
ou  l'aliénation  de  l'un  d'eux  ,  ne  ferait  non  plus 
aucun  obstacle  à  ce  que  l'un  ou  l'autre  des  voi- 
sins pût  exiger  qu'ils  fussent  arrachés,  quelle  que 
fût  leur  ancienneté.  La  destination  du  père  de 
famille  ne  peut  être  invoquée  dans  ce  cas,  comme 
élis  pourrait  l'être  si  les  arbres  n'étaient  pas  dans 
la  baie  elle-même,  parce  qu'alors  il  y  aurait  acqui- 
sition du  droit  de  les  maintenir;  au  lieu  que 
nec  de  la  communauté  est  exclusive  de 
toute  idée  d'acquisition  par  l'un  des  associés  sur 
l'autre.  Cette  destination  a  seulement  établi  la 
mitoyenneté  relativement  aux  arbres  comme  rela- 
tivement à  la  baie,   niais  non  une  servitude  réci- 

!     Ce  qui  fait  qu'il  n'j  a  pu  d'opposition  irvMoa  que  nous 
a  vu  ii  s  «lit  précédemment,  n»  318,  qoe  l'on  do  votant  peut,  par 
■  H  lui  reprise  sur  un  mur  prélenda  mitoyen]  en  aoqné- 
rir  la  propriété  exclusive  ;  car  alors  il  ne  reconnaît  pas  la  mi- 
toyenneté :  il  joii il  comme  élanl  seul  propriétaire 
(2)  Telle  est  la  décision  de  li  L.  (!'■!,  (T.  l'n>  neit  i  Katwmti 


proque  au  profit  de  chacun  des  copropriétaires 
sur  l'autre.  Il  n'en  est  pas  d'un  arbre  ainsi  que 
d'une  chose  qu'on  ne  peut  partager  ou  liciter 
sans  grande  détérioration  des  objets  dont  elle  est 
un  accessoire  nécessaire,  ou  sans  détriment  no- 
table pour  l'un  des  propriétaires,  comme  un  ves- 
tibule ,  une  allée,  et  dont  nous  avons  parlé  pré- 
cédemment ,  n°  149. 

579.  Une  fois  que  l'arbre  est  arraché,  la  com- 
munauté, qui  était  d'abord  pro  diviso,  pro  reyione, 
devient  pro  indiviso  ;  mais  s'il  était  plus  d'un 
côté  que  de  l'autre,  le  partage  du  bois  devrait  se 
faire  dans  la  même  proportion,  suivant  ce  qui  a 
été  dit  par  rapport  aux  fruits  (2). 

580.  Suivant  le  droit  romain ,  la  propriété 
d'un  arbre  s'estimait  par  le  terrain  où  étaient  les 
racines  (s) ,  et  telle  est  la  raison  pour  laquelle 
l'arbre  placé  auprès  de  la  limite  de  deux  fonds  , 
et  qui  avait  jeté  ses  racines  dans  l'un  et  l'autre  , 
devenait  commun  aux  deux  propriétaires.  Mais 
dans  notre  droit,  la  propriété  de  l'arbre  s'estime 
d'après  le  lieu  d'où  sort  le  tronc,  parce  que  c'est 
là  véritablement  l'arbre  ;  aussi  l'art.  675  dit-il 
que  les  arbres  qui  sont  dans  la  haie  mitoyenne 
sont  mitoyens  comme  la  haie  :  or,  en  disant  les 
arbres,  cet  article  a  évidemment  en  vue  le  tronc, 
comme  étant  ce  qui  constitue  réellement  l'arbre. 

581.  Quoique  chacun  des  voisins  puisse  exiger 
que  les  arbres  qui  sont  dans  la  haie  mitoyenne 
soient  arrachés,  il  ne  peut  toutefois  exiger  que 
la  haie  elle-même  soit  détruite. 

Nous  avons  décidé  le  contraire  pour  le  fossé  , 
et  contre  le  sentiment  de  M.  Pardessus  (4)  ;  mais 
le  cas  est  bien  différent.  Quand  il  ne  s'agit  que 
d'un  fossé  ,  le  voisin  peut  facilement  l'élargir  de 
son  côté,  du  moins  ordinairement  :  aussi  avons- 
nous  fait  exception  pour  certain!  cas;  en  sorte 
qu'il  ne  peut  souffrir  de  préjudice  du  parti  que 
prend  l'autre  voisin,  puisqu'il  sera  maître  exclusif 
du  nouveau  fossé,  s'il  juge  à  propos  d'en  avoir 
un.  Au  lieu  que  rétablissement  d'une  haie  vive 

ennvenil  rationi  .  et  postca  tantam  partrm  vtriitiupir  Hubert  , 

tiim  in  lu puli'  ijuiim  ni  arbore ,  euantam  et  m  terra  habebat, 

(3)  31,  humide  Strumdintione.  Vajei  Vinnins  sur  rc  para- 
an  apbe. 

(4)  Voyez  supra,  n°  361. 
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exi"e  beaucoup  de  temps  et  de  soins  ;  par  cou-  lient,  la  rendre  mitoyenne;  car  l'espace  dont  il 

séquent  ce  serait  un  dommage  réel  que  souffrirait  vient  d'être  parlé  ferait  obstacle  à  sa  prétention  ; 

le  voisin ,  s'il  était  obligé  d'en  élever  une  nou-  et  quand  bien  même  cet  espace  n'existerait  pas 

velle.  C'est  ce  qui  répond  à  l'objection  tirée  du  défait,  elle  ne  serait  encore  point  fondée,  puisque 

principe ,  que  nul  ne  peut  être  forcé  de  rester  la  loi  ne  la  consacre  pas,  comme  elle  le  fait  pour 

indéfiniment  dans  l'indivision  (art.  815) ,  quand  le  mur  qui  joint  le  fonds  d'autrui  (art.  661)  ;  sauf 
bien  même  la  communauté  aurait  été  le  résultat 
de  sa  volonté. 


582.  Mais  si  la  haie  était  dans  un  lieu  où  la 
clôture  est  forcée,  comme  elle  l'est  en  murs, 
chacun  des  voisins  pourrait  contraindre  l'autre  à 
la  suppression  de  la  haie  et  à  contribuer  à  la  con- 
struction d'un  mur  de  clôture.  L'art.  663  ne  fait 
aucune  exception  ;  il  ne  dislingue  pas  entre  le 
cas  où  il  y  a  une  haie  sur  la  ligne  séparative, 
comme  cela  a  presque  toujours  lieu  quand  il  n'y 
a  pas  encore  de  mur ,  et  le  cas  où  les  deux  fonds 
n'ont  aucune  espèce  de  clôture.  Il  dispose  de  la 
manière  la  plus  absolue  :  l'établissement  de  la 
haie  à  frais  communs  ne  devrait  point  être  consi- 
déré comme  une  renonciation  au  droit  de  pouvoir 
invoquer  sa  disposition  dans  la  suite,  mais  seule- 
ment comme  l'emploi  d'un  mode  de  clôture  que 
chacun  des  voisins  regardait  alors  comme  suffi- 
sant. 

385.  Au  surplus,  la  haie  doit  bien  être  entre- 
tenue à  frais  communs,  mais  rien  n'empêche  l'un 
des  copropriétaires  d'abandonner  la  mitoyenneté, 
pour  se  dispenser  de  contribuer  dorénavant  à  son 
entretien. 

58-i.  Celui  qui  plante  une  haie  est  obligé  de 
laisser  la  distance  prescrite  par  les  règlements 
particuliers  actuellement  existants  ,  ou  par  les 
usages  constants  et  reconnus,  et  à  défaut  de  règle- 
ments et  usages,  un  demi-mètre  (  environ  1  pied 
et  demi)  de  distance  de  la  ligne  séparative  des 
deux  héritages.  (Art.  671.  ) 

Cet  espace  est  présumé  par  cela  même  lui 
appartenir,  sauf  preuve  contraire;  et  si  le  voisin 
ne  réclame  pas  dans  les  trente  ans ,  la  présomp- 
tion est  inattaquable.  Il  y  a  prescription  de  ce 
terrain,  que  le  propriétaire  de  la  haie  a  possédé, 
ne  fût-ce  qu'au  moyen  de  la  haie  elle-même. 

385.  Il  est  clair  que  le  voisin  d'une  haie  ne 
peut,  contre  la  volonté  de  celui  à  qui  elle  appar- 


à  lui,  dans  cette  dernière  hypothèse  ,  à  forcer  le 
maître  de  la  haie  à  l'arracher ,  si  le  temps  de  la 
prescription  n'est  pas  écoulé.  Les  motifs  qui  ont 
déterminé  la  disposition  relative  à  l'obligation  de 
céder  la  mitoyenneté  d'un  mur,  ne  s'appliquent 
point  au  cas  où  il  s'agit  d'une  haie. 

S  V. 

De  la  distance  à  observer  dans  la  plantation  des  arbres. 
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maintenir  les  arbres  existants,  et  non  celui 
d'en  planter  d'autres ,  quoique  de  même 
essence  et  à  la  même  place  :  très-controversé. 
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branches  du  voisin  peut  contraindre  celui-ci 
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forcer  à  l'élagage  des  arbres  des  forêts  exis- 
tants actuellement. 

594.  Formalités  à  suivre  lorsque,  dans  les  cas  régis 

par  le  Code,  le  propriétaire  des  arbres  ne 
veut  pas  faire  l'élagage  :  à  la  charge  de  qui 
sont  les  frais  de  la  sommation  et  autres  actes 
qui  ont  pu  avoir  lieu. 

595.  Le  Code,  qui  a  maintenu  les  anciens  usages 

locaux  rclalicement  à  la  dislance  à  observer 
dans  la  plantation  des  arbres,  ne  les  a  pas 
également  maintenus  en  ce  qui  concernait 
l'obligation,  pour  le  voisin,  de  souffrir  l'a- 
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tière. 
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dont  les  branches  avancent  sur  le  terrain  du 
voisin,  à  les  couper,  s'entend  même  du  cas 
où  les  arbres  se  trouvent  à  la  distance  pres- 
crite; 

398.  Ainsi  que  du  cas  où,  plantés  à  une  distance 

moindre,  le  propriétaire  a  acquis  par  pres- 
cription le  droit  de  les  maintenir. 

399.  //  en  est  autrement  quand  le  droit  de  conserver 

les  arbres  dans  leur  état  actuel  peut  être 
raisonnablement  considéré  comme  le  résultat 
d'une  sorte  de  destination  du  père  de  famille. 

400.  Le  propriétaire  de  l'arbre  dont  les  branches 

avancent  sur  le  terrain  d'aulrui  n'a  pas, 
sous  le  Code,  le  droit  d'y  passer  pour 
aller  en  recueillir  les  fruits  :  controversé ; 
droit  romain  contraire  à  cette  décision, 
mais  par  des  motifs  qui  n'existent  pas  chez 
nous. 


586.  D'après  l'art.  G71  (i),  «  il  n'est  permis 
de  planter  des  arbres  de  haute  lige  (2)  qu'à  la 
distance  prescrite  par  les  règlements  particu- 
liers actuellement  existants  ,  ou  par  les  usages 
constants  et  reconnus;  et,  à  défaut  de  règlements 

<  et  usages,  qu'à  la  distance  de  deux  mètres  de  la 

<  ligne  séparative  des  deux  héritages ,  pour  les 

<  arbres  de  haute  tige ,  et  à  la  distance  d'un 

<  demi-mètre  ,  pour  les  autres  arbres  et  haies 
t  vives.    > 

Ainsi ,  il  faut  d'abord  observer  les  règlements 
particuliers  existants  ,  ou  les  usages  constants  et 
reconnus,  et,  à  leur  défaut,  la  distance  déter- 
minée par  le  Code. 

Les  règlements  particuliers  et  les  usages  varient 
non-seulement  en  raison  des  localités,  mais  encore 
en  raison  des  diverses  espèces  d'arbres.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  que  dans  tel  canton  la  dis- 
tance doit  être  de  quinze  pieds  pour  les  noyers 
et  châtaigniers  ,  qui  y  viennent  très-gros,  tandis 
que  pour  les  pommiers,  poiriers  et  autres  arbres, 
réputés  aussi  à  haute  lige,  la  distance  n'est  que 
de  six  ou  huit  pieds. 


587.  Quand  les  deux  fonds  sont  séparés  par  un 
mur,  une  haie  ,  un  canal  ou  un  fossé  mitoyen  ,  la 
dislance  se  calcule  du  point  milieu  du  mur,  de  la 
haie ,  du  canal  et  du  fossé. 

Il  en  serait  de  même  si  c'était  un  chemin  mi- 
toyen qui  séparât  les  héritages,  mais  non  si  c'était 
un  chemin  public.  Dans  ce  cas ,  la  distance  se 
calculerait  à  partir  du  fonds  du  voisin.  Ce  serait 
également  de  ce  fonds  qu'elle  se  calculerait, 
quoique  son  propriétaire  eût  un  droit  de  passage 
sur  le  bord  de  celui  où  les  arbres  vont  être 
plantés  ;  car  la  propriété  du  sol  du  chemin  n'en 
demeurerait  pas  moins  au  maître  de  ce  dernier 
héritage. 

Enfin  ,  si  les  deux  fonds  étaient  séparés  par  un 
ruisseau  ,  on  devrait  calculer  la  dislance  à  partir 
du  point  milieu  du  ruisseau,  attendu,  comme 
nous  l'avons  dit  plusieurs  fois  (5),  que  le  lit  des 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  appartient 
aux  riverains,  puisque  l'île  qui  y  naît  leur  est 
attribuée  (4).  (Art.  561.) 

588.  Si  les  règlements  et  usages  locaux  n'ont 
pas  été  observés,  ou  ,  à  leur  défaut ,  la  distance 
prescrite  par  le  Code,  le  voisin  peut  exiger  que 
les  arbres  ou  haies  soient  arrachés.  (Art.  672)  (5). 

Il  ne  le  peut  toutefois  sur  le  seul  prétexte  que 
les  arbres ,  il  est  vrai ,  ont  bien  été  plantés  à  la 
dislance  prescrite,  mais  que,  par  leur  accrois- 
sement successif,  ils  ne  se  trouvent  plus  mainte- 
nant à  celle  dislance  ;  car  la  loi  a  prévu  l'accrois- 
sement et  a  calculé  l'espace  en  conséquence. 

589.  Mais  quand  même  les  arbres  ne  se  trou- 
veraient point  plantés  à  la  distance  prescrite ,  s'il 
était  prouvé  que  les  deux  fonds  ont  appartenu  au 
même  maître,  et  que  les  arbres  existaient  au 
moment  où  l'un  de  ces  fonds  est  sorti  de  sa  main 
par  disposition  quelconque,  venle,  échange,  ou 
partage  ,  on  verrait  là  une  sorte  de  destination 
du  père  de  famille  :  on  appliquerait ,  par  ana- 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  713. 

(2)  Tels  que  les  chênes ,  les  ormes,  les  noyers,  les  peupliers, 
les  frênes,  les  châtaigniers,  les  marronniers,  les  tilleuls,  les 
aunes,  etc. 

(3)  Vuyi-z  tome  précédent,  n"  1232  [421),  et  supra  n»  208. 
(•'»)  M.  Pardessus  n"  1 0  î-;  dit  le  contraire,  sur  le  fondement 

que,  suivant  lui.  la  nature  de  cette  propriété  n'oblige  pas  cha- 
cun des  riverains  à  compter  la  distance  du  milieu  du  ruisseau  , 
mais  seulement  à  partit  du  bord  de  la  propriété  opposée.  Il  con- 
vient cependant,  dans  un  uni re  endroit  de  son  ouvrage,   que 


U  lil  du  ruisseau  appartient  aux  deux  riverains.  L'opinion  de 
M.  Pardessus  aurait  généralement  pour  elle  l'intérêt  de  l'agri- 
culture; mais  la  notre  aurait  toujours  en  sa  faveur  les  principes, 
et,  dans  plusieurs  cas,  l'équité;  par  exemple,  propriétaire  d'an 
jardin  qui  horde  un  cours  d'eau,  j'ai  intérêt  à  ce  que  les  bran- 
ches  des  arbres  du  voisin  ne  viennent  pas  couvrir  ce  cours  d'eau 
jusqu'au  point  où  commence  mon  jardin  :  I  agrément  du  cours 
d'eau  ''n  scr.ut  singulièrement  diminué. 
(5)  Code  de  Hollande,  art.  714. 
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logic  ,  Part.  69-1 ,  en  considérant  le  droit  de 
maintenir  les  arbres  comme  l'effet  d'une  conven- 
tion tacite  entre  les  contractants  ou  les  coparta- 
geants. 

590.  De  plus,  s'il  s'était  écoulé  depuis  la 
plantation  des  arbres  le  temps  requis  pour  la  pres- 
cription, le  voisin  ne  pourrait  plus  les  faire  abattre, 
s'il  en  avait  pu  d'ailleurs  facilement  connaître 
l'existence  parce  qu'ils  n'étaient  point  masqués 
par  un  mur  plein  (i).  On  devrait  regarder  le  droit 
de  les  maintenir  comme  une  espèce  de  servitude, 
qui ,  étant  continue  et  apparente  ,  serait  suscep- 
tible ,  aux  termes  de  l'art.  690,  de  s'acquérir  par 
prescription  (2). 

591.  Quelques  personnes  voient  même,  dans 
l'existence  des  arbres  depuis  plus  de  trente  ans, 
un  affranebissement ,  au  profit  du  fonds,  d'une 
servitude  légale  dont  il  était  tenu  en  faveur  du 
fonds  voisin,  et  consistant  à  n'avoir  point  d'arbres 
à  baute  tige  à  une  distance  moindre  que  celle 
prescrite  par  la  loi  ou  les  usages  locaux  ;  et  elles 
tirent  de  là  la  conséquence  que  lorsque  les  arbres 
viennent  à  périr  ou  à  être  abattus,  il  est  permis 
au  propriétaire  du  fonds  de  les  remplacer,  dans 
les  trente  ans,  par  d'autres,  de  même  essence  , 
en  même  nombre  et  dans  le  même  lieu.  M.  Par- 
dessus (5)  argumente  aussi  en  ce  sens  de  la  dis- 
position de  l'art.  660  (4),  suivant  lequel,  lorsqu'on 
reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une  maison ,  les 
servitudes  actives  et  passives  se  continuent  à 
l'égard  du  nouveau  mur  ou  de  la  nouvelle  maison, 
sans  toutefois  qu'elles  puissent  être  aggravées , 
et  pourvu  que  la  reconstruction  se  fasse  avant 
que  la  prescription  soit  acquise.  Ce  jurisconsulte 
assimile  ainsi  l'abatage  des  arbres  et  leur  rem- 
placement ,  à  la  démolition  et  reconstruction  du 
mur  ou  de  la  maison . 


Mais,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer  (s), 
il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'il  y  a  servitude  dans 
la  prohibition  légale  de  planter  des  arbres  à  une 
distance  moindre  que  celle  qui  est  prescrite  : 
c'est  là  tout  simplement  un  mode  d'exercice  du 
droit  de  propriété.  Ce  droit  consiste  bien  dans 
la  faculté  d'user  des  eboses  de  la  manière  la 
plus  absolue ,  mais  avec  cette  importante  res- 
triction [qui  n'est  cependant  pas  une  servitude)  : 
Pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  qui  nuirait 
à  autrui.  Or,  la  plantation  des  arbres  contre  le 
fonds  du  voisin  nuirait  à  ce  fonds  ,  par  la  projec- 
tion de  l'ombre,  très-préjudiciable  aux  récoltes. 
Ce  serait  altérer  en  un  point,  et  par  un  fait  de 
l'iiomme,  la  situation  naturelle  des  lieux,  qu'il 
n'est  pas  permis  de  changer,  du  moins  en  prin- 
cipe, au  détriment  du  voisin.  (Art.  040.)  Les  ser- 
vitudes légales  ne  sont  point  de  véritables  servi- 
tudes; ce  sont  seulement  des  modes  d'exercice 
du  droit  de  propriété,  et  conséquemment  on  ne 
saurait  voir  dans  l'existence  des  arbres  pendant 
trente  ans  l'affranchissement  d'une  servitude  , 
qui  n'a  jamais  existé  avec  les  caractères  et  les 
effets  attachés  aux  véritables  servitudes.  Ce  pré- 
tendu état  de  liberté  naturelle  dans  lequel  on  dit 
que  le  fonds  est  rentré  par  ce  fait ,  n'est  pas 
reconnu  par  la  loi;  il  n'existait  même  pas  dans 
les  temps  les  plus  reculés ,  du  moins  à  Athènes 
et  à  Rome,  puisque  la  loi  de  Solon ,  adoptée  par 
les  Romains  (6),  défendait  également  à  l'un  des 
voisins  de  planter,  sans  le  consentement  de  l'autre, 
des  arbres  à  une  dislance  moindre  de  neuf  pieds 
pour  les  oliviers  et  les  figuiers ,  et  de  cfnq  pieds 
pour  les  autres. 

Il  est  bien  plus  vrai  de  dire  que  l'existence  des 
arbres  pendant  trente  ans  constitue  seulement 
une  prescription  à  l'effet  d'acquérir  le  droit  de  les 
maintenir,  ce  qui  emporte  sans  doute  extinction 
de  l'action  qu'avait  le  voisin  pour  les  faire  sup- 


(1)  Il  arrive  souvent  que  le  voisin  s' accorde  verbalement  avec 
le  propriétaire  d'arbres  plantés  à  une  moindre  dislance  que  celle 
qui  est  prescrite,  de  soufTrir  les  arbres,  moyennant  une  por- 
tion ou  la  totalité  des  fruits  des  brandies  qui  donnent  sur  son 
terrain;  mais  il  est  plus  prudent  de  faire  cet  accord  par  écrit, 
afin  qu'après  les  trente  ans  il  ne  s'élève  pas  de  dillicultéà  l'égard 
des  fruits  eux-mêmes.  Voyez  au  surplus  ce  que  nous  disons  sur 
ces  fruits,  supra,  n°  377  et  suiv. 

(2,  Arrêt  de  rejet  du  27  décembre  1820,  rapporté  par  M.  Fa- 
vard,  Répertoire,  v»  Servitudes,  sect.  3,  5  '•>. — Arrêt  de  la  cour 
royale  d'Orléans,  du  10  juillet  1820,  et  arrêt  de  rejet  du  pour- 
voi, du  9  juin  1U23.  (Siiey,  182G,  I,  170.)  C'est  aussi  le  «enli- 


ment  de  M.  Pardessus,  n°  194;  de  M.  Toullier,  t.  111,  n°  lit li; 
et  de  M.  Favard,  loco  eitato. 

Du  val.  de  Rebut  dubiis,  £r«c(.8,  n"  8,  et  Mon) ac,  sur  la  b.  13, 
ff.  Finium  regund.  ,  ont  écrit,  au  contraire,  que  la  prescription 
ne  peut  avoir  lieu,  parce  que  l'arbre,  dans  son  commencement, 
est  si  petit,  que  le  voisin  peut  très-bien  n'en  avoir  pas  con- 
naissance, et  qu'ainsi  il  est  presque  impossible  d'assigner  un 
point  de  départ  à  la  prescription 

(3)  Ainsi  que  H.  Favard. 

(4)  Code  de  Hollande,  art.  726. 

(o)   Au  sujet  des  vues.  Votez  supra,  n°  320. 
(G)    Voyet  la  L.  13,  11',  Finium  regund. 
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primer,  comme  dans  tout  autre  cas  où  l'on  a  rien  aulre  chose  que  l'équité,  et  que  l'équité 

acquis  par  prescription  une  servitude  sur  le  voisin,  veut  que  les  hommes,  au  lieu  de  se  nuire  les  uns 

et  où  l'on  a  par  cela  même  prescrit  contre  l'action  aux  autres,  jouissentdes  biens  pour  la  plus  grande 

qu'il  avait  pour  s'opposer  à  l'exercice  de  cette  utilité  de  tous,  dans  la  mesure  suivant  laquelle 

servitude  ;  mais  cela  ne  constitue  réellement  pas  ils  leur  sont  répartis,  ("est  véritablement  la  loi 

une  prescription  à  l'effet  de  se  libérer*;   c'est  civile  qui,  par  sa  sagesse,  est  la  loi  naturelle 

plutôt  une  prescription  à  l'effet  d'acquérir  :  autre-  dont  on  parle. 

ment  on  transformerait ,  dans  tous  les  cas,  la  L'argument  que  M.  Pardessus  tire  de  l'art.  665, 

prescription  à  l'effet  d'acquérir  en  prescription  à  pour  prétendre  que  le  propriétaire  des  arbres 

l'effet  de  se  libérer,  puisqu'il  est  bien  évident  peut,    après  les  avoir  arrachés,   en  replanter 

que  l'acquisition  du  droit  par  l'une  des  parties  d'autres  dans  les  trente  ans,  en  même  nombre, 

renferme  la  perte  de  celui  qu'avait  l'autre,  et  de  même  espèce,  et  au  même  lieu,  a  beaucoup 

éteint  ainsi  l'action  qu'avait  celle  dernière  pour  plus  de  force  que  la  théorie  que  nous  venons  de 

le  réclamer.  combattre.  Cependant  nous  croyons  qu'on  peut 

Toutefois,  l'on  insiste,  et  l'on  dit  :  Le  droit  y  répondre  avec  succès, 
naturel  me  permetlait  de  faire  sur  mon  fonds  tout  C'est  un  principe  constant  que  la  prescription 
ce  que  j'aurais  voulu,  pourvu  que  je  ne  fisse  rien  n'opère  que  relativement  à  la  chose  même  dont 
sur  le  vôtre.  Je  pouvais  en  conséquence  y  planter  on  a  joui ,  que  cette  chose  soit  intellectuelle  ou 
des  arbres  très-près  de  la  ligne  séparalive,  en  matérielle,  n'importe  :  de  là  celte  règle  si  connue, 
empêchant  d'ailleurs  leurs  branches  de  s'étendre  tanlam  prœscriplum,  quantum  possessum.  Or,  de 
sur  votre  terrain ,  etc.  Or,  une  loi  s'y  oppose  :  quoi  a  joui  le  propriétaire  des  arbres  ?  qu'a-t-il 
donc  cette  loi  diminue  le  libre  exercice  de  mon  possédé?  Il  a  joui  de  l'avantage  d'avoir  tels  arbres 
droit  de  propriété  ;  et  comme  c'est  pour  l'utilité  placés  en  tels  lieux,  et  voilà  tout  ;  il  n'a  pas  pour 
de  votre  fonds,  il  en  résulte  que  le  mien  est  cela,  comme  on  le  prétend,  acquis  le  droit  d'avoir 
grevé  d'une  servitude  négative,  comme  si  je  perpétuellement  des  arbres  à  la  même  place,  mais 
m'étais  soumis  moi-même  à  n'y  pas  faire  telle  seulement  celui  de  pouvoir  conserver  et  mainte- 
chose  ,  par  exemple ,  à  n'y  pas  bâtir,  ou  à  n'y  pa6  nir  les  arbres  dont  il  a  joui,  qu'il  a  possédés;  et 
bâtir  au  delà  de  telle  bailleur  :  toute  la  différence  quand  ces  mêmes  arbres  viennent  à  être  arrachés, 
qu'il  y  a ,  c'est  que  la  servitude ,  dans  le  premier  l'on  rentre  dans  le  droit  commun  par  la  perte  de 
cas ,  est  établie  par  la  loi ,  qui  a  consulté  à  cet  la  chose  qui  faisait  la  matière  de  celte  espèce  de 
égard  l'intérêt  général;  tandis  que  dans  le  second,  servitude  temporaire.  Car,  autre  chose  est  de 
elle  est  établie  par  la  volonté  des  propriétaires,  souffrir  l'existence  d'un  arbre  qu'on  pourrait  faire 
qui  ont  consulté  leur  intérêt  particulier.  arracher,  aulre  chose  est  de  consentir  à  une  ser- 

Voilà  l'objection  dans  toule  sa  force,  du  moins  vitude  perpétuelle.  Un  arbre  ,  aujourd'hui,   ne 

nous  le  croyons.  cause  que  peu  d'incommodité,  et  procure  même 

Mais  nous  y  répondons  en  disant ,  ainsi  que  de  l'agrément  ;  tandis  que  la  succession  indéfinie 
nous  l'avons  fait  précédemment  sur  un  cas  aria-  d'arbres  placés  dans  le  même  lieu  peut  devenir 
logue  (n°336),  que,  précisément  parce  que  la  loi,  très-nuisible  au  voisin.  Qu'on  infère  de  son  silence 
en  établissant  cet  prohibitions,  a  consulté  l'intérêt  pendant  trente  ans  un  tacite  consentement  de  sa 
général,  il  est  plus  vrai  de  dire  qu'elle  a  plutôt  part  à  ce  que  cet  arbre  subsiste,  soit  ;  mais  on 
entendu  par  là  régler  l'exercice  du  droit  de  pro-  ne  peut  pas,  avec  la  même  raison,  en  inférer 
priété  ,  qm-  grever  les  fonds  de  servitudes  les  uns  qu'il  a  entendu  se  soumettre  à  souffrir  également 
envers  les  autres.  Nous  nions  que  le  droit  naturel  un  autre  arbre,  puis  un  aulre,  et  ainsi  de  suite  à 
permette  à  un  propriétaire  défaire  loul  ce  que  perpétuité.  Si  la  prescription  a  pour  effet  de  punir 
bon  lui  semble  sur  son  terrain  ,  dès  qu'il  en  peut  la  négligence  de  celui  contre  qui  elle  s'opère,  il 
résulter  un  préjudice  pour  le  voisin.  Comme  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle  a  aussi  pour  nrin- 
•hacun,  dans  ce  système,  pourrait  en  faire  autant,  cipal  fondement  son  consentement  réel  ou  prè- 
le tort  serait  réciproque;  et  loin  que  le  droit  Bumé. 
naturel  lût  suivi ,  il  serait  blessé,  puisqu'il  n'est  Au  lieu  que  dans  le  cas  prévu  à  l'article  005  , 
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il  y  a  servitude  pcrpéluelle  au  profit  du  bâtiment 
ou  sur  le  bâtiment,  et  servitude  établie  par  titre 
(art.  675),  car  il  n'y  a  pas  de  prescription  quand 
la  jouissance  est  commune  ;  celte  servitude  doit 
donc  se  continuer  activement  ou  passivement 
après  la  reconstruction  de  l'édifice,  parce  que  le 
nouveau  mur  et  la  nouvelle  maison  représentent 
les  premiers  :  l'exercice  de  la  servitude  a  seule- 
ment été  suspendu  pendant  la  démolition.  Aussi 
la  loi  ne  dit-elle  pas  qu'elle  renaît ,  comme  elle 
le  dit  dans  l'art.  704  pour  le  cas  où  les  eboses 
ayant  été  dans  un  état  tel  qu'on  ne  pouvait  plus 
user  du  droit,  elles  sont  ensuite  rétablies  de  ma- 
nière qu'on  peut  en  user  ;  elle  dit,  au  contraire, 
que  la  servitude  se  continue,  parce  qu'en  effet  le 
nouvel  édifice  est  censé  représenter  l'ancien.  Il  y 
a  là  une  sorte  d'identité  qu'on  ne  peut  voir  dans 
deux  arbres  qui  se  succèdent  à  des  temps  plus  ou 
moins  éloignés  :  ici  ce  sont  deux  arbres  vérita- 
blement distincts,  encore  qu'ils  fussent  de  même 
espèce. 

La  question  a  été  jugée  dans  notre  sens  par  la 
cour  royale  de  Paris  (»)  ;  et  il  est  même  à  remar- 
quer que,  dans  l'espèce ,  les  deux  fonds  avaient 
appartenu  au  même  ,  et  que  les  arbres  existaient 
lors  de  l'aliénation  qu'il  fit  successivement  de  ces 
héritages  :  d'où  résultait  la  convention  tacite  que 
le  nouveau  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  ils  se 
trouvaient  lors  de  son  acquisition,  aurait  le  droit 
de  les  y  maintenir;  mais  les  ayant  abattus,  la 
cour  a  décidé  qu'il  ne  pouvait,  sans  le  consente- 
ment du  voisin,  en  replanter  d'autres,  quoique  à 
la  même  place  ;  qu'on  était  rentré,  par  l'abalage, 
dans  le  droit  commun.  A  plus  forte  raison  en 
doit-il  être  ainsi  quand  le  propriétaire  des  arbres 
plantés  à  une  moindre  distance  que  celle  voulue 
par  la  loi,  ne  peut  invoquer,  pour  avoir  le  droit 
de  les  maintenir,  que  le  secours  de  la  prescription, 
puisqu'on  ne  peut  pas  supposer,  avec  la  même 
vraisemblance  ,  que  le  voisin  s'est  soumis  à  souf- 
frir toujours  des  arbres  plantés  à  celle  dislance. 
II  subit  sans  doute  l'effet  de  sa  négligence  quant 
aux  arbres  existants,  mais  il  peut  dire  à  l'autre  : 
Tantùm  prœscriptum,  quantum  possessum. 

(1)  Le  23  août  1R23.  (Sircy,  102G,  II,  20.) 

(2)  A  Home,  si  l'arbre  avançait  sur  une  maison,  il  devait  être 
arraché  ou  coupé  au  pied  ;  si  c'était  sur  un  champ,  1  on  devait 
couper  toutes  les  brandies  qui  s'étendaient  sur  ce  champ,  de- 
puis le  sol  jusqu'à  quinze  pieds  d'élévation.  (L.  1,  §  $i  ""•  de 
Arborib.  cœdend.) 


392.  Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les 
branches  des  arbres  du  voisin  peut  contraindre 
ce  dernier  à  couper  ces  branches  (2)  (art.  672)  ; 
mais  il  ne  peut  les  couper  lui-même.  On  a  dû 
craindre  que ,  par  malice  ou  inattention  ,  il 
ne  déshonorât  l'arbre ,  et  qu'il  ne  coupât  les 
branches  au  delà  du  point  où  elles  devaient 
l'être. 

Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  chez  lui ,  il 
peut  les  couper  lui-même.  (Ibid.)  L'inconvénient 
que  nous  venons  de  signaler  n'était  point  à 
craindre  à  l'égard  des  racines  :  le  principe  que 
chacun  peut  faire  ce  qu'il  veut  dans  son  fonds,  y 
creuser,  y  faire  des  fouilles  (art.  544-552),  ré- 
clamait donc  son  application. 

395.  Malgré  les  justes  motifs  invoqués  par 
l'administration  forestière,  la  cour  de  Paris  avait 
jugé,  le  16 février  1824  (5) ,  que  l'art.  672  est 
applicable  aussi  aux  arbres  des  forêts  de  l'État, 
dont  les  branches  se  projettent  sur  les  fonds  des 
particuliers.  La  cour  s'est  déterminée  par  la  rai- 
son que  cet  art.  672  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  forêts  de  l'État  et  les  autres  arbres,  et 
que  l'art.  656 ,  qui  soumet  les  bois  et  forêts  en 
général  à  un  régime  particulier,  ne  s'applique 
qu'aux  droits  d'usage  existant  sur  les  bois  et  fo- 
rêts. En  vain  l'on  représenta  à  la  cour  que  les 
arbres  seraient  déshonorés  par  l'élagage,  et  sou- 
vent exposés  à  périr  ;  qu'ils  contracteraient  du 
moins  des  vices  qui  les  rendraient  impropres  au 
service  de  la  marine  et  aux  autres  constructions, 
objet  qui  intéresse  si  essentiellement  le  bien  gé- 
néral; que  de  tout  temps  les  forêts  ont  été  sou- 
misesàune  législation  spéciale,  eteonséquemment 
qu'on  ne  peut  leur  appliquer  le  Code  civil. Ces  sages 
observations  ne  furent  point  écoutées  ;  mais  du 
moins  cet  arrêt  a  eu  un  heureux  effet  :  il  a  averti 
l'autorité,  parce  que  ce  sont  presque  toujours 
les  abus  qui  font  naître  les  bonnes  lois.  Le  nou- 
veau Code  forestier  porte,  en  effet,  par  son  arti- 
cle 150,  que  «les  propriétaires  riverains  des  bois 
<   et  forêts  ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'art.  672 
(   du  Code  civil  pour  l'élagage  des  lisières  desdils 

Chez  nous  on  ne  distingue  pas  :   quand  l'arbre  est  à  la  dis- 
lauce  prescrite,  le  voisin  ne  peut  toujours  demander  que  l  éla- 

ga{;c  au-dessus  de  son  sol  :  mais  il  le  peut  à  quelque  éléfation 
du  sol  que  soient  les  branches.  Leur  ombrage,  en  effet,  ne  cesse 
p...^  délie  nuisible. 

(3)   foyei  le  Journal  du  Falais.  tome  II..  102î:  paje  243. 
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t  bois  et  forêts,  si  ces  arbres  de  lisières  ont  plus 
c    de  trente  ans. 

<   Tout  élagage  qui  serait  exécuté  sans  l'auto- 

<  risalion  des  propriétaires  des  bois  et  forêts, 

<  donnera  lieu  à  l'application  des  peines  portées 

<  par  Fart.  190  dudit  Code.  > 

Et,  suivant  cet  article,  t  ceux  qui,  dans  les 

<  bois  et  forêts,  auront  éhouppé ,  écorcé  ou  mu- 
t  tilé  des  arbres,  ou  qui  en  auront  coupé  les  prin- 
i    cipales  brandies,  seront  punis  comme  s'ils  les 

<  avaient  abattus  par  le  pied.  > 

Il  importe  même  de  remarquer  que  ces  dispo- 
sitions ne  sont  pas  seulement  applicables  aux 
bois  de  l'État ,  elles  le  sont  à  tous  les  bois  et  fo- 
rêts en  général  ;  elles  sont  placées  au  litre  X,  inti- 
tulé :  Police  et  conservation  des  bois  cl  forêts,  et 
sous  la  section  lre,  dont  la  rubrique  est  :  Dispo  t 
silions  applicables  à  tous  les  bois  et  forêts  en 
(finirai.  On  peut  d'ailleurs  se  reporter  à  ce  qui 
a  été  dit  plus  haut  à  cet  égard. 

59  i.  Dans  les  cas  régis  par  le  Code,  si  le  pro- 
priétaire des  arbres  ne  veut  pas  couper  les  bran- 
dies, le  voisin  peut  lui  faire  sommation  de  les 
couper  dans  un  délai  déterminé,  et,  au  refus  par 
lui  d'y  obtempérer,  l'assigner  pour  voir  ordonner 
que  celle  obligation  de  faire  sera  exécutée  par 
un  autre ,  à  ses  dépens ,  conformément  à  l'ar- 
licle  1144  (I)  ;  les  fiais  laits  resteront  à  la  charge 
de  ce  propriétaire.  Le  voisin  peut  même  l'as- 
signer directement  ,  mais  en  observant  le  préli- 
minaire de  conciliation  ,  si  l'on  n'est  point  dans 
un  cas  d'exception.  Quelle  que  soit,  au  reste,  la 
voie  qu'il  emploie,  le  coût  de  la  sommation  ou  de 
la  citation  en  conciliation  doit  rester  à  la  ebarge 
de  l'autre  voisin,  quand  bien  même  il  couperait 
ensuite  les  brandies  dans  le  délai  fixé,  si  le  pre- 
mier l'a  prévenu,  et  en  justifie  en  cas  de  contesta- 
tion ;  attendu  que  ne  pouvant  lui-même  couper 
les  brandies,  c'est  la  faute  de  l'autre  partie  de  ne 
les  avoir  point  coupées,  d'après  l'avertissement 
qui  lui  en  avait  été  donné,  quoique  verbalement, 
et  d'avoir  ainsi  rendu  né< -essairc  la  sommation 
ou  la  citation.  Le  Bystème  contraire  gênerait  beau- 
coup l'exercice  du  droit  que  la  loi  reconnaît  au 
voisin,  de  forcer  le  maître  des  arbres  à  en  couper 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  1277. 

2     Irréï  de  cassation  do  'M  décembre  1810.     Sirey,  1811, 

1.  III. 


les  brandies  qui  s'avancent  sur  son  sol  :  on  pré- 
férerait souvent  en  souffrir  l'incommodité ,  plu- 
tôt que  de  supporter  les  frais  d'une  sommation 
ou  d'une  citation  en  conciliation  ,  parce  que  le 
propriétaire  des  arbres,  par  négligence  ou  obsti- 
nation, ne  les  émonderait  pas.  C'est  assez  que, 
dans  son  seul  intérêt,  la  loi  ait  modifié  l'exercice 
du  droit  de  propriété  du  voisin,  en  l'empêcbant 
de  couper  les  brandies  lui-même,  de  faire  sur 
son  so!  ce  que  bon  lui  aurait  semblé,  sans  que  le 
fait  de  l'antre  puisse  lui  nuire  autrement.  On  est 
responsable  du  tort  que  l'on  cause  à  autrui  par 
sa  faute  :  or,  la  réparation,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  consiste  à  affranchir  le  voisin  du  coût  d'un 
acte  qu'il  a  été  obligé  de  faire.  Mais  si  celui-ci 
n'a  pas  averti  le  maître  des  arbres,  ce  dernier  a 
pu  croire  que  le  voisin  tolérait  les  branches  sur 
son  terrain  ;  et  dans  le  cas  où  il  obéirait  de  suite 
à  l'injonction  qui  lui  serait  faite  de  les  couper,  il 
ne  devrait  point  supporter  les  frais  de  la  somma- 
tion ou  de  la  citation  en  conciliation.  Il  ne  devrait 
non  plus  aucuns  dommages-intérêts,  à  raison  du 
préjudice  que  le  voisin  prétendrait  avoir  souffert 
dans  ses  récolles  par  l'ombrage  des  arbres  :  le  droit 
qu'avait  celui-ci  de  faire  couper  les  branches  dont 
il  s'agit  fait  présumer,  tant  qu'il  a  gardé  le  silence, 
qu'elles  ne  lui  nuisaient  pas.  11  ne  pourrait  donc 
invoquer  la  disposition  générale  de  l'art.  1582. 

595.  Le  Code  ,  qui  a  maintenu  les  anciens 
règlements  et  usages  locaux,  relativement  à  la 
distance  à  laisser  dans  la  plantation  des  arbres, 
n'en  a  pas  également  prescrit  l'observation  par 
rapport  aux  branches  qui  s'élcndenl  sur  le  fonds 
du  voisin  :  le  droit  de  forcer  le  propriétaire  des 
arbres  à  couper  ces  brandies  a  donc  lieu  aussi 
<l;uis  les  pays  où  l'on  suivait  un  usage  contraire, 
encore  que  les  brandies  fussent  déjà  très-an- 
ciennes lors  de  la  publication  du  Code  (?).  Ce 
n'est  point  pour  cela  lui  donner  un  effet  rétroac- 
tif, car  la  simple  tolérance  de  la  loi  ancienne  n'a 
pas  attribué  au  propriétaire  des  arbres  un  droit 
irrévocable,  s'étendant  au  delà  du  temps  où  sub 
râlerait  encore  celle  même  loi ,  mais  bien  seule- 
ment une  faculté  mesurée  sur  le  temps  pendant 
lequel  elle  exercerait  s<»n  empire  (.->);  et  la  pres- 

3     Ce   cal  i  différent   de  ceux   rclnlifs   au  tour 

d'échelle,  au  Ins.,',  a  la  haie,  et  dont  nous  parlons  sons  les 
o°  816,  '■'■'•■  874, 
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cription  n'a  pu  être  invoquée  en  raison  d'une  de  les  maintenir  dans  l'état  où  elles  se  trouvent 
jouissance  qu'elle  autorisait,  et  que  l'autre  partie  actuellement,  parce  que  leur  accroissement  suc- 
ne  pouvait  empêcher.  cessif  ne  permet  pas,  comme  pour  l'arbre ,  de 

déterminer  positivement  le  moment  où  commence 
59G.  Mais  en  serait-il  de  même  des  branches  pour  le  voisin  le  droit  de  se  plaindre ,  ce  qui  est 
qui  régneraient  depuis  plus  de  trente  ans  sur  le  un  obstacle  à  la  prescription.  Quand  il  n'est  ques- 
fonds  du  voisin  ,  dans  les  pays  où  il  n'existait  tion  que  de  l'arbre  planté  à  une  distance  insuffi- 
point  d'usage  constant  qui  obligeât  celui-ci  à  les  santé ,  le  voisin  peut  facilement  le  voir  et  s'en 
souffrir?  plaindre  ;  tandis  que  lorsqu'il  s'agit  des  branches, 

En  serait-il  de  même  aussi  à  l'égard  des  bran-  il  lui  est  pour  ainsi  dire  impossible  de  suivre  de 
ches  d'arbres  plantés  à  une  distance  moindre  que  l'œil  leur  accroissement  imperceptible  pour  juger 
celle  voulue  par  les  règlements  ou  usages  locaux ,  d'une  manière  précise  s'il  est  dans  le  cas  de  ré- 
arbres  que  le  propriétaire  a  acquis,  parla  prescrip-  clamer;  en  sorte  qu'on  ne  pourrait  qu'arbitrai- 
tion ,  le  droit  de  maintenir?  rement  fixer  le  point  de  départ  de  la  prescription. 

Enfin ,  du  cas  où  ces  arbres  doivent  être  main-     On  conçoit ,  d'après  cela,  que  la  loi  a  dû  être  plus 

facile  à  admettre  l'acquisition,  parce  mode,  du 
droit  de  maintenir  l'arbre,  que  celle  du  droit  de 
maintenir  les  branches. 


599.  Quanta  la  troisième  question,  nous  don- 
nons une  solution  différente ,  fondée  sur  la  con- 
sidération que  les  copartageants  ou  les  contrac- 
tants ont  vraisemblablement  entendu  que  les 
arbres  resteraient  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient 


tenus  par  l'effet  d'une  convention  expresse  ou 
tacite  dans  le  partage  de  deux  fonds ,  ou  dans 
l'aliénation  de  l'un  d'eux  par  celui  qui  était  pro- 
priétaire de  l'un  et  de  l'autre  ? 

597.  D'abord,  il  est  bien  certain  que  le  droit 
de  forcer  le  propriétaire  des  arbres  dont  les  bran- 
ches avancent  sur  le  terrain  d'aulrui,  à  couper 
ces  branches,  s'entend  même  du  cas  où  ces  arbres 
sont  plantés  à  la  distance  prescrite  ;  car  lorsqu'ils  au  moment  où  l'un  des  héritages  est  sorti  de  la 
ne  le  sont  pas ,  comme  on  peut  contraindre  le  voi-  main  de  celui  qui  les  possédait  tous  deux ,  et  avec 
sin  à  les  arracher,  du  moins  en  général,  il  est  l'accroissement  que  les  branches  des  arbres  pour- 
clair  que  la  loi  n'aurait  pas  de  sens,  ou  du  moins  raient  prendre  par  la  suite  ;  car  il  n'est  pas  natu- 
qu'elle  n'aurait  qu'une  application  très-rare ,  si  rel  de  supposer  que  celui  qui  recevait  un  de  ces 
on  ne  l'entendait  que  des  arbres  plantés  à  une  dis-  fonds  avec  des  arbres  plantés  à  une  distance  plus 
tance  moindre.  Or,  le  législateur  statue  sur  les  ou  moins  rapprochée  de  l'autre ,  ait  entendu 
cas  les  plus  fréquents,  surtout  quand  il  établit  qu'on  pourrait  ensuite  le  forcer  à  les  mutiler  et 
une  règle ,  comme  il  l'a  fait  par  l'art.  672 ,  où  il  déshonorer  par  l'émondage  :  c'est  là  une  question 
dispose  de  la  manière  la  plus  générale  et  la  plus  d'interprétation  de  contrat ,  et  celte  inlerpréla- 
absolue.  tion  doit  être  faite  en  sa  faveur. 


598.  De  même  ,  dans  le  second  cas,  la  ques- 
tion ne  doit  pas  moins  ,  selon  nous,  être  décidée 
contre  le  propriétaire  des  arbres  ;  car  l'effet  du 
droit  acquis  de  maintenir  ceux  qui  sont  à  une 
moindre  distance  que  celle  prescrite,  doit  être 
assimilé  à  l'effet  de  la  loi  quand  les  arbres  ont 
été  plantés  à  la  distance  voulue  par  elle  :  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  il  y  a  droit  de  maintenir  les 
arbres ,  il  est  vrai ,  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  le 
\oisin  soit  tenu  de  souffrir  que  leurs  branches 
s'étendent  sur  son  terrain.  Il  n'en  est  pas  des 
branches  d'un  arbre  comme  de  l'arbre  lui-même  : 
la  prescription  ne  peut  pas  faire  acquérir  le  droit 


400.  Il  n'arrive  pas  toujours ,  même  dans  les 
cas  ordinaires  ,  que  le  voisin  sur  le  fonds  duquel 
s'étendent  les  branches  des  arbres  de  l'autre , 
force  ce  dernier  à  les  couper;  mais  alors  que 
doit-on  décider  relativement  aux  fruits  de  ces 
branches? 

M.  Pardessus  (  n°  19G)  dit  que  celui  sur  le 
terrain  duquel  elles  s'étendent,  n'a  pas  le  droit 
d'en  cueillir  les  produits  ;  que  cette  faculté  pour- 
rait ,  à  la  vérité ,  être  présumée  l'effet  d'un  con- 
sentement du  propriétaire  de  l'arbre,  en  indem- 
nité de  ce  que  le  voisin  n'aurait  pas  encore  exigé 
qu'il  fût  élagué ,  ce  qui  le  rendrait  non  recevable 
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à  réclamer  le  prix  des  fruits  ainsi  perçus;  mais  du  Code  pénal,  sans  préjudice  des  dommages- 

qu'elle  ne  formerait   pas  un  tilre  permanent,  intérêts  :  je  dois  même ,  dans  les  autres  cas  ,  et 

qu'elle  serait  toujours  révocable  dans  la  suite,  s'il  y  est  entré  malgré  ma  défense,  pouvoir  obte- 

Les  statuts  locaux  qui  donnaient  ce  droit  sont  nir  aussi  des  dommages-intérêts  pour  violation  de 

abolis  ,  dit-il ,  par  la  loi  du  30  ventôse  an  xn  (î)  :  mon  droit  de  propriété. 

les  fruits  sont  la  propriété  exclusive  du  maître  de  Et  quant  aux  fruits   eux-mêmes  ,    une    fois 

l'arbre,  conformément  à  l'art.   oiG  ;  il  a  même  tombés,  le  voisin  peut  les  prendre  comme  ebose 

le  droit  d'obtenir  le  passage  sur  son  voisin  pour  trouvée  sur  son  fonds  ,  comme  ebose  présumée 

venir  les  ramasser  dans  un  bref  délai,  en  payant,  abandonnée  en  indemnité  du  tort  que  lui  cause 

s'il  y  a  lieu,  une  indemnité,  parce  que  c'est  là  l'ombrage  des  brandies.  En  ce  sens,  nous  ren- 

une  obligation  de  bon  voisinage.  trons  parfaitement  dans  la  première  partie  de 

Nous  ne   saurions  partager  le  sentiment  de  l'opinion  de  M.  Pardessus.  De  plus ,  il  ne  serait 

M.  Pardessus  sur  ce  dernier  point.  Nous  tombons  tenu  à  aucune  restitution  quand  même  le  pro- 

d'accord  que  les  fruits  des  brandies  qui  régnent  priétaire  de  l'arbre  lui  aurait  défendu  de  les  ra- 

sur  le  terrain  du  voisin  appartiennent  au  maître  masser,  et  en  cela  nous  différons  du  sentiment  de 

de  l'arbre,  et  que  le  voisin  n'a  pas  le  droit  de  les  ce  jurisconsulte.  Que  ce  propriétaire  les  cueille 

cueillir  sur  l'arbre  même,  sauf  à  lui  à  forcer  comme  il  pourra,  ou  s'il  ne  le  peut  et  ne  veut 


l'autre  à  en  couper  les  branches  ;  mais  nous  ne 
croyons  pas  que,  dans  l'état  actuel  de  la  législa- 
tion ,  le  maître  de  l'arbre  ait  le  droit  de  venir  sur 
la  propriété  du  voisin  pour  y  ramasser  les  fruits, 
même  en  payant  l'indemnité,  hypothèse  dont 
parle  M.  Pardessus  :  aucune  disposition  du  Code 
ne  lui  attribue  ce  droit ,  et  si  les  anciens  usages 
qui  donnaient  les  fruits  au  voisin  sont  abrogés, 
ceux  qui  conféraient  au  propriétaire  de  l'arbre  le 
passage  dont  il  s'agit,  ne  le  sont  pas  moins.  Ce 
serait  une  occasion  de  disputes  et  de  rixes,  que 


pas  que  le  voisin  en,  profile  ,  qu'il  coupe  ses  bran- 
ches, et  tout  rentrera  dans  l'ordre  accoutumé. 
Le  droit  romain  ,  nous  ne  l'ignorons  pas ,  était 
contraire  à  cette  décision  :  d'après  la  loi  9  ,  §  1 , 
ff.  ad  exhibendum,  le  propriétaire  d'un  chêne 
dont  le  gland  était  tombé  sur  le  fonds  du  voisin  , 
et  que  celui-ci  avait  fait  disparaître  par  dol,  avait 
contre  lui  l'action  dite  ad  exhibendum , afin  qu'il 
le  produisît  ou  payât  les  dommages-intérêts.  Il 
l'avait  également  si  le  gland  était  encore  sur  le 
champ,  dont  le  maître  ne  voulait  pas  lui  per- 


l'on  avait  sagement  voulu  prévenir  dans  plusieurs      mettre  l'entrée  pour  aller  l'y  ramasser,  de  même 


localités  de  notre  ancienne  Fiance,  en  donnant 
au  voisin  le  droit  de  prendre  les  fruits  dont  il  est 
question  :  dans  quelques  autres  ils  se  parta- 
geaient. Personne ,  en  un  mot ,  n'a  le  droit  de 
venir  dans  mon  fonds  sans  mon  aveu  ;  nous  reje- 
tons même  la  distinction  que  fait  à  cet  égard  un 


que  si  sa  matière  avait  été  transportée  par  une 
cause  quelconque  sur  ce  champ  et  qu'on  lui  en 
eût  refusé  l'entrée. 

Enfin,  la  loi  lui  donnait  également,  dans  ce 
cas,  l'interdit  de  (/lande  legendâ  ,  pour  qu'il  pût, 
dans  les  trois  jours,  ramasser  le  gland,  à  la  charge 


autre  auteur,  entre  le  cas  où  ce  fonds  est  clos  et      de  garantir  le  propriétaire  du  champ  de  tout 


contraire  :  dans  aucun  la  loi  actuelle  ne 
lionne  ce  <ln>it  de  passage. 

Sans  doute  s'il  y  est  venu  ,  il  n'aura  pas  com- 
mis un  vol  en  ramassant  ces  fruits,  puisque  ce 
ne  sera  pas  ma  chose  qu'il  aura  prise  ;  mais  je 
puis  m 'opposer  à  ce  qu'il  entre  chez  moi ,  et  ra- 
tionner avec  succès  s'il  y  est  entré,  mon  fonds 
étant  préparé  et  ensemencé,  quand  même  il  ne 
serait  pas  clos,  ou  le  faire  condamner  aux  peines 
de  police  portées  par  les  art.  173-13°,  et  175-9  ' 


dommage.  Mais  tout  cela  était  conforme  aux 
autres  principes  de  la  matière,  qui  sont  loin  d'être 
les  mêmes  chez  nous. 

En  effet,  à  Rome,  le  voisin  était  obligé  dô 
souffrir  les  branches  qui  étaient  à  quinze  pieds 
au-dessus  de  son  sol ,  quand  d'ailleurs  l'arbre  était 
planté  à  la  distance  prescrite  (î)  :  d'où  il  suivait 
que  le  propriétaire  de  l'arbre  avait  à  cet  égard, 
sur  le  fond;;  voisin,  une  sorte  de  servitude  légale, 

qui  lui  donnait  le  droit  de  forcer  le  maître  de  ce 


(1)  Qui  réuni)  en  un  Code  t'iuirt  le*  Ims  dont  m  compote  io       menU,  ■  !  in»  le»  maUirci  <|ui  sont  l'objet  îles  l"is  composant  Je 
Code  civil,  etqni  abroge  [art.  7]  lei  lob  romaine*,  la  orden-       prêtent  Code. 

nanccs,  les  couiiiine»  jéucraU'sou  locales,  le»  statuts,  les  règle-  2    I     I,  J  9,  ff.  <A  Arborih.  CteJtnd. 
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fonds,  ou  à  représenter  les  fruits ,  ou  à  souffrir 
qu'il  allât  les  y  ramasser.  Chez  nous,  au  contraire, 
le  propriétaire  d'un  arbre  n'a  pas,  malgré  le 
voisin ,  le  droit  d'en  laisser  les  branches  s'avancer 
sur  le  terrain  de  celui-ci,  à  quelque  hauteur 
qu'elles  soient  élevées ,  quand  bien  même  les 
arbres  seraient  plantés  à  la  distance  voulue  par  la 
loi,  ou,  dans  le  cas  contraire,  quoiqu'il  se  fût 
écoulé  plus  de  trente  ans  depuis  leur  plantation  ; 
en  sorte  qu'il  n'y  a  pas  de  servitude  légale  à  cet 
égard ,  conséquemment  il  n'y  avait  point  à  en 
régler  le  mode  d'exercice  comme  à  Rome.  Nous 
sommes  donc  toujours  dans  les  termes  du  droit 
commun  :  or,  le  droit  commun  défend  à  qui  que 
ce  soit  d'entrer  dans  mon  fonds  sans  mon  aveu  ; 
tous  statuts  et  usages  contraires  sont  abrogés  par 
la  loi  du  50  ventôse  an  xu,  puisqu'ils  n'ont  point 
été  conservés  par  le  Code ,  et  que  le  Code  régit  la 
matière  sur  laquelle  s'élève  la*question. 

S  VI. 

De  la  distance  à  observer  et  «les  travaux  intermédiaires 
requis  dans  certaines  constructions. 

SOMMAIRE. 

401.  Texte :  de  l'article  674. 

402.  Diverses  dispositions  de  la  coutume  de  Paris 

relativement  aux  travaux  à  faire  pour  la 
construction  de  certains  ouvrages. 

401.  <  Celui,  dit  l'article  674  (i) ,  qui  fait 
«  creuser  un  puits  ou  une  fosse  d'aisances  près 
«    d'un  mur  mitoyen  (2)  ou  non  ; 

<  Celui  qui  veut  y  construire  cheminée  ou  âtre, 

<  forge  ,  four  ou  fourneau , 
c  Y  adosser  une  étable , 

«  Ou  établir  contre  ce  mur  un  magasin  de  sel, 

<  ou  amas  de  matières  corrosives , 

<  Est  obligé  de  laisser  la  distance  prescrite  par 
«  les  règlements  et  usages  particuliers  sur  ces 
c   objets ,  ou  à  faire  les  ouvrages  prescrits  par  les 

<  mêmes  règlements  et  usages,  pour  éviter  de 

<  nuire  au  voisin.  > 

402.  Les  articles  188  et  suivants  de  la  coutume 
de  Paris  contenaient  à  cet  égard  plusieurs  dispo- 
sitions qu'on  peut  encore  regarder  comme  régle- 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  703. 
'2     Yovei  supra,  nos  320  f|  sun.i'  I 


menlaires,  du  moins  dans  les  lieux  où  cette  cou- 
tume étendait  son  empire.  Ils  ont  été  fort  bien 
expliqués  par  Dcsgodcts  ,  dans  son  ouvrage  ayant 
pour  litre  :  Lois  des  bâtiments;  et  bien  que,  à 
l'exception  du  dernier,  ces  articles  ne  s'occupas- 
sent que  du  cas  où  le  mur  était  mitoyen,  néan- 
moins le  Code  portant  aussi  la  même  règle  à 
l'égard  de  celui  qui  ne  l'est  pas  ,  on  ne  devrait  pas 
moins  suivre  les  dispositions  de  cette  coutume 
pour  l'un  comme  pour  l'autre. 

Ces  articles  étaient  ainsi  conçus  : 

Art.  188.  «  Qui  fait  étable  contre  un  mur  mi- 
«  toyen  ,  il  doit  faire  contre-mur  de  huit  pouces 
«  d'épaisseur,  de  hauteur  jusqu'au  rez  de  la  man- 
t   geoirc. 

Art.  189.  «  Qui  veut  faire  cheminées  et  âlres 
«  contre  le  mur  mitoyen  ,  doit  faire  contre-mur 
«  de  tuilots  ,  ou  autre  chose  suffisante  ,  de  demi- 
t  pied  d'épaisseur. 

Art.  190.  a  Qui  veut  faire  forge ,  four  ou  four- 
c  neau  contre  le  mur  mitoyen  ,  doit  laisser  demi- 
«  pied  de  vide  et  intervalle  entre  deux ,  du  mur, 
«  du  four  ou  forge  ;  et  doit  être  ledit  mur  d'un 
c   pied  d'épaisseur. 

Art.  191.  *  Qui  veut  faire  aisances  de  privés  , 

<  ou  puits  contre  un  mur  mitoyen  ,  il  doit  faire 
«  conlre-mur  d'un  pied  d'épaisseur.  Et  où  il  y  a 
«  de  chacun  côté  ,  puits  d'un  côté  et  aisances  de 
«  l'autre  ,  suffit  qu'il  y  ait  quatre  pieds  de  ma- 
c  çonnerie  d'épaisseur  entre  deux ,  comprenant 
»  les  épaisseurs  des  murs  d'une  part  et  d'autre. 
«  Mais  entre  deux  puits  suffisent  trois  pieds 
t   pour  le  moins. 

Art.  192.  «  Celui  qui  a  place  ,  jardin  ou  autre 
t  lieu  vide,  qui  joint  immédiatement  au  mur 
f  d'autrui ,  ou  à  mur  mitoyen ,  et  y  veut  faire 

<  labourer  et  fumer,  il  est  tenu  de  faire  contre- 
«  mur  de  demi-pied  d'épaisseur,  et  s'il  y  a  terres 
(  jectisses  (ô)  ,  il  est  tenu  de  faire  contre-mur 

<  d'un  pied  d'épaisseur.  » 

L'art.  674  du  Code  ne  parle  pas  expressément 
de  ce  cas  ,  mais  on  peut  le  regarder  comme  com- 
pris dans  ces  termes  :  ou  établir  contre  ce  mur... 
amas  de  matières  corrosives  ;  car  les  terres  et  le 
fumier,  jetés  successivement  par  le  labourage 
contre  le  mur,  le  dégraderaient  par  leur  hu- 
midité. 

(3)  C'esl-à-dïre  qui  ont  plus  d'élévation ,  et  qui  sont  par 
cela  môme  sujette*  àsc jeter  contre  le  unir. 
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§  VII. 

Des  vues  sur  la  propriété  du  voisin  sans  une  constitution  de 
servitude. 

SOMMAIRE. 

403.  Il  y  a  deux  principales  sortes  de  vues. 

404.  Il  n'en  peut  être  pratiqué  d'aucune  espèce  dans 

un  mur  mitoyen,  sans  le  consentement  du 
copropriétaire. 
403.  On  peut  avoir  des  jours  à  fer  maillé  et  verre 
dormant  dans  un  mur  joignant  même  l'héri- 
tage du  voisin. 

406.  //  y  a  toutefois,  quant  au  droit  pour  le  voisin 

d'acquérir  la  mitoyenneté,  et  de  faire  ensuite 
boucher  les  jours,  une  importante  différence 
entre  le  cas  où  le  mur  le  joint  immédiate- 
ment,  et  le  cas  contraire. 

407.  On  ne  peut,  sans  une  concession  de  servitude, 

avoir  des  fenêtres  d'aspect  sur  l'héritage  du 
voisin  à  moins  de  G  pieds  de  distance  de  la 
Ugne  séparative. 

408.  Comment  se  calcule  la  dislance. 

409.  Si  celui  qui  pratique  des  jours  libres  à  une  dis- 

tance moindre,  élevait  aussi  un  mur  en  face 
qui  l'empêchât  de  voir  chez  le  voisin,  ce  der- 
nier ne  pourrait  se  plaindre  des  jours. 

410.  Quid  si  c'était  un  mur  plein  appartenant  au 

voisin,  qui  empêcherait  que  les  vues  prati- 
quées à  une  distance  moindre  pussent  s'exer- 
cer sur  son  fonds? 

411.  Quid  aussi  du  cas  oit,  par  l'acquisition  de  la 

mitoyenneté  d'un  mur  de  séparation  qui  ap- 
partenait à  celui  qui  a  pratiqué  les  vues, ces 
mêmes  vues  ne  se  trouveraient  plus  à  G  pieds 
de  la  ligne  séparative? 

412.  Quid  enfin  quand  l'espace  qui  sépare  les  deux 

fonds  est  un  chemin  public  ayant  moins  de 
6  pieds  de  largeur? 

413.  A  quelle  distance  du  fonds  du  voisin  l'on  peut 

avoir  des  vues  obliques;  cl  comment  elle  se 
calcule. 

lu.").  Il  existe  deux  principales  sortes  de  vues  : 
les  jours  libres  et  les  jours  à  verre  dormant. 

Les  jours  libres  eux-mêmes  sont  de  deux 
espèces  :  les  vues  droites  ou  fenêtres  d'aspect , 
qui  s'exercent  par  des  ouvertures  faites  dans  un 
mur  parallèle  à  la  ligne  séparative  des  deux  héri- 
tages ;  cl  les  vues  de  côté  ou  obliques. 


404.  On  a  dit  précédemment  (î)  que,  d'après 
l'art.  075 ,  l'un  des  copropriétaires  d'un  mur  mi- 
toyen ne  peut,  sans  le  consentement  de  l'autre, 
pratiquer  dans  ce  mur  aucune  fenêtre  ou  ouver- 
ture en  quelque  manière  que  ce  soit,  même  à 
verre  dormant. 

405.  Mais  le  propriéiaire  d'un  mur  non  mitoyen, 
joignant  même  immédiatement  l'héritage  d'autrui, 
peut  pratiquer  dans  ce  mur  des  jours  ou  fenêtres 
à  fer  maillé  et  verre  dormant. 

Ces  fenêtres  doivent  être  garnies  d'un  treillis 
de  fer  dont  les  mailles  auront  un  décimètre  (en- 
viron 5  pouces  8  lignes  )  d'ouverture  au  plus,  et 
d'un  chàssisà  verre  dormant  (art.  076) (2),  c'est- 
à-dire  qui  ne  s'ouvre  pas. 

Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent  être  établis 
qu'à  20  décimètres  (8  pieds)  au-dessus  du  plan- 
cher ou  sol  de  la  chambre  qu'on  veut  éclairer,  si 
c'est  le  rez-de-chaussée,  et  à  19  décimètres 
(G  pieds)  au-dessus  du  plancher,  pour  les  étages 
supérieurs.  (Art.  077)  (5). 

Au  moyen  de  ces  précautions ,  il  n'est  pas  à 
craindre  que  le  propriétaire  du  bâtiment  puisse 
voir  ce  qui  se  passe  chez  le  voisin.  11  n'a  réelle- 
ment pas  vue  sur  le  fonds  de  celui-ci,  sed  lantum 
c  cœlo  lumen  accipit. 

S'il  s'agit  d'éclairer  un  escalier  établi  contre 
le  mur,  on  peut  donner  à  la  base  de  la  fenêtre  la 
direction  ascendante  de  l'escalier,  en  observant 
la  hauteur  prescrite  ;  mais  si  celte  base  est  par- 
faitement horizontale ,  elle  n'en  doit  pas  moins 
être  également  à  celte  hauteur  dans  sa  partie 
correspondante  avec  le  point  le  plus  élevé  de 
l'escalier. 

400.  En  thèse  générale,  lorsque  le  mur  paral- 
lèle à  la  ligne  séparative  des  deux  fonds  en  est  à 
moins  de-6  pieds  de  distance,  on  ne  peut,  sans  le 
consentement  du  voisin,  avoir  d'autres  vues  que 
celles  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Il  v  a  toutefois  une  importante  différence  entre 
le  cas  oit  le  mur  joint  immédiatement  le  terrain 
du  voisin  et  celui  où  il  ne  le  joint  pas  (1). 

Dans  le  premier  cas,  le  voisin  peut,  nonobstant 
L'existence  des  jours  à  fer  maillé  et  verre  dor- 


(1)  N"  33;î. 

(2)  Code  de  Hollande,  «rt,  693 


(3    Code  de  Bollande,  art.  608. 
(i    Voyez  supra,  n«w  324,32.5. 
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niant  qui  s'y  trouvent,  et  n'importe  le  temps 
depuis  lequel  ils  existeraient,  acquérir  la  mitoyen- 
neté et  les  faire  boucher,  suivant  les  dispositions 
des  art.  GG1  et  G75,  combinés. 

Au  lieu  que,  dans  le  second  cas,  il  n'a  pas  cette 
faculté,  parce  qu'elle  n'est  accordée  qu'à  celui 
qui  joint  le  mur. 

II  ne  l'aurait  pas  non  plus  ,  selon  nous,  quand 
bien  même  il  joindrait  le  mur,  s'il  existait  dans  ce 
mur  des  fenêtres  ouvrantes  depuis  le  temps  né- 
cessaire à  l'acquisition  du  droit  de  les  maintenir 
par  le  moyen  de  la  prescription.  Dans  ce  cas,  il 
y  aurait  servitude  de  vue  acquise,  comme  si 
c'était  par  titre  ou  par  l'effet  de  la  destination  du 
père  de  famille.  On  peut  se  reporter  à  ce  que 
nous  avons  dit  à  cet  égard  (î). 

407.  Quant  aux  vues  libres  ou  fenêtres  ou- 
vrantes, la  loi  a  considéré  qu'elles  ne  pourraient 
souvent  s'exercer  sur  l'héritage  d'un  tiers  sans 
dommage ,  ou  au  moins  sans  incommodité  pour 
lui.  En  conséquence  elle  a  modifié  en  ce  point 
l'exercice  du  droit  de  propriété  dans  la  main  de 
celui  qui  voudrait  pratiquer  ces  vues,  mais  sans 
que  pour  cela ,  dans  notre  opinion ,  elle  lui  ait 
imposé  une  servitude  :  son  héritage  n'en  est  pas 
moins  libre  (-2). 

Suivant  l'art.  678  (s),  «  on  ne  peut  avoir  des 
t  vues  droites  ou  fenêtres  d'aspect ,  ni  balcons 
<  ou  autres  semblables  saillies ,  sur  l'héritage 
«  clos  ou  non  clos  de  son  voisin,  s'il  n'y  a  19  dé- 
1  cimètres  (G  pieds)  de  dislance  entre  le  mur  où 
«  on  les  pratique  et  ledit  héritage.   » 

408.  Celte  distance  se  compte  depuis  le  pare- 
ment extérieur  du  mur  où  l'ouverture  se  fait , 
jusqu'à  la  ligne  séparative  ;  et  s'il  y  a  balcons  ou 
autres  semblables  saillies,  depuis  leur  ligne  exté- 
rieure jusqu'au  point  de  séparation  des  deux 
fonds.  (Art.  080)  (1). 

Les  balcons  ou  autres  semblables  saillies  sont 
des  moyens  propres  à  faciliter  la  jouissance  des 
vues,  et  ce  n'esl  que  sous  ce  rapport  qu'il  en  est 
question  dans  les  articles  ci-dessus,  comme  le 
démontre  la  rubrique  de  la  section  sous  laquelle 
ils  sont  placés  :  Des  vues  sur  la  propriété  du 

!    Voyez  tupra,  n°  326. 

(2)  JW.,el  n«  liO. 

(3)  Code  de  llollaude,  ait   MS 


voisin.  D'où  il  suit  :  1°  que  d'autres  saillies,  telles 
que  des  corbeaux,  une  corniche,  l'avancement 
d'un  toit,  etc.,  ne  sont  pas  soumises  à  ces  dispo- 
sitions ;  il  suffît  qu'elles  n'avancent  pas  sur  le  ter- 
rain du  voisin  ;  2°  lors  même  qu'il  y  aurait  des 
fenêtres  d'aspect  dans  le  mur  où  seraient  ces 
saillies,  la  distance  ne  devrait  pas  se  calculer 
depuis  leur  ligne  extérieure,  mais  bien  à  partir 
du  parement  du  mur ,  ou  de  la  ligne  extérieure 
des  balcons  ou  autres  semblables  saillies,  prati- 
quées pour  faciliter  la  jouissance  de  la  vue  et  la 
rendre  plus  agréable. 

Quand  les  deux  héritages  sont  séparés  par  un 
mur,  une  haie  ou  un  fossé,  si  ce  mur,  cette  haie 
ou  ce  fossé  appartient  exclusivement  au  proprié- 
taire du  mur  dans  lequel  sont  pratiquées  les  vues, 
ou  au  voisin,  son  existence  est  indifférente,  sauf 
ce  qui  va  être  dit  n°  411  :  la  distance  se  calcule 
toujours  à  partir  du  parement  extérieur  du  mur 
où  sont  les  vues,  ou  des  balcons ,  s'il  y  en  a,  jus- 
qu'au point  où  commence  la  propriélé  du  voisin 
de  ce  côté;  mais  si  le  mur,  la  haie  ou  le  fossé 
est  mitoyen,  elle  se  calcule  à  partir  du  point 
milieu  de  ce  mur,  de  cette  haie  ou  de  ce  fossé, 
dans  leur  épaisseur  ou  largeur. 

400.  La  disposition  qui  interdit  à  l'un  des  voi- 
sins d'avoir  des  fenêtres  d'aspect  à  moins  de 
6  pieds  de  distance  dé  l'héritage  de  l'autre,  sans 
le  consentement  de  celui-ci,  a  lieu  quelque  part 
que  soit  situé  cet  héritage,  et  qu'il  soit  déclos  ou 
clos ,  n'importe  ;  et  elle  n'admet  aucune  excep- 
tion résultant  des  circonstances  (5).  Mais  cepen- 
dant, pour  qu'elle  soit  applicable  faut-il  du 
moins  que  les  vues  soient  sur  l'héritage  du  voisin. 
Or,  si  celui  qui  les  pratique  construit  aussi  chez 
lui  un  autre  mur  assez  élevé  pour  empêcher  qu'il 
ne  voie  de  ses  fenêtres  dans  cet  héritage,  alors  il 
n'y  a  pas  nécessilô  pour  lui  d'observer  la  dislance 
de  6  pieds  entre  ledit  héritage  et  le  mur  où  elles 
sont  pratiquées;  car  les  vues  sont  sur  le  mur 
intermédiaire,  et  non  sur  le  fonds  du  voisin. 
Mais  s'il  abaissait  ensuite  ce  mur  de  manière  à 
pouvoir  exercer  la  vue  sur  ce  fonds ,  le  principe 
reprendrait  son  empire,  quand  bien  même  le 
premier  état  de  choses  aurait  subsisté  pendant  ! 


-;    Curie  de  Hollande,  art.  CJ7. 

\i  r<":t  de  la  cour  de  cassation  :  du  o  décembre  1814.  (  Si- 
rey.  1815,  I,  49.) 


', 
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plus  de  trente  ans  :  la  prescription  ne  commen- 
cerait à  courir  que  du  jour  du  changement. 

410.  M.  Pardessus  (1)  le  décide  même  ainsi, 
d'après  Desgodels  (a) ,  dans  le  cas  où  le  mur  qui 
fait  la  séparation  des  deux  fonds,  et  qui  est  plus 
élevé  que  les  vues,  appartient  au  voisin,  a  parce 
c  que,  dit-il,  la  hauteur  du  mur  empêcherait  de 
i  voir  sur  l'héritage  de  celui-ci.  Cette  restric- 
t  tion  n'a  pas  hesoin  d'être  dans  le  texte  de  la 
«  loi  ;  elle  dérive  du  principe  que  nul  ne  peut 
«  réclamer  l'exercice  d'une  servitude  (z)  s'il  n'y 
€  a  intérêt  :  mais  dans  le  cas  où  le  voisin  abais- 
i  serait  son  mur,  ces  vues  devraient  être  suppri- 
t  mées.  Nous  ne  pensons  même  pas  que  la  pres- 
t  criplion  servit  à  les  acquérir;  cependant  le 
t  plus  sûr  serait  de  l'interrompre.  »  Comme 
l'empêchement  d'agir  était  de  droit,  faute  d'in- 
térêt ,  la  prescription  n'a  pu  courir  contre  le 
voisin  ,  tant  qu'il  n'avait  pas  acquis  cet  intérêt  en 
abaissant  son  mur. 

411.  Le  propriétaire  joignant  un  mur  a  la 
faculté  de  le  rendre  mitoyen  (art.  661  )  ;  s'il  le 
faisait  à  l'égard  du  mur  intermédiaire  dont  il 
vient  d'être  parlé  n°  408,  il  serait  possible  alors 
que  la  distance  ne  fût  plus  de  19  décimètres  à 
partir  du  point  milieu  de  ce  mur.  M.  Pardessus 
aussi  prévoit  cette  difficulté,  et  il  la  résout  en 
disant  que  celui  qui  vend  la  mitoyenneté  du  mur 
doit  faire  constater  l'existence  antérieure  de  ses 
vues,  et,  si  le  voisin  n'y  consent  pas,  ne  point 
vendre  sans  cette  mention ,  que  les  tribunaux  ne 
pourraient  refuser  :  l'équité  en  fait  une  loi  ;  que 
si  même  la  mitoyenneté  était  vendue  sans  réserve 
expresse ,  le  seul  fait  que  l'existence  des  vues 
était  antérieure  à  la  convention  qui  aurait  rendu 
mitoyen  le  mur  parallèle,  serait  un  litre  suffisant. 
Nous  partageons  ce  sentiment.  L'obligation  de 
céder  la  mitoyenneté  est  en  partie  fondée  sur  le 
principe  ,  que  l'on  ne  doit  pas  se  refuser  à  être 

(1)  N°  204  de  son  Traité. 

(2)  Sur  l'art.  202  de  la  coutume  de  Parû>  n"  10. 

(3)  On  a  vu  que  dooi  m  sonnes  \>m  d'accord  avec  H.  Par- 
dcssns  sur  la  réalité  de  la  servitude  au  profit  do  voisin;  mais  ici 
la  différence  d'opinion  ne  porte  pat  sur  le  fond  dé  la  chose  : 
nous  pensons  comme  lui  que  le  défaut  d'intérêt  rend  ce  voisin 
Don  recevante  à  se  plaindre  tant  que  son  mur  existera  en  cet 
iltl.  Maliliis  non  est  indulgendutn. 

(4)  Voyez  supra,  n"  'i'l'i. 


utile  à  autrui  quand  on  le  peut  sans  en  éprouver 
soi-même  de  préjudice  :  or,  dans  l'espèce,  le 
propriétaire  du  bâtiment  en  éprouverait  un  très- 
grave  ,  si  la  cession  de  la  mitoyenneté  avait  pour 
résultat  de  le  forcer  à  fermer  ses  jours,  qu'il 
avait  pratiqués  sur  la  foi  de  la  loi  et  en  observant 
son  prescrit.  Si  nous  décidons  le  contraire,  avec 
la  cour  de  cassation ,  quand  il  ne  s'agit  que  de 
simples  jours  à  fer  maillé  et  verre  dormant  (;) , 
c'est  parce  que  ces  jours  n'étant  établis  qu'en 
vertu  d'une  tolérance  de  la  loi,  on  doit  s'attendre, 
en  les  pratiquant,  à  se  voir  obligé  à  les  boucher 
un  jour,  quand  le  voisin  voudra  acquérir  la  mi- 
toyenneté. Us  ne  doivent  point  être,  en  effet,  un 
obstacle  à  cette  acquisition,  autrement  rien  ne 
serait  plus  aisé  que  d'éluder  le  vœu  de  la  loi  à  cet 
égard.  Au  surplus ,  si  la  maison  venait  à  être  dé- 
truite, on  rentrerait  dans  le  droit  commun  (è). 

412.  Il  s'élève  encore  sur  ce  point  une  diffi- 
culté grave  quand  l'espace  intermédiaire  est  un 
terrain  public ,  un  chemin  ou  une  rue  qui  a  moins 
de  6  pieds  de  largeur  :  dans  ce  cas,  la  dislance 
ordinaire  doit-elle  être  observée?  Au  premier 
coup  d'œil  il  semble  que  l'affirmative  ne  saurait 
être  douteuse,  attendu  que  l'art.  678  décide, 
sans  distinction  ,  qu'il  doit  y  avoir  au  moins 
19  décimètres  de  distance  entre  le  mur  dans 
lequel  on  pratique  les  vues  et  l'héritage  du  voi- 
sin ;  car  si,  lorsque  celte  dislance  est  moindre, 
on  ne  peut  avoir  ces  vues  quoiqu'on  soit  proprié- 
triredu  terrain  intermédiaire,  par  la  même  raison 
il  en  doit  être  ainsi  lorsque  l'on  n'a  sur  ce  ter- 
rain que  l'usage  qui  appartient  à  tous  les  citoyens. 
La  vue,  dans  ce  cas  ,  ne  s'exercerait  pas  moins, 
en  effet,  sur  le  fonds  du  voisin,  comme  la  loi 
suppose  qu'elle  s'exercerait  dans  le  premier  cas  : 
les  inconvénients  sciaient  les  mêmes.  Ces  motifs 
avaient  déterminé  M.  Pardessus  à  adopter  celte 
manière  de  voir  dans  les  deux  premières  éditions 
de  son  ouvrage  (6),  et,  nous  l'avouerons,  le  texte 

(!5)  C'est  aussi  l'opinion  tic  M.  Dèlvincourt,  «(ni  décide  le 
premier  cas  comme  nous. 

(6)  Voij.  le  ri "  '2i»i  de  la  ■>'  édition.  Cependant,  relativement 
à  la  plantation  des  arbres,  ce  jurisconsulte  décidait,  el  décida 
encore,  que,  lorsqoelesdeux  tonds  son!  séparés  par  un  ruisseau, 
la  distance  doit  se  calculer,  non  pisilii  milieu  <!u  lii  jusqu'au 
poinl  ou  son!  plantes  les  arbres,  mais  de  ce  point  jusqu'à  l'autre 
rive,  quoiqu'il  convienne  d'ailleurs  que  le  lit  du  cours  d'eau 
appartient  aux  riverains  par  une:  si.iic  de  mitoyenneté.  Voyez 
supra,  nos  20S  et  307,  note. 
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de  In  loi  militait    en   faveur  de  son  opinion. 

Mais  il  dit  que ,  n'ayant  point  clé  partagée 
par  MM.  Toullier  (1)  et  Dclvincourt  (-2) ,  il  a  cru 
devoir  se  ranger  à  leur  avis,  attendu  que  les  rues 
et  voies  publiques ,  quelle  qu'en  soit  la  largeur, 
sont  offertes  à  l'usage  de  tous  les  citoyens  ;  que 
non-seulement  on  peut ,  mais  on  doit  y  avoir  des 
fenêtres  ;  autrement  l'aspect  des  villes  ferait 
horreur,  et  l'on  serait  sans  cesse  entre  des  murs 
qui  ne  présenteraient  qu'un  aspect  hideux ,  et 
des  habitations  qui  seraient  autant  de  prisons  (3). 
Celui,  poursuit-il,  qui  ouvre  sur  la  rue  ou  pas- 
sage public,  ne  peut  d'ailleurs  être  réputé  ouvrir 
que  sur  ce  qui  est  public,  et,  à  vrai  dire,  ce 
n'est  plus  l'héritage  situé  au  delà  de  cette  rue  ou 
passage  qu'on  peut  appeler  l'héritage  voisin  (4). 

Nous  nous  rangeons  à  ce  sentiment,  comme  plus 
conforme  à  l'esprit  de  la  loi  que  le  premier  (5). 

413.  Quant  aux  vues  de  côté  ou  obliques  (6), 
on  ne  peut ,  d'après  l'art.  679,  en  avoir  sur  l'hé- 
ritage d'autrui ,  s'il  n'y  a  6  décimètres  (2  pieds 
environ)  de  dislance. 

Dans  ce  cas ,  la  distance  ne  se  calcule  pas , 
comme  le  dit  inexactement  l'article  680,  à  partir 
du  parement  extérieur  du  mur  où  l'ouverture  se 
fait ,  jusqu'à  la  ligne  séparative  des  deux  fonds  , 
puisque  ce  mur  joignant  ordinairement,  par  l'une 
de  ses  extrémités ,  le  fonds  voisin  ,  on  ne  pour- 
rait par  cela  même  y  pratiquer  aucune  fenêtre 
ouvrante,  même  à  40  pieds  de  ce  fonds,  ce  qui 
serait  absurde  :  elle  se  calcule  à  partir  du  jam- 
bage ou  montant  de  la  fenêtre,  du  côté  dudit 
fonds,  jusqu'à  cet  héritage. 

Mais  s'il  y  a  balcon  ou  autre  semblable  saillie 
sur  laquelle  on  puisse  se  placer,  la  distance  doit 
se  calculer  comme  pour  les  vues  droites  ou  fenê- 
tres d'aspect  (7). 

S  vin. 

De  résout  des  toits. 
SOMMAIRE. 

414.  De  quelle  manière  on  doit  construire  des  toits 

(1)  Tome III,  paje  4*4. 

(2)  Tome  I,  page  3G0. 

(:$)  Cocliin,  tome  III,  pag.  2015. 

(■%)  Boarjoii,  liv.  IV,  lit. I,  1/11  Servitudes,  part. II,  ch.  xu 
sec  t.  2.  ir  9.  -  Desgodets  et  les  suites  commentateurs  île  l'ar- 
ticle 202  de  la  coutume  de  Paiis. 


quand  on  n'a  pas  la  servitude  d'égout  sur  le 
terrain  du  voisin. 
415.  Suite. 

414.  Tout  propriétaire  doit  établir  des  toits 
de  manière  que  les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur 
son  terrain  ou  sur  la  voie  publique.  Il  ne  peut 
les  faire  verser  sur  le  fonds  de  son  voisin  (arti- 
cle 681) ,  sans  une  concession  de  servitude,  de 
l'espèce  de  celle  qu'on  appelle  dans  le  langage  du 
droit ,  stillicidii  recipiendi,  et  dont  nous  parle- 
rons au  chapitre  suivant,  en  traitant  des  servi- 
tudes établies  par  le  fait  de  l'homme. 

415.  De  ce  principe ,  il  résulte  que  si  la  mai- 
son ,  ou  le  bâtiment  quelconque,  joint  immédia- 
tement le  terrain  d'autrui ,  le  toit  ne  doit  faire 
aucune  saillie  pour  y  déverser  les  eaux.  Il  y  en  a 
une  autre  raison  ,  c'est  que  ce  serait  s'attribuer 
sur  le  voisin  la  servitude  projiciendi.  Il  faut  donc 
entourer  le  toit  d'un  tuyau  ou  conduit  qui  ramasse 
les  eaux  de  manière  que  l'égout  soit  sur  notre 
terrain  ou  sur  la  voie  publique  ;  et  encore  ce  con- 
duit ne  doit  pas  tomber  à  plomb  sur  le  sol  du 
voisin,  car  la  propriété  du  sol  emportant  indéfi- 
niment celle  du  dessus  comme  celle  du  dessous 
(art.  552) ,  ce  voisin  serait  en  droit  de  demander 
la  suppression  du  conduit. 

SIX. 

Du  droit  d'exiger  un  passade  sur  le  fonds  d'autrui  dans  un 
certain  cas. 

SOMMAIRE. 

■416.  Texte  de  l'art.  G82,  relatif  au  droit  d'exiger 
un  passage. 

417.  Pour  pouvoir  réclamer  un  passage,  il  faut 

qu'il  y  ait  nécessité. 

418.  La  loi  n'accorde  pas  le  droit  d'exiger  la  ces- 

sion d'un  fossé  ou  d'un  canal  pour  la  con- 
duite des  eaux  d'un  fonds  à  un  autre. 

419.  Le  motif  tiré  d'une  abréviation  du  trajet  à 

parcourir  pour  aller  d'un  fonds  à  tel  chemin, 
ne  suffit  pas  pour  pouvoir  forcer  le  voisin  à 
céder  un  passage. 

(!5)  Mais  pour  la  plantation  des  arbres ,  aucune  circonstance     f 
ne  peut  motiver  l'inobservation  de  la  distance  prescrite.  Voyez 
Supra,  ]i"s  I5f!(i  cl  suivants.  , 

((>)  C'est-à-dire  quand  le  mer  dans  lequel  ou  les  pratique 
fait  anyle  droil  avec  le  fonds  voisin. 

(7)  Desgodets  le  décidait  ainsi. 
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421, 
422. 


423. 


424. 

425. 


426. 


420.  Quand  c'est  par  son  fait  que  celui  dont  le 
fonds  se  trouve  enclavé  n'a  pas  d'issue  sur 
la  voie  publique,  il  ne  peut  réclamer  de  peu- 
sage  que  sur  les  fonds  de  ceux  avec  lesquels 
il  a  traité  :  distinctions  à  faire  relativement 
à  l'indemnité  qui  pourrait  leur  être  due. 

Suite. 

Quand  c'est  par  force  majeure  que  le  fonds  se 
trouve  sans  issue,  le  passage  peut  être  exigé 
même  pour  des  héritages  clos,  même  par  une 
cour. 

Régulièrement  le  passage  doit  être  pris  du 
côté  où  le  trajet  à  la  voie  publique  serait  le 
plus  court,  et  par  l'endroit  où  il  serait  le 
moins  dommageable. 

Suite. 

Dans  certains  cas,  la  règle  que  le  passage  doit 
iire  pris  du  côté  où  le  trajet  à  la  voie  publi- 
que serait  le  plus  court,  peut  même  fléchir 
dans  l'intérêt  de  celui  qui  le  réclame. 

La  loi  n'oblige  point  à  céder  la  propriété  du 
terrain,  mais  seulement  un  droit  de  passage. 

Comment  se  règle  l'indemnité. 

Sa  base  est,  non  l'avantage  que  peut  procurer 
le  passage  à  celui  qui  le  réclame,  mais  le  pré- 
judice qu'en  doit  éprouver  celui  qui  l'ac- 
corde. 

L'action  pour  l'obtenir  est  prescriptible ,  et  le 
passage  n'en  doit  peu  moins  être  continué. 

Mais  ce  serait  à  celui  qui  l'exerce,  à  prouver 
que  le  passage  était  nécessaire,  au  moins  à 
l'époque  où  la  prescription  de  l'indemnité  a 
commencé  son  cours. 

431.  Une  fois  que  le  passage  est  accordé,  il  y  a  ser- 

vitude établie  par  le  fait  de  l'homme  :  aupa- 
ravant, il  n'y  avait  que  la  servitude  légale 
de  pouvoir  se  le  faire  céder. 

432.  S'il  n'y  a  de  cédé  que  le  droit  de  passage,  et 

non  le  terrain  sur  lequel  il  s'exerce,  le  ces- 
sionnaire  ne  peut  le  faire  servir  à  un  autre 
usage. 

433.  Le  cédant  peut  s'en  servir  cl  faire  toute  espèce 

d'actes  qui  ne  nuiraient  pas  à  l'exercice  du 
droit  du  cessionnaire. 


427. 
428. 


429. 
430. 


434.  Le  passage  doit  être  ouvert  et  libre,  comme  s'il 
avait  été  volontairement  concédé. 

433.  La  cession  ne  peut  être  révoquée  quand  même 
la  nécessité  qui  l'avait  motivée  serait  venue 
à  cesser. 

43G.  Le  droit  de  passage  peut  s'éteindre  par  le  non- 
usage  pendant  le  temps  déterminé  par  la 
loi. 

437.  77  ne  faut  jms  confondre  le  passage  dont  il 

s'agit  avec  les  chemiris  qui  servent  à  l'exploi- 
tation d'une  suite  d'héritages. 

438.  Du  chemin  appelé  tour  d'échelle  :  renvoi. 

416.  On  a  vu  précédemment  (î)  que,  pour 
des  motifs  d'intérêt  public,  le  propriétaire  d'un 
fonds  joignant  immédiatement  le  mur  d'autrui 
peut  s'en  faire  céder  la  mitoyenneté,  à  la  charge 
dépaver  la  valeur  de  la  partie  cédée;  l'art.  082  (2), 
fondé  sur  des  motifs  semblables  ,  apporte  aussi 
une  modification  au  droit  de  propriété,  en  auto- 
risant le  maître  d'un  fonds  qui  n'a  point  d'issue 
sur  la  voie  publique,  à  se  faire  céder,  moyennant 
indemnité,  un  passage  sur  le  fonds  du  voisin  (3). 
L'intérêt  général  veut  qu'un  fonds  ne  reste  pas 
inculte  ;  car,  entre  autres  inconvénients  qui  en 
résulteraient,  les  impôts  auxquels  sont  assujet- 
ties les  propriétés  territoriales  ne  pourraient, 
avec  justice,  être  perçus  sur  un  héritage  qui  ne 
donnerait  aucun  produit,  faute  d'un  passage  pour 
le  cultiver  (1). 

<  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés, 

1  qui  n'a  aucune  issue  sur  la  voie  publique  , 

i  porte  l'article  précité,    peut  réclamer  un  pas- 

«  sage  sur  les  fonds  de  ses  voisins  pour  l'exploi- 

<  talion    de   son   héritage ,  à  la  charge  d'une 

«  indemnité   proportionnée   au   dommage  qu'il 

c  peut  occasionner.  » 

417.  Ainsi ,  il  faut  que  le  fonds  pour  lequel 
on  réclame  un  passage  soit  enclavé ,  qu'il  n'ait 
aucune  issue  sur  la  voie  publique, comme  lorsque, 


(lj  M- »321  -i  mirant*. 

(2)  Code  de  Hollande^  art.  71$. 

(:t  ('..-  cas  n'est  pai  le  sml  daoi  la  législation.  Lea  luis  sur  les 
saines,  sur  lea  canaux  el  inr  le  dessécbemenl  des  mania  renient 
aussi  que  les  propriétaires  voisins  cèdent ,  moyennant  indem- 
nité, le  passage  nécessaire  .1  l'exploitation  et  aux  travaux,  — ■ 
t'oyez,  dans  ce  sens,  l'arrêt  de  la  conr  d'appel  «le-  Gand,  du 
38  novembre  1838.    Juritp.de  Belgique,  1838,  ï,p 

(4]  1.3  faculté  de  refaire  cédei  un  passage  n'existait,  dau%lc 


droit  romain,  qu'en  Faveur  <lc  ceux  qui  avaient  de)  sépulcre* 
d. mis  dis  fuiiils,  et  qui  n'avaient  point  de  çjiemin  pour  y  par- 
venir (L.  12,  IF. de  Religiot. et  twnpt.  /'huit.),  ce  qui  arrivait 
quand  on  vendait  les  fonda  sans  réserver  uu  passage;  rar  lus 

sépulcres  eux-mêmes  riaient  inaliénables.  /  i/ijc:  aussi  la  L.  I», 

fl'.  dr  Sépulcre  violato. 

Le*  docteurs  ont  étendu,  par  motif  d'équité  et  <l  intérêt  gé- 
néral, le  principe  4  tous  les  fonds  euelavés  el  saus  issue  sur  la 

voie  publique. 
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par  l'effet  d'un  changement  ou  redressement  de 
chemin  ou  de  rue,  un  fonds  a  perdu  l'issue  qu'il 
avait  sur  ce  chemin  ou  sur  cette  rue  (i),  et  autres 
cas  de  force  majeure.  La  loi  n'accorde,  en  effet, 
la  faculté  dont  il  s'agit  qu'autant  qu'il  y  a  néces- 
sité. En  cas  de  contestation  sur  ce  point,  les 
tribunaux  doivent  d'abord  ordonner  un  rapport 
d'experts,  ou,  s'ils  le  jugent  plus  convenable,  or- 
donner une  descente  sur  les  lieux  pour  le  constater. 

418.  La  loi  n'accorde  que  la  faculté  d'exiger 
un  passage  pour  l'exploitation  du  fonds,  et  non 
celle  d'en  exiger  un  pour  y  conduire  les  eaux 
d'un  autre  héritage ,  de  quelque  utilité  qu'elles 
puissent  être  (2). 

419.  Du  principe  qu'il  faut  qu'il  y  ait  néces- 
sité, il  suit  que  le  motif  tiré  d'une  abréviation  du 
trajet  à  parcourir  pour  aller  de  tel  chemin  à  tel 
fonds  par  le  moyen  d'un  nouveau  chemin,  serait 
tout  à  fait  insuffisant.  Ce  pourrait  être  la  matière 
d'une  servitude  conventionnelle,  mais  ce  ne  serait 
point  le  cas  de  la  servitude  légale  dont  il  est 
question. 

420.  De  même  si,  en  partageant  un  fonds 
commun ,  qui  d'ailleurs  a  issue  sur  un  chemin 
public ,  les  coparlageants ,  par  négligence  ou  à 
dessein,  s'arrangeaient  de  manière  à  ne  laisser 
aucun  passage  pour  l'exploitation  des  parts  de 
quelques-uns  d'entre  eux,  les  voisins  ne  seraient 
point  obligés  d'en  fournir  un  à  ceux  aux  lots  des- 
quels seraient  échues  ces  parts,  quand  bien 
même,  par  la  disposition  des  lieux,  le  trajet  par 
leurs  fonds  à  ce  chemin ,  ou  à  tel  autre,  serait 
plus  court  que  par  les  portions  échues  aux  autres 
copartageants.  La  loi  ne  prêle  pas  son  appui  à 
l'insouciance  ou  à  la  collusion ,  mais  à  la  néces- 
sité ;  c'est  cette  nécessité  seule  qui  a  pu  déter- 
miner la  modification  qu'elle  a  apportée  en  ce 
point  au  droit  de  propriété. 

Nous  ne  saurions  donc  adopter  la  décision  de 
M.  Pardessus,  quand  il  dit,  n°  215  de  son  Traité: 


<  Il  semblerait  juste  que  celui  qui  se  trouve  ainsi 
«  avoir  besoin  du  passage,  s'adressât  de  préfé- 
«  rence,  soit  à  ses  copartageants,  si  le  terrain 
1  enclavé  lui  provenait  d'un  partage,  soit  à  son 
j  donateur,  soit  aux  héritiers  de  celui  qui  le  lui 
«  aurait  donné  ou  légué  ;  car  il  n'est  pas  dou- 
€   teux,  suivant  les  principes  consacrés  par  l'ar- 

<  ticle  1018  (5)  du  Code,  que  la  transmission 
c  d'un  fonds  à  l'un  de  ces  litres  n'entraîne  l'obli- 
i   gation  d'assurer  un  passage  pour  y  parvenir. 

<  Mais  le  défaut  de  vigilance  dans  la  rédaction 
t  des  actes ,  ou  le  laps  de  temps ,  peut  l'avoir 
i  rendu  (le  propriétaire  du  fonds  enclavé)  non 
c  recevable  contre  ses  garants  (4)  ;  son  impru- 
c  dence  serait  punie  trop  sévèrement ,  si  elle 
«  avait  pour  résultat  de  frapper  sa  propriété 
«  d'une  éternelle  inutilité  :  l'intérêt  public  en 
«  souffrirait.  A  quelque  litre  donc  qu'un  héritage 
«  soit  parvenu  à  celui  qui  a  besoin  d'un  passage 
t  pour  l'exploiter ,  il  peut  s'adresser  à  celui  des 
i   voisins  qui,  comme  nous  venons  de  le  dire,  est 

<  le  plus  à  portée  de  le  fournir.  1 

Nous  ne  le  pensons  pas  :  l'équité  et  la  loi  s'op- 
posent à  une  telle  conséquence.  Sans  doute 
comme,  dans  notre  espèce ,  les  parts  privées  de 
passage  ne  peuvent  rester  sans  culture  ,  il  leur 
en  faut  un  ;  mais,  au  lieu  de  pouvoir  forcer,  ainsi 
que  le  dit  M.  Pardessus,  les  voisins  à  le  céder, 
ce  passage  devrait  être  fourni  sur  les  autres  por- 
tions du  fonds  maintenant  divisé;  et  quant  à  l'in- 
demnité, il  faut  distinguer  : 

Ou  il  a  été  dit  dans  l'acte  de  partage  que  ces 
portions  n'auraient  aucun  passage  sur  celles  qui 
sont  le  plus  rapprochées  du  chemin ,  ou  il  n'a 
rien  été  dit  à  ce  sujet. 

Dans  la  première  hypothèse,  les  propriétaires 
de  ces  portions  n'en  auront  pas  moins  le  droit 
d'en  réclamer  un  ,  mais  ils  en  devront  le  prix, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  G82.  Ceux  sur  les 
portions  desquels  ils  le  réclameraient  ne  pour- 
raient, pour  se  refuser  à  l'accorder,  invoquer  la 
clause  de  l'acte  ;  car,  puisqu'il  est  indispensable, 
ce  serait  ainsi  faire  retomber  sur  un  voisin  une 


(1)  Voyez  toutefois  ce  qui  a  été  dit  supra,  n°«  293-298. 

(2)  Voyez  supra,  n"  237  et  sniv. 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  1010. 

(4)  Pour  que  le  laps  de  temps  Tait  rendu  non  recevable  à  ré- 
clamer le  passajjc  de  ses  garants,  il  faut  supposer  que  pendant 
tout  ce  temps  il  a  laissé  son  héritage  inculte,  puisqu'il  n'avait 


d'autre  issue  que  par  les  fonds  possédés  par  eux,  et  que  ce  n'est 
que  maintenant  qu'il  réclame  le  passage.  Or,  ce  cas  sera  bien 
rare.  C'est  la  première  supposition ,  le  défaut  de  vigilance  ila.is 
la  rédaction  des  actes,  qui  est  la  plus  vraisemblable  ;  et  elle  Test 
moins  encore  peut-être  que  la  connivence  des  parties. 
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charge  qu'eux  seuls  devraient  supporter.  Mais  la 
clause  a  du  moins  cet  effet,  que  le  passage  doit 
leur  être  payé,  vu  que  le  partage  a  eu  lieu  sous 
la  condition  qu'ils  ne  le  devraient  pas,  parce  que, 
peut-être,  les  autres  copartageanls  avaient  d'au- 
tres fonds  aboutissant  aux  portions  qui  leur 
étaient  assignées ,  ou  parce  qu'ils  comptaient 
s'entendre  à  cet  égard  avec  un  voisin. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  deux  cas  peuvent 
se  présenter  :  ou  il  cxislait  sur  le  fonds  divisé, 
lors  du  partage,  un  chemin  intérieur,  aboutissant 
au  chemin  public,  et  qui  servait  à  l'exploitation 
de  toutes  les  parties  du  fonds,  comme  la  charrière 
d'une  vigne  ;  ou  il  n'y  en  avait  pas,  par  exemple, 
parce  que  c'était  un  pré.  Mais,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  le  passage  ne  doit  pas  moins  être 
fourni  sans  indemnité.  En  effet,  dans  le  premier, 
le  silence  des  copartageants  équivaut  à  une  con- 
vention de  servitude  de  passage  au  profit  des 
portions  les  plus  éloignées  de  la  voie  publique 
sur  le  chemin  régnant  sur  celles  qui  en  sont  plus 
rapprochées  ,  par  argument  irrécusable  de  l'ar- 
ticle G94,  suivant  lequel,  quand  le  propriétaire 
de  deux  héritages  entre  lesquels  il  existe  un  signe 
apparent  de  servitude  ,  dispose  de  l'un  d'eux, 
sans  que  le  contrat  contienne  aucune  convention 
relative  à  la  servitude ,  elle  continue  d'exister 
activement  ou  passivement  en  faveur  du  fonds 
aliéné  ou  sur  le  fonds  aliéné.  Or,  il  en  doit  être 
de  même  en  pareille  circonstance,  quand  il  s'agit 
du  partage  d'un  même  fonds.  Dans  le  second  cas, 
il  y  a  également  tacite  convention  entre  les  co- 
partageants que  ce  passage  sera  fourni ,  sans 
indemnité,  sur  les  portions  qui  avoisinent  la  voie 
publique,  puisque,  d'une  part,  sans  ce  passage, 
les  autres  portions  ne  pouvaient  être  exploitées, 
et,  d'autre  part ,  qu'aucun  prix  n'a  été  stipulé  à 
ce  sujet  (s). 

421.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  au  sujet  du 
partage  d'un  fonds,  s'appliquerait  à  l'aliénation 
de  partie  de  ce  fonds  par  celui  qui  en  était  pro- 
priétaire en  totalité,  sauf  peut-être  que,  dans  le 
cas  où  il  n'existerait  [tas  de  chemin  marque  dans 

(1)  On  peut  invoquer  aussi  à  l'appui  de  cette  décision  la  L.23, 
S  9,ff.deSehrit.  prad.  ntrtte.iVaprea  cette  loi,  lorsque  le  fondi 

auquel  est  due  pue  lervitode  vient  .'1  être  dWité,  ehaottn  de» 
copartageauti  < rre  ion  droit  A  la  terri tode;  cl  poor  l'exer- 
cer, eeuidnnl  les  parts  n'aboutissent  pointa  l'Iiéi  i(a;;c  assujetti 
ont  le  droit,  par  1  clf"(  du  partage,  do  passer  par  le  lieu  qui  a 


l'intérieur  de  l'héritage,  le  vendeur  qui  a  con- 
servé la  partie  qui  ne  joint  pas  la  voie  publique, 
sans  se  réserver  un  passage  sur  celle  qu'il  a  aliénée, 
ne  pourrait  en  exiger  un  de  l'acheteur  qu'à  la 
charge  d'en  payer  le  prix  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 082  ;  parce  que  tout  vendeur  doit  expliquer 
clairement  ce  qu'il  vend  ,  ce  à  quoi  il  s'oblige  , 
et  que  tout  pacte  obscur  s'interprète  contre 
lui.  (Art.  1602.)  Au  lieu  que  lorsqu'il  y  a  un  signe 
apparent  de  servitude ,  un  chemin  marqué ,  le 
doute  sur  l'intention  des  parties  n'existe  plus. 
Mais  à  l'égard  d'un  donateur  ou  de  son  héritier  , 
le  doute ,  s'il  existait ,  s'interpréterait  en  leur  fa- 
veur. 

422.  Au  reste,  dans  le  cas  où  un  fonds  se 
trouve  enclavé  par  l'effet  d'une  force  majeure,  et 
non  par  la  volonté  de  celui  qui  en  est  propriétaire 
ou  de  son  auteur ,  le  droit  d'obtenir  un  passage 
ne  serait  point  paralysé  par  la  circonstance  que 
l'héritage  du  voisin  qui ,  d'après  la  disposition 
des  lieux ,  doit  le  fournir ,  serait  clos  de  haies  ou 
même  de  murs ,  que  ce  serait  un  jardin  ou  même 
une  cour.  Mais ,  d'autre  part ,  ce  droit  ne  peut 
être  exercé  arbitrairement. 

423.  Ainsi,  régulièrement,  le  passage  doit  être 
pris  du  côté  où  le  trajet  est  le  plus  court  du  fonds 
enclavé  à  la  voie  publique.  (  Art.  085.  ) 

Mais  ce  mot  régulièrement,  employé  par  le  Code, 
indique  clairement  que  cela  n'est  vrai  qu'en  thèse 
générale,  et  par  conséquent  que  le  principe  est 
susceptible  des  modifications  réclamées  par  l'é- 
quité. La  loi  n'a  pas  voulu,  en  effet,  imposer  à 
un  propriétaire  l'obligation  de  dénaturer  son  fonds 
pour  l'utilité  de  celui  d'un  autre,  quand  il  y  aurait 
d'ailleurs  pour  ce  dernier ,  quoique  avec  un  peu 
moins  de  commodité  peut-être  ,  le  moyen  d'ob- 
tenir une  issue  par  un  autre  héritage  qui  aurait 
à  en  éprouver  un  dommage  moins  considérable. 
Il  suit  de  là  que  si  le  passage  peut  être  fourni  sur 
les  fonds  de  divers  propriétaires,  par  différents 
endroits,  il  doit  l'être  de  préférence  par  ceux 
dont  les  héritages  en  éprouveraient  le  moins  de 

été  assigné  à  son  exercice  sur  les  autres  portions,  ou  de  passer 
dans  1111  autre  endroit,  si  ceux  à  qui  elles  sont  éeliucs  y  consen- 
tent. Doue,  p.ir  une  raison  au  moins  égale,  le  pasMge  nécessaire 
:i  l'exploitation  des  portions  qui  n'aboutissent  pas  à  la  voie 
publique  est  tacitement  réservé  sur  celles  qui  en  sont  voi- 
sines. 
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préjudice,  quand  bien  môme  le  trajet  en  serait  un 
peu  plus  long  que  par  le  fonds  des  autres,  et  que  le 
réclamant  voudrait  l'obtenir  sur  ces  derniers.  Tel 
serait  le  cas  où  le  passage  serait  réclamé  par  un 
enclos ,  par  une  cour  ,  ou  mieux  encore  par  l'al- 
lée d'une  maison  ,  quand  il  pourrait  l'être  par  un 


comme  dans  le  cas  où  la  mitoyenneté  d'un  mur 
est  réclamée.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  ce 
cas  ,  au  n°  528  ,  est  applicable  à  l'indemnité  due 
pour  le  passage. 

428.  La  base  de  celte  indemnité  n'est  pas 


terrain  ouvert  ou  moins  précieux,  quoique  le  tra-  seulement  la  valeur  du  terrain  sur  lequel  s'excr- 

jet  à  la  voie  publique  en  fût  un  peu  plus  long,  cera  le  passage  ;  c'est  aussi  le  préjudice  réel  que 

fût  moins  en  ligne  droite.  Les  tribunaux  ont  à  cet  le  propriétaire  du  fonds  en  éprouvera  (art.  682  ): 

égard  un  pouvoir  discrétionnaire  :  dans  l'impos-  mais  l'avantage  qu'en  peut  retirer  celui  qui  le 

sibilité  d'établir  des  règles  positives  sur  ce  point,  réclame  ne  doit  être  que  d'une  faible  considération 


la  loi  s'en  repose  sur  leur  sagesse. 

424.  C'est  par  l'effet  du  même  principe  d'é- 
quité qu'elle  décide  que  ,  bien  que  le  passage 
doive  régulièrement  être  pris  du  côté  où  le  trajet 
est  le  plus  court  du  fonds  enclavé  à  la  voie  pu- 
blique ,  il  doit  néanmoins  être  fixé  dans  l'endroit 
le  moins  dommageable  à  celui  sur  le  fonds  duquel 
il  est  accordé.  (Art.  684).  (î). 

425.  Le  principe  pourrait  même ,  dans  cer- 
tains cas  ,  mais  plus  rares,  recevoir  aussi  quelque 
modification  en  faveur  de  celui  qui  réclame  le 
passage  ;  par  exemple ,  si ,  comme  l'observe 
M.  Pardessus,  n°  219  de  son  Traité,  l'usage  du 
plus  court  trajet  l'obligeait  à  des  dépenses  consi- 
dérables ,  telles  que  celles  qu'exigerait  la  con- 
struction d'un  pont,  ou  autres  semblables,  il 
pourrait  s'adresser  à  un  autre  voisin  dont  le  ter- 
rain offrirait  un  trajet  plus  long  ,  mais  plus  com- 
mode. 

426.  Au  surplus ,  la  loi  n'oblige  point  à  céder 
la  propriété  du  terrain  sur  lequel  s'exerce  le  pas- 
sage ,  mais  seulement  le  passage  :  elle  n'a  pu  rai- 
sonnablement vouloir  agrandir  la  propriété  de 
l'un  en  diminuant  celle  de  l'autre;  elle  a  seule- 
ment voulu  fournir  le  moyen  d'exploiter  celle  du 
premier  :  or ,  pour  cela  le  passage  suffit.  C'est  une 
servitude  qu'elle  constitue  ,  et  voilà  tout.  Nous 
allons  bientôt  déduire  les  conséquences  de  ce 
principe. 

427.  Quant  à  l'indemnité  ,  elle  se  règle  à  l'a- 
miable ,  ou  ,  si  les  parties  s'accordent  pas ,  elle  se 
règle  judiciairement,  au  moyen  d'une  expertise  , 


(1)  Code  île  Hollande,  ait. 
{2)  lbid.,  ait.  717. 


ne. 


dans  la  fixation  de  l'indemnité  ,  quoiqu'il  puisse 
néanmoins  y  entrer  pour  quelque  ebose ,  s'il  est 
extraordinaire. 

429.  L'action  pour  l'obtenir  est  prescriptible, 
comme  toute  autre  action  en  indemnité  :  elle  l'est 
par  trente  ans.  (Art.  685,  2262.  ) 

Et  quoiqu'elle  ne  soit  plus  recevablc  par  l'effet 
de  la  prescription  ,  le  passage  n'en  doit  pas  moins 
être  continué.  (Même  art.  685)  (a). 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  dire  que  le  passage  n'a  pu 
s'acquérir  sans  que  l'indemnité  ait  été  payée  ;  que 
l'indemnité  et  le  passage  sont  eboses  corrélatives, 
et  que  puisque  le  passage  est  une  servitude  dis- 
continue (art.  668),  c'est-à-dire,  d'après  le 
Code,  une  servitude  non  susceptible  de  s'acquérir 
par  prescription  (art.  691  ) ,  il  n'y  a  que  le  paye- 
ment de  l'indemnité  qui  ait  pu  l'attribuer  au  pro- 
priétaire du  fonds  enclavé  ;  car  on  répondrait  que 
c'est  la  loi ,  fondée  sur  la  nécessité,  qui  l'attribue 
elle-même.  A  la  vérité ,  elle  veut  que  ce  soit 
moyennant  indemnité;  mais  cette  indemnité  n'est 
pas  la  cause  du  passage  :  sa  cause  ,  c'est  l'utilité 
publique  ,  et  son  titre  constitutif,  c'est  la  loi;  ce 
qui  rend  inapplicable  la  disposition  de  l'art.  691, 
puisqu'il  ne  s'agit  point  d'acquisition  de  servitude 
par  le  moyen  de  la  prescription,  mais  bien  seu- 
lement d'une  indemnité  (ô).  Or  cetl"  indemnité 
n'est  qu'une  créance,  prescriptible,  d'après  cela, 
comme  toute  autre  action  ayant  pour  objet  une 
somme.  Un  acquéreur  prescrit  contre  l'action  du 
contrat  de  vente  relative  au  prix,  et  cependant  il 
n'en  conserve  pas  moins  l'objet  acheté,  par  la 
raison  toute  simple  qu'il  l'a  reçu  et  possédé  pro 
suo;  de  même,  le  propriétaire  du  fonds  enclavé 
a  aussi  reçu  et  exercé  le  passage  à  litre  non  pré- 

(3)   Arrêt  de  cassation  cité  iuprn,  W  189,  note. 
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caire  ,  puisqu'on  ne  pouvait  le  lui  refuser.  En  ad-  sur  celui  qui  se  sert  du  passage  l'obligation  de 

mettant  qu'il  n'y  ait  jamais  eu  de  convention  à  ce  prouver  qu'il  est  affranchi  de  l'indemnité  par  une 

sujet  entre  les  parties,  il  n'en  serait  pas  moins  vrai  jouissance  de  plus  de  trente  ans  depuis  que  le 

de  dire  que  la  constitution  de  ce  passage  a  existé  :  passage  lui  est  devenu  nécessaire,    en    d'autres 

elle  a  existé  par  l'effet  de  la  loi;  la  loi  en  est  le  termes,  qu'il  est  dans  le  cas  prévu  par  la  loi. 

litre  constitutif.   Dès  lors  il  n'y  a  plus  lieu  qu'à  Mais,  si  dans  le  lieu  de  la  situation  des  fonds,  les 

s'occuper  du  prix  ;  et  ce  prix,  comme  celui  d'une  servitudes  de  passage  pouvaient ,  avant  le  Code, 

vente,  d'un  louage,  dune  servitude  même  éla-  s'acquérir  par  prescription  ,  ainsi  que  le  suppose 

blie  par  convention  intervenue  entre  voisins,  se  l'art.  09 1,  la  possession  antérieure  à  la  publica- 

prescrit  par  trcnie  ans  à  partir  du  moment  où  il  bon  du  Code  pourrait  s'unir  à  celle  qui  a  eu  lieu 

est  devenu  exigible  ,  et  il  l'est  devenu  du  jour  où  depuis  les  cbangemenls  ,   et  rendre  aussi  de  la 

!••  passage  a  été  exercé  (1).  sorte  l'action  en  indemnité  non  recevable. 


450.  Tout  consiste  donc  à  savoir  si  ce  passage 
était  ou  non  nécessaire,  si  c'était  ou  non  le  cas 
de  l'art.  G82.  Si  celui  qui  en  use  prouve  qu'il 
était  nécessaire  quand  il  a  commencé  à  l'exercer, 
cl  si  depuis  il  s'est  écoulé  trente  ans,  non-seu- 
lement le  passage  devra  être  continué,  mais 
encore  l'action  en  indemnité  n'csl  plus  recevable, 
sans  préjudice  des  suspensions  el  interruptions  de 
prescription  telles  que  de  droit.  S'il  n'était  pas 
nécessaire  ,  et  qu'il  ne  le  soit  pas  devenu  depuis, 
il  ne  s'agit  plus  alors  d'action  en  indemnité,  mais 
d'une  simple  servitude  de  passage  née  du  fait  de 
l'homme  ,  et  régie,  quant  à  son  établissement  et 
ses  effets,  par  les  règles  du  chapitre  III  du  présent 
litre,  notamment  par  les  articles  088  et  091  pré- 
cités. Enfin  ,  si  le  passage  n'était  point  nécessaire 
lorsqu'on  a  commencé  à  l'exercer,  mais  que  des 
changements  dans  la  disposition  des  lieux  l'aient 
rendu  indispensable  ,  il  se  continuera  également  ; 
et  quant  à  l'action  en  indemnité ,  on  devra  dis- 
tinguer les  époques  :  si  celui  qui  se  sert  du  pas- 
gage  prouve  qu'il  y  a  au  moins  trente  ans  qu'il  lui 
est  devenu  nécessaire,  l'action  est  prescrite, 
quoiqu'il  n'y  ail  eu  aucun  règlement  louchant 
l'indemnité  ;  s'il  ne  fait  pas  cette  preuve,  l'action 
subsiste  encore  ,  du  moins  dans  les  cas  régis  par 
le  Code. 

Ainsi ,  comme  on  le  voit,  nous  faisons  reposer 


451.  Une  fois  que  le  passage  est  accordé  ,  la 
servitude  existe.  Auparavant  il  n'y  avait  qu'une 
simple  obligation  de  voisinage  de  céder  le  pas- 
sage, et  que  le  Code  a  rangée  parmi  les  servitudes 
légales;  maintenant  il  y  a  servitude  régulière  et 
ordinaire  ;  d'où  nous  tirons  les  conséquences  sui- 
vantes. 

452.  1°  Si  celui  qui  a  fait  la  cession  n'a  cédé 
que  le  passage,  et  non  le  terrain  sur  lequel  il  est 
établi ,  le  concessionnaire  n'étant  point  proprié- 
taire de  ce  terrain  ne  peut  le  faire  servir  à  un 
autre  usage  (pue  celui  pour  lequel  il  lui  a  été  con- 
cédé. (Art.  702)  (i).  Il  ne  peut  y  bâtir,  ni  avoir 
des  jours  d'aspect  a  moins  de  six  pieds  de  dis- 
tance ,  puisque  ,  encore  une  fois,  ce  terrain  est 
le  terrain  d'aulrui ,  cl  que  l'ail.  078  consacre 
cette  prohibition  de  la  manière  la  plus  absolue.  II 
ne  peut  non  plus  y  creuser  un  canal  pour  con- 
duire ,  par  ce  moyen  ,  l'eau  à  son  fonds ,  ni  céder 
lui-même,  sans  le  consentement  de  celui  qui  lui 
a  fait  la  cession  ,  un  droit  de  passage  à  un  tiers 
par  le  même  endroit.  Enlin  ,  il  ne  peut  faire  que 
ce  que  pourrait  faire  celui  qui  a  stipulé  une  ser- 
vitude de  passage  :  il  n'y  a  de  dillerencc  entre 
celle  charge  et  celle  qui  serait  établie  par  con- 
vention ,  qu'en  ce  que  l'une  a  sa  cause  dans  la 
volonté  du  propriétaire  de  l'héritage  assujetti, 


'1     M.  Pardi  pai  indispensable  que 

l'indemnité  toi)  payée  a  van  I  l'exercice  da  passag,  eqneles  tribu- 
naos  peuvent  accord  i  un  délai  .1  celui  qai  I'-  réclame,  attendu 
■ne  dès  qnc  le  droit  a  l'indemnité  peut  se  prescrire,  et  que  le 
passage  n'en  doit  pas  moins  dire  continué,  c'est  une  preuve  qu'il 
peut  commencer  avant  que  l'indemnité  soit  pavée. 

Sans  .doute,  il  le  peut,  mais  )i  celui  qui  le  fournil  \  consent 
nu  néglige  de  réclamer  desuilele  payement  de  ce  qui  lui  1  il  dû: 
nuis  s'il  ciijjr  son  payement  de  suite,  il  doit  lui  être  fuit.  Les 


principes  ne  permettraient  pas  qu'il  fût  traité  plus  défavorable 
menl  qne  s'il  était  forcé  de  céder  sa  propriété  ■■  l'État  :  or,  en 
pareil  cas,  l'indemnité  devrait  lui  être  préalablement  payi  e.  \>  - 
licle  -il"'.  D'un  autre  '■"!.'■,  il  serait  contre  les  règles  qo'on 
particulier,  bien  qo'il  se  Tonde  également  sor  l'intérêt  public 
pour  obti  <i  :.i  i!  l'agit,  jouit,  quaut  au  payement 

de  l'indemnité,   «l'un  terme  do  faveur  qu'en  tl.cw  générais 
l'Etal  lui-  même  oe  j  oorrait  invoquer. 
(2    Code  de  Hollande,  url.T  B 
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tandis  qne  l'autre  tire  son  origine  de  la  loi  ;  mais 
leurs  eifets  sont  les  mômes. 

433.  2°  Celui  qui  a  fait  la  cession  dans  les  ter- 
mes de  la  loi,  c'est-à-dire  du  passage  seulement, 
et  non  du  terrain  sur  lequel  il  est  pratiqué ,  peut 
s'en  servir  pour  l'exploitation  de  son  fonds  ,  à  la 
charge  de  contribuer  aux  frais  d'entretien  du 
chemin.  Il  peut  avoir  sur  ce  terrain  des  jours 
d'aspect  à  moins  de  six  pieds  de  dislance ,  joi- 
gnant même  ledit  terrain  ;  en  établir  de  nouveaux  ; 
comme  maintenir  ceux  qui  existaient  déjà  à 
l'époque  de  la  cession.  En  un  mot,  ses  obliga- 
tions sont  écrites  dans  l'article  701  ,  qui  défend 
au  débiteur  de  toute  servitude  de  rien  faire  qui 
puisse  en  diminuer  ou  gêner  l'usage  ,  mais  ses 
droits  sont  dans 'son  litre  de  propriétaire,  qui 
l'autorise  à  faire  tout  ce  qui  ne  serait  point  con- 
traire à  la  servitude.  Or  ,  les  actes  dont  il  vient 
d'être  question  ne  sont  point  de  nature,  du  moins 
dans  la  plupart  des  cas  ,  à  nuire  à  son  exercice. 
Il  pourrait  même,  si  l'assignation  primitive  du 
passage  était  devenue  trop  onéreuse  pour  lui, 
ou  si  elle  l'empêchait  de  faire  des  réparations 
avantageuses ,  offrir  au  voisin  un  autre  endroit 
aussi  commode  pour  l'exploitation  de  son  fonds  , 
et  celui-ci  ne  pourrait  le  refuser.  L'art.  701  pré- 
cité ,  qui  le  décide  ainsi  en  matière  de  servitude 
établie  par  la  libre  volonté  du  propriétaire,  doit, 
par  une  raison  au  moins  égale ,  et  qu'il  serait 
superflu  de  développer ,  s'appliquer  aussi  au  cas 
d'une  servitude  forcée. 

434.  3°  Toutefois,  quoique  cette  charge  n'ait 
pas  été  volontairement  consentie,  le  propriétaire 
sur  le  fonds  duquel  elle  est  établie  n'a  pas  le  droit, 
comme  quelques  auteurs  l'ont  prétendu  (2) ,  de 
fermer  le  passage  au  moyen  d'une  porte  ou  d'une 
barrière ,  en  offrant  au  maître  du  fonds  enclavé 
une  clef  pour  passer.  Le  passage  doit  être  libre. 
Mais  il  doit  l'être  aussi  pour  le  concédant  ;  en 
sorte  que  le  concessionnaire  ne  pourrait  non  plus 
le  fermer ,  même  en  offrant  au  premier  une  clef; 
le  tout  sauf  les  stipulations  contraires  qui  auraient 
pu  avoir  lieu  dans  l'acte  de  cession. 


435.  4°  La  circonstance  que  la  nécessité  quia 
fait  accorder  le  passage  viendrait  à  cesser ,  soit 
par  l'établissement  d'un  chemin ,  soil  par  la  réu- 
nion du  fonds  précédemment  enclavé  à  un  héri- 
tage communiquant  à  la  voie  publique  ,  n'autori- 
serait pas  le  propriétaire  qui  a  fail  la  cession  à  en 
demander  la  révocation,  en  offrant  de  restituer 
l'indemnité  quoiqu'il  eût  intérêt  à  cette  révoca- 
tion. M.  Pardessus  pense  que  ce  point  est  laissé 
à  la  sagesse  des  tribunaux  ,  et  que  c'est  d'ailleurs 
la  conséquence  de  l'art.  701.  Mais  cette  consé- 
quence ne  se  montre  nullement  à  nos  yeux.  Cet 
article  autorise  bien  ,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  les  tribunaux  à  ordonner,  dans  certains  cas , 
que  la  servitude  sera  exercée  dorénavant  par  une 
autre  partie  du  fonds  que  celle  par  où  elle  s'exer- 
çait d'abord  ;  mais  il  ne  les  autorise  pas  à  pronon- 
cer la  suppression  de  la  servitude  elle-même  ;  ce 
qui  serait  bien  différent.  Qu'importe  qu'il  s'agisse 
ici  d'une  servitude  établie  par  la  loi  ?  l'origine  de  sa 
constitution  est  fort  indifférente  en  ce  qui  louche 
la  question .  Or,  comme  les  tribunaux  ne  sauraient, 
sans  excéder  les  bornes  de  leur  pouvoir,  pronon- 
cer la  suppression  d'une  servitude  conventionnelle, 
de  même  ils  ne  peuvent  ordonner  la  cessation 
d'une  servitude  créée  par  la  loi,  qui  l'a  établie 
purement  et  simplement,  et  non  sous  une  condi- 
tion résolutoire,  ou  avec  charge  de  révocation. 

436.  5° Enfin,  nous  ne  saurions  non  plus  nous 
ranger  au  sentiment  du  même  auteur,  lorsqu'il 
dit  que  si  le  propriétaire  du  fonds  originairement 
enclavé  l'a  laissé  inculte  pendant  trente  ans,  sans 
passer  sur  l'héritage  qui  a  fourni  le  passage  ,  en 
reprenant  la  culture  de  son  champ ,  le  proprié- 
taire reprendra  le  droit  de  passer  lel  qu'il  l'avait 
quand  il  a  laissé  son  héritage  en  friche  ,  attendu 
qu'il  usait  de  la  faculté  qu'on  a  de  cultiver  ou  de 
ne  pas  cultiver  sa  propriété  ,  et  que  les  actes  de 
pure  faculté  ne  peuvent  être  le  fondement  d'au- 
cune prescription. 

Qui  ne  voil ,  en  effet ,  que ,  dans  ce  système , 
l'extinction  des  servitudes  par  le  moyen  de  la 
prescription  ne  serait  qu'un  vain  mot?  Car  on 
pourrait  toujours  dire  que  si  l'on  n'a  pas  usé  de 


(1)   Notamment   Voct,  ad  Pajductas,  lit.  de  Servit,  prwd.  forcée  peut  dégrader  le  chemin  :  qualis  riu  cr  7iecessitittr,nc 

rutt.,  no  4,  qui  cite  Grotius  et  Lccuwen  comme  étant  de  ce  seu-  preeario  indulijcnda,  a  cœteris  in  eo  distat ,  quod  non  cUuuli 

liment.  Ces  auteurs  disent  même  qu"à   la   différence  de   celui  tantum  ver  ihminum  pnrdii  serrientis.  sed  et  scindeiido  tel 

qui  a  fait  une  concession  libre,  le  cédant  nui  n'en  a  fait  qu'une  effodiendo  Ctrrumpi  possit;  ce  qu'on  ne  saurait  admettre. 
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la  servitude ,  Ton  n'a  fait  en  cela  qu'un  acte  de 
pure  faculté;  que  si  l'on  pouvait,  par  exemple, 
exploiter  son  fonds  par  tel  chemin  par  lequel 
s'exerçait  une  servitude  de  passage,  rien  n'em- 
pêchait cependant  de  l'exploiter  par  un  autre 
obérait  exempt  de  servitude;  que  dans  le  choix 
que  Ton  a  fait ,  l'on  a  simplement  usé  d'une  pure 
faculté  ;  en  sorte  que  la  prescription  n'aurait  non 
plus  jamais  lieu  dans  ce  cas,  et  autres  sembla- 
bles. Mais  précisément  ce  serait  allerconlrela  dis- 
position formelle  desarticles  706  et  TOT  (i),  qui 
portent,  le  premier,  que  les  servitudes  s'éteignent 
par  le  non-usage  pendant  trente  ans;  le  second, 
que  les  trente  ans  commencent  à  courir,  selon 
les  diverses  espèces  de  servitudes,  ou  du  j oui- 
où  l'on  a  cessé  d'en  jouir,  lorsqu'il  s'agit  de  servi* 
Indes  discontinues  (comme  dans  l'espèce) ,  ou  du 
jour  où  il  a  été  fait  un  acte  contraire  à  la  servi- 
tude, lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  continues.  Et 
ces  articles  ne  distinguent  pas ,  et  ne  devaient 
pas ,  en  effet ,  distinguer  si  l'on  a  ou  non  joui  du 
fonds  même  auquel  la  servitude  était  due.  Incon- 
testablement, si  le  propriétaire  de  ce  fonds  ve- 
nait à  disparaître ,  et  que  personne  ne  cultivât  sa 
propriété  à  sa  place,  n'exerçât  pour  lui  la  servi- 
tude ,  il  ne  serait  pas  écouté  à  venir  dire ,  après 
trente  ans,  qu'en  laissant  son  fonds  inculte  ,  et 
en  n'exerçant  pas  la  servitude  qui  lui  était  due , 
il  n'a  fait  qu'un  acte  de  pure  faculté  :  on  lui  ré- 
pondrait qu'il  fait  une  fausse  application  de  la 
règle,  les  actes  dépure  faculté  ne  fondent  aucune 
prescription.  Cette  règle  ne  s'applique  point  à 
un  droit  constitué  et  que  l'on  a  négligé  de  con- 
server, comme  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  où  la 
servitude  commandée  par  la  loi ,  et  constatée 
ensuite  par  un  acte ,  avait  les  mêmes  effets  que  si 
elle  avait  été  le  résultat  de  la  volonté  libre  et 
spontanée  des  deux  parties.  Il  en  serait  autre- 
ment ,  sans  doute ,  si  un  fonds  avait  été  privé 
d'issue  peadanl  plus  de  trente  ans,  et  si  celui  à 
qui  un  passage  serait  demandé  alléguait  que  le 
droit  de  l'obtenir  est  prescrit  :  alors  la  règle  ci- 
dessus  serait  réellement  applicable  ,  parce  que 
c'était ,  en  effet ,  une  pure  faculté  pour  le  maître 
de  l'héritage  enclavé,  d'user  ou  de  ne  pas  user 
du  bénéfice  de  la  loi.  Mais  une  fois  le  droit 
exercé,   ce  droit  est  sujet  à  s'éteindre  ,  comme 

(1)  Code  de  Hullandc;  art.  7o4cI~jj. 


tout  autre,  par  le  moyen  de  la  prescription  ;  sauf, 
bien  entendu ,  à  celui  qui  l'a  perdu  à  en  exercer 
un  nouveau  si  son  héritage  se  trouve  encore  sans 
issue  sur  la  voie  publique,  mais  alors  à  la  charge 
de  payer  l'indemnité  corrélative. 

157.  Au  reste,  il  ne  faut  pas  confondre  le  pas- 
sage dont  il  vient  d'être  parlé  avec  les  chemins 
qui  servent  à  l'exploitation  d'une  suite  de  fonds 
de  même  culture  ou  de  cultures  diverses.  Ces  che- 
mins ,  qu'on  appelle  chemins  de  desserte,  et  qui 
aboutissent  à  la  voie  publique  ou  communale , 
font  ordinairement  partie  des  chemins  commu- 
naux ou  vicinaux  ,  mais  quelquefois  aussi  ils  ont 
une  destination  plus  restreinte  que  ces  derniers  : 
ils  sont  uniquement  consacrés  à  l'exploitation 
d'un  certain  nombre  d'héritages ,  sans  être  un 
point  de  communication  entre  des  bourgs,  villa- 
ges ou  hameaux.  Us  forment  une  servitude  com- 
mune entre  les  divers  propriétaires  de  ces  héri- 
tages ,  servitude  dont  l'établissement  est  le 
résultat,  la  plupart  du  temps,  de  la  destination 
du  père  de  famille  ,  ou  de  concessions  formelles, 
ou  enfin  de  la  prescription.  Ceux  dont  l'origine 
est  ancienne  ne  pourraient  être  contestés  aujour- 
d'hui par  les  propriétaires  des  fonds  sur  lesquels 
ils  régnent,  sur  le  seul  fondement  que  les  droits 
de  passage  sont  des  servitudes  discontinues  (arti- 
cle 688)  qui  ne  s'établissent  plus  par  la  prescription 
(art.  691) ,  ou  du  moins  qu'il  y  a  lieu  à  indem- 
nité, si  l'on  ne  prouve  pas,  ou  que  la  prescription 
de  la  servitude  était  acquise  avant  le  Code ,  ou 
que  l'indemnité  est  prescrite  parce  que  le  pas- 
sage, était  absolument  nécessaire  à  l'époque 
où  la  prescription  de  cette  indemnité  a  com- 
mencé son  cours.  Car  tout  porte  à  croire  que 
de  tels  chemins  ont  été  établis  par  l'assenti- 
ment exprès  ou  tacite  des  divers  propriétai- 
res :  ces  chemins  participent  des  chemins  vici- 
naux par  l'utilité  dont  ils  sont  à  une  collection 
d'individus.  Ce  ne  sont  pas,  à  proprement  parler, 
des  voies  privées  ordinaires  ;  ce  qui  rend  dès 
lors  inapplicables  les  principes  généraux. 

-458.  Quant  au  chemin  appelé  lour  d'échelle  , 
nous  en  avons  suffisamment  expliqué  la  nature 
et  les  effets  en  parlant  du  mur  mitoyen  ,  numé- 
ros 515-316,  auxquels  nous  renvoyons  pour 
éviter  d'inutiles  répétitions. 
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CHAPITRE  III. 

DES  SERVITUDES  ÉTABLIES  TAR    LE  FAIT  DE  L'HOMME. 
SOMMAIRE. 

439.  Division  de  la  matière  des  servitudes  établies 
■par  le  fait  de  l'homme. 

439.  Les  servitudes  établies  par  le  fait  de 
riioninie ,  et  dont  nous  allons  développer  les  ca- 
raclères  et  les  effets  ,  sont  les  servitudes  vérita- 
bles ;  celles  qui  sont  établies  par  la  loi  n'étant , 
comme  nous  l'avons  dit ,  que  des  obligations  de 
voisinage,  qui  n'empêchent  pas  les  fonds  d'être 
libres. 

Pour  traiter  celte  matière  avec  le  plus  de  clarté 
possible,  nous  verrons,  dans  une  première  sec- 
tion ,  la  nature ,  les  caractères  et  les  effets  géné- 
raux des  servitudes  proprement  dites. 

Dans  une  seconde ,  les  diverses  divisions  que 
l'on  peut  faire  des  servitudes  ; 

Dans  une  troisième  ,  les  principales  servitudes 
dont  peuvent  être  grevés  les  bérilages  ; 

Dans  une  quatrième ,  par  qui  elles  peuvent 
être  imposées  ,  et  par  qui  elles  peuvent  être  ac- 
quises ; 

Dans  une  cinquième,  de  quelles  manières  elles 
peuvent  être  établies  ; 

Dans  une  sixième,  le  droit  du  maître  du  fonds 
dominant ,  et  les  obligations  du  propriétaire  assu- 
jetti ; 

Dans  une  septième ,  les  diverses  actions  aux- 
quelles peuvent  donner  lieu  les  servitudes  ; 

Enfin ,  dans  une  huitième  et  dernière ,  on  trai- 
tera des  manières  dont  elles  s'éteignent. 


SECTION  PREMIERE. 


DE    LA    NiTl'KF,    DES    CARACTERES    ET    DES    EFFETS    GEHEBA1  V    DES 
SERYITIOES    THOPREMEKT    DITES. 


SOMMAIBE. 

440.  En  général,  on  peut  établir  toute  espèce  de 

servitude  sur  les  fonds. 

441.  Principes  généraux  sur  la  nature,  les  carac- 

tères et  Us  elj'els  des  servitudes  proprement 
dite<. 


SI". 

Pour  qu'il  y  ait  servitude  prédiale,  il  faut  deux  héritages. 

442.  Toute  servitude  est  établie  pour  l'usage  des 
bâtiments  ou  des  fonds  de  terre. 

445.  On  peut  cependant  convenir  d'une  servitude 
pour  l'utilité  d'un  bâtiment  qui  n'existe  pas 
encore,  et  vice  versa. 

444.  La  convention  que  le  propriétaire  du  fonds  B, 

quel  qu'il  soit  et  sera ,  sera  tenu ,  à  perpé- 
tuité, de  venir  moudre  au  moulin  A  ,  moyen- 
nant une  certaine  rétribution,  ne  constitue 
point  une  servitude. 

445.  Quid  de  la  convention  qui  accorderait  au  pro- 

priétaire du  fonds  B  la  faculté  de  moudre 
au  moulin  A  le  blé  dont  il  pourrait  avoir 
besoin  pour  l'exploitation  de  son  fonds? 

446.  Espèce  traitée  dans  la  L.  81 ,  §  1,  /y  de  con- 

trahenda  Emptione ,  dont  la  décision  dépen  ; 
drail  chez  nous  des  termes  de  l'acte. 

447.  Opinion  divergente  des  auteurs  sur  le  sens  de 

la  L.  8  ff.  de  Servitutibus;  renvoi. 

448.  Il  n'y  a  pas  non  plus  servitude  dans  la  stipu- 

lation que  je  fais  d'un  passage  par  votre 
terrain,  pour  abréger  le  trajet  de  la  maison 
que  j'occupe  à  bail,  à  telle  place  publique; 

449.  Ni  dans  la  stipulation  que  le  propriétaire  du 

fonds  A  pourra  chasser  sur  le  fonds  B  : 
renvoi; 

450.  Ni  dans  la  convention  que  le  propriétaire  du 

fonds  B  cl  ses  successeurs  dans  ledit  fonds, 
seront  tenus  d'aller  faire  les  moissons  dans 
le  fonds  A. 


§H. 


Pour  qu'il  y  ait  servitude,  les  héritages  doivent  appartenir  A 
des  maitres  différents. 

451.  Personne  n'a  de  droit  de  servitude  sur  sa 

chose. 

452.  Conséquence ,  lorsque  le  propriétaire  de  deux 

fonds  entre  lesquels  il  existe  un  signe  de  ser- 
vitude apparente,  dispose  de  l'un  d'eux. 

453.  Autre  conséquence ,  quand  les   deux  fonds, 

dont  l'un  doit  une  servitude  à  l'autre,  vien- 
nent à  être  réunis  dans  la  même  main. 

S  III. 

En  général  il  faut  que  les  fonds  soient  continus. 


43 4.  Cette  contiguïté  s'entend  plus  ou  moins  stric- 
tement, selon  les  diverses  espèces  de  ser- 
vitude*. 


1; 
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455.  Application  de  la  règle  au  cas  de  la  servitude 

altius  non  tollendi; 

456.  À  celle  de  passage. 

457.  Suite. 

458.  La  perpétuité  de  la  cause  de  la  servitude,  qui 

était  de  l'essence  des  servitudes  dans  le  droit- 
romain,  n'est  que  de  leur  nature  dans  le 
nôtre. 

459.  Exemples  applicables  à  l'une  et  à  l'autre  lé- 

gislation. 

460.  Suite. 

461.  Les  jurisconsultes  romains  ne  faisaient  pas 

dériver  la  perpétuité  de  la  cause  des  servi- 
tudes,  de  la  circonstance  que  le  fait  actuel 
de  l'homme  n'aurait  pas  été  nécessaire  pour 
leur  exercice,  ou  que  l'usage  de  la  servitude 
eût  été  sans  intermittence  :  ils  la  tiraient 
principalement  de  la  disposition  des  lieux. 

S  IV. 

La  servitude  consiste,  de  la  part  du  propriétaire  du  fonds 
assujetti,  à  souffrir  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose. 

462.  C'est  au  propriétaire  du  fonds  dominant  à 

faire  les  travaux  nécessaires  à  l'exercice  de 
la  servitude. 

463.  Le  principe  reçoit  exception  à  l'égard  d'une 

espèce  de  servitude,  et,  dans  les  autres, 
quand  il  y  a  disposition  contraire  dans  le 
litre  constitutif,  sauf  au  propriétaire  assu- 
jetti à  abandonner  le  fonds. 

461.  Suite,  et  renvoi. 

465.  Quels  sont  les  effets  de  la  clause  qui  met  les 
travaux  à  la  charge  du  propriétaire  assu- 
jetti? Renvoi. 


S  V. 


I.e  droit  de  servitude  est  indivisible. 

466.  Conséquence  de  ce  principe  dans  le  droit  ro- 
main, quand  l'un  ou  plusieurs  des  copro- 
priétaires d'un  fonds  stipulaient  une  servitude 
pour  ce  foi/il-. 

167.   O/i  déciderait  autrement  dans  nuire  droit. 

468.  Qnid  dans  l'un  cl  l'autre  droit,  du  cas  où  l'un 

des  copropriétaires  promet  une  servitude? 

469.  Le  Code  ne  s'explique  pas  positivement  sur  le 

caractère  d'indivisibilité  que  noue  attribuons 
d'une  manière  générale  aux  sen itudes. 

470.  Ce   caractère  résulte  néanmoins  des  disposi- 

tions dis  art.  700  et  710. 

471.  Application  du  principe,  quant  à  la  pu  FCrigH 
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lion ,  au  cas  où  l'un  des  fonds  vient  à  être 

divisé. 
472.  Le  principe  de  l'indivisibilité  des  servitudes 

n'est  point  contredit  par  la  division  dont  est 

susceptible  le   mode  d'exercice  d'une  prise 

d'eau. 
475.  Les  actions  qui  naissent  des  servitudes  sont 

indivisibles. 

474.  Conséquence ,  en  ce  qui  touche  l'indivisibilité, 

de  ce  qu'aussi  en  matière  de  servitude  le  droit 
réel  résulte  aujourd'hui  du  seul  consente- 
ment. 

S  VI. 

les  servitudes  sont  des  droits  réels. 

475.  Les  servitudes  sont,  métaphoriquement  par- 

lant, des  qualités  actives  et  passives  des 
héritages. 

476.  Conséquence  de  ce  que  les  servitudes  sont  des 

droits  réels. 

S  VII. 

Les  servitudes  n'établissent  aucune  prééminence  Je  l'un 
des  héritages  sur  l'autre. 

477.  On  a  voulu  par  là  écarter  toute  idée  de  féo- 

dalité. 

478.  Application  du  principe. 

479.  Suite. 

:  vin. 

Les  servitudes  peuvent  être  établies  sous  certains  modes. 

480.  On  peut  établir  une  servitude  pour  commencer 

ou  finir  à  une  certaine  époque,  ou  sous  con- 
dition suspensive  ou  résolu  luire. 

481.  0»  peut  aussi  en  restreindre   l'usage  à   une 

personne  déterminée,  et  pour  /inir  iivir  la 

vie  de  celte  personne. 
4.S-2.  L'usage  des  servitudes  peut  être  alternatif. 
483.  On  peut  aussi  déterminer  d'autres  manières  le 

mode  d'exercice  des  servitudes. 

440.  Le  principe  général  en  matière  de  servi- 
tudes dérivant  de  la  volonté  de  l'homme,  c'est 
qu'il  est  permis  aux  propriétaires  d'établir  sur 
leurs  propriétés,  on  en  faveur  de  leurs  propriété», 
telles  servitudes  que  bon  leur  semble,  pourvu 
néanmoins  que  les  services  établis  ne  soient  im- 
posés ni  à  la  personne  ni  en  faveur  de  la  personne, 

1 1 
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mais  seulement  à  un  fonds  et  pour  un  fonds ,  et 
pourvu  que  ces  servitudes  n'aient  d'ailleurs  rien 
de  contraire  à  Tordre  public. 

L'usage  et  l'étendue  des  servitudes  ainsi  éta- 
blies se  règlent  par  le  titre  qui  les  constitue,  et  à 
défaut  de  titre,  par  les  règles  expliquées  à  ce  cha- 
pitre du  Code.  (Art.  G80)  (i). 

441.  De  ces  principes  généraux,  et  de  quel- 
ques autres  qui  seront  successivement  dévelop- 
pés ,  on  peut  déduire  les  axiomes  suivants  : 

4°  Pour  qu'il  y  ait  servitude  prédiale,  servitude 
dans  les  principes  du  Code  ,  il  doit  y  avoir  deux 
héritages  ; 

2°  Les  héritages  doivent  appartenir  à  des  maî- 
tres différents  ; 

5°  En  général ,  il  faut  que  les  fonds  soient  con- 
tigus  ; 

4°  La  servitude  consiste ,  de  la  part  du  pro- 
priétaire de  l'héritage  assujetti ,  à  souffrir  ou  à  ne 
pas  faire  ; 

5°  Le  droit  de  servitude  est  indivisible  ; 

6°  Les  servitudes  sont  des  droits  réels; 

7°  La  servitude  n'établit  aucune  prééminence 
en  faveur  de  l'un  des  héritages  sur  l'autre  ; 

8°  Les  servitudes  peuvent  être  établies  sous 
certains  modes. 

Chacun  de  ces  axiomes  sera  expliqué  avec 
ses  conséquences  dans  les  huit  paragraphes  sui- 
vants. 


S   le 


Pour  qu'il  y  ait  servitude  prédiale  ,  il  faut  deux  bérilages. 

442.  Delà  définition  donnée  par  l'article  657 
il  résulte  qu'il  doit  y  avoir  deux  héritages  pour 
qu'il  y  ait  servitude  prédiale  :  l'un  devant  la  ser- 
vitude ,  l'autre  à  qui  elle  soit  due  (t). 

Toute  servitude ,  en  effet ,  est  établie  pour 
l'usage  des  bâtiments  ou  pour  celui  des  fonds  de 
terre.  (Art.  687.) 

445.  Toutefois ,  il  n'est  pas  de  rigueur  que  la 
maison ,  par  exemple ,  pour  l'utilité  de  laquelle 
je  stipule  un  droit  de  servitude,  pula  un  droit  de 
vue ,  existe  déjà  :  je  puis  très-bien  stipuler  la 
servitude  pour  une  maison  que  je  me  propose  de 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  721,  752  et  738. 

(2)  L,  1,  J  1,  ff.  Comm.  froid,  tam  vrb.  quam  rustic. 


bâtir,  insulœ  futur  m.  En  sens  inverse ,  je  puis 
convenir  avec  vous  que  la  maison  que  vous 
vous  proposez  de  construire  supportera  ma  gale- 
rie, etc.  (3). 

Dans  les  deux  cas  la  servitude  est  établie  sous 
cette  tacite  condition  :  si  la  maison  vient  à  être 
construite  ;  or,  comme  on  le  verra  plus  loin ,  la 
servitude  peut  être  convenue  sous  condition. 

444.  Comme  il  faut  que  la  servitude  soit  im- 
posée à  un  fonds  pour  l'utilité  d'un  autre  fonds, 
il  s'ensuit  que  si  le  propriétaire  du  moulin  A  sti- 
pulait que  le  propriétaire  du  fonds  B,  quel  qu'il 
soit  et  sera ,  sera  tenu ,  à  perpétuité ,  de  venir 
moudre  audit  moulin  ,  à  la  charge  d'une  certaine 
prestation,  cette  convention  ne  constituerait  pas 
une  servitude  :  ce  serait  là ,  tout  au  plus ,  une 
simple  obligation  personnelle  ,  de  l'exécution  de 
laquelle  le  propriétaire  du  fonds  B  pourrait  être 
tenu,  ainsi  que  ses  héritiers,  détenteurs  du  fonds, 
à  peine  de  dommages-intérêts,  mais  une  con- 
vention qui  n'obligerait  point  les  tiers  acquéreurs. 
Le  moulin  ,  en  effet ,  n'en  devrait  retirer  aucune 
utilité  comme  fonds  ;  ce  ne  serait  point  là  une 
charge  imposée  à  un  héritage  pour  l'utilité  directe 
d'un  autre  héritage,  mais  seulement  une  conven- 
tion pour  obtenir  des  bénéfices  au  moyen  du 
moulin  :  un  contrat  de  louage  ,  si  les  obligations 
étaient  réciproques  ,  ou  ,  dans  le  cas  contraire , 
une  espèce  de  contrat  particulier,  et  non  une 
servitude. 

445.  Si  c'était  le  propriétaire  du  fonds  B  qui 
eût  stipulé  du  maître  du  moulin  A  qu'il  lui  serait 
loisible  d'y  moudre  le  blé  dont  il  aurait  besoin 
pour  l'exploitation  de  son  fonds,  il  y  aurait,  non 
pas  servitude  proprement  dite  ,  mais  une  espèce 
d'usage  irrégulier,  de  la  nature  de  ceux  dont 
nous  avons  parlé  précédemment,  n°  54,  d'après 
les  lois  5  et  6  ff.  de  Servit,  prœd.  rustic;  et  cet 
usage  serait  un  droit  réel ,  comme  s'il  y  avait 
servitude  proprement  dite.  Mais  comme  ce  ne 
serait  que  le  moulin ,  et  non  son  propriétaire , 
qui  serait  obligé ,  celui-ci  ne  serait  pas  tenu  de 
moudre  lui-même  le  blé  nécessaire  au  fonds  B  ; 
il  serait  simplement  tenu  de  souffrir  que  le  pro- 
priétaire de  ce  fonds  usât  du  moulin.  Et  s'il  y 

(3)  L.  23,  g  1,  ff.  de  Servit. prend,  urban. 
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avait  aussi  la  clause  que  le  maître  du  moulin 
fournirait  également  son  travail  pour  l'opération, 
il  serait  bien  ,  ainsi  que  ses  héritiers,  tenu  de  son 
obligation  personnelle  ;  mais  quant  aux  tiers  dé- 
tenteurs, c'est  une  question  plus  susceptible  de 
doute,  et  que  nous  examinerons  ultérieurement 
en  principe. 

440.  La  loi  81  ,  §  1  ,  ff.  de  conlrah.  Empl., 
nous  offre  l'exemple  d'un  cas  où  il  n'y  a,  suivant 
cette  loi,  ni  servitude  ,  ni  même  aucun  droit  réel 
quelconque  ,  quoique  la  convention  paraisse  ce- 
pendant imposer  une  charge  à  un  fonds  en  faveur 
d'un  autre  fonds.  Dans  l'espèce  ,  Lucius  Titius  , 
propriétaire  d'un  champ  ,  avait  promis  une  cer- 
taine quantité  de  boisseaux  de  froment  de  ce 
champ  pour  les  héritages  de  Caïus  Seius  ;  ensuite 
il  a  vendu  ce  fonds  avec  celte  clause  :  Quo  jure 
quaque  condilione  ca  yrœdia  Lucii  Tilii  sunt , 
ita  veneunl,  itaque  habcbunlur.  On  a  demandé  si 
Seius  pourrait  actionner  l'acquéreur  de  l'héritage 
pour  la  délivrance  du  grain  qui  lui  a  été  promis 
pour  ses  fonds;  et  le  jurisconsulte  Scœvola  résout 
la  question  par  la  négative. 

Assurément  il  ne  peut  le  faire  ainsi  que  parce 
que  le  fonds  n'est  grevé  d'aucune  servitude  , 
même  personnelle  ,  par  l'effet  de  la  convention 
intervenue  entre  Titius  et  Seius  ;  car  s'il  y  avait 
eu  un  droit  de  servitude  quelconque  ,  l'acquéreur 
eût  été  obligé  d'en  souffrir  l'exercice.  En  effet , 
s'il  y  avait  eu  un  droit  d'usage,  même  irrégulier, 
ce  droit  eût  pu  s'exercer  contre  tout  délenteur 
de  l'objet  sur  lequel  il  aurait  résidé,  comme  dans 
le  cas  régi  par  la  loi  0,  ff.  de  Servit,  prœd.  rusl. 
que  nous  avons  analysée  précédemment;  mais  il 
n'y  a  eu  que  la  simple  convention  d'une  presta- 
tion personnelle  avec  indication  du  fonds  où 
serait  prise  annuellement  la  quantité  de  grains 
promise.  Ce  qui  indique  clairement  que  ce  n'était 
qu'une  prestation  personnelle,  ce  sont  ces  mots 
de  la  loi  :  Lucius  Tilius  promisil  de  fundo  suo 
ccnlum  mdlia  mediorum  frumenti  anima  i>n.r:- 
staiu  prœdiis  Caii  Scii.  Ainsi  ,  c'était  Titius  qui 
devait  Uvrer  !«•  grain;  tandis  qu'il  est  de  la  nature 
des  servitudes,  même  personnelles,  comme  l'usu- 
fruit et  l'usage,  que  le  propriétaire  du  fonds  as- 
sujetti soit  seulement  tenu  de  souffrir  l'exercice 

(1)  Voyez  néanmoins  ce  qoe  noms  aToudJl  1  cet  égard  en 
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du  droit,  sans  être  obiigé  de  rien  faire.  Il  est 
aussi  dans  la  nature  de  ces  servitudes  que  celui 
à  qui  elles  sont  ducs  puisse  prendre  lui-même 
les  fruits  (i)  ;  au  lieu  que  dans  l'espèce ,  on  de- 
vait livrer  le  grain  à  Seius  :  celui-ci  n'avait  pas 
le  droit  de  le  prendre.  Enfin  ,  la  circonstance 
que  la  quantité  en  était  fixée,  a  pu,  jointe  aux 
autres  ,  porter  le  jurisconsulte  à  ne  voir  dans  la 
convention  qu'une  simple  prestation  personnelle, 
et  non  une  servitude  quelconque,  c'est-à-dire  pas 
même  un  usage  irrégulier,  affectant  l'héritage  d'un 
droit  réel.  La  solution  de  la  question  dans  notre 
droit  dépendrait  toutefois  beaucoup  de  l'intention 
des  contractants,  des  termes  dont  ils  se  seraient 
servis,  ainsi  de  que  la  certitude  de  la  date  de  l'acte. 

447.  Au  reste,  nonobstant  la  décision  deCuja8, 
mais  d'après  celle  de  Vinnius  et  de  plusieurs  autres 
interprètes,  on  doit  admettre  qu'il  y  a,  non  pas  ser- 
vitude prédiale,  mais  usage  irrégulier,  droit  réel 
en  un  mot ,  dans  les  cas  prévus  à  la  L.  8 ,  ff.  de 
Servilulibus ,  où  il  est  dit  :  Ut  pomum  df.cep.pere 

LICEAT,  LT  SPATIARI,  UT  COEXARE  IN  ALIENO  POSSIMUS, 

servilus  imponi  non  polcst.  11  n'y  a  pas  servitude 
prédiale ,  puisque  le  droit  n'est  point  établi  au 
profit  d'un  fonds  ,  quoiqu'il  le  soit  sur  un  fonds  ; 
mais  il  y  a  ,  ou  du  moins  il  peut  y  avoir  (si  telle 
a  été  l'intention  des  parties),  une  espèce  d'usage 
irrégulicr,  dont  nous  avons  précédemment  ex- 
pliqué les  effets  (2). 

448.  Il  n'y  aurait  pas  non  plus  servitude  pré- 
diale avec  les  effets  qui  y  sont  attachés ,  si  je  sti- 
pulais un  passage  par  votre  terrain  pour  abréger 
le  chemin  de  la  maison  que  j'occupe  à  bail  ,  à 
telle  place  publique ,  à  telle  promenade  :  ce  se- 
rait, d'après  l'intention  des  parties,  les  termes 
de  la  convention,  ou  une  simple  obligation  per- 
sonnelle de  votre  part,  qui  vous  soumettrait, 
vous  et  vos  héritiers,  à  l'exécuter,  à  peine  de 
dommages-intérêts,  mais  sans  que  j'en  pusse 
réclamer  l'exécution  des  tiers  détenteurs  dudit 
terrain  ;  ou  bien  une  sorte  de  droit  d'usa»e  irré- 
gulicr,  qui  s'exercerait  même  contre  tout  délen- 
teur quelconque  de  ce  terrain. 

449.  El,  comme  nous  l'avons  dit  au  loine 

("2)    Y •>}<•/  supra,  11"  10, 
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précédent,  n°  4105  (292),  la  stipulation  que  le 
propriétaire  du  fonds  A ,  quel  qu'il  soit  et  sera  , 
aura  le  droit  de  chasse  sur  le  fonds  B ,  ne  con- 
stituerait non  plus  aucun  droit  de  servitude ,  ni 
aucun  droit  réel  quelconque.  Nous  en  avons  donné 
les  raisons  (1). 

450.  Enfin ,  il  y  aurait  encore  moins  servitude 
réelle,  s'il  est  possible,  dans  la  convention  que 
je  ferais  avec  le  propriétaire  du  fonds  B,  qu'il 
sera  tenu  ,  ainsi  que  tout  possesseur  quelconque 
dudit  fonds ,  de  venir  faire  les  moissons  dans 
mon  héritage  :  ce  serait  là  une  simple  obligation 
de  faire ,  qui  ne  serait  obligatoire  que  pour  celui 
qui  s'y  serait  soumis ,  avec  effet  de  donner  lieu 
aux  dommages-intérêts  en  cas  d'inexécution  ,  et 
qui  prendrait  même  fin  par  sa  mort ,  comme 
louage  d'ouvrage,  qui  finit  par  la  mort  de  l'ouvrier 
(art.  1795)  (2),  car  aucune  servitude  ne  peut 
être  imposée  à  la  personne,  même  en  faveur 
d'un  fonds. 

On  pourrait  facilement  multiplier  les  exemples 
de  cas  dans  lesquels  il  ne  saurait  y  avoir  servitude 
proprement  dite,  ni  aucun  droit  quelconque  sur 
la  chose  même,  ce  qu'on  nomme,  dans  la  doctrine, 
le  droit  réel  ;  mais  ceux  que  nous  venons  de 
donner  suffisent. 

SU. 

Pour  qu'il  y  ait  servitude,  les  héritages  doivent  appartenir 
à  des  maîtres  différents. 

451 .  Le  droit  de  propriété  renfermant  la  jouis- 
sance la  plus  étendue  de  la  chose  qui  en  est  l'objet, 
il  s'ensuit  qu'on  ne  peut  avoir  sur  celte  chose  un 
droit  de  servitude  :  de  là,  la  règle  si  connue  :  Res 
sua  nemini  servit  (5),  règle  érigée  en  loi  par  l'ar- 
ticle 657  du  Code ,  qui  exige  expressément ,  en 
effet ,  pour  qu'il  y  ait  servitude ,  que  les  fonds 
appartiennent  à  différents  propriétaires. 

452.  Ainsi ,  quoique  le  maître  de  deux  fonds 
contigus  ait  établi  sur  l'un  d'eux  un  passage  ou  un 
canal  pour  l'exploitation  ou  l'irrigation  de  l'autre, 
il  n'y  a  pas  pour  cela  servitude  :  la  servitude  ne 

(1)  Voijet  aussi,  au  même  volume,  n°  1111  (300),  où  nous  dé- 
cidons, d'après  un  avis  du  conseil  d'Etat,  approuvé  le  19  octo- 
bre 1011,  que  le  droit  dépêche  dans  les  mières  non  navigables 
ni  flottables  est  tellement  inhérent  à  lu  propriété  des  fonds  rive- 
rains, qu'il  ne  peut  être  aliéné  que  par  l'aliénation  desdits 
fonds. 


pourra  commencer  que  lorsque  les  deux  fonds  ne 
seront  plus  réunis  dans  la  même  main  ;  et  alors 
elle  pourra  résulter  de  la  destination  du  père  de 
famille,  ou  de  la  volonté  expresse  ou  tacite  des 
contractants.  (Art.  692,  695,  694)  (*). 

455.  En  sens  inverse ,  si  deux  fonds  apparte- 
nant à  des  maîtres  différents,  et  dont  l'un  doit  une 
servitude  à  l'autre,  se  trouvent  ensuite  appartenir 
au  même  propriétaire,  la  servitude  est  éteinte. 
(Art.  705)  (5). 

Nous  verrons  ultérieurement  dans  quels  cas 
elle  renaît ,  lorsque  l'un  des  fonds  sort  de  sa  main 
par  l'effet  d'une  cause  forcée  ,  comme  dans  ceux 
de  réméré  ,  de  donation  révoquée  ,  d'acquisition 
rescindée ,  de  délaissement  hypothécaire ,  etc. 

S  III. 

En  général,  il  faut  que  les  fonds  soient  contigus. 

454.  Puisque  les  servitudes  sont  établies  pour 
l'utilité  des  fonds  ,  il  faut,  pour  que  ce  but  puisse 
être  atteint,  que  les  héritages  soient  contigus  (c), 
qu'il  n'y  ait  pas,  par  l'existence  de  fonds  inter- 
médiaires appartenant  à  d'autres  propriétaires  , 
d'obstacles  à  l'exercice  de  celle  qui  a  été  con- 
venue. Mais  cette  contiguïté  s'entend  plus  ou 
moins  strictement ,  selon  les  diverses  espèces  de 
servitudes ,  même  dans  les  principes  de  la  légis- 
lation romaine ,  qui  quelquefois  en  cette  matière 
sont  portés  jusqu'à  un  tel  point  de  subtilité,  que 
l'équité  ne  permettrait  pas  de  s'y  attacher  dans 
notre  droit ,  plus  ami  de  la  simplicité. 

455.  Ainsi ,  propriétaire  de  la  maison  A ,  et 
voulant  m'assnrer  un  aspect  agréable ,  je  puis 
très-bien  stipuler  du  maître  du  fonds  C,  qu'il  ne 
bàlira  pas  sur  son  terrain  ,  ou  qu'il  ne  bâtira  pas 
au  delà  de  telle  hauteur,  quoique  nos  héritages 
soient  séparés  par  le  fonds  B  ,  appartenant  à  un 
tiers,  avec  lequel  cependant  je  n'ai  fait  aucune 
convention.  Car  la  stipulation  me  sera  utile  tant 
que  le  tiers  ne  fera  pas ,  en  bâtissant ,  obstacle  à 
ce  que  je  jouisse  de  l'aspect  que  j'ai  voulu  me 

(2)  Code  de  Hollande,  ait.  ICiO. 

(3)  L.  26,  il',  de  Servit,  prœd.  urban.;  L.  5,  principe  ff.  si 
Isnsf.  petatitr. 

(4)  Code  de  Hollande,  art.  747-7 10.  i 

(5)  Ibid. ,  art.  753. 

(C)    !..  11.  %  I,  If.  d,-  Strvitlit.  prad.niit. 
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ménager,  ou  s'il  fait  déjà  obstacle ,  lorsque  l'ob- 
stacle aura  cessé,  pourvu  qu'il  ait  cessé  avant 
l'extinction  de  la  servitude  par  le  non-usage  (î). 
Mais  tant  qu'il  existera  ,  je  n'aurai  pas  le  droit 
d'empêcher  celui  qui  m'a  fait  la  concession  de 
bâtir  sur  son  terrain  ,  parce  que  je  n'ai  pas  d'in- 
térêt (2)  ;  et  telle  est  la  raison  pour  laquelle  je  ne 
puis  valablement  stipuler  que  vous  ne  vous  pro- 
mènerez pas  dans  votre  jardin  (3)  ;  ou  ,  si  votre 
bâtiment  est  tellement  éloigné  du  mien ,  que  de 
l'un  on  ne  puisse  voir  l'autre  ,  ou  s'ils  sont  séparés 
par  une  montagne,  je  ne  puis  stipuler  aucune 
espèce  de  servitude  de  vue ,  de  prospect,  et  autres 
semblables  (i). 

456.  Mais  la  servitude  de  passage  au  profit  du 
fonds  A  sur  le  fonds  C  ne  peut  exister  réellement 
si  le  fonds  R  est  intermédiaire  et  appartient  à  un 
autre  propriétaire ,  à  moins  que  le  fonds  A  n'ait 
aussi  passage  sur  le  fonds  R  pour  l'exercice  de 
cette  même  servitude  (5). 

On  sent  que  si  le  fonds  intermédiaire  était  un 
chemin  public  ,  la  servitude  existerait  sans  diffi- 
culté. 

Elle  existerait  également,  quoique  l'espace  in- 
termédiaire fût  un  cours  d'eau ,  qu'on  ne  pourrait 
même  traverser  ordinairement  à  cet  endroit  qu'en 
bateau.  Nous  rejetterions,  en  ce  point,  la  subtilité 
des  lois  romaines ,  qui  distinguaient  s'il  y  avait 
un  pont,  ou  du  moins  si  la  rivière  était  guéable, 
et  qui  n'admettaient  la  validité  de  la  servitude  que 
dans  ces  cas  (a).  Cela  tenait,  comme  le  dit  fort 
bien  Duaren  (i) ,  au  principe  que  la  cause  de  la 
servitude  devait  être  perpétuelle ,  c'est-à-dire 
que  le  propriétaire  dominant  devait  toujours  pou- 
voir l'exercer  sans  obstacle,  sans  retard  :  or,  dans 
l'espèce,  dit  le  même  auteur,  il  ne  l'aurait  pu, 
puisqu'il  n'aurait  pu  toujours  passer  la  rivière 
quand  il  l'aurait  voulu  ,  les  bateliers  n'étant  pas 
toujours  prêts  à  cet  effet. 


457.  Au  surplus ,  rien  ne  m'empêche ,  pro- 
priétaire du  fonds  A,  de  stipuler,  quant  à  présent, 
du  propriétaire  du  fonds  C  ,  un  droit  de  passage 
ou  de  conduite  d'eau  sur  son  terrain ,  quoiqu'il 
y  ait  entre  ce  fonds  et  le  mien  le  fonds  R  appar- 
tenant à  un  tiers,  et  sur  lequel  je  n'ai  encore 
aucun  droit  de  servitude.  Celle  que  je  stipule  est 
censée  convenue  sous  cette  tacite  condition  :  si 
je  puis  obtenir  du  maître  du  fonds  R  ce  qui  sera 
nécessaire  à  son  exercice ,  et  si  cette  condition  se 
réalise,  la  servitude  s'exercera  sans  difficulté. 
C'est  comme  lorsque  je  stipule  une  servitude  pour 
une  maison  que  je  me  propose  de  construire,  ou 
sur  la  maison  que  mon  voisin  viendrait  à  édi- 
fier (s). 

458.  Quant  à  la  perpétuité  de  la  cause,  c'est-à- 
dire  que  le  fonds  servant  doit  pouvoir  servir  le 
fonds  dominant  sans  discontinuation  ,  lorsqu'il  y 
a  lieu  à  exercer  la  servitude  (9) ,  elle  était  essen- 
tielle chez  les  Romains  pour  qu'il  y  eût  servitude, 
droit  réel;  mais  chez  nous  elle  est  simplement 
de  la  nature  des  servitudes. 

459.  Ainsi ,  dans  les  principes  purs  de  la  légis- 
lation romaine ,  on  n'eût  pu  valablement  avoir  la 
servitude  de  prise  d'eau  sur  un  étang  (10) ,  parce 
qu'un  étang  est  sujet  à  être  desséché  par  l'effet 
des  chaleurs.  Il  en  eût  toutefois  été  autrement  si 
l'étang  eût  été  alimenté  par  un  ruisseau  ou  par  des 
sources  d'eau  vive  (11).  Mais  chez  nous,  nul  doute 
qu'une  prise  d'eau  ne  pût  être  valablement  établie, 
soit  que  l'étang  fût  ou  non  alimenté  par  des  sources 
ou  un  ruisseau. 

460.  De  même, 'suivant  la  L.  28,  ff.  de  Servit, 
prœd.  urban.  précédemment  citée,  il  n'y  avait  pas 
servitude  dans  la  convention  faite  par  l'un  des 
voisins  avec  l'autre,  que  le  premier,  parle  moyen 
d'une  ouverture  pratiquée  dans  le  mur  du  second, 


I  I.I..  '.)  cl  0,  princip.,  (T.  si  Servit,  vindic. 

(2)  Ibid. 

('i)  I..  19,  princip.,  tf.  de Servitutibu$. 

(■i)  L.  30, 11'.  de  Servit. prœd. urban. 

(5)  !..  7,  5  l,  ff.  de  Servit,  pra-d.rmt. 

(6)  L.  30,  ft". île  Servit.  /</«•»/.  ruttic.,  combinée  avec  la I..  17, 
U  '2,  (1.  de  Aqua  et  aqua  plur.  amena. 

(7)  Sur   la    loi    30,    de    Servitut.    prœd.   rust.,   ci-dessus 
citée. 

(8)  Voyez  supra,  n<> -i-50. 


(9)  Pour  [et  ancien»]  perpetuum  eitquodcumque  ex  naturali 

causa,  sed  mm  ex  hominù  facto  orilur,  quamvis  non  t\t  assi- 
duinn  :  utCCCe  aqua  pluvia  rx  naturali  causa  oritur,  et  si  non 

turiduepluat.  ^  inniai,  Imstit.,  lit.  de  Servit. ,  par  interpréta- 
tion de  li  I.  28,  H.  de  Servit,  prœd.  urban. 

(10)  L.  '20.  fl".  de  Servit,  prœd.  urb.,  précitée. 

Il     irgamcntdela  L.  I,  |  S,  ff.de Aquaquotid. et œetiea, 

et  de  la  L.  unique,  S  ♦,  1".  de  Fonte.  Voyez  aussi  les  professeur* 
do  Loiivaiu,  Jiecitationes  ad  Pasdectas,  tit.  de  Servitutibus , 
n°9. 
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recevrait  sur  son  terrain  les  eaux  de  la  cuisine  de 
celui-ci  (î) ,  à  moins  que  cette  eau  ne  fût  mêlée  à 
celle  de  la  pluie  ;  car  autrement ,  dit  le  juris- 
consulte :  Ncque  perpcluam  causam  habet  quod 
manu  fit  (2).  Il  est  bien  certain  qu'on  ne  ferait 
pas  non  plus  chez  nous  celte  distinction. 

461.  Mais  les  jurisconsultes  romains  ne  fai- 
saient néanmoins  pas  dériver  la  perpétuité  de  la 
cause  des  servitudes,  uniquement  de  la  circon- 
stance que  le  fait  de  l'homme  n'aurait  pas  été 
nécessaire  pour  l'exercice  du  droit ,  autrement 
celles  de  passage,  de  puisage,  de  pacage,  qui  ont 
toutes  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  pour 
être  exercées  ,  n'auraient  pu  avoir  lieu  ;  ils  ne  la 
faisaient  pas  non  plus  dériver  de  la  faculté  de  pou- 
voir exercer  le  droit  sans  intermittence,  sans  dis- 
continuation ,  puisqu'ils  avaient ,  comme  on  le 
verra  plus  bas ,  des  servitudes  qui  s'exerçaient 
alternativement  de  deux  jours  l'un ,  ou  depuis 
telle  heure  jusqu'à  telle  heure ,  ou  simplement  le 
jour  et  non  la  nuit ,  aut  vice  versa  (3)  :  ils  la 
tiraient  principalement  de  la  nature  de  l'héritage 
assujetti  relativement  à  l'espèce  de  servitude 
qu'on  avait  voulu  établir,  et  de  la  disposition 
respective  des  fonds.  Ainsi  pour  eux  comme 
pour  nous,  une  servitude  discontinue  dans  son 
exercice ,  telles  que  sont  celles  de  passage ,  de 
pacage,  de  puisage  (art.  088)  (4),  n'avait  pas 
moins  une  cause  perpétuelle,  si  la  disposition  des 
lieux  ne  faisait  pas  obstacle  à  son  exercice ,  la 
nécessité  du  fait  actuel  de  l'homme  pour  cet 
exercice  ne  détruisant  nullement  la  perpétuité  de 
la  cause ,  qui  tenait  plutôt  encore  au  droit  qu'au 
fait ,  à  la  servitude  elle-même  qu'à  son  simple 
exercice.  Tout  cela  était  assez  métaphysique , 
assez  subtil.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  perpétuité  de 
la  cause,  comme  l'entendaient  les  Romains,  n'est, 
chez  nous,  que  de  la  nature  des  servitudes,  et  non 
de  leur  essence;  c'est  une  circonstance  qui  a  lieu 
le  plus  communément ,  mais  qui  n'est  pas  indis- 
pensable, et  que  Ton   ne  doit  point  confondre 

(1)  IIubebis  entend  dillcrcmment  le  cas  de  ectlc  loi.  Selon 
lui,  l'un  des  voisins  a  concédé  à  l'autre  le  droit  de  prendre,  par 
le  moyen  d'une  ouverture  pratiquée  dans  le  mur  de  celui-ci, 
l'eau  qui  serait  nécessaire  pour  laverie  pavé  de  sa  cuisine. 

(2)  Au  surplus,  rien  n'empêclmit  d'étaldir  la  servitude  [de 
cloaque,  jus  cl'mrir.  !..  7,  S.  de  ServitUtibus,  attendu  que  les 
raux  de  pluie  sont  ordinairement  reçues  d  IIM  un  cloaque,  ri  que 

\r-.  •  anx  Ai  ploie  on1  ont  i  ause  perpétuelle,  quoiqu'il  ne  pleuve 
pas  continuellement 


avec  ce  que  nous  entendons,  dans  l'esprit  du  Code, 
par  la  continuité,  dont  nous  parlerons  à  la  section 
suivante. 

S IV. 

La  servitude  consiste  ,  de  la  part  du  propriétaire  du  fonds 
assujetti,  û  souffrir  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose. 

462.  Cette  proposition,  puisée  dans  la  L.  15, 
§  1,  ff.  de  Servitulibus,  adoptée  par  nos  auteurs 
les  plus  exacts  comme  axiome  certain ,  est  consa- 
crée par  le  Code  aux  art.  697,698,699  (s),  ana- 
lysés et  combinés.  Et,  en  effet ,  c'est  le  fonds,  et 
non  la  personne  qui  le  possède,  qui  se  trouve 
assujetti  :  cette  personne  n'a  entendu  obliger 
que  son  fonds,  et  non  s'obliger  elle-même.  Ainsi, 
c'est  au  propriétaire  de  l'héritage  dominant  à  faire 
les  travaux,  s'il  en  est  besoin,  pour  exercer  la 
servitude. 

463.  Cependant ,  suivant  l'opinion  commune 
des  docteurs,  le  principe,  même  dans  le  droit 
romain,  reçoit  exception  à  l'égard  de  la  servitude 
oneris  ferendi ,  celle  par  laquelle  votre  mur  doit 
supporter  ma  charge.  C'est  au  maître  du  mur  à 
l'entretenir  et  à  le  refaire  ,  s'il  y  a  lieu ,  pour 
qu'il  puisse  supporter  la  charge.  Ulpien,  dans 
la  L.  6,  §  2,  ff.  Si  servilus  vindicelur ,  établit 
clairement  cette  exception  (6) ,  contre  le  senti- 
ment d'Aquilius  Gallus ,  qui  pensait  qu'aucune 
servitude  n'oblige  celui  qui  la  doit  à  faire,  mais 
seulement  a  souffrir  ou  à  ne  y>as  faire.  Il  dit  que 
l'avis  de  Servius  a  prévalu  dans  ce  cas  particulier, 
sauf  au  propriétaire  du  mur  à  l'abandonner  pour 
se  dispenser  de  le  refaire.  Cela  tenait  à  cette 
espèce  de  servitude  qui  ne  pouvait  être  exercée 
que  par  l'entretien  du  mur,  d'où  l'on  a  conclu  que 
celui  qui  s'y  était  soumis  avait ,  par  cela  même, 
promis  ce  qui  serait  nécessaire  à  l'exercice  du 
droit,  d'après  cette  règle  de  logique,  qui  veut  la 
fin  veut  les  moyens,  sauf  à  lui  à  abandonner  le 
mur. 

(3)  Interoalla  diertim  et  liorarum,  non  ad  temporis  msii, 
scrl  ad  «oui  m  pertinent  jure  constilutw  seriitutis.  L.  4,  'j  2, 
fi',  de  Servi tutibtu. 

(4)  Code  de  Hollande,  art.  7:2'*. 

(5)  lbid.,art.  73j  et  730. 

((;,  Voyez  aussi  la  loi  33,  IT.  de  Servit,  frai,  urb.,  qui  est 
dans  \c  uu'iu* 
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404.  Chez  nous,  où  les  principes  sont  moins 
rigoureux,  la  décision  dTJIpien  devrait  à  plus 
forte  raison  êlre  suivie,  avec  le  tempérament 
résultant  de  la  faculté  d'abandonner  le  mur  pour 
se  décharger  de  l'obligation  de  l'entretenir  ou  de 
le  refaire.  Mais  alors  le  mur  appartenant  au  voisin, 
celui  qui  aurait  fait  l'abandon  n'aurait  plus  le  droit 
de  le  faire  servir  à  supporter  son  bâtiment ,  à 
moins  que ,  en  vertu  de  l'art.  661 ,  il  ne  s'en  fit 
céder  la  mitoyenneté,  moyennant  indemnité. 

Ainsi,  dans  l'espèce  de  servitude  dont  nous 
parions ,  il  y  a  tacite  convention  que  celui  qui  la 
doit  entretiendra  le  mur  à  ses  dépens  :  dans  tous 
les  autres  cas ,  les  travaux  nécessaires  à  l'exer- 
cice du  droit  sont  à  la  charge  de  celui  qui  veut 
en  user.  (Art.  698.) 

Ces  travaux  peuvent  toutefois  être  mis  par  le 
titre  constitutif  à  la  charge  du  propriétaire  de 
l'héritage  assujetti  (ibid.)  ,  mais  avec  la  faculté 
de  s'affranchir  de  cette  charge  en  abandonnant  le 
fonds.  (Art.  699.) 

465.  Nous  verrons  à  la  section  VI ,  où  nous 
traiterons  du  droit  du  maître  du  fonds  dominant, 
et  des  obligations  du  propriétaire  assujetti,  quel 
est  l'effet  de  la  clause  qui  met  les  travaux  à  la 
charge  de  ce  dernier  ,  soit  par  rapport  à  ce  qui 
doit  être  abandonné  quand  il  veut  s'en  affranchir, 
soit  par  rapport  aux  tiers  détenteurs  du  fonds 
servant. 


S  V. 


Le  droit  de  servitude  ut  indivisible. 

400.  Toute  servitude  prédiale  (i)  est  indivi- 
sible, et  ne  peut  en  conséquence  s'acquérir  ni  se 
perdre  pour  partie  (2). 

De  la  il  suit  que  l'un  des  copropriétaires  d'un 
fonds  ne  pouvait  seul ,  dans  le  droit  romain,  sti- 
puler valablement  une  servitude  pour  ce  fonds , 

I  Nous  disons  sjreVssato,  parce  que,  dans  les  vrais  principes, 
l'usufruit  aoi  i  ni  une  terril ade,  et  n'est  point  indivisible. 
Voyez  supra,  n"  10. 

3  l.   2,  »2,sms*s>.,  n.  de  Ferb.oblig.—  !..  II,  j  1;  L.  11; 

L.  17,  \..du  Srrviliilihut,-    L.  0,  {  1,  li.  Communia  priai,  tiim 
urh.  uur.m  i  nst . 

Hast,  prt  farte  tefvitutrttituripoUit.h.U,  ]  1.  ti'.deSer- 
riiut.  .-  !..  30,  .l-i:  de  Servit,  prai.vrb.;  d'où  cette  règle  de 
droit  :  Un  t-vt  notmm  ut  bm  wnuk  utUiter  ctnêiiUUa  sma , 
liment,  lir,t  \Ue  carat  extiterù  a  i/uo  initium caper$ non po- 
tuissent.  L.  00,  ff.  de  Jlej.  jurii. 


la  stipulation  eût  été  n;:!!e  :  il  eût  fallu  qu'elle 
eût  été  faiie  par  tous  (5).  La  raison  de  cela,  c'est 
que  la  stipulation  faite  pour  autrui,  comme  toute 
autre  espèce  de  contrat,  était  nulle  par  défaut 
d'intérêt  (i)  :  or  le  stipulant  n'aurait  eu  intérêt 
à  celle  dont  il  s'agit  qu'en  proportion  de  sa  part 
dans  le  fonds,  et  la  servitude  n'étant  pas  suscep- 
tible d'être  divisée  ,  s'appliquant  nécessairement 
à  tout  l'héritage  ,  puisqu'il  est  indivis  ,  la  consé- 
quence finale  ,  c'est  que  la  stipulation  élait  nulle. 
Celle  que  les  autres  copropriétaires  auraient  faite 
ensuite  ne  l'aurait  même  pas  rendue  valable, 
puisqu'elle  eût  été  nulle  elle-même,  comme  n'étant 
pas  faite  par  tous  les  copropriétaires. 

467.  Mais  comme,  dans  le  droit  moderne ,  le 
principe  qu'on  ne  peut  stipuler  pour  autrui  ne 
s'entend  pas  avec  la  même  rigueur,  qu'on  y  dé- 
roge valablement  lorsque  la  stipulation  que  l'on 
fait  pour  un  tiers  est  la  condition  de  celle  que 
l'on  fait  pour  soi-même  (art.  1121),  nous  n'hési- 
tons pas  à  penser  que  la  convention  de  servitude 
faite  par  l'un  des  copropriétaires  au  profit  de 
l'héritage  commun  ne  fût  valable  (:;),  d'autant 
mieux  que  chaque  associé  peut  améliorer  la  chose 
commune ,  et  qu'il  est  toujours  censé  avoir  reçu 
pour  cela  mandat  de  ses  coassociés. 

468.  En  sens  inverse  ,  un  des  copropriétaires 
ne  peut,  sans  le  concours  des  autres,  grever  le 
fonds  commun  d'une  servitude  ;  et,  en  principe 
pur ,  la  promesse  eût  été  nulle  dans  le  droit  ro- 
main (g),  puisque  l'associé  ne  pouvait  grever  les 
paris  des  autres ,  et  que  la  servitude  ne  pouvait 
s'établir  pour  partie.  Cependant,  et  à  la  différence 
du  cas  précédent,  si  ces  derniers  venaient  à  rati- 
fier en  commun  ou  successivement ,  la  dernière 
convention  confirmait  la  première ,  et  la  servi- 
tude se  trouvait  établie  par  reflet  de  celte  der- 
nière cession    (-).  Rien    mieux,   même  avant  la 

Rien  n'empêchait  non  plus  d'affranchir  de  la  servitode  mie 
partie  déterminée  do  tonds,  par  exemple,  le  coté  du  midi  :  <]•? 
même,  on  pouvait  ne  1 1  constituer  que  sur  telle  partie  seulement, 
on  pour  telle  partie  du  tonds  dominant.  L.  6,  il',  de  Servitxt. 
:!    I..  19,  il.  de  Servitut.prœd.  ruât. 

(4)    I..1I,     11'.  </('  ObliiJ.ft  m  ',n„,h. 

('.i    Tel  est  aussi  le  sentiment  de  Voet,  lit.  Ce 

tant  mh.  i/iinm  rm.t .,  n"  10. 

(•i     !..  •!'»,  0  pi  ad.  rust. 

(7)  L.  6, ,'  -.  li.  ('muni.  prœd.  tam  urban.  quam  rust.; L.l  1, 
IT.  de  Servit,  prœd.  rust. 
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ratification  des  autres,  celui  qui  avait  fait  la  pre- 
mière cession  ne  pouvait  empocher  le  cession- 
naire  de  jouir  de  l'espèce  de  droit  qu'il  lui  avait 
concédé  (î).  Ces  décisions  seraient  incontestable- 
ment suivies  dans  notre  droit. 

409.  Toutefois  le  Code  ne  s'explique  pas  posi- 
tivement sur  le  caractère  d'indivisibilité  que  nous 
attribuons  aux  servitudes,  d'après  le  droit  romain 
et  ses  interprètes  les  plus  exacts;  mais  plusieurs 
de  ses  dispositions ,  notamment  celles  des  arti- 
cles 709  (2)  et  710,  n'ont  pu  être  conçues  telles 
qu'elles  le  sont,  que  dans  la  supposition  qu'en 
effet  les  servitudes  sont  indivisibles  aujourd'hui , 
comme  elles  l'étaient  dans  les  anciens  principes. 
Les  conséquences  qui  découlent  de  ces  mêmes 
dispositions  démontrent  celle  vérité  avec  la  der- 
nière évidence. 

470.  Le  premier  de  ces  articles  porte  que  si 
l'héritage  en  faveur  duquel  la  servitude  est  éta- 
blie appartient  à  plusieurs  par  indivis  ,  la  jouis- 
sance de  l'un  empêche  la  prescription  à  l'égard 
de  tous. 

Et  le  second,  qui  n'est,  au  reste  ,  qu'une  con- 
séquence du  premier  (5),  dispose  que ,  si  parmi 
les  copropriétaires  il  s'en  trouve  un  contre  lequel 
la  prescription  n'ait  pu  courir,  comme  un  mineur, 
il  aura  conservé  le  droit  de  tous. 

Or  cela  ne  peut  avoir  lieu  que  par  l'effet  de  la 
maxime:  In  individuis,  minor  majoremrcleval;  car 
si  le  droit  de  servitude  n'était  pas  indivisible,  s'il 
pouvait  se  perdre  et  s'acquérir  par  partie,  on  ne 
voit  pas  pourquoi  les  majeurs  qui  n'ont  pas  su  le 
conserver  n'en  seraient  pas  déchus  par  l'effet  de 
la  prescription  ;  et  cependant  ils  le  conservent, 
tellement  que  si,  par  suite  du  partage  ou  de  la 
licilation,  le  fonds  vient  à  leur  appartenir  en  tota- 
lité ,  ils  l'auront  avec  le  droit  de  servitude,  con- 
servé en  entier  par  l'effet  de  la  jouissance  léga- 
lement présumée  du  mineur,  qui  n'a  maintenant 

(1)  Même  L.  11.  Mais  cola  n'était  admis  que  par  équité, 
oenignjus,  comme  dit  le  jurisconsulte,  et  non  en  vertu  des  prin- 
cipes purs. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  7S7. 

(i)  Aussi  on  aurait  pu,  à  la  rigueur,  se  dispenser  de  l'insérer 
dans  le  Code,  puisque  l'inaction,  supposée  ou  forcée,  du  mi- 
neur, contre  lequel  la  prescription  ne  court  pas  (art.  22o2)  , 
peut  cire  assimilée,  en  ce  qui  touche  la  prescription,  à  la  jouis- 
sance d'un  copropriétaire  majeur.  Le  Code  j  attache  les  mêmes 
etfets. 


plus  de  droit  sur  le  fonds  ,  et  qui  même  est  censé 
n'en  avoir  jamais  eu  (art.  883,  1872  (*)  com- 
binés). Le  fonds,  en  effet,  a  été  partagé  ou  licite 
cum  sua  condilione,  avec  la  servitude  encore  exis- 
tante. Tandis  que,  hormis  le  cas  d'indivisibilité  , 
et  d'indivisibilité  proprement  dite,  la  conservation 
du  droit  de  l'un  des  intéressés  ne  profite  pas  aux 
autres  :  ceux  qui  ont  laissé  courir  contre  eux  la 
prescription  ne  peuvent  se  faire  un  appui  de  la 
minorité  de  leur  cointéressé  pour  être  relevés  de 
la  déchéance  dont  ils  sont  frappés. 

Ainsi,  dit  fort  bien  Polhier  (s),  si  le  droit  dû  à 
plusieurs  est  indivisible  nalura  aut  sallem  inlel- 
leclu,  comme  la  créance  (a)  d'un  certain  hérilage, 
et  que  le  créancier  meure  laissant  plusieurs  héri- 
tiers ,  les  uns  majeurs,  les  autres  mineurs,  la 
minorité  de  ces  derniers,  pendant  laquelle  le  cours 
de  la  prescription  est  suspendu,  n'empêchera  pas 
la  prescription  de  courir  contre  les  majeurs.  Il 
en  est  autrement ,  ajoute-t-il  ,  dans  le  cas  d'un 
droit  de  servitude. 

471.  Mais  lorsque  le  fonds  dominant  vient  à 
être  divisé,  la  servitude,  quoique  une  inlclleclu 
et  jure,  devient  néanmoins  propre  à  chacune  des 
parties  du  fonds  ;  en  ce  sens,  toutefois,  que  ceux 
qui  les  possèdent  maintenant  sont  obligés  de 
l'exercer  par  le  même  endroit ,  et  sans  que  la 
condition  du  fonds  assujetti  puisse  en  êtreaggravée 
(  art.  700  )  (7)  :  par  conséquent,  chacun  de  ces 
propriétaires  ayant  un  droit  distinct,  doit  le  con- 
server par  ses  actes,  ou  par  sa  qualité,  à  peine  de 
déchéance.  La  maxime  précitée  cesse  alors  d'être 
applicable. 

En  sens  inverse  ,  si  c'est  le  fonds  assujetti  qui 
vient  à  être  divisé ,  la  servitude  dont  le  mode 
d'exercice  n'a  point  été  restreint  et  limité  à  telle 
ou  telle  partie  de  ce  fonds ,  continue  de  résider 
sur  toutes  comme  auparavant  ;  mais  si  elle  cesse 
d'être  exercée  sur  telle  ou  telle  portion  pendant 
le  temps  déterminé  par  la  loi  pour  la  prescrip- 

(4)  Code  de  Hollande,  art.  1128  et  1G89. 

(o)   Traite  des  Obligations,  n»  (147. 

(0)  Cela  devait  être  fréquent  au  temps  de  Pothicr,  où,  par 
exemple,  la  vente  d'un  fonds  ne  constituait  qu'une  simple 
créance,  un  timplejM  ad  rem,  actio  in  personam,  la  tradition 
étant  nécessaire  alors  pour  conférer  la  propriété;  tandis  qu'ac- 
tuellement le  seul  consentement  des  parties  suffit  pour  cela 
(article  1138),  quand  celai  qui  promet  de  livrer  la  chose  en  est 
propriétaire.  Vouez  au  tome  précédent,  nos  223  à  381 . 

(7)  Code  de  Hollande,  art.  737. 
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tion,  et  que  la  prescription  ait  pu  d'ailleurs  courir 
contre  le  propriétaire  dominant ,  celte  portion 
sera  désormais  affranchie  du  droit. 

472.  Ces  principes  sur  l'indivisibilité  des  ser- 
vitudes considérées  comme  droit  affectant  les 
fonds  qui  en  sont  grevés  ,  ne  sont  point  contre- 
dits par  la  division  que  certaines  d'entre  elles 
peuvent  souffrir  dans  le  mode  de  leur  exercice  , 
lorsque  le  fonds  dominant  vient  à  être  divisé. 

Ainsi,  d'après  la  L.  19,  §  4,  ff.  Communi  divi- 
dundo,  une  prise  d'eau  se  divise  de  deux  manières: 
ou  en  disposant  le  canal  de  façon  à  donner  à 
chacun  des  intéressés  le  volume  d'eau  convenu 
par  le  partage  du  fonds  auquel  est  due  la  servi- 
tude ,  ou  en  fixant  le  temps  pendant  lequel 
chacun  d'eux  pourra  user  de  l'eau  exclusive- 
ment (î). 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  division  du  mode 
d'exercice  de  la  servitude  ;  le  droit  n'en  est  pas 
moins  indivisible  en  soi  avec  cet  effet  de  pouvoir, 
tant  que  le  fonds  dominant  ne  sera  pas  partagé, 
être  conservé  dans  son  intégrité,  et  pour  chacune 
des  parties  du  fonds  pour  lesquelles  il  a  été 
assigné,  par  cela  seul  que  l'un  des  coproprié- 
taires en  aura  joui ,  ou  que  ,  à  raison  de  sa  qua- 
lité ,  la  prescription  n'aura  pu  courir  contre  lui. 
A  ce  cas  comme  à  toute  autre  espèce  de  servi- 
tude, s'appliqueraient  les  articles  709  et  710, 
qui  ne  font ,  en  effet ,  aucune  distinction  ,  si  ce 
n'est  seulement  touchant  l'état  d'indivision  de 
l'héritage  dominant.  Aussi,  dans  les  anciens 
principes,  où  les  servitudes  convenues  par  acte 
entre-vifs  n'étaient,  en  général  (2),  réellement 
constituées,  imposées  au  fonds  que  par  une  quasi- 
tradition  (3),  la  stipulation  d'une  prise  d'eau  (4), 
d'un  droit  de  passage  pour  tel  héritage ,  n'était 
pas  moins  considérée  comme  indivisible  dans  ses 
effets;  en  sorte  que  si  le  stipulant  fût  venu  à 
mourir  avant  même  que  sa  simple  créance  eût  été 
transformée  en  droit  réel  par  une  quasi-tradition, 

(1)  Vixj'-i  .hism  l.i  L. S,  $1,  ff.  de  SenitutSbui. 
2  Noua  'liions  en  gênerai ,  parce  qoe  le*  sen itudrs  uéga- 
tiret  étaient  imposées,  constituées  de  plein  ilroit ,  même  dans  les 
acte*  entre-vifs,  par  le  seul  Tait  du  consentement  ,  comme 
n'étant,  par  leur  nature,  susceptibles  d'aucune  tradition  quel- 
conque. 

(3)  L.  20,  (T.  de  Servitut.,  et  surtout  L.  1 1,  analysée  et  coni- 
ttnée  avec  la  L.  0,  g  1,  au  même  litre,  et  la  L.  30,  \  I,  AT.  -/.■ 
Servit,  prœrl.  urhan.  —  I,.  20,  Cod.  dé  Pactii ,  par  argument. 
t'oyez  au  tome  précédent,  le  no  490,  où  nous  citons  le  sentiment 


laissant  parmi  ses  héritiers  une  personne  contre 
laquelle  la  prescription  n'avait  pu  courir,  elle 
n'eût  pas  non  plus  couru  contre  les  majeurs.  Il 
en  serait  de  même  dans  le  droit  actuel ,  où  la 
servitude  se  trouve  imposée  par  cela  même 
qu'elle  est  valablement  promise  (art.  H38  (5) 
par  argument),  ce  qui  rend  applicables  les  arti- 
cles 709  et  710  précités,  tant  que  l'héritage 
dominant  n'est  pas  divisé. 

473.  De  l'indivisibilité  des  servitudes  il  résulte 
que  les  actions  qu'elles  produisent  sont  elles- 
mêmes  indivisibles.  Ainsi ,  dans  l'ancien  droit, 
si  celui  qui  avait  promis  une  servitude  était  venu 
à  mourir  laissant  plusieurs  héritiers,  chacun  d'eux 
pouvait  être  actionné  pour  la  délivrer  (6)  :  le 
créancier  n'était  point  obligé  de  diriger  sa  pour- 
suite contre  tous ,  sauf  au  défendeur  à  mettre  en 
cause  ses  cohéritiers  (7).  Vice  versa,  chacun  des 
héritiers  du  créancier  décédé  avait  aussi  dans  sa 
personne  l'action  pour  le  tout  (s). 

474.  Mais  puisque  aujourd'hui  le  droit  réel 
existe  dès  le  principe ,  chacun  des  héritiers  de 
celui  à  qui  la  servitude  a  été  concédée  a  bien  , 
il  est  vrai ,  l'action  pour  le  tout,  tant  que  le  fonds 
dominant  n'est  pas  divisé  ,  soit  que  la  servitude 
ait  été  exercée  ou  non  ;  et  il  l'a  également  contre 
chacun  des  héritiers  de  celui  qui  a  promis  la  ser- 
vitude, tant  qu'ils  possèdent  par  indivis  l'héritage 
qui  la  doit. 

Mais  dès  que  le  partage  des  biens  du  conces- 
sionnaire a  eu  lieu  ,  l'action  n'appartient  plus 
qu'à  ceux  aux  lots  desquels  le  fonds  dominant 
est  échu  (art.  883);  car  il  ne  peut  plus  être 
question  d'exécuter  une  promesse  :  l'obligation 
de  constituer  ou  d'imposer  la  servitude  sur  le 
fonds  ,  celte  constitution  élant  résultée,  de  plein 
droit  ,  de  l'acte  même  de  concession ,  par  appli- 
cation de  l'article  1138.  H  ne  pourrait  plus  être 
question  que  d'une  maintenue  en  jouissance,  pour 

commun  des  docteurs  par  rapport  à  l'établissement  de  l'usufruit 

dans  les  actes  cnlri'-vifs. 

(  i;  La  I..  17,  (T.  de  Senitutihus,  le  dit  formellement  à  l'égard 
de  l.i  prise  d'eau,  aquadvetui. 
.,    Code  de  Hollande,  art.  1378. 

(6)  t..  1",  ff.  '/'■  Sereitutitnu. 

(7)  Et  cette  faculté,  consacrée  par  l'art.  122j,  et  sous  la 
limilalion  apportée  par  eel  article,  était  plutôt  encore  de  notre 
ancienne  jurisprudence  que  du  droit  romain. 

(g]    Même  L.  17. 
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laquelle  l'action  n'appartiendrait  qu'à  l'héritier 
propriétaire  exclusif  de  l'immeuble  (i) ,  et,  après 
le  partage  des  biens  de  celui  qui  a  fait  la  conces- 
sion ,  elle  ne  pourrait  cire  dirigée  que  contre 
ceux  de  ses  héritiers  au  lot  desquels  serait  échu 
le  fonds  assujetti ,  et  leurs  successeurs  quel- 
conques dans  la  possession  de  l'immeuble  ,  qui 
s'opposeraient  à  l'exercice  de  la  servitude  ;  en 
admettant,  bien  entendu,  qu'il  en  était  proprié- 
taire lorsqu'il  a  concédé  le  droit  ;  autrement  tous 
ses  héritiers  devraient  la  garantie  ,  du  moins  gé- 
néralement. 

Nous  aurons  plus  d'une  fois  occasion  de  reve- 
nir sur  ces  points,  surtout  quand  nous  traiterons 
des  obligations  divisibles  et  indivisibles  :  ce  que 
nous  venons  de  dire  suffit  au  développement  du 
principe,  que  tout  droit  de  servitude  est  indivisible. 

S  VI. 

Les  servitudes  sont  des  droits  réels. 

475.  La  servitude  est  un  droit  dans  le  fonds 
même  qui  en  est  affecté ,  et  dans  celui  au  profit 
duquel  elle  est  établie ,  un  droit  réel ,  pour  em- 
ployer le  langage  de  la  doctrine ,  et  même  de  la 
loi:  c'est,  métaphoriquement  parlant,  une  qua- 
lité active  et  passive  des  héritages  qui  en  sont 
l'objet  (2) ,  mais  non  ,  comme  on  le  dit  quelque- 
fois, un  démembrementde  la  propriété  elle-même, 
qui  n'en  est  pas  moins  entière ,  quoique  son  usage 
soit  plus  ou  moins  restreint  ;  car  ,  autre  chose  est 
le  domaine ,  autre  chose  est  son  exercice  :  je  suis 
propriétaire  absolu  de  tel  fonds  ,  quoique  vous  y 
ayez  un  droit  de  servitude  (5)  ;  j'en  puis  valable- 
ment disposer  ,  je  puis  l'hypothéquer  sans  votre 
consentement,  et  intégralement. 

47G.  Mais  comme  votre  droit  est  dans  la  clwse 
même,  toute  disposition  quelconque  que  je  ferai 
de  cette  chose,  et  en  quelque  main  qu'elle  passe, 
n'empêchera  pas  que  ce  droit  ne  puisse  s'exercer 
sur  elle  comme  si  elle  m'appartenait  encore  (i). 
La  transmission  de  l'immeuble  s'opère  ,  comme 
en  matière  d'hypothèque,  cum  sua  conditione;  et 
rice  versa,  la  transmission  de  l'héritage  dominant 
aura  lieu  avec  le  droit  de  servitude  qui  y  est  al- 

(1)  L.  2,  D  I,  flf.  si  Servitustindicetur. 

(2)  L.  86,  ff.  deVerb.si.pnf. 

(3)  Même  !..  86,  ff.  de  Verb.  tignif. 


facile.  De  là,  les  actions  qui  naissent  des  servi- 
tudes, et  dont  nous  parlerons  ultérieurement. 

§  VIL 

Les  servitudes  n'établissent  aucune  prééminence  d'un  héri- 
tage sur  l'autre. 

177.  En  décidant  que  la  servitude  n'établit  au- 
cune prééminence  en  faveur  du  fonds  dominant 
sur  l'héritage  assujetti  (  art.  638  ) ,  les  auteurs 
du  Code  avaient  en  vue  d'écarter  toutes  les  con- 
séquences du  régime  féodal,  aboli  chez  nous  dans 
ses  derniers  vestiges  parles  lois  delà  révolution. 

■478.  Ainsi  le  propriétaire  d'un  fonds  grevé 
d'une  servitude  n'est  pas  plus ,  à  raison  de  la 
possession  de  ce  fonds,  le  vassal  du  maître  de 
l'héritage  dominant ,  qu'il  ne  l'était  chez  les  Ro- 
mains :  la  servitude  n'est  imposée  qu'aux  fonds  et 
pour  l'utilité  d'autres  fonds,  sans  qu'il  en  puisse 
résulter  aucune  prééminence,  soit  politique,  soit 
même  honorifique,  en  faveur  des  propriétaires  de 
ceux-ci ,  sur  les  propriétaires  de  ceux-là. 

479.  Ainsi  l'on  devrait  regarder  comme  con- 
traire aux  vrais  principes  de  la  matière  et  du  droit 
de  propriété  ,  et  en  conséquence  comme  nulle , 
l'obligation  que  consentirait  le  maître  du  fonds  A, 
par  exemple ,  de  ne  pouvoir ,  ainsi  que  ses  suc- 
cesseurs quelconques  dans  ledit  héritage  ,  l'alié- 
ner sans  l'assentiment  du  maître  du  fonds  B,  quel 
qu'il  fût,  ou  sans  lui  payer  une  certaine  somme 
pour  droit  de  vente,  ainsi  que  le  vassal  y  était 
assujetti  jadis  envers  le  seigneur. 

S  VIII. 

Les  servitudes  peuvent  être  établies  sous  certaines  mo- 
dalités. 

480.  Quoiqu'il  soit  dans  la  nature  des  servi- 
tudes d'être  perpétuelles ,  ou  du  moins  de  ne  s'é- 
teindre que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi ,  néan- 
moins on  peut  les  établir  pour  ne  durer  que 
jusqu'à  un  certain  temps,  ou  pour  cesser  par 
l'arrivée  de  tel  événement.  De  même ,  on  peut 
aussi  convenir  qu'elles  ne  commenceront  qu'à 

(•})  L.  12,  Commun,  de  prœd.  tiim  l'ib.  quum  rusl.  ;  'j  2,  de 
Aclionib.  Ijstit. 
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partir  d'un  jour  fixé  ,  ou  si  tel  événement  arrive. 
Les  pactes  qui  n'ont  rien  de  contraire  à  Tordre 
public  ,  et  qui  ne  sont  d'ailleurs  point  opposés  à 
l'essence  de  l'acte  auquel  ils  sont  attachés,  doivent 
être  exécutés  fidèlement  :  or  ceux  dont  il  s'agit 
sont  de  ce  nombre,  parce  qu'ils  ne  font  que  mo- 
difier la  nature  des  servitudes ,  sans  être  con- 
traires à  leur  essence  (1). 

481 .  Et  quoique  aussi  les  servitudes  prédiales 
soient  imposées  à  des  fonds  pour  l'utilité  d'autres 
fonds,  on  peut  cependant  en  établir  qui  seront 
en  quelque  sorte  personnelles  par  la  désignation 
d'une  personne  qui  aura  seule  le  droit  d'en  user 
pour  tel  héritage  :  cette  restriction  était  adoptée 
par  les  lois  romaines  (2) ,  absolument  étrangères 
au  système  féodal,  dont  les  auteurs  du  Code  ont 
seulement  voulu  écarter  l'application  jusque  dans 
ses  derniers  vestiges,  quand  ils  ont  dit  (  art.  686  ) 
que  les  servitudes  ne  pourraient  être  établies  en 
faveur  de  la  personne,  mais  seulement  en  faveur 
d'un  fonds;  car  ils  n'ont  pas  entendu  par  là  in- 
terdire des  conventions  qui  n'ont  rien  de  con- 
traire à  l'ordre  public  ni  à  l'essence  du  droit  de 
servitude  ,  qu'elles  ont  simplement  pour  objet  de 
modifier  dans  son  exercice  ou  sa  durée. 

482.  L'usage  des  servitudes  peut  aussi  être 
alternatif  et  séparé  par  le  temps  :  par  exemple  , 
vous  aurez  le  droit  de  prendre  l'eau  tel  jour  de 
la  semaine  ,  et  ainsi  de  suite  ;  ou  vous  pourrez  la 
prendre  pendant  six  heures  chaque  jour  (5)  ;  ou 
vous  passerez  par  telle  allée  pendant  le  jour  ,  et 
non  la  nuit,  ce  qui  est  assez  fréquent  dans  les 
villes  (*).  Ces  modifications  à  l'exercice  du  droit 
ne  portent  même  point  atteinte  au  principe  de  la 
perpétuité  de  la  cause  des  servitudes,  principe 
auquel  les  jurisconsultes  romains  s'étaient,  comme 
on  l'a  vu  ,  si  fortement  attachés. 

(1)  La  !..  •<,  DT.  de  Stnritutibut  .  dit  bien,  il  est  vrai,  511e  les 
servitudes  ne  peotcnl  Cire  établies  sous  lis  modalités  donl  dons 
M s  île  parler^  osais  cette  décision  n'était  portée  qu'en  prin- 
cipes purs,  car,  au  moyen  de  l'exception  née  'lu  pacte,  ces 
conventions  recevaient  lenr  effet  ;  Tamen  ri  hase  adjiciantur, 
pnr  parti  i  <■'  doli  exceptio  occurrelur  centra  placita  servilu- 
tem  vindieanti. 

2  Si  tamen  testatorperiomam  démons travit,  eut  tervitutem 
proulari  volait,  emptori  velheredi  non  emdem  prattabitur ter- 
vitu*.  L.  S.  S.  de  Servit,  pr ad.  rusl. 
I.i  L.  37,  au  même  litre,  renferme  une  semblable  déci  ">u 
Dans  1  t  cas ,1a  servitude  est  une  espèce  d'usage,  reUtif  toutc- 


483.  Enfin,  l'on  peut  valablement  attribuer 
un  mode  d'exercice  spécial  à  la  servitude  :  par 
exemple,  dans  la  servitude  de  vue,  que  vous  ne 
pourrez  avoir  que  des  fenêtres  de  telle  dimension, 
de  telle  forme  ;  dans  celle  de  passage ,  que  vous 
pourrez  passer  seulement  à  pied  ,  ou  à  cheval,  ou 
que  vous  aurez  le  droit  de  faire  passer  un  trou- 
peau ,  ou  des  bêtes  de  somme  avec  leur  charge , 
ou  même  des  chars  ou  chariots  (5)  ;  que  pendant 
que  telle  partie  du  fonds  sera  ensemencée  ,  vous 
passerez  sur  l'autre,  ou  bien  que  vous  aurez  seu- 
lement passage  pour  sortir  la  vendange  de  votre 
vigne ,  le  foin  de  votre  pré  ,  la  pierre  de  votre 
carrière,  etc.,  etc. 

Dans  tous  ces  cas ,  l'on  devra  s'attacher  au 
titre  ou  à  l'usage  acquis  par  la  prescription ,  s'il 
a  pu  s'acquérir  de  cette  manière ,  ce  que  nous 
examinerons  ultérieurement. 

Ces  principes  généraux  suffisent  pour  faire 
connaître  les  caractères  et  les  effets  des  servitudes. 


SECTION   11. 

GOB»E?IT  L'OS  TEUT  DIVISES  LES  SESVITKDES. 

SOMMAIBE. 

484.  Différentes  divisions  que  l'on  peut  établir  des 

servitudes. 

S  I-r. 
Les  servitudes  sont  urbaines  ou  rurales. 

485.  Texte  de  l'article  087. 

486.  Celte  division  n'est  d'aucune  importance  sous 

le  Code. 

S  II- 

Les  servitudes  sont  continues  ou  discontinues. 

487.  Quelles  sonl  les  servitudes  continues? 

488.  Quelles  sont  les  servitudes  discontinues? 

toit  à  un  fonds,  <pii  s'éteindra  comme  un  usage  proprement  dit, 
pai  la  mort  de  la  personne  désignée,  mai»,  dans  les  principes  dn 
droit  romain,  avec  cette  différence  néai uns  que  l'usage  pro- 
prement .lit  entêté  éteful  de  plein  droit  par  la  mort  de  l'usager; 
au  lieo  qne,  dans  L'espèce,  comme  il  y  a  servitude  prédiale 
quoique  restreinte,  elle  eol  cessé  de  prendre  lin  seulement  op- 
posita  doli  exceptions ,  comme  dans  le  cas  on  elle  avait  été  con- 
cédée jusqu'à  teUe  époque,  m  pour  Gnir  à  l'arrivée  do  tel 
événement . 

(3  L.  ï,$l,tt.  de  Servit. ;L.  2, tt.de  Agua  quoHû%0tmtio. 

(4j  I.    li.  il.  Communia prmd.  lamurb.quamruiU 

VU)  1.1.    i  et  •>,  h.  de  Hcrat. 
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489.  Importance  de  la  distinction  en  ce  qui  con- 

cerne la  prescription  à  l'effet  d'acquérir  les 
servitudes; 

490.  En  ce  qui  concerne  aussi  l'effet  de  la  possession 

et  des  actions  possessoires ; 

491.  Et  encore  en  ce  qui  concerne  la  prescription  à 

l'effet  d'éteindre  les  servitudes. 

492.  Les  conduites  d'eau  dont  le  mode  de  jouissance 

est  alternatif,  sont-elles  aussi  des  servitudes 
continues  dans  l'esprit  du  Code? 

S  III. 
Les  servitudes  sont  apparentes  ou  non  apparentes. 

493.  Quelles  sont  les  servitudes  de  l'une  et  de  l'autre 

espèce?  Texte  de  l'art  689. 

494.  La  distinction  a  la  même  importance ,  quant 

à  l'acquisition  du  droit  par  le  moyen  de  la 
prescription,  et  quant  à  l'effet  de  la  possession 
et  de  l'action  possessoire,  que  pour  les  ser- 
vitudes continues  ou  discontinues. 

495.  Les  servitudes  apparentes  sont  continues  ou 

discontinues ,  mais  il  en  est  peu  qui  soient 
tout  à  la  fois  apparentes  et  discontinues. 
490.  Y  a-l-il  lieu  de  faire,  pour  l'établissement 
des  servitudes  par  suite  de  la  destination  du 
père  de  famille ,  une  distinction  entre  la  ser- 
vitude continue  et  apparente,  cl  celle  qui  est 
apparente  aussi,  mais  discontinue?  Renvoi. 

S IV. 

Les  servitudes  sont  positives  ou  négatives. 

497.  Démonstration  de  la  proposition  par  différents 

exemples. 

498.  Toutes  les  servitudes  négatives  n'ont  par  elles- 

mêmes  aucun  signe  de  leur  existence,  et  ne 
peuvent  dès  lors  s'acquérir  par  jirescrip- 
lion. 

499.  Au  lieu  que  les  servitudes  affirmatives  peuvent 

s'acquérir  par  prescription  lorsqu'elles  sont 
apparentes  cl  continues. 

500.  Importance ,  dans  les  anciens  principes,  de  la 

distinction  entre  les  servitudes  positives  cl 
négatives,  qui  n'existe  plus  aujourd'hui. 

484.  Indépendamment  de  la  grande  division 
des  servitudes  en  servitudes  prédiales  et  en  servi- 


tudes personnelles  (t) ,  qui  appartient  encore  à 
la  doctrine  ,  si  elle  n'appartient  plus  à  la  loi ,  on 
peut  diviser  les  servitudes  de  plusieurs  manières , 
en  les  considérant  sous  des  points  de  vue  diffé- 
rents. 

Ainsi,  1°  les  servitudes  sont  urbaines  ou  ru- 
rales ; 

2°  Elles  sont  continues  ou  discontinues  ; 

3°  Apparentes  ou  non  apparentes  ; 

4°  Positives  ou  négatives. 

C'est  ce  que  nous  allons  expliquer  rapidement. 

§1". 
Les  servitudes  sont  urbaines  ou  rurales. 

485.  Toutes  les  servitudes  sont  établies  pour 
l'usage  des  bâtiments  ou  pour  celui  des  fonds  de 
terre. 

De  là  ,  la  division  des  servitudes  en  urbaines 
et  rurales. 

Les  servitudes  urbaines  sont  établies  pour  l'u- 
sage des  bâtiments ,  soit  que  les  bâtiments  aux- 
quels elles  sont  dues  soient  situés  à  la  ville  ou  à 
la  campagne.  (Art.  687)  (2). 

Les  servitudes  rurales  sont  établies  pour  les 
fonds  de  terre.  (Ibid.) 

Et  quoique  l'on  ne  soit  pas  d'accord  en  cela 
avec  l'étymologie ,  il  faut  néanmoins  regarder, 
par  extension ,  comme  servitude  rurale,  celle  qui 
est  établie  au  prolit  d'un  fonds  de  terre,  par 
exemple ,  d'un  enclos  ,  d'un  jardin  ,  même  situé 
dans  une  ville  ou  dans  un  faubourg  ;  car  n'étant 
pas  constituée  au  profit  d'un  bâtiment ,  elle  est 
nécessairement  comprise  dans  l'autre  brandie  de 
la  division.  De  même ,  on  ne  s'attacbe  pas  non 
plus  à  l'étymologie  des  servitudes  urbaines,  puis- 
qu'on comprend  dans  cette  classe  celles  qui  sont 
établies  au  profil  des  bâtiments ,  même  situés  à  la 
campagne. 

486.  Cette  division ,  au  reste,  n'est  aujour- 
d'bui  que  de  pure  doctrine,  bien  qu'elle  ait  été 
l'objet  d'une  disposition  du  Code.  C'est  un  em- 
prunt fait  sans  nécessité  aux  commentateurs  du 
droit  romain  (3);  car  il  n'y  a  aucune  différence 


(1)  C'est-à-dire  l'usufruit ,  l'usage,  l'habitation.  Voyez  tome  droit,  surtout  de  l'ancien  ,  relativement  à  la  manière  d'acquérir 

précédent,  n°  -4G7.  les  servitudes    par  l'usucapion.  Mais  comme  cela  exigerait  de 

(!i)  Disposition  supprimée  dans  le  Code  de  Hollande.  nombreuses  explications  sans  beaucoup  d'utilité,  nous   nous 

(3}   Aussi  était-il  loin  d'en  être  ainsi  dans  les  principes  de  ce  bornerons  ici  à  celte  observation  générale. 
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entre  les  effets  ,  soit  quant  aux  modes  d'établisse- 
ment des  servitudes  de  Tune  et  de  l'autre  classe, 
soit  quant  aux  modes  d'extinction  des  unes  et 
des  autres  ;  et  toutes  s'exercent  conformément 
au  titre  constitutif. 

Il  est  vrai  que  les  servitudes  urbaines  sont , 
pour  la  plupart ,  apparentes  et  continues ,  et  que 
celles  de  celte  nature  sont  susceptibles  de  s'ac- 
quérir par  prescription  comme  par  titre  ;  tandis 
que  les  servitudes  rurales  sont,  en  général ,  dis- 
continues et  non  apparentes,  et  par  conséquent 
non  susceptibles  de  s'acquérir  aujourd'hui  par  la 
prescription  (art.  691).  Mais  cette  différence 
n'est  pas  essentielle  ;  ce  n'est  point  à  la  qualité 
(Xurbaines ,  mais  bien  à  celle  de  continues  et  ap- 
parentes qu'est  attaché  ce  mode  d'acquisition , 
puisqu'il  est  des  servitudes  de  cette  classe  qui  ne 
sont  point  apparentes  (i) ,  et  d'autres  qui  ne  sont 
point  continues  (2) ,  lesquelles ,  d'après  cela ,  ne 
peuvent  s'acquérir  de  cette  manière  :  comme , 
en  sens  inverse ,  il  existe  des  servitudes  rurales 
apparentes  et  continues  (3) ,  susceptibles ,  dès 
lors ,  de  s'établir  par  ce  mode. 

Ainsi ,  dans  les  principes  du  Code ,  nous  ne 
voyons,  sous  aucun  rapport,  l'utilité  de  la  dis- 
tinction des  servitudes  en  urbaines  et  rurales. 
Cependant  dans  un  ouvrage  principalement  de 
doctrine ,  il  n'était  pas  permis  de  la  passer  sous 
silence. 


§  il. 


Les  servitudes  sont  continues  ou  discontinues. 

487.  f  Les  servitudes  continues  sont  celles 
<  dont  l'usage  est  (*)  ou  peut  être  (5)  continuel 
1  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  : 
i  tels  sont  les  conduites  d'eau,  les  égouts  (c) ,  les 
«  vues,  et  autres  de  cette  espèce.»  (Art.  888)  (7). 

Tels  sont  surtout  la  prohibition  de  bâtir  sur  un 
terrain ,  ou  de  bâtir  au-delà  de  telle  hauteur,  le 
droit  de  faire  supporter  ma  charge  par  le  mur  du 

(1)  Par  exemple,  la  prohibition  de  bâtir  aor  on  terrain  pour 
procurer  dos  jours  ploa  agréables  a  doc  maison. 
'j    l  m  droit  de  passage  on  de  puisage. 

(3)  Puta  one  prise  d'eau. 

(4)  Puta  la  prohibition  de  bfttir  aor  tel  terrain. 

(5)  Par  exemple   un  droit  de  vue,  dont   On    peut  jouir  sans 

cesse  pour  éclairer  un  appartement .  comme  nu  peni  n'en  jouir 
que  par  intervalles,  et)  ouvrant  les  voleta 

(Ci)  Car,  quoiqu'il  ne  pieu  m-  pas  continuellement,  la  servitude 
jir  s'en  exerce  pat  moins  d'une  manière  continue,  puisqu'elle 


voisin  ,  de  faire  avancer  ma  galerie  ,  mon  balcon 
ou  mon  toit  sur  son  terrain. 

488.  «  Les  servitudes  discontinues  sont  celles 

<  qui  ont  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  pour 
c  être  exercées  :  tels  sont  les  droits  de  passage, 

<  de  puisage,  pacage,  et  autres  semblables.  » 
(Art.  888.) 

489.  La  distinction  est  importante  sous  plu- 
sieurs rapports  : 

1°  En  ce  que  les  servitudes  de  la  première 
espèce  peuvent,  si  elles  sont  en  même  temps  ap- 
parentes ,  s'acquérir  par  la  prescription  comme 
par  litre  (art.  690,691)  (s)  ;  tandis  que  celles 
de  la  seconde  ne  peuvent  s'acquérir  que  par 
litre. 

490.  2°  Aussi  les  premières ,  si  elles  sont  en 
même  temps  apparentes ,  peuvent  être  la  matière 
d'une  action  possessoire  ,  en  ce  sens  que  celui 
qui  les  a  exercées  paisiblement,  publiquement, 
et  non  à  litre  précaire,  pendant  plus  d'un  an  ,  et 
qui  n'a  pas  cessé  de  les  exercer  depuis  plus  d'une 
année ,  doit  être  maintenu  dans  sa  jouissance ,  s'il 
agit  dans  l'année  du  trouble  ;  au  lieu  que  dans  les 
secondes ,  le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel 
elles  sont  prétendues  doit  toujours,  soit  en  de- 
mandant ,  soit  en  défendant ,  si  l'adversaire  n'a 
pas  de  titre ,  être  maintenu  dans  la  jouissance 
libre  de  son  fonds ,  ainsi  que  nous  l'expliquerons 
plus  bas,  en  traitant  des  actions  auxquelles  les 
servitudes  peuvent  donner  lieu. 

491 .  5°  Dans  les  servitudes  continues,  la  pres- 
cription à  l'effet  de  les  éteindre  ne  commence  à 
courir  que  du  jour  où  celui  qui  l'invoque  a  fait 
un  acie  contraire  à  l'exercice  de  la  servitude 
(  art.  707)  (0).  De  ce  moment  seulement  il  com- 
mence à  prescrire  à  l'effet  de  libérer  son  héritage. 
Tandis  que  dans  les  servitudes  discontinues ,  la 

est  utile  au  niailrc   du   fonds  dominant  toutes  les  fois  qu'il  a 
besoin  qu'elle  Boit  exercée  de  fait,  et  sans  que  lui-même  suit 

obligé  de  rien  faire  pour  cela.   Voilà   pourquoi  cette  servitude 
«'■lait  considérée  dans  le  droit  romain    lui-mèiue   comme  ayant 

perpetuam  causons.  1..  38.  11.  de  Servit  prad.  uri.  Voyea  supra, 

n"  468,  note. 

(7)  Code  de  Hollande,  art.  724. 

(Il)  ll.id.,  art.  744-740. 
(«.))   Ibid..  art.  7:j:5. 
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prescription  commence  son  cours  à  partir  du  jour 
où  l'on  a  cessé  d'en  jouir  (art.  707),  encore  que 
le  propriétaire  du  fonds  assujetti  n'ait  lui-même 
rien  fait  pour  faire  cesser  cette  jouissance. 

Cette  distinction ,  bien  analysée,  n'est  toutefois 
pas  dans  le  fond  des  choses  ;  car  aussi  dans  les 
servitudes  continues,  la  prescription  ne  com- 
mence son  cours  que  du  jour  où  le  maître  du 
fonds  dominant  a  cessé  d'en  jouir,  par  l'acte  con- 
traire à  l'exercice  de  la  servitude  qu'a  fait  le  pro- 
priétaire de  l'héritage  assujetti  :  jusque-là  il  en 
jouissait  en  effet,  puisqu'elle  n'avait  pas  besoin 
de  son  fait  pour  être  exercée.  La  différence  con- 
siste seulement  en  ce  que ,  dans  les  servitudes 
discontinues  ,  c'est  par  un  fait  négatif  de  la  part 
du  propriétaire  du  fonds  dominant ,  si  l'on  peut 
s'exprimer  ainsi ,  que  la  prescription  commence 
son  cours  à  l'effet  d'éteindre  la  servitude  ;  au  lieu 
que  dans  les  servitudes  continues,  c'est  par  un 
fait  positif  de  la  part  du  maître  de  l'héritage 
assujetti. 

492.  Ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  l'art.  688 
donne  comme  exemple  de  servitudes  continues 
les  conduites  d'eau,  sans  aucune  distinction. 
Cependant,  il  en  est  de  plusieurs  sortes  :  les  unes 
qui  s'exercent  sans  interruption,  si  ce  n'est  celle 
que  la  nature  des  choses  où  le  maître  du  fonds  do- 
minant apporte  à  sa  jouissance  ;  et  il  n'y  a  aucune 
difficulté  à  l'égard  de  celles-là  :  elles  sont  évidem- 
ment des  servitudes  continues.  Mais  d'autres  ont 
un  mode  d'exercice  alternatif  :  par  exemple,  avant 
midi  et  non  le  soir,  le  jour  et  non  la  nuit,  de  deux 
jours  l'un,  depuis  tel  jour  de  la  semaine  jusqu'à 
tel  autre,  pendant  telle  saison  seulement,  etc.  ; 
évidemment  dans  ces  dernières,  le  fait  de  l'homme 
est  nécessaire  pour  rouvrir  le  canal  ou  fossé  (aqua- 
rum  iler)  qui  avait  été  bouché  pendant  le  temps 
où  la  servitude  ne  s'exerçait  pas ,  soit  en  levant 
une  écluse  ou  une  bonde,  soit  de  toute  autre 
manière.  L'article  précité  porte  que  la  servitude 
continue  est  celle  dont  l'usage  est  ou  peut  être 
continuel  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de 
l'homme  :  or  il  semble  que  cette  condition  ne  se 
rencontre  pas  dans  les  servitudes  dont  il  s'agit  ; 
car  Yusage  n'en  est  pas  continuel ,  puisqu'il  est 
alternatif ,  interrompu  :  le  droit  est  sans  doute 
continuel,  comme  dans  la  servitude  de  passage  ; 
mais  l'exercice  du  droit,  l'usage  du  droit,  ne  l'est 


pas.  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  dire  qu'il  peut 
l'être,  puisque  ce  serait  dénaturer  la  concession, 
changer  l'esprit  du  litre  constitutif. 

Néanmoins,  tel  n'est  pas  notre  sentiment  : 
nous  croyons  qu'on  ne  doit,  en  effet,  faire  aucune 
distinction  à  l'égard  des  prises  ou  conduites 
d'eau;  qu'elles  sont  toutes  servitudes  continues, 
et  par  conséquent  toutes  susceplibles  de  s'ac- 
quérir par  prescription ,  et  de  donner  lieu  avec 
effet  à  l'action  possessoire,  si  l'on  a  la  possession 
utile  et  que  l'on  y  soit  troublé. 

Sans  doute  il  faut ,  dans  les  conduites  d'eau 
dont  nous  venons  de  parler  en  dernier  lieu,  le 
fait  de  l'homme  pour  pouvoir,  après  l'interrup- 
tion de  l'exercice ,  les  exercer  encore  ;  mais  ce 
fait  n'est  pas  continuellement  exigé,  comme  dans 
les  servitudes  de  passage,  de  puisage,  de  pacage  : 
il  ne  l'est  que  pour  faire  cesser  l'interruption 
résultant  de  l'acte  de  concession  ;  et  une  fois  que 
l'exercice  a  été  repris,  la  servitude  s'exerce  sans 
ce  fait,  tout  de  même  que  celle  de  vue,  dont 
l'exercice  avait  été  interrompu  par  la  fermeture 
des  volets ,  et  dont  on  use  en  les  ouvrant.  Ces 
interruptions  qui  tiennent  tantôt  à  la  nature  des 
choses ,  tantôt  aux  dispositions  du  titre  consti- 
tutif, n'enlèvent  point  à  la  servitude  son  carac- 
tère de  continuité  ;  autrement  il  faudrait  aller 
jusqu'à  dire,  par  voie  de  conséquence,  et  pour  ne 
pas  se  jeter  dans  l'arbitraire ,  que  la  prise  d'eau 
constituée  pour  en  user  alternativement  de  deux 
années  l'une,  ce  qui  n'est  certainement  point 
contraire  à  la  nature  des  servitudes ,  n'est  elle- 
même  qu'une  servitude  discontinue  ;  et  cependant 
elle  est,  à  n'en  pas  douter,  servitude  continue. 
Voilà  pourquoi,  dans  le  droit  romain  lui-même, 
suivant  lequel ,  comme  on  l'a  vu  plus  haut ,  la 
perpétuité  de  la  cause  était  exigée  avec  une 
rigueur  qui  allait  parfois  jusqu'à  la  subtilité,  les 
servitudes  dont  il  s'agit  n'étaient  pas  moins  cen- 
sées avoir  une  cause  perpétuelle  :  lntervalla  die- 
rum  et  horarum  non  pertinent  ad  temporis  cau- 
sam.  L.  4,  §  ult.  ff.  de  Servit. 

Le  fait  de  l'homme  était  cependant  exigé  pour 
faire  cesser  les  interruptions  de  jouissance ,  et 
d'après  le  L.  28,  ff.  de  Servit,  prœd.  urb. ,  non 
habel  causam  perpeluam  quod  manu  fit,  sed  quod 
exnaturaU  causa  fit  (i)  ;  mais  c'est  que  [>tir  fait 

(1)  Nous  n'entendons  toutefois  pas  dire  par  là  truc  la  perpé- 
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de  l'homme,  on  n'entendait  pas,  et  Ton  ne  doil  pas  d'eau  est  tout  à  la  fois  apparente,  puisqu'elle 

entendre  le  fait  qui  met  en  état  d'exercer  la  ser-  s'annonce  par  un  aqueduc  ,  et  continue ,  d'après 

vitude,  comme  serait  de  déboucher  un  fossé  de  l'art.  C88;  et  un  droit  de  passage  qui  s'annonce 

temps  à  autre,  de  lever  une  bonde  ou  une  écluse,  par  une  porte  est  par  cela  même  apparent,  et  il 

mais  le   fait  par   lequel  la   servitude  s'exerce  est  discontinu  puisque  le   fait  de  l'homme  est 

actuellement,  fait  dans  lequel,  en  un  mot,  corn  nécessaire  pour  son  exercice.  C'est  peut-être  la 

siste  tout  son  exercice  :  comme  le  fait  de  passer  seule  servitude  qui  soit  tout  a  la  fois  apparente  et 

sur  un  terrain  quand  il  s'agit  d'un  droit  de  pas-  discontinue  ,  et  encore  ne  l'est-elle  pas  toujours, 
sage,  et  dont  la  cessation  entraîne  nécessairement 

la  discontinuaiion  de  l'exercice  ou  de  l'usage  du  490.  En  expliquant  les  articles  092,  093,  091, 

droit;  ce  qu'on  ne  peut  dire,  encore  une  fois,  relatifs  à  l'établissement  des  servitudes  par  suite 

d'un  droit  de  prise  d'eau,  quoique  alternatif,  de  la  destination  du  père  de  famille,  ou  delà 

puisqu'une    fois   l'écluse   lâchée,    la   servitude  tacite  volonté  de  celui  qui  était  propriétaire  des 

s'exerce  pendant  le  repos  de  l'homme.  Ainsi,  l'on  deux  fonds  ,  et  qui  a  disposé  de  l'un  d'eux,  nous 

doit  entendre  l'article  088  sans  aucune  distinc-  verrons  s'il  importe  de  faire,  sous  ce  rapport, 

tion ,  quand  il  donne  d'une  manière  générale ,  une  distinction  entre  la  servitude  continue  et 

comme   exemple   de   servitudes   continues,  les  apparente,  et  celle  qui  est  apparente  aussi,  mais 

conduites  d'eau.  discontinue. 


£  III. 


Les  servitudes  sont  npparentes  ou  non  apparentes. 


:  IV. 
Les  servitudes  sont  positives  ou  négatives. 


493.  <   Les  servitudes  apparentes  sont  celles 

<  qui  s'annoncent  par  des  ouvrages  extérieurs , 
«  tels  qu'une  porte,  une  fenêtre,  un  aqueduc. 

c  Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles 
t  qui  n'ont  pas  de  signe  extérieur  de  leur  exis- 
«  lence,  comme,  par  exemple  (i),  la  prohibition 

<  de  bâtir  sur  un  fonds  ,  ou  de  ne  bâtir  qu'à  une 
«  hauteur  déterminée.  *  (Art.  089)  (2). 

■494.  Cette  distinction  a  la  même  importance , 
quant  à  l'acquisition  du  droit  par  le  moyen  de  la 
prescription  (art.  491  ),  et  par  rapport  à  l'effet 
de  la  possession  et  de  l'action  possessoire ,  que 
celle  qui  existe  entre  les  servitudes  continues  et 
les  servitudes  discontinues  ;  en  sorte  que  ce  que 
nous  avons  dit  à  cet  égard  au  paragraphe  précé- 
dent est  applicable  ici. 

493.  Les  servitudes  apparentes  sont  continues, 
ou  discontinues   :   par  exemple,  une  conduite 


497.  Toute  servitude  consistant,  de  la  part 
du  propriétaire  assujetti ,  à  souffrir  ou  à  ne  j'as 
faire  (5),  la  servitude  est  positive  (ou  affirmative) 
quand  ce  propriétaire  est  seulement  tenu  de 
souffrir  quelque  chose;  alors  l'autre  est  obligé  de 
faire  telle  ou  telle  chose  pour  exercer  le  droit  : 
telles  sont  les  servitudes  de  vue ,  de  passage ,  de 
puisage,  de  pacage,  etc.,  qui  toutes,  en  effet, 
consistent,  quant  à  leur  exercice,  dans  le  fait  du 
maître  de  l'héritage  dominant. 

Au  lieu  que  la  servitude  est  négative  quand  le 
propriétaire  du  fonds  assujetti  est  tenu  de  ne  pas 
faire  certaine  chose,  ce  qui  n'empêche  pas  qu'elle 
ne  s'exerce  quoique  le  maître  du  fonds  dominant 
ne  fasse  lui-même  rien  pour  cela  :  par  exemple, 
la  soumission  de  ne  pas  bâtir  sur  tel  terrain , 
ou  de  ne  pas  bâtir  au  delà  de  telle  hauteur,  et 
autres  analogues. 

-498.  Toutes  les  servitudes  négatives  n'ont  par 


toile  de  la  eau»  et  la  continuité  fussent  la  mémecbose<  car  une  pliquait  aux  s.rviiuil.s  dont  le  mode  d'exercice  était  alternatif 

servitude  de  passage  n'était  atsorémenl  point  continue,  et  elle  comme  aux  antres. 

avait  cependant  une  émue  perpétuelle,  s'il  n'existait  pas  de  (I    11  en  est,  en  effet,  bien  d'autres:  ainsi  celle  «le  pacage, 
fonds  intermédiaire  qui  lit  obstacle  1  son  exercice,    1  nsi  qne  de  puisageâ  un  poils  ou  à  une  fontaine  où  d'autres  puisent  éma- 
nons l'avons  dit  pins  baut,  n*  ISS  :  car  !•■  perpétuité  de  la  cause  lement  ;  la  prohibition  d'avoir  «les  jours  libres  à  la  distance  où 
s'eslimait  principalement  d'après  la  possibilité  ou  était  lepro-  il  serait  permis  d'en  avoir  d'après  la  loi,  etc.,  etc. 
priétaire  du  fonds  dominant  d'exercer  la  servitude  quand  bon  (2)  Cod.-  de  Hollande,  art.  ~'l-\. 
lui  semblait,  du  moins  conformément  à  ton  titre;  te  ejui  s'ap-          ^  l,  \i%  g  1,  ff,  de  Servant,  Yojcz  supra,  no  4G2. 
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elles-mêmes  aucun  signe  de  leur  existence  :  elles 
sont  toutes  non  apparentes  ;  en  sorte  qu'elles  ne 
peuvent  jamais  s'acquérir  par  prescription.  D'ail- 
leurs, celui  qui  prétendrait  les  avoir  acquises  de 
cette  manière  ne  pourrait  nullement  justifier  de 
sa  prétention  ,  puisqu'il  n'a  rien  fait  sur  le  fonds 
du  voisin,  n'y  a  rien  possédé  :  ce  dernier,  en 
s'abstenant  jusqu'à  ce  jour  de  faire  ce  qu'il  veut 
faire  maintenant,  par  exemple  bâtir,  n'a  fait 
qu'user  d'une  pure  faculté,  ce  qui  est  exclusif 
de  toute  possession  et  de  toute  prescription 
(art.  2252)  (i).  Il  en  serait  ainsi  aujourd'hui, 
encore  qu'il  s'écoulât  plus  de  trente  ans  depuis 
la  sommation  qui  lui  serait  faite  de  ne  point  bâtir; 
car  cette  sommation  ne  serait  pas  un  titre ,  et 
une  telle  servitude  ne  peut  s'établir  que  par  titre. 
(Art.  691.) 

499.  Tandis  que  les  servitudes  affirmatives 
peuvent  s'acquérir  par  prescription  comme  par 
titre  lorsqu'elles  sont  apparentes  et  continues. 
(Art.  690.) 

Elles  sont  susceptibles  aussi  de  s'acquérir 
par  suite  de  la  destination  du  père  de  famille , 
ce  qui  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  servitudes  néga- 
tives. 

500.  Suivant  les  anciens  principes  ,  les  servi- 
tudes affirmatives,  ou  positives,  n'étaient  réelle- 
ment constituées  ,  imposées  aux  fonds  dans  les 
actes  entre-vifs ,  que  par  une  quasi-tradition , 
par  l'exercice  du  droit  ou  un  fait  quelconque  ; 
jusque-là  le  droit  réel  n'existait  pas  encore.  Au 
lieu  que  les  servitudes  négatives  n'étant  suscep- 
tibles d'aucune  quasi-tradition,  elles  étaient  con- 
stituées par  le  seul  consentement  des  parties. 
Aujourd'hui  celte  distinction  n'a  plus  lieu ,  parce 
que  toute  servitude  régulièrementconvenueaffecte 
aussitôt  l'héritage. 


section  m. 

DES    DIVEBSK9    ESPÈCES    DE    SERVITIDES    ÉTABLIES    PAB    II!    FAIT    DB 

l'homme. 

SOMMAIRE. 

501.  Ênuméralion  des  principales  servitudes  éta- 
blies par  le  fait  de  l'homme. 

(1)  Code  de  Hollande,  ait.  19<j:j. 


502.  L'étendue  de  leurs  effets  se  règle  par  le  litre 

constitutif,  et  à  défaut  d'explication  dans 
le  litre,  par  les  principes  qui  vont  suivre. 

501.  Nous  allons  expliquer  rapidement  les 
effets  des  principales  servitudes ,  que  l'on  peut 
réduire  aux  suivantes,  sans  toutefois  que  nous 
prétendions  dire  par  là  qu'il  n'y  en  ait  pas  encore 
quelques  autres  ;  car,  aux  termes  de  l'art.  686, 
les  propriétaires  peuvent  établir  toutes  celles  que 
bon  leur  semble  ,  pourvu  qu'elles  soient  imposées 
aux  fonds  pour  l'utilité  d'autres  fonds,  et  qu'elles 
n'aient  d'ailleurs  rien  de  contraire  à  l'ordre  public. 
Mais  celles  dont  il  va  être  spécialement  parlé  sont 
les  plus  usuelles,  et  les  autres  s'y  rapportent 
généralement. 

1°  Celle  de  faire  supporter  une  charge  par  le 
mur  du  voisin  ; 

2°  Celle  de  faire  avancer  une  galerie  ou  autre 
objet  sur  le  terrain  du  voisin  ; 

3°  Celle  d'égout  ; 

4°  Celle  de  ne  pas  bâtir  sur  tel  terrain  ,  ou  de 
ne  pas  bâtir  au  delà  de  telle  hauteur  ; 

5°  Celle  de  vue  ; 

6°  Celle  de  prospect  ; 

7°  Celle  de  passage  ; 

8°  Celle  de  pacage  ; 

9°  Celle  de  puisage  et  d'abreuvage  ; 

10°  Celle  de  prise  d'eau  (aquœduclus) . 

502.  L'étendue  de  ces  diverses  servitudes  se 
règle  par  le  titre  constitutif  ;  mais  comme  il  ne 
s'explique  pas  toujours  d'une  manière  positive , 
il  faut  bien  alors  s'attacher  à  la  nature  de  chacune 
d'elles,  telle  que  les  lois  romaines,  leurs  inter- 
prèles et  la  jurisprudence  l'ont  définie,  puisque 
le  Code  ne  s'explique  pas  non  plus  spécialemeut 
sur  leurs  effets  particuliers. 

S  1er. 
De  la  servitude  de  supporter  la  charge  du  voisin. 
SOMMAIRE. 

503.  La  servitude  oneris  ferendi  a  cela  de  parti- 

culier, que  c'est  au  maître  du  mur  à  l'ciitre- 
tenir  en  état  de  supporter  la  charge,' s'il 
n'aime  mieux  l'abandonner ,  sauf  convention 
contraire. 
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504.  L'enlèvement  des  poutres,  du  mur  assujetti, 

ne  fait  pas  seul  évanouir  la  servitude. 

505.  Celui  à  qui  est  duc  la  servitude  ne  peut  placer 

dans  le  ynur  du  voisin  un  plus  grand  nombre 
de  poutres  qu'il  n'a  été  convenu,  ni  les  met- 
tre ailleurs  qu'à  l'endroit  indiqué. 

503.  Par  celte  servitude ,  que  dans  la  doc- 
trine on  nomme  oneris  ferendi ,  le  maître  du  mur 
doit ,  à  moins  de  stipulation  contraire ,  l'entre- 
tenir en  état  de  supporter  la  charge  du  voisin  , 
ou  l'abandonner  ;  et  cette  décision  n'est  point 
opposée  à  la  règle  que  c'est  le  propriétaire  de 
l'héritage  dominant  qui  doit ,  à  moins  de  conven- 
tion contraire  ,  faire  les  travaux  nécessaires  à 
l'exercice  de  la  servitude  (art.  698);  car  la  nature 
particulière  de  celle  dont  il  s'agit  le  comporte 
ainsi.  Voilà  pourquoi ,  dans  le  droit  romain,  où 
le  principe  de  notre  article  était  rigoureusement 
suivi,  le  propriétaire  du  mur  était  néanmoins 
tenu  de  l'entretenir,  de  le  refaire  même  si  cela 
était  nécessaire,  ou  d'en  faire  l'abandon  (i).  Or 
il  est  invraisemblable  qu'on  ait  entendu  s'écarter 
en  ce  point  de  la  décision  des  lois  romaines,  qui 
étaient  suivies  en  cela  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence. Le  mur,  d'ailleurs,  sert  à  son  propriétaire, 
et  il  ne  serait  pas  juste  dès  lors  que  ce  fut  le  maître 
du  fonds  dominant  qui  dût  l'entretenir  ou  le  re- 
faire à  ses  frais. 

504.  Si  c'est  ma  poutre  ou  mes  solives  que  j'ai 
le  droit  de  faire  appuyer  dans  ou  sur  le  mur  du 
voisin  (-2),  la  servitude  ne  s'éteindrait  point  par 
cela  seul  que  la  poutre  ou  les  solives  viendraient 
à  périr  de  vétusté  ou  seraient  enlevées  pour  autre 
cause  ;  elle  subsistera  tant  que  le  mur  qui  la  doit, 
ou  celui  qui  l'aurait  remplacé  (art.  GG5) ,  sub- 
sistera lui-même,  à  moins  que  je  n'aie  laissé 
passer  le  temps  de  la  prescription  sans  remplacer 
une  nouvelle  poutre  ou  de  nouvelles  solives.  J'en 
puis  donc  replacer  de  nouvelles,  eu  même  nombre, 
et  à  la  même  place. 


503.  Si  le  litre  portait  simplement  que  j'au- 
rais le  droit  de  pouvoir  placer  mes  poutres  dans 
TOtre  mur,  j'en  pourrais  placer  lanl  qu'il  en  fau- 
drait pour  soutenir  mon  bâtiment  (r>),  et  même 
faire  des  étages  autant  que  la  hauteur  de  votre 
mur  le  comporterait.  Mais  si  le  nombre  des  étages 
avait  été  déterminé,  je  ne  pourrais,  sans  une 
nouvelle  concession ,  y  placer  des  poutres  pour 
soutenir  d'autres  étages;  comme  je  ne  pourrais, 
si  le  nombre  des  poutres  ou  solives  avait  été  fixé, 
ou  si  leur  place  avait  été  réglée ,  en  avoir  un 
plus  grand  nombre ,  ou  les  mettre  dans  un  autre 
endroit. 


S  H. 


De  la  servitude  de  pouvoir  faire  avancer  sa  galerie  ou  autre 
saillie  sur  le  fonds  du  voisin. 

SOMMAIRE. 

50G.  En  quoi  consiste  celte  servitude. 

506.  Cette  servitude  (4)  consiste  dans  la  faculté 
de  pouvoir  faire  avancer  sa  galerie ,  son  balcon 
ou  toute  autre  saillie ,  comme  le  bord  d'un 
toit  (5),  sur  le  terrain  du  voisin  ,  mais  sans  pou- 
voir l'y  appuyer  (6),  à  moins  de  convention  con- 
traire. 

Comme  celui  qui  a  la  propriété  du  sol  a  aussi 
la  propriété  du  dessous  et  du  dessus  (art.  552) , 
il  est  besoin  d'un  droit  de  servitude  pour  pouvoir 
faire  ainsi  avancer  sur  le  fonds  voisin  une  partie 
quelconque  d'un  bâtiment ,  lors  même  qu'il  n'y 
aurait  à  l'endroit  sur  lequel  régnerait  l'avance- 
ment ni  arbres  ni  constructions  quelconques  (7). 

S  m. 

De  la  servitude  d'égout. 
SOMMAIRE. 

507.  On.  déroge,  par  une  convention,  à  l'art.  G8I, 
qui  veut  que  l'on  ne  puisse  faire  écouler  lu 
eaux  de  son  toit  chez  le  voisin. 


(1)   L.  C,  5  2,  (T.  ri  Sertit,  tindic. .  L.  33,  fl\  de  Servit,  preed. 

UlO. 

'l  Cal  alors  la  servitude  tiyni  immitivntli ,  qui  diffère  peu 
de  la  précédente,  f'wjez  L.  20,  (1.  de  Prœd.urb.;  L.242,  \  1, 
ff.  de  f  erb.  sirjtnf. 

[S]   voet,  tit.  de  Servi  tut.  prad.  vrb.,  o°  2. 
(4)  Qu'on  appelle  Sertitut  projiciendi. 
'm  S'il  y  a  audi  faculté  par  le  titre  de  pouvoir  faire  découlei 
niMr    Ht.  ti'ir.  Bru;»  .  —  r.  v.  mut.  fk. 


lei  eau  «lu  toil  sur  le  terrain  du  voisin,  c'est  la  servitude  d'é- 
gout, stillieùlii  recipiendi;  si  l'on  ne  doil  pas  faire  tomber  les 
eaux,  mais  les  <lii  iger  ailleurs  par  le  moyen  d'un  conduit,  il  n  y 
a  (juc  la  servitude  projieiendi. 

(C)  L.  2,  n'.  de  Senitut.  prad.  urb.)  L.  242,  ff-  de  ferb. 
rignif.,  combii 

(7    Voir  mpra  .  n*  41  S, 
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508.  L'obligation  de  recevoir  les  eaux  de  ma  cour, 

de  mes  écuries,  est  aussi  une  servitude  d'e- 
gout. 

509.  Elle  peut  être  stipulée  activement  par  le  voisin. 

507.  On  a  vu  (î)  que ,  d'après  l'art.  G81  ,  tout 
propriétaire  doit  établir  des  toits  de  manière  que 
les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son  terrain  ou 
sur  la  voie  publique ,  sans  pouvoir  les  faire  verser 
sur  le  fonds  du  voisin  ;  mais  on  déroge  licite- 
ment à  cette  disposition  de  droit  commun  par 
une  convention  :  alors  il  y  a  servitude  d'égout, 
slillicidii  recipiendi  (2) ,  par  laquelle  le  voisin  est 
tenu  de  souffrir  que  l'eau  de  mon  toit  tombe  sur 
son  terrain  ,  et  par  conséquent  que  le  bord  de 
mon  toit  y  domine  suffisamment  à  cet  effet. 

508.  S'il  s'agit  de  l'obligation,  pour  le  voisin, 
de  recevoir  les  eaux  qui  s'écoulent  de  ma  cour, 
de  mes  écuries  ,  etc.,  c'est  également  une  servi- 
tude d'égout  (5). 

509.  Elle  peut  être  aussi  stipulée  activement, 
parce  que  les  eaux  peuvent  être  utiles  au  voisin  : 
aussi  imporle-t-il  de  bien  voir  dans  quels  termes 
a  été  conçu  le  titre  constitutif,  et  quelle  a  pu 
être  l'intention  des  parties ,  car  les  effets  sont 
évidemment  très-différents. 

§  IV. 

De  la  prohibition  de  bâtir  sur  un  terrain  ou  de  bâtir  au  delà 
de  telle  hauteur  (4). 

SOMMAIRE. 

510.  Utilité  de  la  servitude  altius  non  tollendi. 


51 1 .  Celle  servitude  n'empêche  pas  de  planter  des 

arbres  sur  le  terrain  assujetti. 

512.  Elle  ne  renferme  pas  la  servitude  de  vue. 
515.  Mais  si  les  jours  existaient  déjà  lors  de  la 

constitution,  on  pourrait,  suivant  les  cir- 
constances, l'interpréter  comme  emportant 
aussi  le  droit  de  les  maintenir. 
514.  L'effet  de  la  servitude  de  ne  point  bâtir,  quant 
à  l'étendue  du  terrain  sur  lequel  elle  règne, 
est  déterminé  par  le  litre. 

510.  Cette  servitude  est  ordinairement  établie 
pour  que  le  propriétaire  du  fonds  dominant  ait 
des  vues  ou  un  aspect  plus  agréable;  car,  sans 
elle ,  le  maître  du  fonds  assujetti  pourrait  bâtir 
jusqu'à  la  ligne  séparative ,  et  à  la  hauteur  que 
bon  lui  semblerait,  en  se  conformant  toutefois, 
à  cet  égard ,  aux  règlements  (5).  (Art.  552.) 

511.  Elle  n'a  pour  effet  que  d'empêcher  le 
voisin  de  bâtir  sur  le  terrain  indiqué,  ou  de  bâtir 
au  delà  de  la  hauteur  convenue,  mais  non  de 
l'empêcher  d'y  planter  des  arbres  ,  d'y  avoir  des 
bosquets  (g)  ,  ni  d'y  établir  un  cloaque  ,  à  la  dif- 
férence de  la  servitude  de  prospect,  qui  interdi- 
rait ,  non  pas  absolument  de  planter  des  arbres, 
mais  de  faire  toute  chose  qui  nuirait  à  la  beauté 
de  l'aspect  que  l'on  s'est  proposé  d'avoir  (7). 

512.  Au  surplus,  elle  ne  renferme  pas  la  ser- 
vitude de  vue  ,  luminum;  cette  dernière  est  af- 
firmative, tandis  que  la  première  est  négative  ; 
elle  se  borne  simplement  à  empêcher  celui  qui 
s'y  est  soumis,  de  bâtir,  ou  de  bâtir  au  delà  de 
la  hauteur  convenue. 

Ainsi,  j'ai  ma  maison  située  à  8  ou  10  pieds  de 


(1)  Supra,  n"  41b. 

(2|   C'est  quand  l'eau  tombe gttttatim. 

(3)  Elle  s'appelle,  dans  le  droit  romain,  fluminis  recipiendi. 
11  est  fait  mention  de  l'une  et  de  l'autre  dans  la  L.  2,  ff.  de  Ser- 
tit, prœd. 

Les  Romains  avaient  les  servitudes  contraires,  stillicidii  vel 
fluminis  non  recipiendi,  mais  elles  ne  sont  point  en  usarjc  dans 
notre  droit,  à  cause  de  la  disposition  de  l'art.  G81;  sauf  toute- 
fois qœ,  pour  se  décharger  do  la  servitude  légale  de  l'art.  G40, 
le  propriétaire  intérieur  pourrait  très-bien  convenir  avec  le 
propriétaire  supérieur,  que  celui-ci  retiendra  chez  lui  les  eaux 
qui  découlent  naturellement  de  son  fonds.  Mais  alors,  suivant 
ce  qui  a  été  dit  précédemment,  n°  146,  et  ailleurs,  ce  serait 
plutôt  la  constitution  d'une  servitude  sur  ce  dernier  fonds,  que 
l'extinction  d'une  servitude  véritable  qui  aurait  existé  à  sou 
profit. 

(4)  C'est  la  servitude  appelée  en  droit  Servitus  altius  non 


tollendi.  11  en  est  fait  mention  dans  la  L.  2,  ff.  de  Servit,  prœd. 
urb.,  et  an  §  1,  Ikstit.,  de  Scrvitutibus. 

On  connaissait  aussi  la  servitude  altius  tollendi,  qui  n'était 
point,  comme  l'ont  cru  mal  à  propos  quelques  interprètes,  la 
remise  de  celle  altius  non  tollendi ,•  car  il  v  aurait  eu  anomalie 
d'appeler  servitude  l'extinction  d'une  servitude.  Mais  elle  sii|>- 
posait  l'existence  d'un  statut  local  portant  prohibition  d'édifier 
au  delà  de  telle  hauteur,  avec  faculté  toutefois,  pour  les  voisins, 
d'y  déroger  par  une  convention  ;  et  l'on  dit  qu'il  en  existait  un 
semblable  à  Constantinople  sons  les  derniers  empereurs.  Alors 
la  servitude  était  altius  tollendi  guam  statuto  permittebatur. 
Comme  nous  n'avons  pas  de  pareils  statuts,  cette  servitude  est 
inconnue  dans  nos  mœurs. 

(a)  On  ne  pourrait,  en  effet,  dans  les  villes,  élever  une  mai- 
son à  une  hauteur  démesurée  :  la  sûreté  publique  eu  serait 
compromise. 

(Uj  L.  12,  (T.  de  Servit. prad.  urb.  —  Çl)  Même  loi. 
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la  ligne  séparalive ,  et  pour  avoir  des  vues  plus 
agréables,  je  conviens  avec  vous  que  vous  ne 
bâtirez  pas  sur  votre  terrain  :  je  n'aurai  pas  pour 
cela  ,  si  je  veux  rapprocher  ma  maison  de  la  li- 
mite des  deux  fonds ,  le  droit  d'avoir  des  jours 
d'aspect  à  moins  de  6  pieds  de  dislance. 

515.  Toutefois,  si  l'on  suppose  qu'au  moment 
de  l'établissement  pur  et  simple  de  la  servitude 
dont  il  s'agit,  j'avais  déjà,  sans  droit,  des  jours  à 
moins  de  (5  pieds  de  la  ligne  séparalive,  on  pour- 
rait ,  suivant  les  circonstances ,  et  d'après  l'in- 
tention présumée  des  parties,  voir  dans  la  con- 
vention la  servitude  ne  htminibus  ofpcialur  unie 
à  celle  allius  non  lollendi  ;  en  d'autres  termes , 
on  pourrait  y  voir,  non-seulement  la  défense  de 
bâtir  imposée  au  propriétaire  du  terrain ,  mais 
encore  une  renonciaiion  de  sa  part  au  droit  de 
me  forcer  à  supprimer  mes  jours  :  car  il  serait 
assez  naturel  de  penser  que  je  n'ai  entendu  lui 
imposer  la  prohibition  de  bâtir  qu'afin  de  pouvoir 
les  conserver  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  alors. 
Ce  serait  une  question  d'interprétation  d'inlen- 
tion  ;  mais ,  en  principe  ,  la  servitude  dont  nous 
parlons  n'emporte  point  celle  de  vue. 

51  ï.  L'effet  de  la  servitude  de  ne  point  bâtir, 
quant  à  l'étendue  du  terrain  sur  lequel  elle  règne, 
est  déterminé  par  le  titre  constitutif.  Si  la  pro- 
hibition est  générale  et  sans  réserve,  elle  s'étend 
à  tout  le  fonds,  à  moins  que  l'intention  bien  évi- 
dente des  parties  ne  voulût  une  autre  interpréta- 
tion de  la  généralité  des  termes  dont  elles  se  se- 
raient servies.  Si  la  servitude  était  établie  par 
vente ,  le  doute  devrait  s'interpréter  contre  le 
vendeur,  parce  que  tout  pacte  obscur  ou  ambigu 
s'interprète  contre  lui.  (Art.  1G02.) 

SV. 

De  la  servitude  de  vue. 

SOMMAI  II  E. 

51  5.   Ce  qu'on  doit  rnididre,  dans  notre  droit,  par 
sniiiiide  de  vue. 


516.  Son  étendue  se  règle  par  le  titre  constitutif. 

517.  Il  pourrait  y  avoir  clé  dérogé  pour  un  mode 

d'exercice  différent  suivi  pendant  le  temps 
requis  pour  la  prescription. 

518.  Effet  de  la  clause  qui  m'autoriserait  d'une 

manière  générale  à  avoir  les  jours  de  ma 
maison  sur  votre  terrain. 

519.  La  servitude  de  vue  n'emporte  point  celle  de 

prospect,  ni  celle  altius  non  tollendi. 

520.  A  quelle  distance  de  la  ligne  séparalive  doit 

s'interdire  de  bâtir,  au  delà  de  la  hauteur 
des  fenêtres,  celui  qui  doit  la  servitude 
de  vue. 

521.  On  peut,  au  contraire,  convenir  avec  le  voisin 

qu'il  n'aura  pas  les  jours  que  la  loi  l'autorise 
à  avoir. 

515.  Nous  avons  parlé  des  vues  que  l'on  peut 
avoir  sur  la  propriété  d'autrui  en  vertu  des  seules 
dispositions  de  la  loi  (î)  (art.  G76,  677);  il  s'agit 
ici  des  vues  établies  par  le  fait  de  l'homme,  des 
véritables  servitudes  de  vue  ,  que  l'on  nomme  , 
dans  le  langage  du  droit ,  servitudes  luminum  ou 
luminis  immittendi  (2). 

Dans  notre  droit  (0) ,  la  servitude  de  vue  con- 
siste à  avoir  des  fenêtres  d'aspect  ou  des  jours 
obliques  ,  mais  libres  ,  à  une  dislance  moindre  de 
l'héritage  du  voisin  que  celle  qui  est  iixée  par  les 
articles  078  et  679  :  à  la  dislance  prescrite  ,  les 
jours  que  l'on  a,  on  les  a  jure  dominii ,  et  non 
jure  serviiulis. 

olG.  L'étendue  de  celle  espèce  de  servitude 
se  règle ,  comme  celle  des  autres  servitudes ,  par 
le  litre  constitutif;  en  sorte  que  si  le  nombre,  la 
la  forme,  la  dimension  et  la  place  des  fenêtres 
ou  des  ouvertures  quelconques  ont  élé  détermi- 
nés ,  on  suivra  le  titre. 

517.  On  s'en  écarterait  cependant  si,  par  suite 
de  la  prescription  à  l'effet  d'acquérir  les  servitu- 
des ou  de  les  éteindre  ,  il  avait  été  apporté  des 
changements,  en  plus  ou  en  moins,  au  mode 
d'exercice  de  celle  dont  il  s'agit  ;  car  le  mode  de 
la  servitude  peut  m  prescrire  comme  la  servitude 


1  Voyez  supra,  nM  103  et  soir,  lien  ;  tandis  qne  la  première  le  suppose.  An  reste,  les  docteurs 

2  (  ii  Ile  ne  luminibut  meit  ojficiatur,  dont  il  eil  notamment  ont  beaucoup  disputé  sur  le  point  de  sjM>ir  si  elles  ne  conali- 

fail  mention  a  la  L.  1  S,  ff.dt  '  urt.,  parait  être  la       tnaicul  pas  diverse» servitudes  plus  oins  différentes  entre 

même  qne  celle  lu  m  m  mu  on  luminii  htmnUttidi  i  il  J  aorail  elles.  Voyez  Vinnina  sur  ce  litre,  ans  Issrrr. 

seulement  entre  cesdivei  ses  concession  cette  différence,  qne  la  '•!  Caroiiest  loin  délre  d'accord  sur  ce  qu  était  positivement 

dernière  ne  suppose  pas  que  les  jours  existent  d'jà  truand  elle!  celte  servitude  dan  1  la  droit  romain,  I  <"j.  Vinnius,  tom  citatv, 

M. 
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même,  et  de  la  même  manière.  (Art.  708)  (i).      voisin  sans  un  litre  de  servitude,  il  ait  entendu 
Nous  reviendrons  sur  ce  point.  laisser  à  l'arbitraire  du  juge  de  déterminer  celle 

que  devrait  observer,  pour  bâtir,  celui  qui  a 
518.  La  convention  par  laquelle  il  serait  dit      concédé  un  droit  de  vue  sur  son  terrain.  On 

pourrait  donc  dire  :  Celui  qui  a  des  jours  libres  à 
6  pieds  au  moins  de  la  ligne  séparalive  ,  n'exerce 
point  une  servitude  sur  le  fonds  du  voisin  (arti- 
cle 678)  ;  et,  par  argument  c  contrario,  le  voisin 
qui  doit  une  servitude  de  vue  n'est  pas  censé 
en  gêner  l'exercice  quand  il  bâtit  au  moins  ù 


purement  et  simplement  (pie  je  pourrai  avoir  sur 
votre  terrain  les  jours  de  la  maison  que  je  me 
propose  de  construire  ,  sans  autre  explication  , 
me  donnerait  le  droit  de  pratiquer  ceux  que  bon 
me  semblerait ,  et  à  ebaque  étage  qu'il  me  con- 
viendrait de  donner  à  ma  maison.  Mais  la  con- 


vention par  laquelle  je  serais  simplement  autorisé  6  pieds  (s).  Mais  nous  croyons  que  les  6  pieds 
à  ouvrir  des  jours  pour  le  service  de  ma  maison  ne  devraient  être  comptés  qu'à  partir  de  la  ligne 
déjà  existante,  ne  me  donnerait  le  droit  que  d'en      séparalive  :  autrement  le  droit  de  servitude  se 


pratiquer  pour  les  étages  qu'elle  a  maintenant, 
et  non  pour  ceux  que  je  croirais  devoir  ajouter 
par  la  suite  ;  à  moins  que  des  circonstances  ne 
résultât  l'intention  contraire  des  parties.  A  plus 
forte  raison ,  si  je  stipulais  le  droit  d'avoir  des 
jours  pour  tel  ou  tel  étage  de  ma  maison  ,  qui  en 
a  plusieurs ,  ou  pour  telle  ou  telle  chambre ,  ne 
pourrais-je  en  pratiquer  pour  un  autre  étage  ou 
une  autre  chambre. 

519.  La  servitude  de  vue  seule  n'emporte 


réduirait  à  presque  rien  ,  si  la  maison  où  sont  les 
jours  était  elle-même  éloignée  de  près  de  6  pieds 
de  la  limite  des  deux  fonds. 

521.  En  sens  inverse  de  la  servitude  de  vue, 
on  peut  convenir  que  le  propriétaire  d'un  bâti- 
ment éloigné  de  plus  de  6  pieds  de  la  ligne  sépa- 
rative  n'y  ouvrira  pas  de  fenêtres,  ainsi  qu'il  a  le 
droit  d'en  ouvrir,  ou  qu'il  supprimera  celles  qui 
y  sont.  On  peut ,  par  la  même  raison  ,  convenir 
que  celui  qui  est  â  moins  de  G  pieds  de  la  limite 


point  celle  de  prospect,  dont  nous  allons  parler      ne  pourra  pas  pratiquer  les  jours  â  fer  maillé  et 

au  paragraphe  suivant ,  et  qui  est  généralement 

plus  étendue  (*)  ;  elle  n'emporte  pas  davantage 

la  prohibition,  pour  celui  qui  la  doit,  de  bâtir 

sur  son  terrain  ,  pourvu  qu'il  ne  fasse  rien  de 

contraire  à  l'exercice  du  droit. 

Il  pourrait  ainsi  bâtir  jusqu'à  la  hauteur  des 
fenêtres  dans  toutes  les  parties  de  son  fonds  in- 
distinctement ;  car  il  ne  nuirait  pas  par  là  aux 
jours,  quia  lumen  c  cœlo  accipilur,  quoiqu'il  nui- 
sit à  la  beauté  de  l'aspect  ;  mais  il  ne  doit  pas  la 
servitude  d'aspect. 

520.  Quant  à  la  dislance  à  laquelle  il  devrait 
s'interdire  de  bâtir  au  delà  de  la  hauteur  des  fe- 
nêtres, lorsqu'il  n'y  a  aucune  clause  à  ce  sujet 
dans  le  titre  constitutif,  c'est  un  point  sur  lequel 
le  Code  ne  s'explique  pas  ;  et  cependant  il  ne 
uous  parait  pas  vraisemblable  qu'après  avoir  dé- 
fini ,  avec  tant  de  précision  ,  la  distance  à  obser- 
ver pour  avoir  des  jours  libres  sur  l'héritage  du 

(1)   Code  de  Hollande,  ail.  75G. 
(-    L.  13,  fl".  'le  Servît- precd.  urb. 

(3)  l'oi/ez  ce  rjiiî a  clé  dit  à  cri  égard,  tnpra,  n»326,  |>.  121 
et  suivant  oc. 


verre  dormant  autorisés  par  les  articles  676, 677, 
ou  qu'il  supprimera  ceux  qui  existent  ;  car,  dans 
ce  cas  ,  le  voisin  peut  avoir  intérêt  à  celte  sup- 
pression (4) . 

S  VI. 

De  la  servitude  de  prospect  (5). 
SOMMAIRE. 

522.  En  quoi  consiste  cette  servitude. 

522.  Cette  servitude  consiste  dans  l'obligation 
où  est  celui  qui  la  doit  de  ne  rien  faire  sur  son 
fonds  qui  puisse  nuire  à  la  beauté  de  l'aspect  dont 
jouit  une  maison  ou  une  terrasse;  par  conséquent 
il  ne  doit  point  y  bâtir  dans  les  limites  déter- 
minées explicitement  ou  implicitement  par  le 
litre. 

Aussi ,  comme  nous  l'avons  dit ,  la  prohibition 
qu'elle  renferme  est-elle  plus  étendue  que  celle 
qu'emporte  la  simple  servitude  de  vue  (6).  Voilà 

î     N  ..et,  lil.  de  Servit.,  n'1 10. 
(3)  Servitus protpectui  ou  ne  protpeetui  ojfr>nluinr. 
,li     Iiitcr  seriitutes  m.   ldmihibus  ufficiatih  et  M  ruospECrri 
oniM.iiMi.  aliud  et  aliud observatut  •  auod  in  raotrien  plus, 
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pourquoi  le  maître  du  fonds  assujetti  ne  pourrait 
y  planter  des  arbres  qui  masqueraient  la  vue  ,  ni 
y  établir  une  mare  ,  un  cloaque ,  ou  tout  autre 
objet  d'un  aspect  désagréable ,  du  moins  tel  est 
le  sentiment  commun  des  docteurs  ;  mais  l'inten- 
tion exprimée  ou  présumée  des  parties  sera  tou- 
jours la  première  règle  à  suivre  dans  l'apprécia- 
tion de  l'étendue  de  la  prohibition. 

S  VII. 

De  la  servitude  de  passage. 
SOMMAIRE. 

525.  La  servitude  de  passage  est  une  des  plus  fré- 
quentes. 

524.  Comment  on  peut  en  varier  le  mode  d'exercice. 

525.  On  s'attache  au  litre  pour  déterminer  l'élcn- 

dur  de  la  servitude,  mais  il  peut  y  avoir  été 
dérogé. 

526.  .1   moins  de  convention  contraire,  le  maître 

du  fonds  assujetti  a  le  droit  de  se  servir  du 
chemin. 

525.  La  servitude  de  passage  est  une  des  plus 
fréquentes  :  tantôt  elle  a  lieu  pour  le  service 
d'une  maison  ou  autre  bâtiment ,  afin  de  fournir 
une  issue  ou  un  trajet  plus  court  à  la  voie  publi- 
que ;  tantôt  elle  est  établie  pour  l'exploitation 
d'un  fonds  de  terre.  Le  mode  d'exercice  en  est 
aussi  très-varié. 


doit  :  ainsi  vous  passerez  par  la  partie  à  droite  de 
mon  fonds  quand  celle  à  gauche  sera  ensemencée, 
et  vice  versa. 

52.").  Mais,  dans  toutes  les  hypothèses,  on  suit 
le  titre  constitutif,  sauf  les  dérogations  qui  pour- 
raient y  avoir  été  faites  par  une  nouvelle  conven- 
tion, ou  même  par  un  usage  différent  prolongé 
pendant  le  temps  requis  pour  la  prescription 
(art.  708),  suivant  ce  qui  sera  dit  ultérieure- 
ment (î).  Et  dans  aucun  cas  le  maître  du  fonds 
dominant  ne  peut,  sans  l'agrément  du  proprié- 
taire de  l'héritage  assujetti,  faire  servir  le  passage 
à  un  autre  usage  que  celui  pour  lequel  il  a  été 
concédé ,  ni ,  par  la  même  raison ,  autoriser  un 
tiers  à  s'en  servir. 

526.  Le  propriétaire  assujetti  peut,  à  moins 
de  convention  contraire ,  se  servir  du  chemin  , 
puisque  le  sol  sur  lequel  il  règne  lui  appartient  ; 
mais  alors  il  devra  ,  comme  nous  l'avons  dit  en 
parlant  du  passage  que  s'est  fait  céder  celui  dont 
le  fonds  était  enclavé,  contribuer  à  l'entretien  du 
chemin,  sauf  convention  contraire. 


S  Vin. 

De  la  servitude  de  pacage. 
SOMMAIRE. 


52  i.  Quelquefois  ,  en  effet ,  il  n'est  dû  qu'un 
passage  à  pied  ;  d'autres  fois  il  est  dû  pour  passer 
à  cheval ,  ou  même  avec  chars  et  chariots ,  ou 
pour  conduire  un  troupeau  à  tel  ou  tel  pâturage. 
En  certains  cas  il  ne  peut  s'exercer  que  de  jour, 
et  non  la  nuit  ;  dans  d'autres,  il  a  lieu  seulement 
en  certaine  saison  de  l'année ,  pour  sortir,  par 
exemple,  le  foin  d'un  pré,  la  vendange  d'une 
vigne,  etc.;  il  arrive  même,  dans  quelques  cas, 
que  l'endroit  par  où  il  doit  s'exercer  varie  en  rai- 
son 'le  l'état  actuel  de  culture  «lu  fonds  qui   le 

iyim  habet,  ni-  quid  ri  offieiotur  ad  gratiorem  protpectum  .  et 

liberum  :  in  M  iii'mdi  s  nnirm  non  n/fin-rr.  ftec  lumina  enjusquam 
obêcuriora  fiant  :  quodeumavo  igitwr  faeiai  ml  (wnunû  impe- 
ilimriitiint  .  prèkiberi  potest,  ri  tervitui  debeatur;  oputque  et 
nuntm  nunciai  i  poteii ,  r»  modo  rie  facial,  ut  lumini  noccat. 
!..  15,  11.  de  Servit,  protd,  itrb. 

I.i  ui ,  id  M ,  ut  eatlum  oideretur  .  ei  interett  rater  u  i>  ■  et 
NOfFW  irn   :  nam  pro.'pecl'is  etiain  rat  inferiotibus lodi  est  : 


527.  Ce  qu'est  la  servitude  de  pacage. 

528.  Il  en  a  été  précédemment  parlé  sous  plusieurs 

rapports  :  renvoi. 

52!).  //  ne  faut  pas  la  confondre  avec  le  simple  droit 
de  parcours,  dont  parle  l'article  du  Code. 

530.  Le  maitre  du  fonds  assujetti  peut  y  faire  paî- 
tre son  troupeau. 

527.  La  servitude  de  pacage  est  le  droit  qu'a 
le  propriétaire  d'un  fonds  rural,  d'envoyer  paître 
le  troupeau  attaché  à  ce  fonds  sur  l'héritage  d'au- 

lumen  ex  inferiore  loeo  esse  non  potest.  L.  10,  eoJem  ti- 
tuln . 

I  \t  [foui  n'entendrai  point,  an  reste,  préjuger,  quant  à  pré- 
sent,  la  quertion  de  Mr?oir  si  le  mode  d'exen  iee  de  cette  servi- 
tude, rjcii  eetditCMti -,  peut  aujourd'hui  devenir  plus  onéreux 

par  reflet  de  1 1  pretCription,00  même  si  la  servilude  n'est  pas 
éteinte  par  la  prescription  du  premier  mode  ca  peint  sera  traité 
à  la  vxt.  V,  \  3,  infra. 
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trui ,  tantôt  sur  un  terrain  déterminé  ,  tantôt  sur 
toute  la  surface  du  domaine ,  selon  le  titre. 

528.  En  parlant  des  droits  d'usage  établis  au 
profit  des  communes,  des  droits  de  pâturage 
dans  les  bois  et  forêts,  et  du  droit  de  se  clore  et 
du  parcours,  nous  avons  expliqué  les  dispositions 
les  plus  importantes  touchant  celte  espèce  de 
servitude  (t). 

529.  Cependant  il  ne  faut  pas  la  confondre 
avec  le  simple  droit  de  parcours,  sur  lequel  statue 
Part.  6-48  du  Code;  car,  dans  le  cas  de  cet  article, 
il  n'y  a  réellement  pas  servitude  ,  mais  bien  un 
simple  usage  local ,  auquel  on  peut  se  soustraire 
en  faisant  enclore  son  terrain  (art.  647),  au  lieu 
que  celui  qui  doit  la  servitude  de  pacage  ne  pour- 
rait s'en  affranchir  par  la  clôture  de  son  fonds  ; 
il  ne  pourrait  même  se  clore  si  le  parcours  était 
dû  aux  habitants  d'une  commune ,  et  qu'il  fût 
fondé  sur  un  litre  (2)  ;  mais  s'il  était  dû  à  un  par- 
ticulier, la  clôture  pourrait  avoir  lieu,  pourvu 
qu'elle  ne  diminuât  pas  l'usage  de  la  servitude  : 
l'art.  701  (5)  serait  le  régulateur  des  prétentions 
respectives  des  parties. 

530.  Le  maître  du  fonds  assujetti  peut,  à 
moins  de  convention  contraire,  faire  paître  son 
troupeau ,  pourvu  qu'il  ne  l'augmente  pas  outre 
mesure,  de  manière  à  rendre  illusoire  le  droit  qu'il 
a  concédé  (4). 

Six. 

Des  servitudes  de  puisage  et  d'abreuvage. 
SOMMAIRE. 

531.  En  quoi  consiste  la  servitude  de  puisage. 

532.  Elle  emporte  ordinairement  la  faculté  de  pas- 

ser pour  le  puisage. 
355.  Mais  le  passage  n'est  dû  que  comme  accessoire 

et  moyen  :  conséquence. 
554.  En  quoi  consiste  la  servitude  d'abreuvage. 

531.  La  servitude  de  puisage  est  le  droit  de 


pouvoir  puiser  au  puits,  à  la  fontaine  ,  ou  à  la 
citerne  d'autrui,  l'eau  nécessaire  à  l'habitation 
d'une  maison,  à  l'arrosemcnt  d'un  jardin,  ou  à  l'ex- 
ploitation d'une  fabrique  dont  on  est  propriétaire. 

Car  si  l'on  n'en  était  que  détenteur  à  titre  pré- 
caire, par  exemple  locataire,  il  n'y  aurait  pas 
droit  de  servitude ,  mais  bien  seulement  droit 
d'obligation  (5). 

Cette  servitude  est  essentiellement  discontinue, 
parce  que  le  fait  actuel  de  l'homme  est  absolument 
nécessaire  pour  qu'elle  puisse  s'exercer  (art.  088), 
àladifférence  des  conduites  d'eau  (ibid.),  dont  il 
a  déjà  été  parlé  sous  ce  rapport  (g)  ,  ainsi  que 
sous  plusieurs  autres. 

552.  D'après  le  principe,  Qui  veut  la  fin  veut  les 
moyens,  celui  qui  accorde  une  servitude  de  pui- 
sage est  censé  accorder  aussi  le  droit  de  passer 
pour  pouvoir  puiser  (art.  690)  (7)  ,  si  toutefois 
le  passage  est  nécessaire  pour  cela,  parce  que  le 
fonds  dominant  ne  joindrait  pas  immédiatement 
le  puits ,  la  fontaine  ou  la  citerne  du  voisin. 

555.  Mais ,  à  moins  de  disposition  contraire 
dans  le  litre  constitutif,  ce  passage  ne  constitue 
pas  par  lui-même  une  servitude  spéciale  :  il  n'est 
dû  que  comme  accessoire  de  celle  de  puisage  ,  et 
comme  moyen  de  l'exercer.  D'où  il  suit  que  la 
simple  remise  du  droit  de  puisage ,  ou  son  extinc- 
tion par  toute  autre  cause  ,  entraînerait  par  cela 
même  celle  du  passage  ;  et  d'où  il  suit  encore  que 
celui  à  qui  le  puisage  est  dû  ne  pourrait ,  sans 
l'agrément  du  propriétaire  assujetti ,  faire  servir 
le  passage  à  un  aulrc  usage. 

534.  La  servitude  d'abreuvage  (s)  consiste  dans 
le  droit,  pour  le  propriétaire  d'une  métairie,  de 
pouvoir  mener  boire  son  troupeau  à  la  fontaine  , 
à  la  mare  ou  à  l'étang  d'autrui.  Elle  emporte  aussi , 
comme  la  précédente ,  le  passage  nécessaire  à  cet 
effet  ;  et  il  n'y  aurait  même  que  servitude  de  pas- 
sage seulement ,  s'il  s'agissait  du  droit  de  mener 
boire ,  par  le  terrain  d'autrui ,  le  troupeau  à  un 
cours  d'eau  quelconque. 


(1)    Voyez  s«/>r«,  Mirl.  8  <iu  chap.  VI,  ri  sert.  3  du  cliap.  Ml 
du  litre  précédent  :  ri  Beat.  8  du  chap  (du  prêtent  litre. 
!    \  oyei  mpra,  u0  265. 
:    «  9de  et  Hollande,  art.  739. 

i,   Votl,  lit.  Je  Servit,  prœd.  rust.,  n°  10. 


(15)  Voyez  supra,  n°  ViQ. 
(6)  Ne  il',", H  surtout  uo  492. 
7    Codcde  Hollande, art. 740. 
I  Ipulim  pecoris  ad  aquam. 
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g  x. 

De  la  servitude  de  prise  ou  conduite  d'eau. 
SOMMAIRE. 

535.  Renvoi  pour  l'explication  de  cette  espèce  de 
servitude. 

553.  En  adoptant  la  division  générale  du  Code 
sur  ce  litre  ,  nous  avons  exposé ,  dans  les  expli- 
cations que  nous  avons  données  sur  les  articles  040 
et  suivants  (i),  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  impor- 
tant à  dire  sur  ce  sujet.  Pour  éviter  d'inutiles 
répétitions,  nous  nous  bornerons  donc  à  ren- 
voyer à  nos  observations  précédentes. 


SECTION  IV. 

PAS  Qll  LES   SEHVITCDES    MUT1HI     DU    PAIT     DE    l'hOMMF.    PEEVEKT- 
ILLES  ETRE    IMPOSÉES,  ET  P  VR  OU   ri  l  VI  NT-EU.ES  II  UB  ACQUISES  ? 

Ce  sera  l'objet  des  deux  paragraphes  suivants. 

SOMMAIRE. 

§lcr. 

Par  qui  peuvent  être  imposées  les  servitudes  dérivant  du 
fait  de  l'homme. 

536.  Pour  pouvoir  imposer  des  servitudes  à  un 

fonds,  il  faut  en  être  propriétaire. 

537.  //  faut  de  plus  avoir  la  libre  administration 

de  ses  biens. 

538.  Application  de  celle  condition  aux  concessions 

de  servitudes  faites  par  des  mineurs; 

539.  A  celles  qui  auraient  été  faites  par  des  inter- 

dits, ou  par  un  individu  mis  sous  l'assis- 
lance  d'un  conseil  judiciaire,  sans  l'assis- 
lance  de  ce  conseil; 

540.  Enfin  à  celles  qui  auraient  été  faites  par  des 

femmes  mariées  non  valablement  autorisées. 

541.  L'usufruitier,  le  fermier,  le  mari  à  l'égard  des 

biens  personnels  de  sa  femme,  les  envoyés  en 
possession  provisoire  de  ceux  d'un  absent,  ne 
peuvent,  en  ces  qualités,  consentir  des  ser- 
vitudes. 
54'2.  L'emphytéote  le  peut  cependant,  mais  les  ser- 
vitudes cesseront  avec  sa  jouissance. 

543.  Le  mari  peut  également,  sous  certaines  dis- 

tinctions ,  imposer  des  servitudes  sur  les 
immeubles  de  la  communauté, 

544.  Un  des  propriétaires  par  indivis  ne  peut  con- 

(1)   Voyez  supra,  sert.  I  du  rliap.  I  de  ce  titre,  page  48,  et 
notamment  le»  no»lo2àl91,  ct20o  à  21t. 


sdluer  des  servitudes  au  préjudice  de  ses 
copropriétaires. 
543.  En  général,  si  la  propriété  vient  à  se  résoudre 
dans  la  main  de  celui  qui  a  consenti  les 
servitudes ,  elles  s'évanouissent  avec  son 
droit. 

546.  Les  hypothèques  ne  peuvent  souffrir  d'atteinte 

des  constitutions  de  servitude  faites  depuis 
leur  établissement  :  conséquence. 

547.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  purger,  par  l'offre  d'un 

prix,  les  concessions  de  servitude,  des  hypo- 
thèques qui  grèvent  le  fonds,  comme  lors- 
qu'il s'agit  de  la  propriété. 

S  II. 

Par  qui  peuvent  être  acquises  les  servitudes  dérivant  du 
fait  de  l'homme. 

548.  En  général,  pour  acquérir  une  servitude  à  un 

fonds  il  faut  en  être  propriétaire. 

549.  Ainsi  le  fermier,  le  locataire,  n'ont  pas  qualité 

à  cet  effet,  quoiqu'ils  eussent  expressément 
déclaré  qu'ils  feraient  ratifier  par  le  proprié- 
taire, et  que  celui-ci  ratifiât  en  effet. 

550.  Il  en  serait  de  même  de  l'usufruitier  ;  mais 

l'emphytéote  peut  stipuler  des  servitudes  pour 
la  durée  de  l'emphytéose. 

551.  Dans  les  principes  du  Code,  il  n'est  pas  né- 

cessaire d'être  seul  propriétaire  d'un  fonds 
pour  lui  acquérir  une  servitude. 

552.  Je  puis  stipuler  une  servitude  pour  un  fonds 

que  je  me  propose  d'acquérir. 

553.  Le  simple  possesseur  peut  faire  acquérir  une 

servitude  au  fonds  par  l'usage  qu'il  m  fait. 

554.  La  servitude  concédée  à  un  propriétaire  dont 

le  droit  vient  à  se  résoudre  avant  qu'elle  soit 
acquise  au  fonds  par  l'usage,  cesse  avec  ce 
droit. 

555.  Application  de  cette  décision  aux  servitudes 

concédées  à  l'acquéreur  à  réméré. 

556.  Un  père,  même  sans  exercer   la  tutelle,   ac- 

quiert valablement  des  servitudes  aux  héri- 
tages de  son  enfant  mineur,  et  un  mari  à 
ceux  de  sa  femme. 

557.  L'annulation   des    concessions    de    servitude 

faites  à  un  incapable  ne  peut  être  demandée 
que  par  lui. 

i  . 

Par  qui  peuvent  Ctre  Imposées  les  servitudes  dérivant  <Ui 
fait  de  l'homme? 

53G.  Pour  pouvoir  imposer  des  servitudes  à 
un  fonds,  il  faut,  en  général,  être  propriétaire 
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de  ce  fonds ,  ou  avoir  reçu  à  cet  effet  mandat  du      de  servitudes,  à  moins  que  ces  derniers  ne  soient 


propriétaire. 

557.  II  faut,  de  plus,  que  le  concédant  ait  la 
libre  disposition  de  ses  biens,  du  moins  en  géné- 
ral ;  car  les  services  fonciers  étant  des  droits  im- 
mobiliers ,  des  immeubles  par  l'objet  auquel  ils 
s'appliquent  (art.  526),   il  est   clair  que  pour 


assistés  du  conseil  qui  leur  a  été  donné.  (Arti- 
cles 502,  499  et  513  combinés.) 

510.  Enfin  ,  les  femmes  mariées  ne  peuvent 
constituer  des  servitudes  sur  leurs  immeubles 
qu'avec  l'autorisation  de  leur  mari,  ou,  à  défaut 
de  celte  autorisation,  qu'avec  celle  de  la  justice 
pouvoir  valablement  en  constituer,  on  "doit,  en  (art.  217,  218)  ;  et  même  lorsqu'il  s'agit  d'im- 
prineipe ,  être  capable  de  disposer  des  biens  que  meubles  soumis  au  régime  dotal  proprement  dit , 
l'on  y  voudrait  soumettre.  Cette  condition  n'est  comme  ils  sont  inaliénables  pendant  le  mariage , 
d'ailleurs  rien  autre  chose  que  l'application  du  sauf  quelques  cas  d'exception  (art.  1554),  ils  ne 
droit  commun,  tel  que  l'établit  l'art.  1124  (i) ,  peuvent,  par  la  même  raison,  être  grevés  de 
en  disant  :  «  Les  incapables  de  contracter  sont  servitudes, 
t  les  mineurs ,  les  interdits ,  les  femmes  mariées , 

t  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  et  générale-  541 .  Puisqu'il  faut  être  propriétaire  du  fonds 

<  ment  tous  ceux  à  qui  la  loi  interdit  certains      que  l'on  veut  soumettre  à  une  servitude  pour  pou- 
t  contrats.  »  v0'r  'e  ^îure  valablement ,  ou  du  moins  avoir  reçu 

mandat  à  cet  effet  du  propriétaire,  il  suit  de  là 
538.  Ainsi  les  mineurs  ne  peuvent  grever  leurs  que  l'usufruitier  (4) ,  le  locataire,  le  mari  à  l'égard 
biens  de  servitudes,  à  moins  que  la  convention  des  biens  personnels  de  sa  femme,  les  envoyés 
qu'ils  feraient  à  cet  égard  ne  leur  causât  aucun  en  possession  provisoire  de  ceux  d'un  absent ,  ne 
préjudice,  par  exemple,  parce  qu'ils  auraient  peuvent ,  en  ces  seules  qualités  ,  imposer  des  ser- 
reçu  en  retour  des  servitudes  plus  avantageuses      vitudes  sur  les  héritages  dont  ils  jouissent  ou 


qu'ils  administrent  ;  tandis  qu'un  propriétaire 
peut ,  sans  le  consentement  de  l'usufruitier,  con- 
stituer celles  qui  ne  nuiraient  pointa  la  jouissance 
de  ce  dernier,  comme  la  soumission  de  ne  point 
bâtir  sur  tel  terrain  ,  ou  de  n'y  point  bâtir  au  delà 


pour  leurs  fonds,  que  celles  qu'ils  ont  consenties 
ne  leur  seraient  onéreuses.  Car,  d'après  l'arti- 
cle 1125  (2),  ils  ne  peuvent  attaquer  leurs  enga- 
gements que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ;  et 
suivant  l'art.  4505  (3).  c'est  la  simple  lésion, 
dans  toutes  les  conventions  quelconques  faites  par  de  telle  hauteur  (5). 
le  mineur  non  émancipé  ,  et,  à  l'égard  du  mineur 

émancipé ,  dans  les  actes  qui  excèdent  les  bornes  342.  Cependant  l'enïphytéole  peut  en  établir 

de  sa  capacité,  telle  qu'elle  est  déterminée  au  sur  le  fonds  (e),  mais  dont  la  durée  sera  mesurée 
titre  de  la  Tutelle,  qui  ouvre  aux  mineurs  l'action  sur  celle  de  sa  jouissance.  Son  droit ,  en  effet ,  est 
en  rescision  de  leurs  engagements;  il  faut  donc  assimilé,  sauf  la  perpétuité,  au  droit  de  pro- 
qu'il  y  ait  lésion,  autrement  cet  art.  1305  n'au-  priété  lui-même  :  c'est  une  propriété  moins  pleine, 
rait  aucune  application.  Mais  ce  n'est  pas  ici  le  sans  doute ,  que  la  propriété  ordinaire,  mais  c'est 
lieu  d'entrer  dans  de  plus  grands  développements  une  propriété, 
sur  ce  point  ;  nous  le  ferons  au  litre  des  Contrats 


ou  des  Obligations  conventionnelles  en  général. 

559.  Ainsi  encore,  les  interdits,  etmêmeceux 
qui  sont  simplement  placés  sous  l'assistance  d'un 
conseil  judiciaire  pour  cause  de  prodigalité  ou  de      reux.  (Art.  1421.) 
faiblesse  d'esprit,  ne  peuvent  grever  leurs  fonds  H  le  peut  également  par  testament,  et  alors 


543.  Le  mari  peut  aussi  constituer  seul  des 
servitudes  sur  les  biens  de  la  communauté ,  mais 
avec  quelques  distinctions. 

Il  le  peut  sans  difficulté ,  s'il  le  fait  à  titre  onc- 


:l     Code  de  Hollande,  art.  1366. 
I2j   ll.id.,  arl.1367. 

(3)  lbid.,art.  1482 

(4)  L    13,  §  7,  ff.  de  Vsxif.  et  rjuemad. 


(3)  L.  10,  lï.  de  Vsufr.  et  quemad.  Voyet  tome  précédent 

,,■'.1394  cl  1532 
(fy  Voyez  tome  précédent,  n°  833. 


TITRE  IV.  —  DES  SERVITUDES  OU  SERVICES  FONCIERS. 


185 


s'appliquera  l'art,  d-123,  c'est-à-dire,  que  si 
l'immeuble  tombe  au  lot  de  ses  héritiers ,  ceux-ci 
seront  tenus  de  souffrir  l'exercice  de  la  servi- 
tude (i),  et  s'il  échoit  au  lot  delà  femme,  et  que 
celle-ci  ne  consente  pas  à  l'exécution  de  la  dis- 
position ,  le  légataire  a  droit  à  une  indemnité ,  qui 
se  prendra  sur  la  part  des  héritiers  du  mari  dans 
la  communauté,  et  même  sur  ses  biens  person- 
nels. On  estimerait  ce  que  peut  valoir  le  droit  de 
servitude  ,  comme  on  le  fait  à  l'égard  de  l'immeu- 
ble lui-même ,  quand  c'est  l'immeuble  qui  a  été 
légué  et  qu'il  échoit  au  lot  de  la  femme.  Le  plus 
ou  moins  de  difliculié  que  pourrait  présenter 
cette  appréciation ,  l'impossibilité  même  de  la 
faire  d'une  manière  exacte  ,  ne  seraient  point  des 
raisons  suffisantes  pour  priver  le  légataire  de 
l'avantage  que  le  testateur  a  entendu  lui  conférer, 
et  rendre  ainsi  sans  effet  la  volonté  de  ce  dernier. 
.Mais  en  disant  que  le  mari  ne  peut  seul  disposer 
des  immeubles  de  la  communauté  par  donation 
entre-vifs ,  si  ce  n'est  pour  l'établissement  des 
enfante  communs,  l'art.  1424  précité  lui  refuse 
par  cela  même  le  droit  de  les  grever,  par  actes 
de  cette  sorte ,  de  servitudes  en  faveur  de  tout 
autre,  au  préjudice  de  sa  femme  ou  des  héritiers 
de  celle-ci  ;  car,  encore  une  fois ,  les  services 
fonciers  sont  des  immeubles  par  l'objet  auquel  ils 
s'appliquent;  ils  renferment  une  notable  atténua- 
tion du  droit  de  propriété.  En  conséquence,  la 
cession  gratuite ,  et  par  acte  entre-vifs,  que  le 
mari  aurait  faite  au  profit  d'un  autre  qu'un  enfant 
commun  ,  serait  subordonnée  dans  ses  effets  à  la 
non-acceptation  de  la  communauté  par  la  femme 
ou  ses  héritiers,  ou  ,  en  cas  d'acceptation  de  leur 
part ,  à  la  circonstance  que  l'immeuble  assujetti 
tomberait  au  lot  du  mari  ou  de  ses  héritiers.  .Mais 
il  est  clair  que  durant  la  communauté,  dont  le 
mari  a  seul  la  libre  administration  ,  la  femme  ne 
pourrait  s'opposer  à  l'exercice  de  la  servitude. 

544.  Du  principe  qu'il  faut  être  propriétaire 


du  fonds  assujetti ,  ou  avoir  reçu  mandat  du  pro- 
priétaire ,  pour  pouvoir  y  établir  des  servitudes , 
il  suit  encore  que  celui  qui  n'a  qu'une  part  indi- 
vise dans  le  fonds ,  comme  le  tiers  ,  le  quart ,  ne 
peut ,  sans  le  consentement  de  ses  copropriétaires, 
en  constituer  qui  soient  obligatoires  pour  eux  (i). 
Elles  ne  le  deviendraient  que  par  leur  ratification, 
parce  que  la  ratification  équipolle  au  mandat. 
Mais  il  ne  pourrait  cependant  lui-même  s'opposer 
à  leur  exercice ,  quoique  la  ratification  n'eût  pas 
encore  eu  lieu  :  il  doit  au  moins  respecter  ses 
actes  (3). 

5-45.  La  qualité  de  propriétaire,  avec  la  capa- 
cité de  contracter  ou  de  disposer,  suffit  sans  doute 
pour  pouvoir  constituer  valablement  des  servi- 
tudes :  mais  pour  le  faire  avec  des  effets  perma- 
nents, il  faut,  de  plus,  être  propriétaire  incom- 
mu table  ,  du  moins  généralement  (4)  ;  car  si 
la  propriété  vient  à  se  résoudre  dans  la  main 
du  constituant  par  l'effet  d'une  révocation,  d'une 
rescision  ou  d'une  condition  résolutoire,  les  droits 
qu'il  a  lui-même  concédés  à  des  tiers  s'évanouis- 
sent avec  le  sien  ,  par  application  de  la  règle  si 
connue,  et  érigée  en  loi  dans  l'article  212o  rela- 
tivement aux  hypothèques,  resolulo  jure  danlis , 
resolvilur  jus  accipieiitis.  Mais  nous  reviendrons 
sur  ce  point  quand  nous  traiterons  de  l'extinction 
des  servitudes. 

.*>i(i.  La  circonstance  que  les  biens  d'une  per- 
sonne sont  grevés  d'hypothèques,  ne  l'empêche 
sans  doute  pas  de  les  grever  aussi  de  servitudes, 
mais  elfe  ne  peut  néanmoins  le  faire  au  détriment 
des  droits  de  ceux  à  qui  elle  a  consenti  ces  hypo- 
thèques. Telle  servitude,  en  effet,  par  exemple  la 
prohibition  de  bâtir  sur  un  terrain  situé  dans  une 
ville,  enlèverait  à  ce  terrain  la  majeure  partie  de 
sa  valeur,  et  diminuerait,  dans  la  même  propor- 
tion, celle  du  gage  déjà  consenti  aux  créanciers, 
et  sur  la  foi  duquel  ils  ont  contracté  :  aussi  le 


I  Pourra,  bien  entendu,  s'il-,  étaient  héritier* ayant  droit 
.1  une  réserve,  que  le  testaient  n'eût  pai  disposé  au  delà  de  la 
quotité  disponible.  Au  surplus,  ils  pourraient,  dans  le  doute 
sur  le  point  de  -..noir  si  cette  quotité  n'a  pas  été  dép  i  isée  par  le 
legs  de  Ij  Mrrilode  lui-même,  user  de  h  faculté  '|u<;  Part,  017 
leur  donne  dans  un  ras  analogue,  el .  en  conséquem  e ,  ou  exi 

rulrr  1,1  dispnsi|i"ii,  nu    il, ml, uni,  r  la  quotité  disponible  Cil  lu- 

i-ur,    ,,  Cr.  qui  ru   raierait. 
;J     I.    2,  Il     a,    S.  n  11 


:î    Voyez  tupra,  n  1  i'ii!. 

(  i  Nous  disons  généralement,  parce  qu'il  \  a  qnelqnei  escep- 
lions,  notamment  pour  le  cas  ou  les  servitudes  auraient  été  con- 
stituées pu  I"  ■  envoyés  en  possession  définitive,  el  que  l'absenl 
reparaîtrait  :  il  reprendrai!  ses  biens  dans  l'état  ou  ils  se  trouve- 
raient  art.  132).  Il  en  scia  il  de  même  si  c'étaient  s, s  enfants  ou 
descendants  qni  vinssent  les  réclamer  dans  les  trenti  11 
i  ii  le  I  i!  .  I.  art.  938  runf'i  dm  aussi  une  modification  du  pi  in- 
'  'I  ' 
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principe  en  lui-même  n'est- il  susceptible  d'au- 
cune objection  ;  toute  la  difficulté  consiste  dans 
l'application. 

D'abord ,  supposons  qu'au  moment  où  les 
créances  hypothécaires  deviennent  exigibles  ,  les 
immeubles  sont  encore  dans  la  main  du  débiteur  : 
l'expropriation,  faute  de  payement,  peut  en  être 
poursuivie  par  les  créanciers,  sans  égard  aux 
servitudes  dont  il  s'agit;  mais  nous  croyons  qu'il 
faudrait  assigner,  avant  l'adjudication  ,  ceux  au 
profit  desquels  elles  ont  été  constituées,  pour  les 
faire  annuler  contradictoirement  avec  eux, 
comme  ayant  été  établies  en  fraude  de  ces  créan- 
ciers. L'article  1467  (t)  serait  applicable.  11  en 
devrait  même  être  ainsi,  encore  que  la  fraude  ne 
fût  point  prouvée ,  si  le  préjudice  était  réel  et  de 
quelque  importance  ;  car  le  débiteur  n'a  pu,  par 
son  fait,  diminuer  les  sûretés  qu'il  avait  données 
à  ses  créanciers,  et  ceux  qui  ont  reçu  de  lui  les 
cessions  des  servitudes  n'ont  pu  les  accepter  que 
sous  l'obligation  de  respecter ,  dags  tous  leurs 
effets,  les  droits  qui  étaient  déjà  acquis  à  d'autres 
sur  les  mêmes  biens. 

Mais  si  l'adjudication  avait  eu  lieu  sans  que 
l'annulation  des  concessions  eût  été  prononcée 
contradictoirement  avec  les  parties  intéressées, 
l'adjudicataire  serait  obligé  d'en  souffrir  l'exercice, 
puisqu'il  serait  censé  avoir  acquis  en  conséquence; 
sauf  son  recours  contre  le  débiteur  pour  celles  qui 
n'étaient  point  apparentes  et  qui  n'auraient  pas  été 
déclarées  dans  le  cahier  des  charges,  et  même,  si 
ces  servitudes  étaient  tellement  onéreuses  qu'il  se- 
rait évident  que  l'adjudicataire  n'aurait  pas  acquis 
s'il  les  avait  connues,  le  droit  de  demander  contre 
ce  dernier  la  résiliation  du  contrat  d'adjudication, 
par  application  de  l'art.  1658  (2). 

Si  les  immeubles  avaient  été  aliénés  'depuis  la 
constitution  des  servitudes,  et  que  l'acquéreur  se 
mit  en  mesure  de  purger  les  hypothèques,  en 
offrant  un  prix  aux  créanciers  inscrits,  nous  pen- 
sons, si  cette  offre  leur  paraissait  insuffisante, 
qu'ils  devraient,  en  surenchérissant  dans  le  délai, 
et  sous  les  conditions  prescrites  par  la  loi,  procéder 
contre  les  cessionnaires  des  servitudes  comme  il 
vient  d'être  dit  sur  le  cas  où  l'expropriation  est 
poursuivie  contre  le  débiteur  lui-même  ;  carie  prix 
offert  étant  moindre  en  raison  de  l'existence  des 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  1377 
p)  Ibid.,  art.  1538. 


servitudes,  les  créanciers  hypothécaires  éprou- 
veraient par  cela  même  un  préjudice  s'ils  ne  les 
faisaient  annuler,  afin  de  pouvoir  faire  vendre  les 
immeubles  à  un  prix  supérieur.  Cela  n'a  pas  besoin 
d'être  plus  amplement  démontré  ;  et  tout  ce  qui 
vient  d'être  dit  est  applicable,  quelle  que  soit  l'es- 
pèce d'hypothèque  au  préjudice  de  laquelle  les 
servitudes  auraient  été  consenties  :  qu'elle  soit  lé- 
gale, judiciaire,  ou  conventionnelle,  n'importe; 
et ,  nonobstant  le  droit  de  pouvoir  en  faire  pro- 
noncer l'annulation  ,  le  créancier  porteur  d'une 
hypothèque  de  celte  dernière  qualité  pourrait 
invoquer  Fart.  1 188  (3) ,  et  prétendre  que  le  dé- 
biteur est  déchu  du  bénéfice  du  terme,  pour  avoir, 
par  son  fait,  diminué  les  sûretés  qu'il  lui  avait 
données  par  le  contrat  ;  car,  en  l'exposant  ainsi  à 
un  procès  dont  l'issue  est  toujours  plus  ou  moins 
incertaine,  et  accompagné  de  difficultés  plus  ou 
moins  graves ,  c'est  réellement  avoir  diminué  ses 
sûretés. 

547.  Au  surplus,  dans  aucun  cas  l'acquéreur 
d'une  servitude  ne  peut,  comme  l'acquéreur  de 
l'immeuble  lui-même,  l'affranchir  deshypothèques 
par  l'offre  d'un  prix  aux  créanciers  hypothécaires. 
La  purge  des  hypothèques  n'a  point  été  instituée 
en  faveur  des  cessions  de  servitudes,  mais  en 
faveur  des  transmissions  de  propriété  :  elle  est 
même  incompatible  avec  la  nature  du  droit  de 
servitude  ;  car  ce  droit  réside  sur  un  immeuble 
déterminé,  et  la  translation  qui  en  serait  faite  sur 
un  autre  fonds  ne  pourrait  être  que  l'extinction 
de  la  première  servitude  et  la  constitution  d'une 
nouvelle  :  or,  c'est  ce  que  les  principes  n'admet- 
tent pas.  Aucun  des  créanciers  hypothécaires  aux- 
quels le  prix  serait  offert,  même  celui  qui  aurait 
un  fonds  joignant  l'héritage  assujetti,  et  auquel 
une  semblable  servitude  pourrait  convenir,  n'au- 
rait le  moyen  de  surenchérir  pour  acquérir  celle 
dont  il  s'agit  ;  par  conséquent ,  privé  de  cette 
faculté  ,  l'offre  d'un  prix  quelconque  ne  peut  lui 
être  valablement  faite.  Un  tiers  ne  pourrait  pas 
davantage  l'acquérir,  et  telle  est  la  raison  pour 
laquelle  les  servitudes ,  quoiqu'elles  soient  des 
droits  réels  immobiliers  comme  l'usufruit  des 
immeubles,  ne  peuvent  cependant  être  hypothé- 
quées par    elles-mêmes,  abstraction    faite' du 

(3)  Code  de  Hullande,  art.  1307. 
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fonds  au  profit  duquel  elles  existent,  tandis  que  ne  supplée  en  rien  le  défaut  de  lien.  La  stipulation 
l'usufruit  des  mêmes  biens  peut  l'être  sans  diffi-  du  fermier,  du  locataire ,  aurait  sans  doute  son 
culte  (art.  2118)  ;  car  une  telle  hypothèque  ne  effet  comme  toute  convention  qui  n'est  pas  con- 
traire aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs  ,  mais  elle  ne 
produirait  le  droit  réel ,  ni  sur  le  fonds  de  celui 
qui  aurait  fait  la  promesse  ,  ni  en  faveur  du  fonds 
affermé  ou  loué  :  il  n'y  aurait  qu'un  simple  droit 
d'obligation  ,  dont  l'effet  ne  serait  relatif  qu'aux 
contractants  ,  et  cesserait  à  l'expiration  du  bail  : 
au  delà,  le  fermier  ou  le  locataire  est  sans  intérêt, 
et  c'est  ce  qui  répond  parfaitement  au  raisonne- 
ment de  quelques  auteurs  ,  qui  ont  cru  voir  dans 
l'art.  1121  précité  la  confirmation  de  la  conven- 


présenterait  aucune  sûreté  à  celui  qui  la  rece- 
vrait. 

§  H. 


Par  qui  peuvent  être  acquises  les  servitudes  dérivant  du 
fait  de  l'homme. 


548.  Comme,  en  principe  ,  on  ne  peut  stipuler 
pour  autrui  (art.  1119)  (i) ,  il  faut ,  en  général , 
pour  pouvoir  attribuer  valablement  une  servitude 


à  un  fonds,  être  propriétaire  de  ce  fonds,  ou  avoir  tion  comme  servitude,  parce  que ,  selon  eux,  elle 

reçu  mandat  du  propriétaire.  était  la  condition  de  la  stipulation  que  le  fermier 

ou  le  locataire  faisait  pour  lui-même.  Cet  article 

549.  Ainsi ,  le  fermier,  le  locataire,  n'ont  pas  est  inapplicable  à  la  question ,  parce  que  le  prin- 

qualité  à  cet  effet ,  quand  même  ils  se  seraient  cipal ,  la  constitution  de  servitude ,  ne  pouvait 

portés  fort  de  faire  agréer  la  convention  au  pro-  être  stipulé  par  lui  à  cause  du  défaut  de  qualité, 

priétaire.  On  peut  bien,  en  se  portant  fort  pour  et  qu'il  serait  contraire  aux  principes  que  ce  fût 

un  tiers ,  promettre  valablement  que  ce  tiers  don-  une  convention  ,  dont  l'effet  n'est  que  très-secon- 

nrra  ou  fera  quelque  chose  ,  parce  qu'alors  on  est  daire  comparativement,  qui  validât  ce  qui  ne 

moins  censé  promettre  le  fait  de  celui-ci  que  son  pouvait  avoir  lieu  pour  cette  cause, 
propre  fait  ;  mais,  hormis  les  cas  où  la  stipulation 

que  l'on  fait  pour  un  tiers  est  la  condition  d'une  550.  11  en  serait  de  même  de  la  stipulation  de 

stipulation  que  l'on  fait  pour  soi-même  ,  ou  d'une  servitude  faite  par  l'usufruitier.  Cependant,  sui- 

donation  que  l'on  fait  à  un  autre  (art.  1121)  (2)  ,  vant  le  droit  romain,  dont  la  disposition  à  cet 

on  ne  stipule  pas  valablement  pour  autrui ,  même  égard  devrait  être  suivie  chez  nous  ,  l'emphyléote 

en  se  portant  fort  que  le  tiers  ratifiera;  car  s'il  peut  valablement  stipuler  des  servitudes  au  profit 


en  était  autrement ,  le  principe  ne  signifierait 
rien  ,  puisqu'il  faut  bien  supposer,  pour  qu'il  y 
ait  lieu  à  la  question ,  que  le  tiers  veut  profiter 
de  la  stipulation  ,  et  par  conséquent  qu'il  ratifie  : 
or,  la  loi  «lit  qu'on  ne  peut ,  en  général ,  s'engager 
ni  stipuler  en  son  propre  nom  que  pour  soi- 
même  (:-.) ,  et  elle  ne  fait  exception,  quant  à  la 


du  fonds  ,  non  pas ,  il  est  vrai ,  d'après  les  prin- 
cipes du  droit  civil ,  mais  d'après  ceux  du  droit 
prétorien  (1) ,  qui  maintenait  les  servitudes  pen- 
dant la  durée  de  l'eniphytéosc. 

551 .  Mais,  comme  nous  l'avons  dit  plushaut  (5), 
il  ne  serait  pas  nécessaire  ,  dans  les  principes  du 


promesse,  que  pour  le  cas  où  celui  qui  la  con-      Code,  d'être  propriétaire  en   totalité  d'un  im- 


senl  si-  porte  fort  que  le  tiers  ratifiera,  et  quant 
à  la  stipulation  ,  que  pour  les  deux  cas  ci-dessus 
rappelés.  En  on  mot,  le  défaut  d'intérêt,  et  par 
suite  le  défaut  de  lien  ,  n'existe  pas  moins ,  quoi- 
que celui  qui  a  fait  la  stipulation  pour  le  tiers  ait 
promis  la  ratification  de  ce  dernier  :  cette  pro- 
messe, nécessairement  sous-entendue  dans  la  con- 


îneuble  pour  stipuler  valablement  une  servitude 
au  profit  de  cet  immeuble.  Celui  qui  n'en  aurait 
qu'une  portion  par  indivis  devrait  èlre  considéré 
comme  ayant  reçu  pouvoir  de  ses  copropriétaires 
d'améliorer  la  chose  commune,  d'après  les  prin- 
cipes généraux  de  la  société;  sa  stipulation,  en 
ce  qui  concernerait  l'intérêt  des  associés  ,  devrait 


vention  ,  n'ajoute  rien  à  sa  force  intrinsèque,  et      d'ailleurs  être  regardée  comme  la  condition  de 


(I,  Code  de  Hollande,  irt.  1381. 

(3)  ll.i.l..  .mi.  1383. 

.;    1 .  ■  principe  1  1  consacré  pai  uni  foule  de  loù  loinauics, 
notamment  [>ar  la  L.  11,  (T  de  Obligat   et  aetioiâk. 


(4)   L.  1,  n".  de  Supcrf.  Voyez  au  tome  procédant,  nu  035  ,  rt 
supra,  n    ■'<  12. 

oïj  Vorei  supra,  n"  407. 
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celle  qu'il  a  faite  pour  lui-même,  ce  qui  rendrait 
applicable  l'art.  4121.  Tel  est  aussi  le  sentiment 
tle  Voet  (i) ,  qui  enseigne  que  le  droit  moderne  , 
moins  rigoureux  que  le  droit  romain  sur  l'effet 
de  la  stipulation  au  profit  des  tiers,  s'éloigne  en  ce 
point  des  principes  de  cette  dernière  législation. 

552.  Au  reste,  je  puis  très-bien  stipuler  une 
servitude  pour  un  fonds  que  je  n'ai  pas  encore , 
mais  que  je  me  propose  d'acquérir  (2)  ;  car  la 
stipulation  est  censée  faite  sous  cette  condition  : 
si  j'acquiers  le  fonds.  Ce  cas  est  semblable  à  celui 
où  je  stipule  une  servitude  pour  une  maison  que 
je  me  propose  de  construire  sur  mon  terrain  ,  in- 
sulœ  futures  (0). 

555.  Bien  mieux ,  le  simple  possesseur  d'un 
fonds  ,  même  de  mauvaise  foi ,  peut  lui  faire  ac- 
quérir une  servitude  par  l'usage  qu'il  en  fait.  Ce 
n'est  pas  là  stipuler  pour  autrui  sans  mandat;  c'est 
plutôt  le  fonds  qui  acquiert  la  servitude  ,  que  la 
personne  elle-même.  Tel  serait  le  cas  où ,  au 
moment  delà  possession,  la  servitude  s'exerçait 
déjà  depuis  un  certain  temps  ;  tel  serait  aussi  le 
cas  où  le  possesseur  aurait  commencé  à  l'exercer 
lui-même ,  et  que  la  prescription ,  qui  n'a  pu 
courir  relativement  à  l'acquisition  du  fonds  pos- 
sédé ,  à  cause  ,  par  exemple  ,  de  la  minorité  du 
propriétaire  (4) ,  a  pu  cependant  courir  contre  le 
maître  de  l'héritage  sur  lequel  la  servitude  a  été 
exercée  :  on  est  généralement  d'accord  sur  ce 
point. 

554.  La  servitude  concédée  à  un  propriétaire 
dont  le  droit  vient  à  se  résoudre  avant  qu'elle 
soit  acquise  au  fonds  par  l'usage,  doit,  selon  nous, 
et  d'après  les  principes  précédemment  exposés, 
cesser  avec  le  droit  de  celui  à  qui  elle  a  été  con- 
cédée. Par  exemple ,  la  servitude  acquise  par  an 
donataire,  dont  la  donation  est  ensuite  révoquée 
pour survenance  d'enfants ,  cesse  par  reflet  de  la 
révocation.  Le  donateur,  qui  ne  serait  point  obligé 
de  souffrir  celle  que  ce  donataire  aurait  imposée 
sur  le  fonds  (art.  965),  parce  qu'il  le  reprend 
dans  l'état  où  il  était  lors  de  la  donation  ,  ne  doit 


point ,  par  la  même  raison ,  invoquer  la  cession 
faite  au  donataire ,  bien  que  les  servitudes  soient 
attachées  au  fonds.  Reprenant  son  immeuble  ex 
jure  antiquo  ,  ce  qui  s'est  fait  pendant  que  cet 
immeuble  était  dans  la  main  du  donataire  est,  à 
son  égard,  rcs  inlcr  alios  acla,  quœ  aliis  nec 
noccl  nec  prodesl. 

555.  Nous  en  disons  autant  de  la  servitude 
acquise  par  l'acheteur  avec  pacte  de  réméré,  si 
le  vendeur  usait  de  la  faculté  de  rachat.  La  ser- 
vitude ,  par  exemple,  qui  aurait  été  léguée  à  cet 
acquéreur  ne  devrait  point  profiter  au  vendeur, 
auquel  le  testateur  n'a  nullement  songé.  11  en 
aurait  été  sans  doute  autrement  en  droit  romain, 
mais  par  l'effet  d'un  principe  qui  n'a  pas  été  admis 
dans  notre  législation.  Chez  nous  le  pacte  de  ré- 
méré a  des  effets  réels ,  et  peut ,  en  conséquence, 
être  exercé  contre  tout  détenteur  quelconque 
(art.  1664);  au  lieu  que,  suivant  le  droit  ro- 
main ,  il  obligeait  seulement  l'acquéreur  à  re- 
vendre la  chose  au  vendeur,  ce  qui  était  une 
simple  aclion  personnelle  ;  la  propriété  pleine  et 
absolue  n'en  passait  pas  moins  à  l'acheteur  par 
la  tradition  de  la  chose ,  à  moins  que  le  vendeur 
ne  lui  eût  livré  qu'une  possession  précaire  :  en  sorte 
que,  hormis  ce  cas,  le  pacte  ne  s'exerçait  point 
contre  les  tiers.  D'après  cela ,  il  n'est  pas  éton- 
nant que  si  l'acquéreur  eût  accepté  des  cessions 
de  servitudes  pendant  que  le  fonds  était  encore 
dans  sa  main ,  ces  servitudes  ne  suivissent  l'hé- 
ritage dans  celle  du  vendeur  :  ce  n'était  là  que 
l'application  des  principes  ordinaires.  Mais,  dans 
notre  droit,  l'acquéreur  à  réméré  n'est  pas  pro- 
priétaire incommutable  tant  que  le  délai  pour  le 
rachat  n'est  pas  expiré  :  il  n'a  jusque-là  qu'une 
propriété  résoluble  ,  et  l'effet  de  cette  résolution 
est  de  le  faire  considérer  comme  n'ayant  jamais 
été  propriétaire  de  l'immeuble  :  d'où  il  suit  que 
tout  ce  qu'il  a  fait  relativement  à  cet  immeuble  est 
censé  avoir  été  f;iit  par  un  tiers  ,  sans  intérêt ,  ou 
dont  l'intérêt  du  moins  était  résoluble;  ce  qui 
rend  également  inapplicable  l'art.  1121 ,  lors 
mémo  que  celui  qui  reprend  l'immeuble ,  soit 
dans  le  cas  de  donation  ,  soit  dans  celui  de  vente 


(1)  Tit.  Communia  piœd.  tam  urb.  quant  >  iist.  ,  n°s  9  et  10.  (•})  Ce  qu'il  f.i  ut  supposer  pour  que  la  question  puisse  s'élcVcr 

(2)  L.  2o,  j  10,  iï.  Famil.  ercisc;  !..  10,  IV.  de  Servit,  prad,  dans  ce  cas,  car  autrement  le  possesseur  sérail  propriétaire,  et 
rust.  \oel,  tit.  de  Seri-il.,  n°  2.  non  pas  seulement  possesseur. 

(S)   ^  oyez  supra,  0*  M3. 
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à  réméré ,  aurait  déclaré ,  avant  toute  protesta- 
tion de  la  part  du  propriétaire  du  fonds  assujetti , 
vouloir  profiter  de  la  stipulation  laite  par  le  dona- 
taire ou  l'acquéreur.  En  un  mot,  dans  tous  ces 
cas ,  la  cession  de  la  servitude  est  censée  avoir 
été  laite  sous  la  même  condition  résolutoire,  ex- 
presse ou  tacite ,  que  celle  dont  était  affectée  la 
transmission  de  la  propriété  du  fonds.  On  ne  peut 
même  raisonnablement  supposer  que  le  dona- 
taire ,  l'acquéreur  à  réméré ,  ou  tout  autre  dont 
le  droit  était  révocable ,  résoluble  ,  ou  rescin- 
dable, ait  pu  vouloir  autre  chose  en  acceptant 
cette  cession  ,  puisqu'il  était  sans  intérêt  à  ce 
qu'elle  produisit  encore  des  effets  après  la  réso- 
lution quelconque  de  son  droit.  Nous  croyons  fer- 
mement que  tels  sont  les  vrais  principes  de  la 
matière  ,  quoique  nous  n'ignorions  pas  que  quel- 
ques personnes  aient  écrit  le  contraire. 

ooG.  Bien  qu'il  faille  être  propriétaire  du  fonds 
pour  lequel  on  stipule  une  servitude  ,  afin  de  la 
stipuler  valablement,  rien  n'empêche  néanmoins 
qu'un  père  ne  puisse  en  acquérir  une  en  faveur 
de  l'héritage  de  son  enfant  mineur,  lors  même 
qu'il  ne  serait  point  tuteur  de  ce  dernier,  soit 
parce  que  la  tutelle  ne  serait  pas  encore  ouverte, 
la  mère  vivant  encore,  soit  pour  d'autres  causes. 

Il  en  est  de  même  du  mari  à  l'égard  de  celle 
qu'il  stipule]  ait  pour  les  biens  de  sa  femme.  Il  y- 
a  pouvoir  suffisant  à  cet  effet  dans  le  père  ou  dans 
le  mari,  pouvoir  que  leur  seule  qualité  fait  pré- 
sumer, et  qui  existe  presque  toujours  réellement, 
parce  que  l'un  et  l'autre  sont  chargés  par  la  loi 
de  faire  ce  qui  peut  améliorer  les  biens  de  la  per- 
sonne placée  sous  leur  protection.  Le  concédant 
ne  serait  donc  pas  fondé  à  prétendre  ensuite , 
contre  le  mineur  ou  la  femme ,  que  la  conven- 
tion n'a  été  faite  que  par  un  tiers  sans  mandat ,  et 
qu'elle  pèche  en  conséquence  par  défaut  de  Lien. 

t>')7.  El  dans  tous  les  cas  où  ce  serait  un  inca- 
pable lui-même  qui  aurait  accepté  la  concession 
d'une  servitude  ,  comme  un  interdit ,  une  femme 
mariée  non  autorisée,  le  concédant  ne  pourrait 
te  prévaloir  de  l'incapacité  de  celui  avec  lequel 
il  a  traité  pour  faire  annuler  cette  concession  : 
l'art.  1125  s'y  opposerait  formellement.  L'annu- 
lation de  l'acte  ne  pourrait  être  invoquée  que  par 
l'incapable  ou  son  héritier. 


SECTION  V. 

LE  Ol'ELLES    MVMÈRES    rEl'VEVT    ETRE    ÉTABLIES  I  ES  SIITITODU  DÉRI- 
VAIT DU   FAIT  DE    l'uOHKE. 

SOMMAIRE. 

008.  Manières  générales  dont  s'élablissent  les  servi- 
tudes dérivant  du  fait  de  l'homme. 

S    1er. 

De  l'établissement  des  servitudes   par   titre ,   ou  volonté 
expresse. 

559.  Les  servitudes  peuvent  être  établies  à  titre  gra- 
tuit ou  à  litre  onéreux  :  exemple  d'une  ser- 
vitude établie  par  testament. 

5G0.  Exemple  d' une  servitude  concédée  par  donation 
entre-vifs  :  en  quelle  forme  l'acte  doit  avoir 
lieu. 

561.  La  transcription  de  l'acte  emportant  donation 
de  la  servitude  n'est  pas  nécessaire. 

5G2.  Divers  actes  à  titre  onéreux  par  lesquels  on 
peut  établir  des  servitudes. 

5G5.  Quand  la  concession  a  lieu  par  acte  sous  signa- 
ture privée,  l'acte  doit  être  fait  en  double 
original. 

564.  En  principe,  si  l'acte  n'a  pas  acquis  date  cer- 
taine antérieurement  à  l'époque  où  un  tiers 
aurait  reçu  un  droit  sur  l'immeuble,  il  ne 
peut  être  opposé  au  tiers. 

5G5.  Comment  on  peut  remplacer  le  titre  constitutif 
d'une  servitude. 


il 


De  l'établissement  des  servitudes  par  tacite  volonté  ou  des- 
tination du  père  de  famille. 


5GG. 

5G7. 
5G8, 


5G9. 


Ce  qu'on  entend  par  destination  du  père  de 
famille. 

Suite. 

Pour  qu'il  y  ail  servitude  par  suite  de  la  des- 
tination du  /lire  de  famille,  il  faut  que  l'un 
dis  fonds,  on  partie  du  fonds,  s'il  n'y  en  a 
qu'un,  sorte  de  lu  main  du  propriétaire. 

Dispositions  dis  articles  692,  G95,  G9i,  rcla- 
lins  a  la  destination  du  père  de  famille,  ou 
à  rétablissement  de  la  servitude  par  tacite 
volonté  du  propriétaire  des  deux  fonds. 

"Différence  dis  conditions  exigées  par  les  deux 
premiers  de  ers  articles,  et  de  celles  que  veut 
simplement  le  dernier. 

Diverses  opinions  sur  la  manière  de  les  conci- 
lier quant  au  résultat  définitif  louchant 
l'existence  de  h  iervitude. 
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572.  Réfutation  de  ces  différentes  opinions.  589. 

573.  Résume  de  la  difficulté. 

574.  D'après  l'analyse  exacte  des  articles  précités,      590. 

la  question  de  savoir  comment  peut  se  faire 

la  preuve  que  les  deux  fonds  ont  appartenu 

au  même,  et  que  les  choses  ont  été  mises  par 

lui  dans  l'étal  où  elles  se  trouvent,  n'a  pas      591. 

une  grande  importance. 

§IU.  592. 

De  l'établissement  des  servitudes  par  la  prescription. 

575.  D'après  le  Code,  il  n'y  a  que  les  servitudes      593. 

tout  à  la  fois  continues  et  apparentes  qui 
puissent  s'établir  par  prescription. 

576.  La  servitude  allius  non  tollcndi  ne  peut  et  n'a 

jamais  pu  s'établir  de  celle  manière,  parce      594. 
que  d'ailleurs  c'est  une  servitude  négative. 

577.  Ainsi  encore,  un  droit  de  passage  ne  peut  au-     595. 

jourd'hui  s'acquérir  par  prescription. 

578.  Motif  qui  a  déterminé  les  rédacteurs  du  Code  à      596. 

rejeter  la  prescription,  comme  moyen  d'éta- 
blir les  servitudes,  à  l'égard  de  celles  qui      597. 
sont  non  apparentes ,  ou  discontinues,  ap- 
parentes ou  non. 

579.  Le  Code  n'a  porté  aucune  atteinte  aux  droits 

acquis  par  prescription  lors  de  la  publica-      598. 
lion  de  la  loi  sur  les  Servitudes ,  dans  les 
pays  où  ils  pouvaient  s'acquérir  de  cette 
manière.  599. 

580.  Ce  serait  à  celui  qui  prétendrait  qu'un  tel  droit 

lui  était  alors  acquis,  à  en  faire  la  preuve. 

581.  Bientôt  cette  preuve  sera  difficile  à  adminis-      600. 

Irer  :  précaution  que  l'on  peut  prendre  dès  à      601 . 

présent  pour  assurer  la  conservation  du 

droit.  602. 

582.  La  prescription  ne  pourrait  être  fondée  sur 

une  jouissance  uniquement  autorisée  par  un 
statut  local. 

583.  Conditions  générales  requises  pour  laprescrip- 

lion  à  l'effet  d'acquérir  les  servitudes. 

584.  Il  faut  que  la  possession  soit  paisible  :  consé-      603. 

quence. 
583.  Il  faut  qu'elle  soit  publique  :  exemples. 

586.  Il  faut  qu'elle  ne  soit  point  équivoque  :  appli- 

cation du  principe.  604. 

587.  //  faut  aussi  qu'elle  ne  soit  pas  à  titre  pré- 

caire; dans  tous  les  cas,  le  vice  de  la  pos-      605. 
session  ne  peut  cire  opposé  qu'autant  qu'il 
existe  par  rapport  à  l'adversaire  de  celui 
qui  invoque  la  prescription. 

588.  Les  actes  de  pure  faculté  ne  fondent  ni  posscs-      606. 

sion  ni  prescription  :  caractères  de  ces  actes. 


Ceux  de  pure  tolérance  ne  fondent  non  plus 
aucune  prescription. 

Il  est  bien  moins  important  aujourd'hui  qu'an- 
ciennement ,  en  matière  de  servitude ,  de  con- 
naître si  la  jouissance  a  été  ou  non  l'effet 
d'une  simple  tolérance. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  soit  le  maître  de 
l'héritage  dominant  qui  exerce  la  servitude 
pour  qu'elle  puisse  s'établir  par  prescription. 

Il  faut  que  la  possession  ait  eu  la  durée  voulue 
par  la  loi,  et  qu'elle  n'ait  pas  été  interrom- 
pue; celle  durée  est  en  général  de  (rente  ans. 

Avec  litre  émané  d'un  tiers,  cl  bonne  foi,  la 
servitude  pourrait  cependant  s'acquérir 
par  dix  ans  entre  présents  etvingt  ans  entre 
absents:  controversé. 

Diverses  manières  dont  on  peut  interrompre  la 
possession  ou  jouissance  de  la  servitude. 

Effet  de  l'interruption  à  l'égard  de  l'un  des 
propriétaires  du  fonds  dominant. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  eu  interruption,  le 
temps  antérieur  n'est  jamais  compté. 

Celui  qui  exerce  aujourd'hui  la  servitude  et 
prouve  l'avoir  anciennement  exercée,  est 
présumé  en  avoir  joui  dans  le  temps  inter- 
médiaire. 

Pour  compléter  la  prescription  de  la  servitude, 
on  peut  joindre  à  sapossession  celle  de  son  au- 
teur,  de  quelque  manière  qu'on  lui  ail  succédé. 

Pas  plus  en  matière  de  servitude  qu'en  ma- 
tière de  propriété,  la  prescription  ne  court 
contre  les  mineurs  et  les  interdits. 

Elle  ne  court  pas  non  plus  entre  époux. 

Mais,  en  thèse  générale,  elle  court  contre  la 
femme  au  profit  des  tiers. 

Il  faut  que  le  fonds  soit  aliénable  :  ainsi  au- 
cune servitude  ne  peut  s'acquérir  par  pres- 
cription sur  les  immeubles  dotaux  propre- 
ment dits  pendant  le  mariage ,  à  moins 
qu'elle  n'eût  commencé  auparavant,  ou  qu'il 
n'y  ail  eu  séparation  de  biens. 

Les  particuliers  peuvent  acquérir  par  prescrip- 
tion des  droits  de  servitude  sur  les  biens  de 
l'Etat  ou  des  communes  qui  ne  sont  point 
affectés  à  un  usage  public  ou  communal. 

Peut-on  en  acquérir  sur  des  biens  grevés  de 
substitution? 

Le  mode  d'exercice  de  la  servitude  peut  se 
prescrire  aussi  bien  en  faveur  du  proprié- 
taire du  fonds  dominant,  qu'en  fureur  du 
maître  du  fonds  assujetti. 

Mais  cependant  cela  n'est  vrai  que  sous  cer- 
taines distinctions. 
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GO".  Suite. 

608.  Si  le  changement  de  mode  a  eu  lieu  tfufl  com- 
mun accord,  ces  distinctions  n'ont  plus  d'ap- 
plication. 

G09.  L'ancien  mode  peut  se  trouver  éteint  par  l'effet 
de  la  prescription,  sans  que  le  nouveau  ait 
pu  s'acquérir  de  cette  manière,  à  cause  de  la 
minorité  ou  de  l'interdiction  du  propriétaire 
du  fonds  assujetti. 

558.  Les  servitudes  dérivant  du  fait  de  l'homme 
peuvent  être  établies, 

Par  titre  ,  ou  volonté  expresse  ; 

Par  tacite  volonté  ,  ou  destination  du  père  de 
famille,  dans  certains  cas; 

Par  prescription ,  mais  sous  certaines  distinc- 
tions. 

C'est  ce  que  nous  allons  successivement  déve- 
lopper. 

S  I". 

De  l'établissement  des  servitudes  par  titre,  ou  volonté  ex- 
presse. 

559.  Comme  l'usufruit ,  les  servitudes  peu- 
vent être  établies  à  litre  gratuit  ou  à  titre  oné- 
reux. 

A  litre  gratuit  :  par  testament  ou  par  donation 
entre-vifs. 

Ainsi ,  je  lègue  à  Paul  un  droit  de  prise  d'eau 
à  la  source  qui  est  dans  mon  fonds  ;  ou  bien  je  lui 
lègue  le  fonds,  mais  sous  la  réserve  que  mon  hé- 
ritier y  aura  une  prise  d'eau  v  ou  un  passage ,  etc. 

560.  Ainsi  encore ,  je  donne  à  Paul,  qui  l'ac- 
cepte ,  le  droit  d'avoir  des  jours  d'aspect  sur  mon 
terrain  à  moins  de  six  pieds  de  dislance  de  la  ligne 
séparative  de  nos  fonds.  Comme  il  n'y  a  aucun 
prix  quelconque  ,  que  ce  n'est  point  là  un  arran- 
gement entre  voisins  ,  ni  un  don  manuel ,  ni  une 
remise  de  dette,  mais  bien  une  donation  régu- 
lière, destinée  à  produire  un  droit  cl  une  action 
pour  en  assurer  l'exécution,  l'acte,  pour  être 
obligatoire  et  Capable  de  produire  celte  action 
contre  moi  OU  nos  héritiers,  devrait  être  fait  dans 
la  forme  des  actes  emportant  donation  entre-vifs, 
avec  acceptation  expresse;  autrement  la  conces- 
sion pourrait  être  attaquée  comme  n'ayant  d'autre 
cause  que  la  volonté  de  conférer  une  libéralité, 


pour  la  validité  de  laquelle  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  n'ont  pas  été  observées.  Cela  ne 
surprendra  pas,  si  l'on  songe  que  les  donations 
d'effets  mobiliers ,  même  faites  et  acceptées  par 
actes  authentiques,  sont  nulles,  s'il  n'a  pas  été 
joint  à  l'acte  un  état  estimatif  des  objets,  signé 
du  donateur  et  du  donataire ,  ou  de  celui  qui  a 
accepté  pour  lui.  (Art.  948.) 

501 .  Mais  comme  les  servitudes  ne  sont  point 
par  elles-mêmes  susceptibles  d'hypothèque  (ar- 
ticle 2118) ,  et  que  l'art.  959  ne  prescrit  la  trans- 
cription des  actes  de  donation  qu'autant  que  les 
biens  peuvent  être  hypothéqués ,  il  n'y  aurait 
aucune  nécessité  de  faire  transcrire  l'acte  em- 
portant donation  d'une  servitude. 

562.  A  titre  onéreux  :  par  titre  onéreux  nous 
entendons  le  titre  intéressé  de  part  et  d'autre  ,  le 
titre  commulalif. 

Ainsi  les  servitudes  s'établissent  par  actes  de 
vente  ;  comme  lorsque  je  vous  vends ,  moyen- 
nant tant,  un  droit  de  prise  d'eau  sur  mon  fonds, 
ou  qu'en  vous  vendant  le  fonds  je  m'y  réserve 
une  prise  d'eau  ,  ou  vous  accorde  le  droit  d'en 
exercer  une  sur  un  autre  fonds  qui  m'appartient 
également. 

Elles  s'établissent  aussi  par  échange,  par 
arrangement  entre  voisins  ,  qui  se  cèdent  réci- 
proquement une  servitude  sur  leurs  fonds  ;  par 
cessions ,  transactions  ,  et  plus  fréquemment 
encore  par  actes  de  partage. 

565.  Mais  si  la  constitution  a  lieu  par  acte 
sous  seing  privé ,  il  doit  être  fait  en  double  ori- 
ginal et  chaque  original  doit  contenir  la  mention 
du  nombre  d'originaux  qui  en  sont  faits.  Cepen- 
dant, le  défaut  de  mention  que  les  originaux  ont 
été  faits  doubles  ne  pourrait  être  opposé  par 
celui  qui  aurait  exécuté  de  sa  part  la  convention 
portée  dans  l'acte.  (Art.  1525)  (î). 

,')(ii.  Si  l'acte  constitutif  n'avait  point  encore 
acquis  une  date  certaine  de  l'une  des  manières 
exprimées  à  l'article  1528  (2),  au  moment  où 
un  tiers  viendrait  à  acquérir  des  droits  sur  le 
fonds  assujetti ,  par  vente,  échange  ,  cession  ou 


(1)  Disposition  supprimée  dans  le  Code  dellyllandc. 


(2,  Code  de  Hollande,  art.  191" 
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abandon,  sans  que  cet  acte  de  transmission  con-  famille,  les  dispositions  que  le  propriétaire  d'un 

tint  aucune  clause  relative  à  la  servitude,  le  tiers  ou  plusieurs  fonds  a  (ailes,  au  moyen  de  certains 

ne  serait  point  forcé  d'en  reconnaître  l'existence,  travaux,  pour  l'usage  plus  avantageux  de  ces 

puisqu'elle  a  pu  être  concédée  seulement  depuis  mêmes  fonds,  ou  de  l'un  d'eux  ,  ou  des  diverses 


l'aliénation  du  fonds  à  son  profit,  ou  l'acquisition 
de  tout  autre  droit,  et  que  les  actes  qui  n'ont  pas 
de  date  certaine  ne  peuvent  être  opposés  aux 
tiers.  Cette  décision  ne  serait  toutefois  pas  appli- 
cable au  cas  où  la  servitude  s'exercerait  déjà 


parties  de  celui  qu'il  possède  ,  s'il  n'en  a  qu'un 
seul.  Par  exemple,  si,  dans  le  cas  d'un  pré,  le 
propriétaire  a  établi  des  canaux  d'irrigation 
aboutissant  à  celui  qui  conduit  les  eaux  cbez  lui  ; 
ou  si  le  propriétaire  d'un  bâtiment  y  a  pratiqué 


publiquement   au   moment  de  l'acquisition  du      des  jours  d'aspect  donnant  sur  un  terrain  qui  lui 
fonds;  la  possession  publique  en  laquelle  serait      appartient  également;  etc.,  etc. 
celui  à  qui  elle  a  été  cédée  attesterait  que  son 
titre  n'est  point  frauduleux,  et  elle  devrait  le  pro- 
téger, du  moins  généralement. 


565.  L'article  695  (i)  porte  :  c  Le  litre 
constitutif  de  la  servitude  ,  à  l'égard  de  celles 
qui  ne  peuvent  s'acquérir  par  la  prescription, 


567.  Il  faut,  en  effet,  que  ces  dispositions,  cet 
arrangement  du  père  de  famille ,  ne  soient  pas 
momentanés  ;  qu'ils  ne  soient  pas  seulement  le 
résultat  de  quelques  circonstances  passagères, 
mais  bien,  au  contraire,  pour  durer  toujours.  En 
un  mot,  ce  doit  être  une  destination,  pour  pouvoir 


ne  peut  être  remplacé  que  par  un  titre  récognitif  produire  les  effets  que  la  loi  y  a  attachés. 
«   de  la  servitude  ,  et  émané  du  propriétaire  du 
«  fonds  asservi.  *  568.  On  sent,  au  surplus,  que  tant  que  le  même 

Ces  mots  ,  à  l'égard  de  celles  qui  ne  peuvent  individu  restera  seul  propriétaire  du  fonds  ou  des 

s acquérir  par  la  pmcnpfton,  neveulentpas  dire,  fonds,  il  n'y  aura  pas  servitude,  puisque  res  sua 

e  contrario,  que  le  litre  constitutif  des  servitudes  nemini  servit  (  art.  657)  ;  mais  si,  dans  les  cas 

qui  peuvent  s'acquérir  par  prescription  peut  être  donnés  ci-dessus  comme  exemples  ,  il  aliène  une 

remplacé  par  un  autre  litre  qu'un  titre  récognitif,  partie  du  pré  ,  ou  bien  la  maison  ou  le  terrain  , 

ou  émané  d'un  autre  que  le  propriétaire  de  l'hé-  alors  la  servitude  commence,  et  elle  est  le  résultat 


rilage  assujetti  ;  car  tout  titre  qui  a  pour  objet 
d'en  remplacer  un  autre,  ne  peut  être  qu'un  titre 
récognitif,  et  ce  titre  doit  nécessairement  émaner 
de  la  partie  intéressée.  Ces  mots  ne  sont  donc 
employés  ,  dans  l'article  ,  que  simpliciler,  seule- 


de  l'arrangement  qu'il  avait  fait  pour  l'exploitation 
de  sa  propriété,  de  sa  volonté  tacite  que  les  choses 
continueraient  de  subsister  dans  le  même  état. 

569.  Voici  les  dispositions  du    Code  à  cet 


ment  pour  faire  entendre  que  la  prescription  ,  à     égard  ;  elles  ne  sont  pas  sans  quelque  difficulté 
l'égard  des  servitudes  qui  peuvent  s'acquérir  de      pour  les  concilier  entre  elles  : 


cette  manière  ,  remplace  le  titre  constitutif ,  en 
tient  lieu,  dispense  d'en  produire  un,  tandis  que 
lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  qui  ne  peuvent  s'ac- 
quérir que  par  titre  ,  il  faut ,  à  toute  époque, 
produire  celui  de  la  constitution ,  ou  bien  un 
titre  récognitif,  émané  du  propriétaire  du  fonds 
asservi,  ou  de  son  prédécesseur, 

S  n. 

De  l'établissement  des  servitudes  par  tacite  volonté, ou  des- 
tination du  père  de  famille. 

566.  On  entend  par  destination  du  père  de 

(1)  Disposition  supprimée  dans  le  Code  de  Hollande. 

(2)  Code  de  Hollande,  ail.  747. 
(3'   Ibid. 


«  La  destination  du  père  de  famille  vaut  titre 
«  à  l'égard  des  servitudes  continues  et  apparen- 
tes. >  (  Art.  692  )  (2). 

«  Il  n'y  a  destination  du  père  de  famille  que 
t  lorsqu'il  est  prouvé  que  les  deux  fonds  actuel- 
«  lement  divisés  ont  appartenu  au  même  pro- 
<t   priélaire  ,  et  que  c'est  par  lui  que  les  choses 

<  ont  été  mises  dans  l'état  duquel  résulte  la  ser- 

<  vitnde.  (Art.  695)  (5). 

Enfin,  l'article  694  (4)  porte  :  <  Si  le  proprié- 
t  taire  de  deux  héritages  entre  lesquels  il  existe 
c   un  signe  apparent  de  servitude  dispose  de  l'un 


(4)   La  L.  3G,  ff.  de  Servie.  prœd.  rusl.,  renferme  une  dispo- 
sition à  peu  près  semblable.  [Code  de  Hollande,  art.  748.] 
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t  des  héritages,   sans  que  le  contrat  contienne  l'antre  hypothèse,  s'il  n'y  avait  rien  de  contraire 

i   aucune  convention  relative  à  la  servitude,  elle  dans  Pacte  de  disposition  de  l'un  des  fonds, 

i    continue  (i)  d'exister  activement  et  passive-  Cependant,  il  est  bien  évident  que,  pour  qu'il 

<   ment  en  faveur  du  fonds  aliéné  ou  sur  le  fonds  y  ait  lieu  à  savoir  s'il  existe  une  servitude  par 

i   aliéné.  »  suite  de  la  destination  du  père  de  famille,  il  faut 

nécessairement  supposer  qu'il  y  a  eu  disposition 

570.  Ainsi,  suivant  les  deux  premiers  articles,  de  l'un  des  héritages ,  ou  de  partie  de  l'héritage, 

pour  qu'il  y  ail  destination  du  père  de  famille,  s'il  n'y  en  avait  qu'un  seul,  ou  qu'il  est  intervenu 

il  faut  :  un  partage  :  mais  alors  on  se  trouve  précisément 

J°  Qu'il  s'agisse  d'une  servitude  tout  à  la  fois  dans  les  termes  de  l'article  694,  qui  statue  sur 

continue  et  apparente  ;  le  cas  de  celle  disposition  ,  de  quelque  manière 

2°  El  que  les  choses  aient  été  mises  dans  l'état  qu'elle  ait  eu  lieu  ;  car  il  porte  :  <  Si  le  proprié- 

où  elles  se  trouvent  par  le  même  propriétaire,  et  i   taire  de  deux  héritages  entre  lesquels  il  existe 

que  cela  soit  prouvé.  <   un  signe  apparent  de  servitude,  dispose  de  l'un 

Tandis  que,  d'après  le  dernier  de  ces  articles,  «  des  héritages  ,  etc.;  >  et  par  conséquent  on 
la  servitude,  en  l'absence  de  toute  clause  con-  ne  sait  si  c'est  ce  dernier  article  qui  doit  être 
traire  dans  l'acte  de  transmission  de  l'un  des  appliqué,  ou  bien  si  ce  sont  les  deux  précédents, 
fonds,  aura  lieu,  s'il  s'agit  d'une  servitude  seule-  De  là  sont  nés  plusieurs  systèmes  sur  la 
ment  apparente  ,  dont  le  signe  existait  déjà  lors  manière  de  les  interpréteret  de  les  concilier  entre 
du  contrat,  quand  bien  même  les  choses  n'au-  eux. 
raient  pas  été  mises  en  cet  état  par  le  même  pro- 
priétaire. 571.  Quelques  personnes  ont  pensé  que  l'ar- 

Deux  conditions  sont  donc  exigées  par  les  ticle  694  n'est  qu'un  développement,  ou,  pour 
articles  692  et  695,  qui  ne  lesonl  point  par  Far-  mieux  dire,  une  application  des  deux  premiers  ; 
ticle  694  :  tellement  qu'une  servitude  de  passage,  en  conséquence,  qu'il  doit  s'entendre  du  cas 
qui  est  discontinue  (  art.  688  )  ,  ne  résulterait  seulement  où  la  servitude  est  tout  à  la  fois  con- 
point  delà  destination  du  père  de  famille,  telle  tinue  et  apparente:  tellement  que  si  le  proprié- 
que  la  définissent  les  articles  précités  ,  quand  taire  de  deux  maisons  avait  établi  un  passage  pour 
bien  même  elle  serait  apparente,  parce  qu'elle  communiquer  de  l'une  à  l'autre,  et  qu'il  disposât 
s'annoncerait,  par  exemple,  par  une  porte  et  un  de  l'une  d'elles,  sans  que  l'acte  contint  aucune 
chemin  conduisant  de  l'un  des  fonds  dans  l'autre,  clause  relative  à  ce  passage  ,  il  ne  continuerait 
et  tellement  aussi  (pie,  lors  même  qu'il  s'agirait  pas  d'exister,  ni  en  vertu  des  art.  692  et  693, 
d'une  servitude  continue  et  apparente  toul  à  la  ni  en  vertu  de  l'art.  69i ,  quoiqu'il  s'annonçât 
fois  ,  comme  des  fenêtres  ouvrantes  ,  elle  ne  par  un  signe  de  servitude  apparente  ,  comme 
résulterait  pas  non  plus  de  la  destination  du  père  une  porte  de  cour.  Elles  conviennent,  au  reste, 
de  famille  ,  si  ce  n'était  point  le  même  proprié-  quand  la  servitude  est  tout  à  la  fois  continue  et 
taire  qui  eût  mis  les  choses  en  cet  élat ,  s'il  les  appareille,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  cho- 
y  avait  trouvées  lorsque  les  deux  fonds  se  sont  ses  aient  été  mises  par  le  même  propriétaire  dans 
léiinis  dans  sa  main,  encore  qu'il  les  eût  main-  l'état  où  elles  se  irouvent  actuellement  ;  qu'il 
tenues  depuis  telles  qu'elles  étaient  alors  :  par  Buffit  qu'il  les  ait  maintenues  dans  cet  état  de- 
exemple  ,  propriétaire  d'un  terrain  sur  lequel  puis  que  les  deux  fonds  ont  élé  réunis  dans  sa 
donnent  les  fenêtres  d'un  bâtiment,  il  s'est  rendu  main. 

acquéreur  de  ce  bâtiment  à  une  époque  où  les  D'autres  ont  pensé  qu'il  y  avait  une  distinction 

fenêtres  existaient  déjà,  et  ensuite  il  a  aliéné  à  faire  entre  les  diverses  espèces  d'actes  qui  ont 

l'un  ou  l'autre  fonds.  Tandis  que,    d'après  l'ar-  fait  cesser  la  réunion  ,  dans  la  même  main  ,  des 

ticle  694,  la  servitude  aurait  lieu  dans  l'une  et  divers  héritages.  Selon  eux,  quand  l'acte  invo- 

(I)  Cette  expression  n'csl  pas  exacte,  car  pour  que  la  1er-  luis  .1    l.i   Imposition  de  l'un  tics  fondi  :  or,  d'aprè»  Part.  C37, 

vit  iule  put  rontinuer  d'exister,  il  faudrait  qu'elle  existât  déjà  h  la  règle  rei  tua  nemini  tervit,  elle  n'csiataîl  |"-  encore. 

•                    TOME  tu.  BD.  BELGE.  —  T.  V.  f.n.  Fit.  \T, 
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que  à  ce  sujet  est  un  acte  de  partage  entre  héri- 
tiers ou  autres  copropriétaires,  il  faut, en  l'absence 
de  toute  convention  relative  à  la  servitude,  1°  que 
celle  qui  est  prélendue  soit  tout  à  la  fois  conti- 
nue et  apparente  ;  2°  qu'il  soit  prouvé  que  les 
divers  fonds  ont  appartenu  au  même  ;  5°  qu'il 
soit  prouvé  aussi  que  c'est  par  lui  que  les  choses 
ont  été  mises  en  l'état  où  elles  se  trouvent  :  en 
un  mot,  on  applique  les  art.  692  et  095  suivant 
leur  teneur. 

Mais  si  l'acte  qui  fait  cesser  la  réunion  est  un 
acte  de  disposition  de  l'un  des  héritages ,  par 
vente  ,  cession  ,  échange  ,  donation  ,  ou  autre 
titre,  on  n'exige  rien  autre  chose,  si  ce  n'est, 
i°  que  la  servitude  soit  apparente;  2°  qu'il  n'y 
ait  pas  dans  le  contrat  de  clause  qui  soit  contraire 
à  son  maintien;  par  conséquent,  il  n'y  aurait  pas 
nécessité  de  prouver  que  les  choses  ont  été  mises 
dans  l'état  où  elles  se  trouvent  par  celui  qui  a 
possédé  les  deux  fonds. 

D'autres  enfin  disent  que,  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 694 ,  un  acte  de  disposition  est  produit ,  ce 
qui  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  des  art.  692  et  695; 
et  ils  en  concluent  que  la  loi  a  bien  pu  exiger, 
dans  ce  dernier  cas,  que  la  servitude  fût  continue 
et  apparente ,  et  se  contenter,  dans  le  premier, 
qu'elle  fût  simplement  apparente.  Mais  puisqu'on 
suppose  que  dans  celui  de  la  destination  du  père 
de  famille  il  y  a  eu  disposition  aussi  de  l'un  des 
héritages  ,  probablement  celte  disposition  sera 
prouvée  par  des  actes,  du  moins  généralement  : 
d'ailleurs  ,  dès  qu'elle  est  prouvée ,  pourquoi  les 
raisons  sur  lesquelles  est  fondé  l'art.  694  ne  s'y 
appliqueraient-elles  pas?... 

572.  Pour  nous  ,  nous  croyons  que  la  vérita- 
ble destination  du  père  de  famille  valant  titre 
exige  bien  ,  il  est  vrai ,  le  concours  des  circon- 
stances et  conditions  exprimées  aux  art.  692 
et  695 ,  puisque  la  loi  est  formelle  à  cet  égard  ; 
mais  que  l'art.  694  consacre  aussi  une  autre  ma- 
nière d'établir  les  servitudes ,  par  l'effet  de  la 
tacite  volonté  du  propriétaire  ou  des  coproprié- 
taires :  c'est  la  disposition  quelconque  de  l'un 
de  ces  héritages ,  ou  leur  partage  ;  et  la  preuve 
de  celte  intention  résulte  de  l'existence  d'un 
signe  de  servitude  apparente  ,  avec  la  circon- 
stance que  le  disposant  ou  les  copartageants 
n'ont  rien  dit,  dans  l'acte,  de  contraire  au  main- 


tien des  choses ,  ce  qui  indique  suffisamment 
qu'ils  ont  entendu  qu'elles  continueraient  de  sub- 
sister, soit  en  faveur  du  fonds  aliéné  ou  du  fonds 
conservé ,  soit  au  profit  des  parts  de  tels  copar- 
tageants sur  celles  des  autres.  Nous  n'exigeons 
pas  pour  cela  que  les  choses  aient  été  mises  dans 
l'état  où  elles  se  trouvent  par  le  même  proprié- 
taire ;  leur  existence  au  jour  du  contrat  suffit. 
Les  ayant  conservées  en  cet  état ,  celui  qui 
aliène  actuellement  l'un  des  fonds  s'approprie  , 
en  l'approuvant,  ce  qu'ont  fait  ses  prédéces- 
seurs. 

Mais  c'est  parce  que  la  servitude  résulte  seu- 
lement de  la  volonté  présumée  des  contractants, 
que  nous  conviendrons  sans  peine  que  l'art.  694 
n'est  pas  applicable  indistinctement  à  tous  les 
cas  où  il  existerait  entre  deux  héritages  un  signe 
de  servitude  simplement  apparente.  Ainsi ,  dans 
le  cas  dont  il  a  été  parlé  plus  haut ,  où  le  pro- 
priétaire de  deux  maisons,  qui  avait  établi  un 
passage  pour  communiquer  de  l'une  à  l'autre,  a 
disposé  de  l'une  de  ces  maisons  sans  que  l'acte 
contînt  aucune  convention  relative  au  passage , 
il  nous  parait  raisonnable  de  dire  que  ce  passage 
ne  doit  plus  subsister  ;  car  il  avait  été  établi  plu- 
tôt pour  la  commodité  du  propriétaire,  tant  qu'il 
posséderait  l'une  et  l'autre  maison ,  que  pour 
l'utilité  des  maisons  elles-mêmes,  puisqu'il  n'était 
point  nécessaire  à  leur  exploitation.  L'aliénation 
de  l'une  d'elles  devant  faire  cesser  cette  commu- 
nication ,  a  dû  ,  par  cela  même  ,  faire  cesser  le 
passage  par  lequel  elle  s'opérait  :  chacun  des 
contractants  a  vraisemblablement  entendu  ,  lors 
du  contrat ,  qu'il  en  serait  ainsi ,  et  par  consé- 
quent la  présomption  sur  laquelle  est  fondé  l'ar- 
ticle 694  n'existant  pas  ,  il  n'y  a  point  de  raison 
d'en  appliquer  la  disposition.  Mais  si,  au  lieu 
d'un  passage  servant  uniquement  de  moyen  de 
communication  d'une  maison  à  l'autre ,  qui  ont 
d'ailleurs  toutes  deux  les  sorties  nécessaires  à 
leur  usage ,  on  suppose  un  passage  nécessaire  à 
l'exploitation  de  l'un  des  deux  fonds ,  alors , 
quoiqu'il  s'agisse  d'un  signe  de  servitude  seule- 
ment apparente ,  on  devra  décider  que  le  main- 
tien de  ce  passage  a  été  dans  l'intention  des  con- 
tractants ,  par  cela  seul  qu'ils  n'ont  rien  dit  dans 
l'acte  pour  le  supprimer  :  on  appliquera  l'article 
précité ,  soit  que  les  choses  aient  été  mises  en 
cet  état  par  le  propriétaire  actuel ,  ou  l'un  de  ses 
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prédécesseurs  ,  également  propriétaire  des  deux  fonds  partagé  par  où  Ton  passait  avant  la  division 

fonds  ,  soit  qu'elles  aient  commencé  lorsque  les  pour  arriver  au  chemin  dû  par  le  fonds  voisin, 

deux  héritages  appartenaient  à  différents  maîtres.  Par  la  même  raison  ,  le  passage  qui  n'existe  que 

Ainsi,  propriétaire  d'un  terrain  partie  en  vigne,  sur  le  fonds  partagé,   et  qui   est  nécessaire  à 

partie  en  terre  labourable ,  sur  laquelle   terre  l'exploitation  des  diiférentes  parties  de  ce  fonds, 

règne  un  chemin  qui  conduit  de  la  voie  publique  est-il  censé  maintenu  par  le  partage,  quand  il 

à  la  vigne  ,  pour  son  exploitation  ,  je  vends  l'une  n'y  a  dans  l'acte  aucune  clause  à  ce  contraire, 
de   ces  parties  (n'importe  laquelle)   sans  faire 

mention  du  chemin  dans  l'acte  :  il  est  clair,  dans  573.  En  résumé  ,  dans  le  cas  prévu  aux  arti- 

ce  cas  ,  que  le  chemin  doit  subsister  ;  car  si  c'est  clés  692  et  095,  il  y  aurait  véritable  destination 

la  vigne  qui  a  été  vendue  ,  on  ne  peut  raisonna-  du  père  de  famille  valant  titre  constitutif  de  ser- 

blemenl  croire,  surtout  si  elle  n'a  pas  d'autre  vitude  ;  dans  celui  prévu  à  l'art.  694,  qui  sera 

issue,  que  l'acquéreur  a  entendu  acheter,  non  rare,  parce  qu'il  n'y  a  que  bien  peu  de  servitu- 

pas  avec  le  droit  de  passage ,  mais  en  vue  de  des  qui  soient  apparentes  sans  être  en  même 

pouvoir  ensuite  s'en  faire  céder  un  moyennant  temps  continues,  il  y  aura  servitude  résultant  de 

indemnité,  en  vertu  de  l'art.  682  :  une  telle  sup-  l'intention  des  parties  ,  manifestée  parla  dispo- 

position  serait  tout  à  fait  invraisemblable.   Le  sitiun  de  l'un  des  héritages  ou  par  un  acte  de 

doute,  d'ailleurs,  s'il  y  en  avait ,  devrait  s'inler-  partage,  sans  que   le  contrat   ou   l'acte    con- 

préler  contre  moi  vendeur  (art.   1602)  (i) ,  et,  tienne  aucune  clause  contraire  à  cette  intention, 

de  plus  ,  la  vente  d'une  chose  comprend  ses  ac-  Mais  ,  à  vrai  dire ,  les  deux  modes  dérivent  de 

:essoires  et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son  usage  la  même  cause ,  la  volonté  du  propriétaire  ou 

perpétuel  (art.  1615).  Tous  les  principes,  en  pa-  des  copropriétaires,  de  laisser  les  choses  dans 

reilcas,  militeraient  donc  en  faveur  de  l'acheteur  l'état  où  elles  se  trouvent  quand  la  réunion  vient 

le  la   vigne.  Or  quoiqu'ils  soient  moins  nom-  à  cesser. 
>reux  en  faveur  du  vendeur,  on  doit  néanmoins 

lécider  que  si  j'avais  vendu  la  terre  et  gardé  la  574.  D'après  cette  analyse  des  art.  092,  695 

igné ,  je  serais  également  censé  m 'être  réservé  et  694 ,  combinés  ,  la  question  de  savoir  com- 

3  passage  dont  il  s'agit,  par  la  raison  que  mon  ment  doit  se  faire  la  preuve  que  les  deux  fonds 

iilention  ne  saurait  non  plus  être  douteuse,  et  ont  appartenu  au  même  ,  et  que  c'est  par  lui 

ue  l'article  694  veut  que  la  servitude  apparente  que  les  choses  ont  été  mises  dans  l'état  où  elles 

xisle  sur  le  fonds  aliéné  ,  en  faveur  du  fonds  se  trouvent  actuellement ,  perd  beaucoup  de  son 

:servé  ,  comme  sur  le  fonds  réservé,  en  faveur  importance,  puisque  la  servitude  existera,  pourvu 

u  fonds  aliéné.  qu'elle  soit  au  moins  apparente  ,  s'il  est  prouvé 

Quanta  la  distinction,  rappelée  plus  haut,  en-  que  les  choses  étaient  déjà  en  cet  étala  l'époque 

e  les  actes  de  partage  et  ceux  de  disposition  de  où  les  deux  fonds  étaient  réunis  dans  la  même 

un  des  héritages ,  elle  ne  repose  sur  rien  de  main  ,  quand  bien  même  il  ne  serait  pas  prouvé 

>lide  ;  elle  est  même  combattue  formellement  que  c'est  parle  propriétaire  de  l'un  et  de  l'autre 

ir  les  principes  de  la  matière ,  notamment  par  qu'elles  y  ont  été  mises  :  leur  existence  à  celle 

E.  25  ,  §  5,  ft.  de  Servit,  prœd.  rust.  époque  atteste  qu'il  les  y  a  maintenues,  et  cela 

D'après  cette  loi ,  que  nous  avons  déjà  eu  oc-  suflit.  El  cetle  preuve  pourra  se  faire  par  té- 

asion  de  ciler  (2),  lorsque  l'on  partage  un  fonds  moins,   même  sans  commencement  de   preuve 

jquel  il  esl  du   un  droit  de  passage  ,  sans  en  par  écril,  comme  en  matière  de  possession,  |  arce 

ire  mention  dans  l'acte  de  partage  ,  le  passage  que  ce  n'est  qu'un  fait  qui,  de  sa  nature,  n'était 

;t  dû  à  chacun  des  coparlageanls ,  qui,   pour  d'ailleurs  guère  susceptible  d'être  constaté  par 

exercer,  devront  passer  tous  sur  la  partie  du  écrit  (a). 


I    i   de  de  Hollande,  art.  1500. 

(2     Voyez  sujira,  m"  420,  nolo. 

:!    M.  Pardearaa,  dont  Paria  n"cst  point  partagé  par  pln- 

■nirs  auteurs  qu"il  cite  au  n°  2'Jl.  penaeaae)  pour  proavar  pai 


(•■moins  qoeleadeoa  fonds  ont  appartenu  an  même,  H  fjut  au 
molli-,  on  coiumenoeuMnl  de  preuve  par  écril.  Nous  ne  le 
croyons  pai     cai  ce  n'est  encore  !J  qu'un  fait. 


i!)6         LIVRE  II.— DES  RIENS  ET  DES  MODIFICATIONS  DE  LA  PROPRIÉTÉ. 


S  m. 

De  l'établissement  des  servitudes  par  la  prescription. 

575.  Suivant  l'article  691,  les  servitudes  con- 
tinues non  apparentes ,  cl  les  servitudes  discon- 
tinues, apparentes  ou  non  apparentes,  ne  peuvent 
s'établir  que  par  titres. 

La  possession  même  immémoriale  ne  suffit  pas 
pour  les  établir,  sans  cependant  qu'on  puisse  atta- 
quer aujourd'hui  les  servitudes  de  cette  nature 
déjà  acquises  par  la  possession,  dans  les  pays  où 
elles  pouvaient  s'acquérir  de  cette  manière. 

La  prescription  n'a  donc  lieu  que  pour  les  servi- 
tudes qui  sont  tout  à  la  fois  continues  et  apparentes. 

576.  Ainsi,  la  servitude  altius  non  tollendi,  ou 
celle  de  ne  pas  bâtir  du  tout  sur  tel  terrain,  quoi- 
que nécessairement  continue,  puisqu'elle  n'a  pas 
besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  pour  être  exer- 
cée, ne  peut  et  n'a  jamais  pu  s'acquérir  par  pres- 
cription, parce  qu'elle  est  négative,  qu'elle  n'est 
point  apparente  (art.  689) ,  et  qu'ainsi  le  récla- 
mant n'a  rien  pu  posséder.  Rien  n'indiquerait , 
en  effet,  que  si  le  voisin  n'a  pas  élevé  davantage 
son  bâtiment,  ou  n'a  pas  bâti  sur  son  terrain, 
ce  n'est  que  parce  qu'il  se  l'était  interdit;  car  il 
a  pu  ne  l'avoir  pas  fait  parce  qu'il  ne  lui  convenait 
pas  de  le  faire  :  c'était  une  pure  faculté  de  sa 
part;  par  conséquent,  son  inaction  n'a  pu  fonder, 
au  profit  du  réclamant,  aucune  possession  valable, 
aucune  prescription  (art.  2252).  La  notification 
que  celui-ci  lui  aurait  faite  de  ne  point  bâtir, 
suivie  de  son  inaction  pendant  le  temps  requis 
pour  la  prescription,  aurait  pu  jadis,  en  certains 
pays,  servir  de  base  à  l'établissement  de  la  ser- 
vitude de  cette  manière,  parce  qu'elle  faisait  sup- 
poser l'existence  d'un  titre  ,  et  que  n'étant  point 
contredite  pendant  tout  le  temps  requis  pour  la 
prescription,  celle  supposition  se  transformait  en 
présomption  de  droit  ;  mais  le  Code  ne  dit  rien 
de  semblable,  et  celle  notification  serait  ineffi- 
cace pour  fonder  la  prescription,  attendu  que  la 
loi  acluelle  n'en  parle  pas,  qu'elle  n'est  point  un 
titre,  et  que  le  Code  dit  indistinctement  que  les 

(1)  Car  si  ce  n'était  que  sur  le  Omets  prétendu  assujetti,  il 
n'indiquerai!  pas  nécessairement  l'existence  du  passage  comme 
servitude,  puisqu'il  aurait  pu  n'avoir  été  pratiqué  que  pour 
l'utilité  de  ce  fouis  seulement. 

(2)  Foyeîce  qnenous  avons  dit  à  cesnj  \,  supra,  u"  7. 
:î    L.3,  §   l.il.  •/••    teqvireiiti.relamitt.possi-st. 


servitudes  non  apparentes  ne  peuvent  s'acquérir 
tpie  par  titre.  Pourquoi  voudrait-on,  en  effet, 
obliger  un  propriétaire  à  se  jeter  dans  les  embar- 
ras d'un  procès,  pour  éviter  les  conséquences  qui 
pouvaient  jadis  résulter  de  celte  notification? 

577.  Ainsi  encore,  un  droit  de  passage,  lors 
même  qu'il  s'annoncerait  par  un  signe  extérieur, 
comme  une  porte,  un  chemin,  frayé  non-seule- 
ment sur  l'héritage  prétendu  assujetti,  mais 
encore  sur  celui  (î)  en  faveur  duquel  on  récla- 
merait la  servitude,  et  faisant  suite,  ne  saurait 
non  plus  s'acquérir  aujourd'hui  par  le  moyen  de 
la  prescription ,  parce  qu'une  telle  servitude  est 
essentiellement  discontinue  (art.  688).  A  plus 
forte  raison  en  serait-il  de  même ,  si  le  passage 
ne  s'annonçait  par  aucun  signe  extérieur,  comme 
serait  le  droit  de  sortir  le  foin  d'un  pré  par  un 
autre  pré ,  puisqu'alors  la  servitude  serait  tout 
à  la  fois  non  apparente  et  discontinue. 

578.  Le  motif  qui  a  déterminé  les  rédacteurs 
du  Code  à  rejeter  l'élablissemenl ,  par  le  moyen 
de  la  prescription ,  des  servitudes  dont  il  vient 
d'être  parlé,  c'est  parce  que  la  possession  ,  dans 
ces  sortes  de  servitudes,  ne  peut  avoir  le  carac- 
tère de  publicité,  et  surtout  de  continuité  néces- 
saire pour  constituer  une  possession  parfaite  (2). 
Sans  doute  la  possession  acquise  ne  se  perd  pas 
par  cela  seul  que  l'on  ne  fait  pas  constamment, 
pour  la  conserver,  des  actes  de  propriétaire  ;  car 
si  elle  ne  s'acquiert  que  covporc  aul  facto  cl  animo 
simul  (3),  elle  se  conserve  néanmoins  animo  lan- 
In.m  (a)  ;  mais  du  moins  faut-il,  pour  l'acquérir 
avec  effet  de  pouvoir  fonder  la  prescription  , 
qu'elle  ait  les  caractères  propres  h  attester  que 
l'on  a  joui  du  droit  comme  si  on  l'avait  acquis  par 
titre  :  or ,  en  matière  de  servitudes  non  appa- 
rentes, cl  de  servitudes  discontinues,  appa- 
rentes ou  non  ,  ces  caractères  ne  se  rencontrent 
pas  dans  l'exercice  du  droit ,  parce  que  réelle- 
ment on  ne  le  possède  pas  quand  on  ne  l'exerce 
pas  (a).  On  peut  supposer  d'ailleurs  que  celui  qui 
a  souffert  des  actes  isolés,  plus  ou  moins  répétés, 

(4)   Même  loi,  §  7,  et  L.O.  au  même  titre. 

(0)  Servitutes  prœdiorum  rutticorvm ,  etiamsi  corporibut 
aecedunt,  incorporâtes  tamen  sunt;  et  irlco  tau  non  eapiuntnr: 
1//  ùleo,  ijuin  tiilrs sunt  sertitutes,  vi  non  habeant certain  con- 
tinuamqve  possessionem  ;  nemoenim  tant  perpétua,  tam  conti- 
nentei  ire  potest,  <•<  m. Un  motnento possessio ejvs  interpellari 
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ne  Ta  fait  que  par  pure  tolérance,  par  familiarité 
et  rapports  de  bon  voisinage ,  plutôt  que  comme 
obligé  à  les  souffrir  ;  la  solution  de  celte  ques- 
tion, plutôt  de  fait  que  de  droit,  ne  reposant  que 
sur  des  conjectures  et  de  simples  probabilités  plus 
ou  moins  graves,  suivant  les  circonstances  du  fait, 
les  ailleurs  du  Code  ont  sagement  pensé  ,  afin  de 
prévenir  les  usurpations,  et  les  nombreux  procès 
qui  en  étaient  anciennement  la  suile,  qu'il  valait 
mieux  ne  point  admettre  la  prescription  comme 
moyen  d'établir  les  servitudes  de  celle  espèce. 

579.  Mais  religieusement  attachés  au  principe 
conservateur,  la  loi  n'a  jias  d'effet  rétroactif 
(art.  2),  ils  ont  maintenu  celles  qui  étaient  déjà 
acquises  lors  de  la  publication  de  la  loi  sur  les 
Servitudes,  dans  les  pays  où  elles  pouvaient  s'ac- 
quérir de  celle  manière  (art.  691).  D'où  il  suit 
que  celles  à  l'égard  desquelles  le  temps  (i)  requis 
pour  la  prescription  n'étail  point  encore  totale- 
ment écoulé,  n'ont  pu  s'acquérir  depuis,  lors 
même  qu'il  n'aurait  manqué  à  la  prescription  que 
quelques  jours,  même  un  seul  ;  car  la  jouissance 
du  droit  postérieurement  à  la  publication  de  la 
loi  n'a  plus  eu  les  caractères  d'une  possession 
valable,  et  par  conséquent  le  temps  qui  manquait 
alors  à  la  prescription  manquerait  encore  aujour- 
d'hui. Peu  importe  que,  d'après  l'article  2-281, 
et  en  conformité  de  l'art.  2,  les  prescriptions 
commencées  lors  de  la  publication  du  titre  de  la 
Prescription,  soient  réglées  conformément  aux 
lois  anciennes,  avec  cette  modification  toutefois, 
que  celles  pour  lesquelles  il  fallait  encore ,  sui- 
vant ces  lois,  plus  de  trente  ans  à  compter  de  la 

videatur.  Idem  in  servitutibus  pradiorum  urbanorum  observa- 
tur.  L.  14,  fï.  de  Sri  vitut. 

Celte  décision  était  conforme  â  la  loi  Seribonia  .  qui  avait 
rejeté  l'otucapion  comme  moyen  d'acquérir  les  servitudea  ru- 
rales, qui,  auparavant,  s'acquéraient  par  le  même  lapa  de 
temps  <| il-  les  immeubles  eux-mêmes,  il  :is  on  n'a  jamais  été 
bien  d'accord  sur  l<  le  loi. 

\n  mu  plus, dan  lia  suite,  les  sei  riludes  oui  pu  s'acquérir,  non 
pas  par  nsurapion,  mais  par  prescription,  savoir,  par  l'usage 

pend  ml  cl -  an  va  el  au  su  du  propriétaire  on  possc  »eur  de 

l'héritais    sur  lequel  on  I ail  sans  litre  ;  ou  par   dix  ms 

entre  présents,  cl  vingt  ans  entre  absents,  quand  on  avait  un 
litre  ci  l  miiiiri  prœdii  tervientis.  L.  10,  II'. 

m',  vindicetur;  I..  I.  'j:î,  II.  </<•  tqua  et  aqumpluv.  arcend.j 
I.I..  I  el  2,  C  '■  de  Servit,  el  tiqua;  el  L.  ult.,  Cod,  de  Prœ- 
ecr.  Iu>ii/i  temp.  Vinnius.  ad  Irstit.,  '  î.  de  Servi  tu  t. }  n°4; 
Voet,  nil  I'vmimt.v»,  lit,  Comm.  prœd.  tam  urban.  quam  mst., 
h"  :;.  m  une, 

(1)  Dans  qnclqnes  pays,  i  tildi  dix  années,  dans 


même  époque,  seront  accomplies  par  ce  laps  de 
temps  ;  car  la  loi  nouvelle  a  bien  pu  ne  pas  re- 
connaître  aux  faits  passés  sous  son  empire  les 
caractères  nécessaires  pour  constituer  une  pos- 
session valable ,  quoique  les  lois  anciennes ,  du 
moins  celles  de  certains  pays,  attachassent  ces 
caractères  aux  mêmes  faits  :  elle  n'a  pas  pour 
cela  porté  atteinte  à  des  droits  acquis,  puisqu'il 
n'y  en  avait  pas  encore  ;  elle  a  seulement  empêché 
qu'il  pût  s'en  acquérir  en  pareil  cas;  dès  lors  sa 
disposition  a  plutôt  porté  sur  l'avenir  que  sur  le 
passé  ;  elle  est  moins  une  dérogation  au  principe, 
qu'une  modification  des  effets  qu'il  aurait  pro- 
duits sans  elle  (*). 

oSO.  Celui  qui  prétend  que,  lors  de  la  publi- 
cation de  la  loi  sur  les  Servitudes ,  il  avait  déjà 
acquis  par  la  prescription  une  de  celles  que  le 
Code  déclare  ne  pouvoir  s'acquérir  désormais  de 
cette  manière,  peut,  sans  contredit,  prouver  sa 
possession  par  témoins  ,  comme  dans  tous  les 
autres  cas  où  il  ne  s'agit  que  de  prouver  un  fait 
de  possession  ;  mais  le  temps  n'est  pas  éloigné  où 
ce  genre  de  preuve  ne  pourra  plus ,  de  fait,  être 
administré,  à  cause  de  la  mort  des  personnes  qui 
auraient  pu  déposer  de  la  possession  ;  alors  les 
propriétaires  qui  ont  droit  à  ces  servitudes,  et 
qui  sont  dépourvus  de  litre  ,  seront  exposés  à  se 
les  voir  contester  avec  succès ,  s'ils  ne  prennent 
au  plus  tôt  les  précautions  nécessaires  pour  s'en 
assurer  la  conservation. 

Sans  doute,  lorsqu'il  s'agira  d'un  passage,  et 
que  ce  passage  sera  reconnu  nécessaire ,  et  avoir 
été  nécessaire  depuis  plus  de  trente  ans,  parce 

d'autres  de  vingt,  el  enfin,  dans  quelques  autres,  de  (rente. 

Il  y  avait  des  pays  OÙ  la  prescription  ne  faisait  jamais  acquérir 
les  servitudes,  el  là  on  dis.iii  :  Nulle  servitude  sans  titre.  I.a 
coutume  de  Paris,  nolammcut  j  art.  186),  avait  admis  celte 
règle,  a  tel  , ■<>■  n i  qu'une  servitude  ne  s'acquérait  même  pas  par 
cent  ans  d'exercice. 

Plusieurs  coutumes  faisaient,  ainsi  que  le  Code,  une  distinc- 
tion entre  les  diverses  espèces  de  servitudes,  et  n'admettaient  la 
pi  esci  iplion  que  pour  celles  qui  étaient  tout  à  la  fois  continues  et 
apparentes. 

Comme  tout  cela  »!  transitoire,  nous  éviterons  de  nous  jeter 
immenses  développements  qu'exigerait  l'explication  de 
ce  sujet  :  il  nous  faudrait  faire,  pour  ainsi  dire,  autant  de  cha- 
pitres sui  i  ■■  point   qu'il  j  ai  lit  de  coutumes,  d'usag  :»  locaux, 

uicnts  particuliers ,  cl  s  m-  sortirions  jamais  de  ce 

dédale  :  noire  travail  présenterait  nécessairement  des  lacunes. 
2    t.  est  ainsi  que  nous  avons  envisagé  la  chose  an  in  nu-  lt 
n"  71,  en  appliqoanl  à  la  prcscriplion  te  principe,  que  la  loi 

n'a  |).is  d'effet  rétroactif. 
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qu'autrement  le  fonds  se  serait  trouvé  enclavé  et 
sans  issue  sur  la  voie  publique  ,  le  droit,  par  cela 
même,  sera  hors  de  toute  atteinte,  d'après  ce 
que  nous  avons  dit  précédemment  (1).  Aucune  in- 
demnité ne  pourra  même  être  exigée  de  celui  qui 
l'exercera  (art.  685).  Mais,  hormis  ce  cas,  si 
le  propriétaire  du  fonds  qui  doit  le  passage  s'op- 
pose à  son  exercice,  s'il  intente  à  ce  sujet  l'ac- 
tion en  complainte  (2)  :  comme  la  possession  an- 
nale ,  quoique  paisible ,  publique  et  à  titre  non 
précaire ,  ne  suffit  point  pour  faire  maintenir 
celui  qui  réclame  une  servitude  de  celte  nature  , 
suivant  ce  que  nous  démontrerons  en  parlant  des 
actions  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  servi- 
tudes ,  section  vu  ,  ce  dernier  devra  succomber, 
s'il  ne  prouve  ensuite  au  pélitoire  que  le  droit  lui 
était  déjà  acquis  lors  de  la  publication  de  la  loi 
sur  les  Servitudes  ;  mais  peut-être  cette  preuve  , 
qui  pouvait  se  faire  h  er  ,  ne  pourra  plusse  faire 
demain. 

581 .  Pour  obvier  à  cet  inconvénient ,  le  pro- 
priétaire qui  a  droit  à  la  servitude  doit  d'abord 
en  demander  à  l'amiable  une  reconnaissance  vo- 
lontaire, à  ses  frais,  au  maître  de  l'héritage  assu- 
jetti. Si  celui-ci  s'y  refuse,  le  premier  est  bien 
fondé  à  le  sommer  de  lui  délivrer  cette  recon- 
naissance, et  s'il  se  refuse  encore  à  la  donner,  à 
l'assigner  en  reconnaissance  du  droit  (3);  comme 
un  créancier  hypothécaire  assigne  le  tiers  déten- 
teur de  l'immeuble  en  déclaration  d'hypothèque. 
Et  alors,  si  le  défendeur  conteste  et  succombe  , 
il  doit  supporter  les  dépens ,  suivant  la  règle 
générale  (art.  130,  Code  de  procédure),  tout 
comme  si  c'était  sur  une  opposition  de  sa  part  à 
l'exercice  de  la  servitude  qu'il  eût  été  assigné  et 
qu'il  eût  succombé.  Mais  s'il  déclare,  sur  les  pre- 
mières poursuites,  qu'il  reconnaît  le  droit,  les 
frais  de  l'instance  ne  doivent  être  à  sa  charge 
qu'autant  qu'il  a  d'abord  été  sommé  de  le  recon- 
naître, et,  en  outre,  qu'autant  que,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  il  n'avait  aucune  juste 
raison  de  douter  de  son  existence,  ce  qui  serait 
laissé  à  la  sagesse  du  tribunal.  Bien  mieux,  dans  le 


cas  où  il  aurait  déclaré  s'en  rapporter  à  la  preuve 
qui  serait  faite  par  le  demandeur ,  et  que  cette 
preuve  aurait  eu  lieu  ,  les  frais  pourraient  encore 
être  laissés  à  la  charge  de  ce  dernier,  si  le  tribunal 
reconnaissait  qu'il  y  a  eu  bonne  foi  de  la  part  du 
défendeur,  qui  ne  voulait  pas  contester  un  droit 
acquis,  mais  s'assurer  de  son  existence  avant  de 
le  reconnaître;  à  la  différence  du  cas  où,  suppo- 
sant à  l'exercice  de  la  servitude  ,  il  succomberait 
ensuite  dans  sa  prétention  ;  car  il  y  aurait  alors 
lieu  d'appliquer  le  principe  général ,  que  celui 
qui  succombe  dans  une  contestation  doit  suppor- 
ter les  dépens  du  procès.  Au  surplus,  le  coût  de 
la  sommation  doit,  dans  tous  les  cas  où  il  n'y  a 
pas  eu  d'opposition  à  l'exercice  de  la  servitude  , 
rester  à  la  charge  de  celui  qui  l'a  fait  faire,  puis- 
qu'elle n'était  que  dans  son  seul  intérêt,  pour 
acquérir  un  titre  qui  lui  manquait. 

582.  La  prescription  ne  pourrait,  au  reste, 
être  invoquée  avec  succès  ,  si  celui  qui  l'invoque- 
rait comme  moyen  d'acquisition  de  la  servitude 
n'avait  fait  qu'user  d'un  droit  attribué  à  la  pro- 
priété par  un  statut  local  (4),  comme  dans  le  cas 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut ,  n°  595  ,  où  un 
statut  autorisait  le  propriétaire  d'un  arbre,  dans 
certains  lieux ,  à  en  laisser  les  branches  s'étendre 
sur  le  fonds  du  voisin. 

585.  Pour  pouvoir  fonder  la  prescription  et 
faire  acquérir  les  servitudes  qui  peuvent  s'établir 
de  cette  manière,  la  possession  doit  réunir  les  con- 
ditions suivantes , 

Il  faut  qu'elle  soit  paisible, 

Publique , 

Non  équivoque , 

A  titre  non  précaire  (art.  2229  )  (.s) ,  et  non  le 
résultat  d'actes  de  pure  faculté  ou  de  simple  tolé- 
rance de  la  part  de  celui  contre  qui  la  prescription 
est  invoquée.  (Art.  2232.  ) 

Elle  doit  avoir  eu  la  durée  déterminée  par  la 
loi,  et  n'avoir  pas  été  interrompue.  (Art.  2219, 
22-42.  ) 

11  faut ,  en  outre,  pour  que  la  prescription  ait 


(1)  No*429ctsuiv. 

^2)  C'est-à-dire  en  trouble  de  jouissance, 

(3)  En  observant  le  préliminaire  île  conciliation ,  s'il  y  a  lieu 
Je  l'employer,  parce  <ni  on  ne  sérail  pas  dans  on  des  cas  d'ex- 
ception     \rt     50  M   }'••.  Cod  .'le  iti.h  I  '1 


(i)  Arrêt  de  cassation  du  31  décembre  1810.  (Siiey,  1011. 1, 
p.  81.) 

(j)   Code  de  Hollande,  arl.  1992. 
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lieu  ,  qu'elle  ait  pu  courir  contre  la  personne  à      cas  ,  la  possession  ou  jouissance  de  l'eau  n'est  pas 


qui  on  l'oppose  ,  et  que  le  fonds  sur  lequel  on  ré- 
clame la  servitude  eût  pu  lui-même  s'acquérir 
par  ce  mode. 

Toutes  ces  propositions  vont  être  successive- 
ment développées. 

584.  Il  faut  que  la  possession  soit  paisible  ; 
car  la  violence  ne  peut  fonder  qu'une  possession 
réprouvée  par  les  lois  comme  par  les  bonnes 
mœurs  :  la  possession  utile  ne  commencerait  que 
lorsque  la  violence  aurait  cessé  ;  mais  elle  com- 


valable,  parce  qu'elle  est  équivoque;  car  on  ne 
peut  dire  avec  certitude  si  le  fermier,  en  en- 
voyant cette  eau  sur  son  fonds,  en  a  joui  comme 
ayant  un  droit  de  servitude  sur  l'héritage  affermé, 
ou  s'il  en  a  simplement  fait ,  comme  fermier  ,  et 
par  conséquent  à  titre  précaire  ,  l'usage  qui  lui 
a  paru  le  plus  utile.  Il  aurait  donc  fallu  de  sa 
part  une  notification  au  propriétaire,  ou  si  celui-ci 
s'était  opposé  à  ce  mode  de  jouissance,  une  con- 
tradiction à  celle  opposition.  A  partir  de  l'époque 
où  aurait  eu  lieu  celte  notification  ou  cette  con- 
mencerait  dès  cette  époque,  nonobstant  le  vice  tradiclion,  la  prescription  aurait  pu  commencer 
de  son  principe  :  il  a  été  purgé.  (Art.  2235 ana-  son  cours;  sans  cela,  la  possession  aurait  tou- 
lysé)  (î).  jours  eu  un  caractère  équivoque. 


585.  Il  faut  qu'elle  soit  publique:  par  exemple. 
si  vous  creusiez  un  souterrain  sous  ma  maison  , 
qui  est  voisine  de  la  vôtre ,  sans  que  je  pusse  m'en 
apercevoir,  une  telle  possession  ne  fonderait  au- 
cune prescription.  En  disant  que  la  propriété 
d'un  souterrain  sous  le  bàliment  d'aulrui  peut 
s'acquérir  par  la  prescription  ,  l'article  555  sup- 
pose que  le  propriétaire  du  bâtiment  a  pu  con- 
naître la  possession ,  ce  qui  est  une  question  de 
fait  et  non  de  droit.  Pareillement,  si  un  proprié- 
taire inférieur  venait  clandestinement,  la  nuit, 
par  exemple  ,  prendre  l'eau  dans  le  fonds  supé- 
rieur pour  la  conduire  chez  lui ,  comme  cela  se 
voit  si  fréquemment ,  de  tels  actes ,  quelque  mul- 
tipliés qu'ils  pussent  être  ,  et  quel  que  fut  le 
temps  depuis  lequel  ils  auraient  été  pratiqués,  ne 
fonderaient  aucune  possession  efficace ,  et  par 
conséquent  aucune  prescription. 

586.  Il  faut  qu'elle  ne  soit  point  équivoque. 
Ainsi  le  fermier  d'un  fonds  voisin  d'un  champ  qui 
lui  appartient  a  établi  une  conduite  d'eau  du  fonds 
affermé  à  celui  qui  lui  est  propre  ;  comme  il  a 
renouvelé  plusieurs  fois  son  bail  (lui  ou  son  suc- 
cesseur), l'eau  a  passé  pendant  plus  de  trenle 
ans  du  fonds  affermé  dans  le  sien  ;  le  propriétaire 
aurait  pu  s'y  opposer,  sans  doute,  ou  du  moins 
faire  des  actes  de  protestation  ,  des  actes  conser- 
vatoires ,  mais  il  a  négligé  d'en  faire  :  en  pareil 


587.  Il  faut  enfin  qu'elle  ne  soit  pas  à  titre  pré- 
caire. Dans  l'espèce  précédente ,  elle  présentait 
aussi  ce  caractère.  (Art.  2256)  (2).  Si  donc  je 
produisais  un  écrit  quelconque  par  lequel  vous  me 
demandiez  de  vous  laisser  faire  tel  ou  tel  acte  sur 
mon  fonds  tant  que  bon  me  semblerait,  cet  acte 
attesterait  que  votre  possession  n'a  eu  d'autre 
base  qu'un  titre  précaire  et  une  pure  tolérance 
de  ma  part. 

Au  reste ,  le  vice  de  violence ,  de  clandestinité 
ou  de  précaire  ,  ne  peut  être  allégué  par  l'adver- 
saire de  celui  qui  invoque  la  prescription,  qu'au- 
tant que  c'est  à  son  égard  que  ce  dernier  a  eu  une 
possession  entachée  de  ce  vice  :  peu  importerait 
qu'elle  eût  eu  ce  caractère  à  l'égard  de  tout 
autre  (5). 

588.  Il  convient  de  déterminer  les  caractère 
des  actes  de  pure  faculté  et  de  ceux  de  simple 
tolérance  ,  puisque ,  lorsque  la  possession  est 
fondée  sur  de  tels  actes,  elle  ne  peut  produire  la 
prescription  tant  que  leur  nature  n'a  pas  changé  ; 
et  c'est  surtout  en  matière  de  servitude  qu'il 
importe  de  bien  se  fixer  sur  la  qualilé  et  les  ca- 
ractères de  ces  actes ,  parce  que  très-souvent  de 
simples  relations  de  bon  voisinage  ont  été  la  cause 
d'une  usurpation ,  ou  le  prétexte  d'une  prétention 
injuste. 

Ainsi,  de  ce  que  j'ai  laissé  écouler  plus  de 


(1)  Codede  Hollande,  art.  1003.  $e$rionmn:  ttiamti  aUum  ri  expulerat ,  aut  clam  arripuerat 

(2)  Ibid  ,  art.  1996.  aliénant  possessionemt  aulprecario  rogaverat aliqutm,  uttibi 

(3)  Le  5  4,  Issm.,  </e/n(en/ie(i*,  s'exprime  ainsi  :  Si  mo<lo.  possidere  liceret. 
née  ri,  nec  clam,  née  precario  nactus  fuerat  ad  \Dvinsir.io  pot- 
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trente  ans  depuis  la  construction  de  mon  bâti- 
ment sans  y  pratiquer  les  jouis  autorisés  par 
l'art.  67G,  ou  ,  s'il  est  éloigné  de  plus  de  G  pieds 
de  la  ligne  séparalive ,  sans  y  ouvrir  des  vues 
d'aspect  (art.  078),  il  ne  faut  pas  conclure  que 
vous  avez  acquis  contre  moi  la  servitude  luminis 
non  aperiendi ,  à  1  effet  de  pouvoir  m'empêcher 
maintenant  d'avoir  ces  jours.  En  laissant  les  choses 
en  cet  état,  je  n'ai  fait  qu'user  d'une  pure  faculté. 
Il  y  a  encore  une  autre  raison  :  vous  réclameriez  par 
là  contre  moi  une  servitude  négative,  c'est-à-dire 
une  servitude  essentiellement  non  apparente  :  or 
une  telle  servitude  ne  peut  s'acquérir  par  pres- 
cription. 

Ainsi  encore,  de  ce  que  j'ai  négligé  jusqu'à 
présent  de  me  servir  des  eaux  pluviales  qui  cou- 
lent devant  mon  fonds  ,  et  dont ,  à  mon  défaut , 
vous  vous  êtes  servi  jusqu'à  ce  moment,  vous 
ne  pouvez  prétendre  que  j'ai  perdu  tout  droit  à 
ces  eaux,  et  que  vous  avez  acquis  celui  de  les 
prendre  par  préférence  à  moi  ;  car  je  puis  dire 
que  si  je  ne  m'en  suis  pas  servi ,  c'est  parce  que 
je  ne  les  jugeais  point  utiles  à  mon  héritage  :  en 
cela  je  n'ai  fait  qu'un  acte  de  pure  faculté  (i). 
Par  la  même  raison  ,  si  je  construis  un  puits  après 
plus  de  trente  ans  depuis  que  celui  de  mon  voisin 
existe ,  et  que  par  là  je  coupe  la  veine  d'eau  qui 
alimentait  ce  dernier,  mon  voisin  ne  pourra  pré- 
tendre qu'il  a  acquis  par  prescription  le  droit 
d'avoir  l'eau  comme  auparavant,  et  que  j'ai  perdu 
celui  de  faire  chez  moi  aucun  acte  capable  de 
nuire  à  l'exercice  du  sien  (2).  On  multiplierait 
facilement  les  exemples,  mais  ceux-là  suffisent. 

En  un  mot ,  les  actes  de  pure  faculté  s'en- 
tendent d'un  droit  qui  a  pour  cause  unique  l'uti- 
lité ou  la  volonté  de  la  personne  qui  agit  ou  qui 
n'agit  pas ,  et  qui  supposent  qu'un  autre  n'est 
point  obligé  envers  elle,  ou  ne  possède  rien  de 
ce  qui  lui  appartient  ;  ce  qui  est  exclusif  des  obli- 
gations ,  ainsi  que:  des  droits  de  propriété ,  ou 
autres,  qu'aurait  à  exercer  celte  personne. 

En  effet,  c'est  bien  de  ma  pari  une  faculté  que 
de  poursuivre  ou  de  ne  pas  poursuivre  mon  débi- 
teur dont  la  dette  est  échue  ;  c'est  aussi  une  fa- 
culté que  j'ai ,  que  de  poursuivre  ou  de  ne  pas  pour- 
suivre celui  qui  est  détenteur  de  ma  chose;  mais 
mon  inaction  ne  sera  cependant  pas  considérée 


comme  un  acte  de  pure  faculté,  parce  que  celte 
qualification  ,  appliquée  aussi  aux  obligations  cl 
aux  droits  de  revendication  ,  rendrait  la  prescrip- 
tion un  vain  mot,  tandis  (pie  ces  droits  sont  Irès- 
prescriptibles  :  jamais  elle  n'aurait  lieu  ,  puisque 
celui  à  qui  on  l'opposerait  alléguerait  qu'il  a  usé 
d'une  simple  faculté  en  ne  poursuivant  pas  Son  dé- 
biteur jusqu'au  moment  actuel,  ou  en  ne  récla- 
mant passa  propriété  ;  ce  qui  serait  absurde.  Les 
actes  de  pure  faculté  s'appliquent ,  au  contraire  , 
à  des  droits  qui  nous  viennent  de  la  nature  ou  de  la 
loi ,  et  qui  se  renouvellent  sans  cesse  :  la  nature 
des  choses  ou  la  loi  les  garantissant,  mon  inaction 
ne  doit  être  réputée  qu'un  acte  de  pure  faculté, 
un  acte  négatif,  bien  entendu.  Et  toutes  les  fois 
qu'à  raison  de  celte  garantie,  mon  inaction  ne 
pourra  me  causer  un  grave  préjudice,  qu'on 
pourra  même  supposer  que  je  n'avais  pas  d'intérêt 
à  faire  l'acte  afjumalif,  je  serai  censé  avoir  sim- 
plement usé  d'une  pure  faculté  dans  le  parti  que 
j'aurai  pris  ,  et  la  prescription  n'aura  point  couru 
contre  moi.  La  question  dépend  donc  aussi  des 
circonstances  du  fait. 

589.  Quant  aux  actes  de  simple  tolérance , 
il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  ceux  de  pure 
faculté.  Les  uns  et  les  autres  ne  constituent,  il 
est  vrai ,  aucune  possession  valable ,  et,  par  con- 
séquent, ne  fondent  aucune  prescription;  mais 
les  premiers  diffèrent  des  seconds  ,  en  ce  que , 
dans  ceux-ci ,  la  personne  contre  laquelle  on  veut 
invoquer  aujourd'hui  la  prescription  a  pu  agir, 
jouir  ou  ne  pas  jouir,  user  ou  ne  pas  user  de  la 
chose  qui  est  l'objet  du  litige;  tandis  que,  dans 
ceux-là,  elle  n'a  pas  joui,  elle  n'a  pas  usé,  du  moins 
exclusivement,  et  c'est  celui  qui  invoque  la  pres- 
cription qui  a  joui,  qui  a  usé  de  la  chose  ,  puisque 
autrement  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  dire  qu'on  l'a 
toléré. 

Ces  actes  de  simple  tolérance  ne  sont  donc  rien 
autre  chose  que  des  actes  de  pur  précaire ,  de 
familiarité ,  de  bon  voisinage  (5).  Pour  les  appré- 
cier et  les  juger,  il  faut  apprécier  les  circonstances 
elles-mêmes  dans  lesquelles  ils  sont  intervenu-. 
Toutes  les  fois  (pie  celui  qui  prétendra  n'avoir 
usé  que  d'une  simple  tolérance,  en  laissant  le 
voisin  faire  tel  ou  tel  acte,  ne  devait  pas  éprouver, 


il    Voyra  suprT.  nos  1  ■'<!  et  suivants. 
,2    1bU.,n*Vm 


(3)   Prccilins  concoduiilur.  Bel  «  faiiiitiitritatc  aut  BÏcinitate 
profluuiU.  Le*  docteurs. 
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de  ce  fait,  un  préjudice  tant  soit  peu  considé- 
rable ,  ni  une  grave  incommodité  ,  on  pourra 
raisonnablement  penser  que  le  tiers  n'a,  en  effet, 
agi  cpie  par  suite  de  tolérance  :  par  exemple ,  si 
après  que  ma  récolte  est  enlevée ,  je  laisse  mon 
voisin  passer  sur  mon  terrain  pour  sortir  le  loin 
de  son  pré  ,  afin  d'abréger  le  trajet  à  la  voie  pu- 
blique; ou  si  je  le  laisse  venir  de  temps  à  autre  , 
pendant  le  jour,  puiser  de  l'eau  à  mon  puits ,  etc. 

590.  Mais  comme  les  actes  de  familiarité, 
d'amitié,  de  bon  voisinage,  de  simple  tolérance, 
en  un  mot,  ne  s'appliquent  guère  qu'à  une  jouis- 
sance qui  constituerait  seulement  des  servitudes 
discontinues ,  et  qu'aujourd'hui  ces  sortes  de 
servitudes  ne  sont  pas  susceptibles  de  s'établir 
par  prescription  ,  l'appréciation  exacte ,  et  en 
même  temps  assez  délicate,  assez  difficile  en  cer- 
tains cas,  de  ces  sortes  d'actes,  est  infiniment 
moins  importante  qu'elle  ne  l'était  anciennement, 
si  ce  n'est  encore  à  l'égard  des  servitudes  de  celle 
espèce  que  l'on  prétendrait  avoir  été  déjà  établies 
lors  de  la  publication  du  Code,  dans  les  pays  où 
elles  pouvaient  s'acquérir  par  ce  mode.  Il  vaut 
toujours  mieux  ,  même  aujourd'hui,  retirer  une 
reconnaissance  de  celui  à  qui  l'on  permet  ces 
actes  de  voisinage  ;  on  peut  par  là  prévenir  un 
procès,  quoique  mal  fondé. 

591.  Il  n'est  pas  nécessaire  ,  pour  que  la  ser- 
vitude puisse  s'établir  par  le  moyen  de  la  pres- 
cription ,  que  ce  soit  le  propriétaire  du  fonds 
dominant  qui  l'exerce  :  le  fermier,  le  locataire  , 
ou  tout  autre  rpi'il  aurait  placé  dans  le  fonds  ,  bien 
mieux ,  le  simple  possesseur,  de  bonne  ou  mau- 
vaise foi  ,  pourraient  la  l'aire  acquérir  au  fonds 
par  leur  jouissance.  Cela  ne  saurait  être  douteux 

I     Disposition  supprimée  dans  le  Code  de  Hollande. 

'1  [foui  faisons,  a  cet  égard,  one  différence  entre  la  simple 
stipnlalion  de  servitude  par  le  lia  ..  el  1"  icquisition  par  la  pres- 
cription elle-même  opérée  par  son  moyen,  an  premier  cas,  nous 
■ppliqnons  l'art.  1119,  qni  déclare  nulle  la  stipulation  pour 
autrui,  do  moins  en  général./  oyez,  au  snrplus,  ce  nui  ,i  été  dit 
tvpra,  n°  349,  et  en  ce  qui  concei  ne  la  eontervalion  de  la  ser- 
vitude par  le  moyen  d'un  li'Ts  possesseur,  la  L.  12,  ff.  Q 
tel i  ,i _  amilt . 

3    Code  de  Hollande,  art.  3004. 

(4)  Car  si  c'était  <ln  propriétaire,  il  n?y aurait  pas  lieu  i  la 
question,  j>n  i  s.  [ii<-  la  servitude  aurait  élé  pleinement  établie  par 
l'eOcldu  litre  seul,  en  supposant  ce  propriétaire  capabli  di  dis- 
poser de  srs  droits. 

i    r  s'il  l'agi)  d'une  servitude  discontinue  oq  non  appa- 


à  l'égard  du  fermier  ou  de  tout  autre  mis  dans 
l'héritage  par  le  propriétaire ,  puisque  celui-ci 
possède  par  leur  ministère  (art.  2228)  (i),  mais 
cela  est  vrai  aussi  à  l'égard  du  simple  possesseur, 
parce  que  dans  les  fictions  du  droit  de  la  matière, 
c'est  moins  lui  que  le  fonds  qui  a  exercé  la  ser- 
vitude ;  il  a  élé  le  moyen  par  lequel  elle  a  été 
acquise  au  fonds.  C'est  le  fonds  qui  est  censé 
avoir  joui ,  puisque  la  loi  nous  dit  que  les  servi- 
tudes sont  établies  pour  l'utilité  des  héritages  (î). 
(Art.  657.) 

592.  Il  faut  aussi  que  la  possession  ait  eu 
la  durée  déterminée  par  la  loi ,  et  qu'elle  n'ait  pas 
été  interrompue. 

Quand  celui  qui  invoque  1a  prescription  n'a 
aucun  titre  émané  d'un  tiers ,  sa  possession  doit 
être  de  trente  ans  ,  attendu  qu'aucune  disposi- 
tion ne  limite  à  un  moindre  laps  de  temps  la 
durée  de  la  prescription  en  pareil  cas ,  et  dès 
lors  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  la  règle  générale  de 
l'art.  2202  (s). 

Il  en  serait  de  même  s'il  avait  un  titre  d'acqui- 
sition, mais  qu'il  fut  de  mauvaise  foi,  c'est-à- 
dire  s'il  connaissait ,  lors  de  la  concession  de  la 
servitude  ,  que  celui  qui  la  lui  concédait  n'était 
pas  propriétaire  de  l'héritage  assujetti. 

595.  Mais  dans  le  cas  où  celui  qui  invoque  la 
prescription  aurait  reçu  de  bonne  foi ,  du  non- 
propriétaire  (i),  laserviltule  dont  il  s'agit  (s),  et 
en  aurait  joui  pendant  dix  ans  entre  présents  et 
vingt  ans  entre  absents  (  par  rapport  au  maître  de 
l'héritage  ) ,  nous  pensons  (o)  qu'il  peut  valable- 
ment prétendre  l'avoir  acquise  ,  comme  il  aurait, 
d'après  les  art.  2205  et  2200  (:) ,  acquis  la  pro- 
priété de  l'immeuble   lui-même,    si   c'eût  été 

renie,  il  n'j  anr.iii  pas  plus  eu  «le  prescription  de  dix  ou  vingt 
..p.  .  que  de  prescription  trentenaire,  puisqu'il  n'y  aurait  pas  <fo 
vosietsion  légale  ou  utile  pour  prescrire. 

i;  Celte  <'piuit>ii  est  controversée  ;  elle  est  adoptée  par 
H.  Troplong,  Traité  de  lu  prescription,  a»  QSG,  et  par  M.  Dcl- 
vincourt.  -  /  «y/-:,  eu  s'  ns  contraire,  Toullier,  n"  'i'j'.i  :  Favard, 
vo  Servitud  ■>,  20;  Pardessus,  Traité  dei  Servitu~ 

dei,  n»3O0  de  l'édition  Un  su  :  Solon,  Traité  dei  Servitude*, 
,,  397  cl  MO;  irrcts  di  la  cour  de  cassation  de  France  des 
10  décembre  1034,  cl  20  décembre  1036  et  28  mars  1897;  Si- 
rcy,  1035,  I,  24  ;   ll!:S!t,  1.  145  cl  SOS,  ainsi  que  deux  arrêta  dei 

cours  de  Lyou  el   Li ges,  ibid.,  506,  ci  cnCn  nu  arrêt  de  la 

courd*  Liège  du 2 avril  1838  )Jurùpr.deBelg.,  1039,  H,  p.  40.) 

7  Ces  deux  articles  ont  été  remplacés  par  l'art.  3000  du 
<  )od<  de  Hollande. 
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l'immeuble  qui  lui  eut  été  vendu  ,  donné  ,  légué 
ou  cédé.  Qui  peut  le  plus  peut  le  moins.  On  ne 
voit  pas  pourquoi  le  législateur  aurait  eu  égard  au 
titre  émané  d'un  tiers  quand  il  s'agit  de  l'acqui- 
sition de  la  propriété ,  en  ce  sens  qu'alors  la  pres- 
cription s'aeccomplit  par  une  jouissance  d'une 
bien  moindre  durée,  tandis  que  ce  titre  serait 
regardé  comme  non  avenu  lorsqu'il  s'agirait  seu- 
lement d'un  droit  de  servitude. 

On  fait  toutefois  trois  objections  :  la  première 
est  fondée  sur  ce  que  le  Code  ne  fait  pas  cette 
distinction. 

La  seconde,  qui  n'est  que  le  développement  de 
la  première ,  est  puisée  dans  l'article  2265  lui- 
même  ,  qui  admet  bien ,  il  est  vrai ,  l'acquisition 
d'un  immeuble  par  la  possession  ou  jouissance 
pendant  dix  ans  entre  présents  et  vingt  ans  entre 
absents;  mais  la  servitude,  dit-on,  n'est  pas  un 
immeuble ,  c'est  simplement  un  droit  immobilier; 
et  comme  cette  prescription  est  une  exception  au 
principe  généra!  sur  la  durée  du  temps  requis 
pour  pouvoir  acquérir  par  ce  mode  une  prescrip- 
tion de  faveur  ,  il  n'y  a  que  ceux  qui  se  trouvent 
dans  le  cas  spécialement  prévu  par  la  loi  qui  aient 
le  droit  de  l'invoquer. 

Enfin  la  troisième  consiste  à  dire  que  l'admis- 
sion de  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  présen- 
terait de  graves  inconvénients,  qu'elle  serait 
pleine  de  dangers  pour  les  propriétaires  qui  ne 
cultivent  pas  par  eux-mêmes  leurs  héritages  :  un 
fermier,  un  colon  paritaire  ,  ou  tout  autre  déten- 
teur à  précaire,  pourrait  facilement,  à  l'insu  du 
maître  ,  fournira  un  voisin  un  titre  qui  serait  pour 
lui  le  moyen  d'acquérir  promptement  la  servitude. 

11  est  vrai  que  le  Code,  en  parlant  de  l'établis- 
sement des  servitudes ,  se  borne  à  dire  qu'elles 
s'acquièrent  (sous  certaines  distinctions)  par  titre 
et  par  prescription  (art.  690) ,  et  en  ce  qui  louche 
la  prescription  elle-même,  il  ne  distingue  pas 
entre  le  cas  où  celui  qui  réclame  la  servitude  s'ap- 
puie sur  un  titre  émané  d'un  tiers,  et  le  cas  où 
il  n'a  pas  de  titre  du  tout  :  d'où  il  semblerait  que, 
dans  tous  les  cas,  sa  jouissance  devrait  être  de 
trente  années ,  puisqu'il  n'a  pas  été  fixé  un  laps 
de  temps  plus  court.  Mais  on  répond  que  si  le 
Code,  au  litre  des  Servitudes ,  ne  consacre  pas  la 
distinction,  d'autre  part  il  ne  l'exclut  pas  non 
plus  :  en  conséquence,  il  y  a  lieu  à  l'application 
des  principes  du  droit  commun  :  or  la  prescrip- 


tion de  dix  et  vingt  ans,  avec  titre  et  bonne  foi , 
est  dans  les  termes  du  droit  commun. 

Quant  à  la  seconde  objection  ,  il  nous  semble 
qu'on  peut  y  répondre  avec  succès.  L'art.  526  dit 
positivement  que  les  services  fonciers,  comme 
l'usufruit  des  immeubles,  sont  eux-mêmes  des 
immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent  :  dès 
lors  l'art.  2265  ne  leur  est  donc  point  étranger. 
Cet  article  ,  qui  prêterait  son  appui  à  celui  qui 
aurait  acheté  le  fonds  assujetti  et  réclamerait  ainsi 
la  propriété ,  doit ,  par  une  raison  au  moins  égale, 
le  lui  prêter  quand  il  ne  réclame  qu'une  servitude, 
une  simple  modification  de  la  propriété  elle-même. 
C'est  ainsi  qu'on  a  jugé  en  cassation  (i)  que  celui 
qui  avait  acheté  de  bonne  foi  a  non  domino  un  droit 
d'usufruit  sur  un  immeuble,  a  pu  le  prescrire 
par  dix  ans  entre  présents  et  vingt  ans  entre 
absents.  Or  la  raison  est  la  même  pour  les  servi- 
tudes. Tous  ces  droits  sont ,  si  l'on  veut ,  sim- 
plement des  droits  immobiliers;  mais  enfin  le 
Code  lui-même  dit  positivement  que  ce  sont  des 
immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 

La  troisième  objection  n'est  pas  mieux  fondée, 
parce  qu'elle  s'appliquerait  également  au  cas  où  le 
fermier,  par  exemple,  au  lieu  de  conférer  au 
voisin  un  titre  de  servitude ,  lui  aurait  conféré 
un  titre  de  propriété  ;  et  d'après  l'art.  2238 , 
combiné  avec  l'art.  2265,  ce  voisin  pourrait  très- 
bien  prescrire  par  dix  ans  entre  présents  et  vingt 
ans  entre  absents.  Remarquons  d'ailleurs  que  nous 
exigeons  en  lui  la  bonne  foi,  que  nous  voulons 
qu'il  crût,  lors  de  sa  concession,  que  le  concé- 
dant n'était  pas  un  fermier,  mais  bien  un  proprié- 
taire. D'après  cela,  il  n'y  a  pas  plusd'inconvénients 
à  craindre  en  ce  qui  touche  la  servitude  qu'en  ce 
qui  concerne  la  propriété  elle-même,  surtout  si 
l'on  songe  que  le  propriétaire  aurait  une  action 
en  dommages-intérêts  contre  le  fermier  qui  aurait 
ainsi  porté  atteinte  à  ses  droits  ;  ce  qui  est  une 
garantie  de  plus  contre  les  abus  que  l'on  pourrait 
redouter. 

Au  reste ,  si  celui  qui  a  concédé  sur  l'héritage 
d'aulrui  un  droit  de  servitude  sans  l'aveu  du  pro- 
priétaire ,  devenait  lui-même  propriétaire  du 
fonds ,  la  servitude  se  trouverait  établie  à  l'instant 
même  ,  comme  si  le  maître  avait  ratifié  la  conces- 
sion. En  sorte  que,  bien  que  le  fonds  sortit  ensuite 

(1)  Le  17  juillet  1016  (Sircy,  1817,  l,  IS2).  Foyez  au  tome 
précédent,  n°  1313,  et  supra,  n<>7. 
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de  sa  main  avant  le  temps  ordinaire  de  la  pres- 
cription, le  concessionnaire  exercerait  la  servitude 
vis-à-vis  du  tiers  comme  vis-à-vis  du  concédant. 
L'exception  qui  résultait,  contre  ce  dernier,  de 
l'acte  de  concession  ,  s'élèverait  également  contre 
son  successeur  quelconque. 

594.  Il  faut  que  la  prescription  n'aitpas  été  inter- 
rompue ,  et  elle  peut  l'avoir  été  de  deux  manières, 
naturellement  ou  civilement.  (Art.  2-2-42)  (1). 

Il  y  aurait  eu  interruption  naturelle  si  celui  qui 
a  joui  de  la  servitude  avait  été  privé,  pendant 
plus  d'un  an  ,  de  sa  jouissance,  soit  par  le  pro- 
priétaire, soit  même  par  un  tiers.  (Art.  2243)  (2). 

Une  citation  en  justice,  un  commandement  ou 
une  saisie,  signifiés  à  celui  qu'on  veut  empê- 
cher de  prescrire ,  forment  l'interruption  civile. 
(Art.  224-4)  (3). 

La  citation  en  conciliation  devant  le  bureau  de 
paix  interrompt  aussi  la  prescription  du  jour  de  sa 
date,  lorsqu'elle  est  suivie  d'une  assignation  en  jus- 
tice donnée  dans  les  délais  de  droit  (art.  2245)  (4); 
ei  ces  délais  sont  d'un  mois  à  dater  du  jour  de  la 
non-comparution  ou  de  la  non-conciliation.  (Ar- 
ticle 57,  Cod.  de  procéd.). 

Sirassignationestnullepardéfautde  forme,  si  le 
demandeur  se  désiste  desa  demande,  s'il  laisse  pé- 
rimer l'instance,  ou  si  sa  demande  est  rejetée,  l'in- 
lerruplion  est  regardée  comme  non  avenue. 
(Art.  22-47)  (5). 

Mais  la  citation  en  justice,  donnée  même  devant 
un  juge  incompétent,  n'en  est  pas  moins  inler- 
ruptive  de  prescription.  (Art.  2240)  (6). 

Il  y  a  encore  interruption  quand  celui  au  profit 
duquel  coin  ait  la  prescription  a  reconnu  le  droit  de 
celui  contre  lequel  il  prescrivait.  (Art.  2248)  (t). 

595.  Si  le  fonds  au  profit  duquel  est  exercée 
la  servitude  appartient  à  plusieurs  par  indivis  , 
l'interruption  qui  a  lieu  à  l'égard  de  l'un  deux  , 
ou  sa  reconnaissance,  suffit  pour  interrompre  la 
prescription. à  l'égard  de  tous.  (Art.  2249)  (s). 

596.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  eu  interruption, 

(1)  Disposition  supprimée  «tans  le  Code  de  Hollande. 

(2)  Code  .le  Hollande,  art.  201  S. 

(3)  Ibid. ,  art.  2016. 

(4)  Disposition  supprimée  dans  le  Code  de  Hollande. 
m  Code  de  Bollandc,  art.  2010. 

(6)  Ibid  ,  art.  2017. 


le  temps  antérieur  n'est  jamais  compté  :  la  pres- 
cription n'a  pu  commencer  que  par  un  nouveau 
cours.  C'est  une  notable  différence  d'avec  la 
simple  suspension  de  prescription ,  comme  dans 
le  cas  de  minorité.  Dans  ce  dernier  cas,  le  temps 
antérieur  à  la  suspension  se  joint  à  celui  qui  s'est 
écoulé  depuis  qu'elle  a  cessé. 

597.  Au  reste,  celui  qui  exerce  aujourd'hui 
la  servitude ,  et  prouve  l'avoir  anciennement 
exercée ,  est  présumé  l'avoir  exercée  dans  le 
temps  intermédiaire,  sauf  la  preuve  contraire. 

(Art.225-4)(9). 

598.  Et  pour  compléter  la  prescription  de  la 
servitude,  on  peut  joindre  à  sa  possession  celle 
de  son  auteur,  de  quelque  manière  qu'on  lui  ait 
succédé,  soit  à  titre  universel  ou  particulier,  soit 
à  titre  lucratif  ou  onéreux.  (Art.  2235) (te). 

599.  Pas  plus  en  matière  de  servitude  qu'en 
matière  de  propriété,  la  prescription  ne  court 
contre  les  mineurs  et  les  interdits.  L'art.  2252  (t  i) 
ne  fait  aucune  distinction  ;  il  porte ,  de  la  manière 
la  plus  absolue,  qu'elle  ne  court  point  contre  ces 
personneSt  En  sorte  que  si,  parmi  ceux  qui  pos- 
sèdent par  indivis  un  fonds  sur  lequel  un  tiers 
exerce  un  droit  de  servitude,  il  se  trouve  un 
mineur  on  un  interdit ,  la  prescription  n'aura 
couru  contre  aucun  des  copropriétaires ,  par  la 
raison  que  la  servitude  étant  indivisible,  elle  ne 
peut  s'acquérir  pour  partie.  Si  l'état  de  mineur 
ou  d'interdit  de  l'un  des  propriétaires  par  indivis 
d'un  fonds  auquel  il  est  dû  une  servitude  suffit 
pour  conserver  le  droit  des  autres,  en  empêchant 
de  courir  contre  eux  la  prescription  à  l'effet  d'é- 
teindre la  servitude  (art.  709  et  710),  par  une 
raison  au  moins  égale  ,  cet  état  suffit  pour  con- 
server la  franchise  de  l'héritage  tant  qu'il  demeu- 
rera indivisé. 

G00.  La  prescription  à  l'effet  d'acquérir  les 
servitudes  ne  court  point  non  plus  entre  époux. 
(Art.  2253)  (>i). 

(7)  Code  de  Hollande,  art.  2019. 

(8)  Ibid.,  art   2020. 
(9,    Ibid.,  art.  1994. 

(10)  Ibid.,  art.  I!)'.):; 

(11)  Ibid.,  ari.2<>2«. 

(12)  Ibid,  ail.  VU. 
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001 .  Elle  court,  il  est  vrai ,  en  thèse  générale,  00-i.  Anciennement  on  décidait  qu'aucun  droit 
contre  la  femme  au  profit  des  tiers,  sauf  son  ne  pouvait  être  acquis  par  prescription  sur  des 
recours  contre  son  mari,  s'il  était  chargé  de  biens  grevés  de  substitution,  par  le  motif,  disait- 
l'administration  de  ses  biens  (1);  mais  il  en  est  on,  que  tant  que  la  substitution  n'était  pas  ou- 
aulrement  dans  les  cas  où  l'action  de  la  femme  verte,  les  appelés  ne  pouvaient  agir  pour  inter- 
contre eux  réfléchirait  contre  le  mari,  parce  que,  rompre  la  prescription  ,  cl  par  conséquent  que 
par  exemple ,  il  aurait  vendu  un  droit  de  servi-  c'était  le  cas  d'appliquer  la  règle  :  Cunlra  non 
lude  sur  les  biens  de  celle-ci,  et  serait  garant  de  vulenlcm  agere ,  non  currit  frœscriflio  ;  d'autant 
la  vente  (art.  2250).  La  loi  suppose,  en  pareil  mieux  qu'à  l'empêchement  de  droit  (en  le  sup- 
cas,  qu'il  l'ait  usage  de  son  ascendant  sur  elle  pour  posant  réel  ) ,  se  joint  ordinairement ,  en  pareil 
l'empêcher  d'agir  contre  le  tiers,  ce  qui  n'est,  cas,  l'empêchement  de  fait;  car  il  est  possible 
à  la  vérité,  qu'un  empêchement  de  lait,  puis-  que  les  appelés  soient  mineurs,  qu'ils  ne  soient 
qu'elle  eût  pu  se  faire  autoriser  par  justice,  mais  même  pas  encore  nés.  Et  nous  avons  entendu 
cependant  ce  qui  a  paru  suffisant  pour  motiver  enseigner  celle  doctrine  aussi  par  rapport  aux 
l'application  de  la  règle  :  conlra  non  valentcm  biens  grevés  de  substitution  en  vertu  des  dispo- 
agere,  non  currit  prœscriplio.  silions  du  Code  civil  ;  mais  nous  ne  saurions  y 

donner  notre  assentiment.  Le  principe  général, 

602.  Enfin  il  est  nécessaire,  pour  que  la  ser-  en  matière  de  prescription,  c'est  que  tous  les 
vilude  puisse  s'acquérir  par  prescription  ,  que  le  biens  ,  tous  les  droits  sont  susceptibles  de  s'ac- 
fonds  lui-même  sur  lequel  elle  serait  exercée  soit  quérir  et  de  se  perdre  par  ce  mode  (art.  2262  ). 
prescriptible;  et  comme,  en  principe,  les  im-  11  y  a  des  exceptions  sans  doute  ,  mais  nous  n'en 
meubles  frappés  du  caractère  dotal  proprement  voyons  aucune  dans  le  Code  relativement  aux 
dit  ne  peuvent  être  aliénés  ni  hypothéqués  pen-  biens  grevés  de  substitution ,  comme  nous  en 
dant  le  mariage  (art.  1554),  et ,  en  conséquence,  voyons  une  en  faveur  des  immeubles  dotaux.  On 
que  la  prescription  à  leur  égard  ne  peut  corn-  ne  peut  nier  que  le  droit  des  appelés  ne  soit  un 
mencer  tant  qu'd  subsiste,  à  moins  cependant  droit  conditionnel ,  dépendant  de  la  circonstance 
que  la  séparation  de  biens  ne  vînt  à  être  pro-  quils  survivront  au  grevé  :  or,  quiconque  a  un 
noncée,  auquel  cas  ils  deviendraient  prescrip-  droit  conditionnel  peut  faire  tous  les  actes  néces- 
tibles,  quelle  que  fût  l'époque  où  la  possession  (2)  saires  ou  utiles  à  sa  conservation  (art.  1180). 
aurait  commencé  (art.  1561);  pareillement  Ainsi ,  il  n'y  a  pas  d'empêchement  de  droit  à  Tin- 
aucune  servitude  ne  peut,  dans  la  même  hypo-  terruption  de  la  prescription;  et  comme,  hormis 
thèse,  s'acquérir  sur  ces  mêmes  biens,  ni  par  lc  cas  où  la  loi  a  fait  d'un  simple  empêchement 
titre  m  par  prescription.  tlc  ça{i  imc  cause  de  suspension  de  la  prescrip- 
tion ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'invoquer,  pour  prétendre 

605.  Cependant,  quoique  les  biens  appartenant  qu/eiie  n'a  pas  couru,  la  maxime  précitée  :  on 

à  l'Étal  ou  aux  communes  ne  puissent  être  aliénés  doit  tenir  qu'en  effet,  dans  les  principes  du  Code, 

qu'en  vertu  d'une  loi  (s) ,  rien  n'empêche  néan-  ep.c  n'a  point  été  suspendue  par  la  circonstance 

moins  qu'un   particulier    n'acquière,   et  par  la  seule  que  la  substitution  n'était  point  encore  ou- 

prescription  ordinaire,  un  droit  de  servitude  sur  verte;  sauf,  bien  entendu,  la  suspension  pour 

ceux  de  ces  biens  qui  ne  sont  point  affectés  à  un  cause  de  minorité  des  appelés,  et  par  la  même 

usage  public  ou  communal  (i);  car  la  prescrip-  raison  s'ils  n'étaient  pas  encore  nés,  et  sauf  aussi 

tion  court  contre  l'Etat  et  les  communes  comme  leur   action    en    dommages-intérêts  contre    les 

contre  les  particuliers.  (Art.  2227.)  héritiers  du  grevé  qui  a  laissé  dépérir  les  biens, 

(1)  Ce  n'est  pas  dans  tous  les  cas,  en  effet,  qu'il  en  csl  chargé:  commencer  pendant  lc  mariage,  et  qu'il  est  bien  certain  que  le 

il  ne  Test  point  dans  relui  de  séparation  contractuelle  on  judi-  mariage  n'intcrrompt.ni  ne  suspend  le  cours  do  celle  qui  aurait 

ciaire,  ni,  sous  le  régime  dotal,  à  l'égard  dus  paraphernaux.  commencé  auparavant.                                                      . 

'2    11  y  a  dans  l'art.  1561:  a  Quelle  que  soit  l'époque  à  la-  (3)   Voyez,  tome  précédent,  n»5  1008  et  1020. 

quelle  la  prescription  a  commencé;  »  mais  c'est  une  inexaçti-  i    Vouex,  au  sujet  de  cette  restriction,  ce  qui  a  été  dit  supra, 

lude  de  rédaction,  puisque  l'on  venait  de  dire  qu'elle  ne  pouvait  n»«  293  et  soi  v. 
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dans  le  cas  où  ils  ne  le  seraient  point  eux-  d'hui  de  s'acquérir  par  prescription ,  puisqu'elle 

mêmes  (1).  est  essentiellement  discontinue  (art.  088-091). 

Que  s'il  s'agissait  d'un  nouveau  mode  de  servi- 

005.  Nous  avons  jusqu'à  présent  expliqué  les  tude  susceptible  dé  s'acquérir  de  cctlc  manière  : 

cas  où  les  servitudes  peuvent  s'acquérir  par  près-  par  exemple  ,  j'avais  simplement  le  droit  d'avoir 

cription  ,  et  ceux  où  elles  ne  le  peuvent  pas;  sur  votre  terrain  des  vues  au  moyen  de  fenêtres 

maintenant  il  importe  de  voir  si  l'on  peut  de  celte  ouvrantes  de  trois  pieds  de  hauteur  sur  deux  et 

manière  acquérir  un  nouveau  mode  d'exercice  demi  de  largeur,  et  depuis  plus  de  trente  ans 

de  la  servitude  que  l'on  a  déjà.  j'en  ai  pratiqué  de  six  pieds  de  liant  sur  quatre 

L'art.  708  dit  bien  que  le  mode  de  la  servitude  de  large  ;  ou  bien  j'avais  le  droit  d'avoir  une  con- 

peul  se  prescrire  comme  la  servitude  même,  et  duitc  d'eau  qui  devait  m'en  donner  vingt-quatre 

de  la  même  manière;  mais  cet  article  est  placé  pouces  cubes,  et  j'ai  eu  depuis  plus  de  trente  ans 

sous  la  section  qui  traite  de  l'extinction  des  ser-  un  canal  qui  m'en  a  donné  quarante-huit  pouces  : 

vitudes,  tandis  que  nous  ne  nous  occupons  en  ce  dans  ces  cas,  et  autres  semblables ,  le  nouveau 

moment  que  de  ce  qui  est  relatif  à  leur  acquisition.  mode  d'exercice  a  définitivement  remplacé  l'an- 

Le  point  en  question  n'est,  au  surplus,  pas  cien. 
douteux,  mais  il  est  besoin  de  faire  quelques  dis-  Toujours  dans  la  première  hypothèse,  mais 

linclions.  lorsque  le  nouveau  mode  est  moins  avantageux 

au  propriétaire  du  fonds  dominant ,  par  consé- 

000.  Le  nouveau  mode  d'exercice  de  la  servi-  quent  qu'il  a  diminué  la  charge  du  fonds  assu- 

lude  peut  être  plus  avantageux  ou  moins  avanla-  jetti ,  il  n'y  a  pas  la  même  distinction  à  faire  à 

geux  au  maître  du  fonds  dominant,  que  ne  l'était  raison  des  diverses  espèces  de  servitudes  :  dans 

le  mode  primitif,  et  augmenter  ou  diminuer  ainsi  tous  les  cas,  l'ancien  mode  sera  éteint  et  rom- 

l'éfendue  de  la  servitude,  sans  cependant  en  cou-  placé  par  le  nouveau.  Ainsi,  ayant  eu  d'abord  le 

slituer  une  nouvelle,  même  de  l'espèce  de  celle  droit  d'avoir  des  fenêtres  de  six  pieds  de  hauteur, 

dont  il  s'agit.  ou  quarante  huit  pouces  cubes  d'eau  ,  ma  fenêtre 

Ou  bien  le  nouveau  mode  en  constituerait  une  n'a  eu  pendant  trente  ans  que  quatre  pieds,  ou 

nouvelle,  sinon  quant  à  l'espèce  ,  du  moins  quant  je  n'ai  pris  que  vingt-quatre  pouces  d'eau  seule- 

à  l'être  moral,  à  l'individu  intellectuel.  ment;  ou  bien  ayant  eu  le  droit  de  passer  avec 

Dans  la  première  hypothèse  ,  et  quand  !c  nou-  des  chars  ou  charrettes  ,  je  n'ai  passé  qu'à  pied, 

veau  mode  serait  plus  avantageux  au  maître  du  mais  par  le  même  endroit  :  il  me  sera  interdit  de 

fonds  dominant ,  il  faut  distinguer  :  s'il  s'agissait  revenir  au  mode  primitif,  puisqu'il  est  prescrit 

d'une  servitude  qui  ne  serait  pas  susceptible  de  (art.  708),  mais  je  conserve  mon  droit  de  servi- 

s 'acquérir  par  prescription,  le  nouveau  mode  ne  tude  avec  le  nouveau;  autrement  ce  ne  serait 

pourrait  non  plus  s'acquérir  de  celte  manière.  pas  seulement  son  mode  d'exercice  qui  serait 

Par  exemple,  j'avais,  en  vertu  d'un  titre,  le  droit  éteint  par  la  prescription,  comme  le  dit  l'article 

de  passera  pied  par  voire  fonds;  je  passe  par  le  précité,  ce  serait  la  servitude  elle-même  (3). 
mémo  endroit  pendant  plus  de  trente  ans  à  cheval 

on  avec  voiture  :  dan.;  ce  cas,  je  conserve  simple-  G07.  Dans  la  seconde  hypothèse,  où  le  nou- 

menl  mon  droit  de  passage  à  pied  ,  parce  que ,  en  veau  mode  constituerait  une  nouvelle  servitude  , 

passant  à  cheval  ou  en  voiture,  j';ii  implicitement  sinon  quant  à  l'espèce  ,  du  moins  quant  à  l'êire 

usé  du  dn,  il  de  sentier,  d'après  la  règle  :M i  nu  s  ma-  moral ,  on  doit  faire  la  même  distinction  que  dans 

jori  inest  (2)  ;  mais  je  n'ai  pas  acquis  le  nouveau  la  première,  et  voir  si  ce  nouveau  mode  s'appli- 

mode,  qui  est  plus  ample,  car  il  constituerait  que  à  une  servitude  susceptible  de  s'acquérir  par 

une  servitude  qui  n'est  pins  susceptible  aujour-  prescription,  ou  s'il  ne  s'y  applique  pas. 

1  <'..n   s'ils  se  portaient        héritier*  pursel  simples,  cela  I     L,  '2.,  (T.  Quemad.  tervit.  amitt.  précitée,  c  nlirme 
1«  s  soumettrait  j  la  garantie,  et  il  se  ferait,  confusion,                               décision  à  l'égard  delà  servitude  de  pi 

2  L.  21,  II.  de  Regul.  jvri».;  L.  2,  IF.  Quemad,  tervit.  amitt, 
pai  «  fortiori. 
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S'il  s'y  applique  :  par  exemple ,  ayant  eu  d'a- 
bord le  droit  d'avoir  une  fenêtre  d'aspect  donnant 
sur  telle  partie  de  votre  fonds ,  j'en  ai  eu  une 
pendant  plus  de  trente  ans  sur  une  autre  partie; 
ou  bien  ,  ayant  eu  le  droit  d'avoir  eu  une  fenêtre 
d'aspect ,  j'en  ai  simplement  pratiqué  une  à  jour 
oblique ,  ou  vice  versa  :  dans  ces  cas  ,  j'ai  perdu 
l'ancien  mode ,  il  est  vrai ,  mais  j'ai  acquis  le  nou- 
veau ,  qu'il  me  soit  plus  avantageux  ou  moins 
avantageux ,  n'importe. 

S'il  ne  s'y  applique  pas  :  pula,  ayant  eu  le 
droit  de  passer  sur  telle  partie  de  votre  fonds, 
j'ai  constamment  passé  depuis  plus  de  trente  ans 
sur  la  partie  opposée  ,  on  peut  soutenir  que  l'an- 
cien mode  est  éteint  par  le  non-usage  ,  et  que  le 
nouveau  n'est  pas  acquis  par  la  prescription.  Ce 
dernier  point  est  incontestable  ,  puisque  la  servi- 
tude de  passage  est  discontinue.  Ce  qui  est  seul 
susceptible  de  controverse ,  c'est  de  savoir  si  au 
moins  la  servitude  n'a  pas  été  conservée,  à  la 
charge  de  l'exercer  désormais  d'après  l'ancien 
mode ,  dans  le  cas  où  le  maître  du  fonds  assujetti 
voudrait  s'opposer  à  ce  que  le  nouveau  fût  encore 
suivi.  Mais  on  doit  tenir  pour  la  négative  ,  préci- 
sément parce  que  la  loi  porte  expressément  que 
le  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire  comme 
la  servitude  même ,  et  de  la  même  manière  (  ar- 
ticle 708),  c'est-à-dire  parle  non-usage.  Or,  on 
n'a  point  usé  de  ce  mode  depuis  plus  de  trenle 
ans,  on  le  suppose.  La  L.  40,  §  i,  ff.  Quemad. 
terv.  amilt.,  renferme  une  décision  absolument 
conforme.  Suivant  celte  loi ,  celui  qui ,  ayant  le 
droit  de  prendre  l'eau  pendant  la  nuit ,  ne  s'en  est 
servi  que  pendant  le  jour  (velvice  versa)  durant  le 
temps  requis  pour  l'extinction  des  servitudes  par  le 
non-usage ,  a  perdu  le  droit  de  s'en  servir  d'après 
le  mode  primitif;  et  comme  dans  notre  droit  actuel 
on  ne  peut  pas  plus  acquérir  par  prescription  un 
mode  de  servitude  discontinue,  qu'on  ne  pourrait 
acquérir  la  servitude  elle-même,  la  conséquence 
nécessaire ,  c'est  que  la  servitude  est  éteinte. 

008.  Il  en  serait  autrement ,  sans  doute ,  s'il 
était  établi  que  le  changement  de  mode  a  eu  lieu 
d'un  commun  accord  entre  les  parties;  mais  ce 
serait  au  maître  du  fonds  dominant,  menacé  de 
perdre  son  droit,  à  prouver  qu'en  effet  cet  accord 
a  existé,  et  qu'il  s'est  fait  ainsi  un  changement  de 
la  servitude  elle-même. 


009.  De  ces  principes  l'on  doit  encore  tirer  la 
conséquence  que  si,  même  à  l'égard  des  servi- 
tudes continues  et  apparentes,  le  propriétaire  de 
l'héritage  assujetti  est  un  mineur  ou  un  interdit, 
l'ancienne  servitude  ou  l'ancien  mode  d'exercice 
aura  bien  été  éteint  pour  avoir  été  abandonné 
pendant  tout  le  temps  requis  pour  la  prescription 
à  l'effet  de  libérer  l'héritage,  si  d'ailleurs  la  pres- 
cription elle-même  a  pu  courir  contre  le  proprié- 
taire du  fonds  dominant,  mais  qu'il  n'aura  point 
été  remplacé  par  une  nouvelle  servitude  ou  par 
un  mode  plus  étendu  que  l'ancien ,  puisque  la 
prescription,  qui  serait  ici  la  seule  cause  de  celte 
novation,  n'a  pu  courir  contre  le  mineur  ou  l'in- 
terdit. Celte  décision  pourra  paraître  à  quelques 
personnes  plutôt  fondée  sur  la  subtilité  de  prin- 
cipes que  sur  l'équité,  et  cependant  nous  la  croyons 
conforme  aux  règles  de  la  matière. 


SECTION  VI 

DES  DROITS  DU  l'ROPRIÉTilKF.  DU  FONDS  DOMINANT  QUART  A  l/fcXKn- 
(.K.E  DE  LA  SERVITUDE,  ET  DES  OBLIGATIONS  DU  NAITRE  DC  FONDS 
ASSUJETTI. 

SOMMAIltE. 

§  I". 

Droits  du  propriétaire  du  fonds  dominant  quant  à  l'exercice 
de  la  servitude. 

610.  Par  le  seul  fail  de  la  constitution  de  servitude, 

le  maître  du  fonds  dominant  peut  faire  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user  et  la  con- 
server. 

611.  Il  peut  faire  tous  les  travaux  nécessaires  à  cet 

effet, 

612.  Ces  travaux  sont  à  sa  charge. 

615.  Ils  peuvent  cependant  être  mis  à  la  charge  du 
propriétaire  du  fonds  asservi,  et  cette  charge 
est  réelle  :  conséquence. 

614.  Le  propriétaire  du  fonds  assujetti,  quel  qu'il 

soit,  même  celui  qui  a  concédé  la  servitude, 
peut  toujours  s'affranchir  de  la  charge  de 
faire  les  travaux  en  abandonnant  le  fonds. 

615.  Ce  qu'on  doit  entendre  en  ce  cas  par  fonds 

assujetti. 

616.  Le  maître  du  fonds  dominant  ne  peut  rien 

faire  qui  aggrave  la  condition  de  l'autre 
fonds. 

617.  Application  de  la  règle  au  cas  d'un  droit' de 

passage; 

618.  Et  au  cas  d'un  droit  de  prise  d'eau. 
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S  h. 


Obllgalionsdu  propriétaire  du  fonds  assujetti. 

019.  Dans  les  servitudes  affirmatives,  il  doit  souf- 
frir que  le  maître  du  fonds  dominant  fasse 
ce  qui  est  nécessaire  à  l'exercice  du  droit. 

620.  Dans  les  servitudes  négatives,  il  doit  s'abste- 

nir de  faire  ce  qu'il  s'est  interdit. 

621.  Et  généralement  dans  toute  servitude  il  ne 

doit  rien  faire  qui  tendrait  à   en  diminuer 
l'usage ,  ou  qui  le  rendrait  moins  commode. 

622.  Il  peut  cependant,  en  certains  cas,  demander 

et  obtenir  un  cliangemcnt  quant  au  lieu  de 
l'exercice  du  droit. 
625.  Manière  de  procéder  en  cas  de  contestation  sur 
la  sincérité  des  motifs  qui  font  demander  ce 
changement. 


Droits  du  propriétaire  du  fonds  dominant  quant  a  l'exercice 
de  la  servitude. 


010.  Par  le  seul  fait  de  la  constitution  de  ser- 
vitude, le  propriétaire  du  fonds  dominant  a  le 
droit  de  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en 
user  et  la  conserver.  (Art.  090,  097.) 

Ce  droit  lui  est  tacitement  concédé  par  le  con- 
stituant lui-même,  suivant  cette  règle  de  logique, 
qui  veut  la  fin  veut  les  moyens.  Voilà  pourquoi 
la  concession  d'un  droit  de  puisage  à  la  fontaine 
d'aulrui,  sans  autre  explication,  renferme  le  pas- 
sage nécessaire  pour  aller  à  la  fontaine  et  en  reve- 
nir. (Même  art.  090.) 

CI  I .  Le  propriétaire  du  fonds  dominant  peut 
donc  faire  sur  le  fonds  assujetti  tous  les  travaux 
nécessaires  pour  user  de  la  servitude  et  la  conser- 
ver :  par  exemple,  creuser  un  béai,  s'il  s'agit 
d'une  prise  d'eau  ;  pratiquer  un  chemin ,  s'il 
s'agit  d'un  passage ,  en  se  conformant  toutefois 
au  litre  ,  s'il  a  réglé  la  nature  et  l'étendue  des 
travaux. 

012.  Mais  ces  travaux  sont  à  sa  charge  et  non  à 


celle  du  propriétaire  du  fonds  asservi  (art.  098), 
parce  qu'il  n'est  pas  dans  la  nature  du  droit  de 
servitude  que  celui  qui  la  doit  soit  tenu  de  faire 
quelque  chose  ,  mais  bien  seulement  de  souffrir 
ou  de  ne  pas  faire  (i). 

015.  Cependant,  on  a  pu  convenir  (2)  que  les 
travaux  nécessaires  à  l'exercice  du  droit  seraient 
à  la  charge  du  maître  du  fonds  assujetti  (ibid.)  ; 
et  dans  ce  cas,  la  charge  n'est  pas  seulement  per- 
sonnelle, de  manière  que  le  constituant  et  ses 
héritière  en  seraient  seuls  tenus,  et  non  les  simples 
successeurs  à  la  chose  ;  elle  est  réelle,  à  l'imita- 
tion de  celle  qui  nait  de  la  constitution  d'hypo- 
thèque. Sur  le  cas  de  la  servitude  dite  oneris 
ferendi ,  qui  avait,  et  quia  encore,  selon  nous  du 
moins  (s),  cela  de  particulier,  que  le  maître  du 
mur  était  tenu  de  l'entretenir  en  état  de  supporter 
la  charge  du  voisin,  la  L,  0,  §  2,  ff.  si  Servit, 
vindicetur,  dit  que  ce  n'en  est  pas  moins  le  fonds 
plutôt  que  la  personne  qui  doit  la  servitude, 
même  sous  ce  rapport  :  Jlanc  servilulem  non 
hominem  debere ,  sed  rem.  Or  notre  art.  098 
consacre  d'une  manière  générale  ce  que  cette  loi 
décide  pour  la  servitude  oneris  ferendi. 

644.  Et  puisque  la  charge  est  réelle,  il  s'ensuit 
que  celui  qui  a  concédé  la  servitude,  ainsi  que 
tout  successeur  quelconque  à  l'héritage,  peut 
toujours,  en  abandonnant  le  fonds  assujetti  au 
maître  du  fonds  dominant,  se  libérer  de  la  charge 
de  faire  les  travaux.  (Art.  099.) 

G 15.  Ici  toutefois  se  présente  une  question, 
sur  laquelle  on  a  élevé  une  controverse,  celle  de 
savoir  s'il  serait  obligé  d'abandonner  le  fonds  en 
totalité,  ou  s'il  lui  suffirait  d'abandonner  seule- 
ment la  partie  sur  laquelle  s'exerce  la  servitude  : 
par  exemple ,  dans  celle  de  passage  ,  le  terrain 
sur  lequel  règne  le  chemin  ;  dans  celle  de  con- 
duite d'eau  ,  la  partie  sur  laquelle  est  creusé  le 
canal. 

Quelques  personnes  prétendent  que  la  charge 
du  propriétaire  du  fonds  assujetti,  de  faire  les  tra- 


(1)     L.  Il,  |   1,   ff.   <lrS,ri,tul<l,US. 

Çl  L'art.  698  porte  :  ■  Ce*  ouvragée  vint  à  ses  fuis,  à  un. in* 
que  le  titre  d'établissement  île  lu  Senttuile  ne  dise  te  «•>! i  — 
traire;»  mai»  il  est  bien  évident  qu'il  en  serait  de  même  si 
c'était  par  un  acte  postérieur  <juc  le?  travaux  eussent  été  mis  à 


la  cliar^r  do  mettre  de  fonds  MMJetfi  ;  car  cet  acte,  en  confir- 
mant iinM  le  constitution,  vaudrait,  par  nia  même,  litre 
d  il.ililissiimiii  de  la  MT\i(udc.  Ces  mots  sont  donc  simplement 
explicatif». 

(3)   Foynz  supra,  n»  i>03 
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vaux,  élanl  réelle,  comme  celle  d'un  détenteur  '  D'abord,  il  est  incontestable  qu'ils  ont  bien  pu 

hypothécaire,  elle  subsiste  en  totalité  sur  ebaque  n'établir  la  servitude  que  sur  telle  ou  telle  partie 

partie  du  fonds,    et  par  conséquent  que  ce  pro-  du  fonds  seulement,  et  en  pareil  cas  il  est  clair 

priélaire  ne  peut  s'en  affranchir  que  de  la  même  que  tout  le  surplus  n'en  est  point  affecté  (t).  Or, 

manière  dont  pourrait  s'affranchir  le  détenteur,  quand  un  lieu  a  été  spécialement  désigné  dans  le 

Or  celui-ci  serait  tenu  de  payer  toutes  les  dettes  titre  constitutif  pour  l'exercice  du   droit,   par 

à  quelque  somme  qu'elles  pussent  monter,  ou  de  exemple,  lorsque,  propriétaire  d'un  champ  d'une 

délaisser  l'immeuble  en  totalité.    (Art.  2114  et  étendue  plus  ou  moins  considérable,  pula,  de  cent 

2168  combinés.)  arpents,  je  vous  concède  un  passage  sur  l'un  des 

On  ajoute  (pie  l'abandon  de  la  seule  partie  sur  bords  de  ce  champ,  par  tel  endroit  désigné,  n'est-il 

laquelle  s'exerce  la  servitude  serait  parfois  un  pas  évident  que  je  n'entends  point  par  là  grever 

sacrifice  illusoire,  pour  l'affranchissement  d'une  la  totalité  de  mon  terrain,  mais  bien  seulcmcnlla 

charge  qui  n'a  peut-être  été  consentie  que  moyen-  partie  indiquée  pour  fournir  le  passage,  celle,  en 

nant  un  prix  plus  ou   moins  considérable  :    tel  un  mot ,  sur  laquelle  le  chemin  devra  être  pra- 

serait  le  cas  où  il  s'agirait  de  la  servitude  de  sup-  tiqué?  Le  simple  bon  sens,  d'accord  avec  les 

porter  une  terrasse,  que  le  propriétaire  du  fonds  principes  de  la  matière,  ne  permet  pas  une  autre 

assujetti  se  serait  soumis  à  entretenir  en  bon  état,  interprétation  de  mon  intention.  Jamais  je  n'ai  pu 

et  dont  il  voudrait  maintenant  abandonner  le  sol,  vouloir,  par  une  telle  concession,  affecter  de  la 

devenu  à  jamais  inutile  pour  lui  par  la  construc-  servitude  les  parties  de  mon  champ  qui  sont  à 

tion  delà  terrasse  qui  le  couvre.  l'autre  extrémité,  et  sur  lesquelles,  d'après  le 

Enfin  l'on  dit  que  l'article  099  parle  exprès-  litre  lui-même,  vous  n'auriez  pas  le  droit  de 

sèment  de  l'abandon  du  fonds  assujetti,  et  non  passer,  puisque  le  passage  ne  vous  a  été  accordé 

pas  seulement  d'une  partie  de  ce  fonds.  que  sur  la  région  opposée;  et,  dans  la  plupart 

Sans  contester  absolument  la  justesse  de  l'assi-  des  cas,   celte  assignation  spéciale  se  trouvera 

milation  de  la  charge,  pour  le  propriétaire  du  fonds  dans  le  titre  constitutif  (a)  :  alors  elle  sera  la  loi 

assujetti  qui  s'y  est  soumis  ,  de  faire  les  travaux  des  parties  ;  par  conséquent  l'abandon  de  la  por- 

nécessaires  à  l'exercice  delà  servitude,  àl'obliga-  tion  sur  laquelle  uniquementla  servitude  est  assise, 

lion  d'un  détenteur  hypothécaire,  nous  ne  saurions  sera,  dans  l'esprit  de  l'article  G!)9  lui-même, 

néanmoins  adopter  la  conséquence  qu'on  en  lire.  l'abandon  du  fonds  assujetti,  et  affranchira  le 

Oui,  sans  doute  ,  il  y  a  charge  réelle  pour  ce  maître  du  fonds  asservi  de  l'obligation  de  faire 

propriétaire,  mais  seulement  quant  à  ce  qui  est  les  travaux,  à  laquelle  lui  ou  son  auteur  s'était 

affecté  de  la  servitude  ;  car  c'est  là  véritablement  soumis. 

le   fonds  assujetti  ;   et  l'article  précité  n'a  pu  Que  l'on  suppose  aussi  que  j'ai   simplement 

vouloir  parler  d'autre  chose.  Ce  ne  serait  que  par  concédé  le  passage  sur  mon  champ  ,  sans  autre 

une  équivoque,  qn'on  entendrait  ces  mots  fonds  explication ,  sans  indication  spéciale  du  lieu  par 

assujetti ,  de  tout  le  fonds,  tel  qu'il  était  lors  de  où  il  s'exercerait  :  ce  cas  est  prévu  à  la  Loi  9,  ff. 

la  constitution  de  la  servitude  ,  de  manière  que  de  Servilulibus,  et  le  jurisconsulte  Celsc  y  décide 

les  parties,  par  exemple,  qui  en  auraient  été  en  principe,  1°  que  le  concessionnaire  peut  choi- 

délachées,   seraient  encore  affectées  du  droit,  sir  le  lieu  qui  lui  conviendra  pour  exercer  la  ser- 

quand  bien  même  il  resterait  encore  mille  fois  vitude;  mais  2°  qu'il  doit  le  faire  civiliter,  de 

plus  de  terrain  qu'il  n'en  faudrait  pour  son  exer-  manière  à  ne  pas  nuire  au  maître  du  fonds  assu- 

cice.  Mais  cette  équivoque  disparaît  devant  l'ana-  jclti ,  par  exemple,   qu'il   ne  doit  pas  passera 

lyse  des  principes  de  la  matière  et  l'interprétation  travers  les  vignes  ou  par  la  maison  de  la  métairie, 

de  la  volonté  présumée  des  contactants.  s'il  y  en  a  une,  quand  il  peut  passer  ailleurs  sans 

(I)  La  L.  6.  ff.  de  Servit.,  «lit  positivement  qu'on  peut  'J  C'est  assez  ce  que  suppose  l'art.  701  en  disant  :  «I.epro- 

éublirla  servitude  pour  une  partie  seulement  dn  fonds  domi-  priélaire  du  fonds  débiteur  tic  la  servitude  ne  peut  changer 

nant,  ad  certain  partent  fniidi.  Par  une  raison  au  moins  égale,  l'étal  dis  lieux,  ni  transporter  l'exercice  de  la  servitude  dam 

peut-on  ne  l'établir  que  sur  une  portion   seulement  du  fonds  un  endroit  différent  de  celui  où  a  elle  été  primitivement  as- 

assujetti?  sii/ne'e.  » 
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grande  incommodité  (1)  ;  5°  enfin,  qu'une  fois 
qu'il  a  fait  son  choix,  il  ne  peut  plus  exercer  la 
servitude  par  un  autre  endroit,  et  tout  cela,  ajoute 
Celse ,  est  applicable  à  la  servitude  de  conduite 
d'eau. 

Ainsi ,  même  dans  le  dernier  cas,  une  fois  que 
le  lieu  du  passage  a  été  fixé,  le  propriétaire  du 
fonds  dominant  a  épuisé  son  droit  quant  au  choix 
de  la  partie  par  où  doit  s'exercer  la  servitude  , 
et  il  ne  peut  plus  l'exercer  par  un  autre  endroit  : 
donc  les  autres  parties  du  fonds  sont  libres,  puis- 
qu'il ne  peut  pas  maintenant  les  faire  servir  à 
l'exercice  de  celle  servitude  ;  donc  celle-là  seu- 
lement sur  laquelle  s'exerce  le  passage  est  réel- 
lement affectée,  et  forme  le  fonds  assujetti.  Les 
autres  pourraient  tout  au  plus  en  être  tenus  sub- 
sidiairement ,  pour  le  cas  où  ,  par  un  événement 
de  force  majeure,  comme  le  débordement  d'une 
rivière,  un  éboulement,  elle  deviendrait  impropre 
à  l'usage  du  droit ,  ce  que  nous  ne  contestons 
rigoureusement  pas  dans  l'hypothèse  actuelle , 
mais  ce  qui  ne  combat  point  notre  sentiment , 
puisque  cet  événement  n'a  pas  eu  lieu  ;  par  con- 
séquent encore  ,  en  abandonnant  cette  partie  , 
celui  qui  doit  la  servitude  ,  abandonne  le  fonds 
assujetti  dans  le  sens  naturel  et  légal  de  l'ar- 
ticle 699. 

Entendre  autrement  cet  article  ,  c'est  rendre 
illusoire  la  faculté  qu'il  accorde  au  propriétaire 
assujetti ,  ou  plutôt  le  droit  qu'il  lui  reconnaît  et 
qui  est  tellement  inhérent  à  la  nature  des  servi- 
tudes ,  qu'on  n'aurait  assurément  pas ,  sans  ce 
droit,  admis  la  convention  par  laquelle  ce  pro- 
priétaire a  pris  sur  lui  les  travaux  nécessaires  à 
l'exercice  ou  à  la  conservation  de  celle  qui  a  été 
établie  ;  car  dans  presque  tous  les  cas  on  préfé- 
rerait faire  ces  travaux  plutôt  que  d'abandonner 
le  fonds  en  totalité  ;  et  s'il  peut  s'en  présenter 
quelques-uns  où  l'abandon  de  la  seule  partie  sur 
laquelle  s'exerce  le  droit  n'offrirait  qu'un  faible 
dédommagement  au  maître  du  fonds  dominant , 
tel  que  celui  que  nous  avons  donné  d'abord 
comme  exemple,  ils  seront  si  rares  comparative- 
ment ,  qu'il  est  permis  de  croire  que  le  législateur 

I  v.iro  art. 701,  dernière  disposition,  est  conçu  dans  le 
même  esprit  ;  il  va  même  plus  loin  encore,  puisqu'il  autorise. 
dans  1rs  eas  qu'il  prévoit,  le  maître  de  1  héritage  assujetti  à 
demander  le  changement  do  lieu  par  ni»  s'exerçait  deji  la  ser- 
vitude, n'importe  le  temps  définis  lequel  les  choses  se  trouvent 
m  ret  état. 

r.  III.   ÉD.  Bl  I  i.i:.— T.  \.  ÉD.  Fli. 


n'y  a  en  aucun  égard.  D'ailleurs,  il  y  a  toujours, 
pour  le  maître  du  fonds  dominant ,  acquisition  de 
la  propriété  du  terrain  sur  lequel  il  n'avait  aupa- 
ravant qu'un  simple  droit  de  servitude  :  il  pourra 
maintenant  en  faire  ce  que  bon  lui  semblera  ,  et 
cria  suffît  pour  justifier  celte  décision  ,  si  l'on 
s'attache  aux  principes  de  la  matière. 

610.  Le  propriétaire  a  bien  ,  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire  ,  le  droit  de  faire  les  travaux 
nécessaires  à  l'exercice  ou  à  la  conservation  de 
la  servitude  ,  mais  il  ne  doit  rien  faire ,  ni  dans 
son  fonds ,  ni  dans  le  fonds  assujetti ,  qui  puisse 
aggraver  la  condition  de  ce  dernier  :  il  ne  peut 
user  du  droit  que  suivant  son  litre,  et  sans  pou- 
voir faire  des  changements  préjudiciables  à  l'autre 
propriétaire.  (Art.  702)  (2). 

617.  Ainsi,  s'agit-il  d'un  droit  de  passage,  et 
le  fonds  dominant  vient-il  à  être  divisé,  la  servi- 
tude reste  due  sans  doute  pour  chaque  portion  , 
mais  tous  les  propriétaires  (0)  sont  obligés  de 
l'exercer  parle  même  endroit  (art.  700);  et  il  en 
serait  ainsi ,  par  la  même  raison,  s'ils  possédaient 
encore  le  fonds  en  commun. 

618.  S'agit-il  d'une  prise  d'eau,  les  divers 
propriétaires  du  fonds  dominant,  que  nous  sup- 
posons avoir  été  divisé,  s'en  distribueront  le  vo- 
lume comme  ils  l'entendront,  Icmporibus  aut 
mensura,  sans  pouvoir  en  exiger  un  plus  consi- 
dérable que  lorsque  le  fonds  n'était  point  encore 
partagé. 

S  "• 

Obligations  du  propriétaire  du  fonds  assujetti. 

6 1 9.  Dans  les  servitudes  affirmatives,,  le  maître 
du  fonds  asservi  est  tenu  de  souffrir  que  l'autre 
propriétaire  fasse  tous  les  travaux  nécessaires  à 
l'exercice  et  à  la  conservation  de  la  servitude  , 
suivant  ce  qui  a  été  explicitement  OU  implicite- 
ment convenu,  et  mémede  faire  les  travaux,  s'ils 
ont  été  spécialement  misa  sa  charge  par  le  titre 

2    Code  de  Hollande,  art.  TMl. 

:t  L'article  dit  i"us  les  copropriétaires  ;  mais  c'est  iw<-  ré- 
dacliou  inexacte,  puisque,  lorsque  le  fonds  est  divisé,  ceux  qui 

en  possèdent  les  diverses  porli ne  s..nt  plus  copropriétaires, 

mais  bien  \  ropriélaires  chacun  séparément. 
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constitutif  (art.  OUI)),  ou  par  ua  aclc  posté- 
rieur (1)  ;  sauf  à  lui,  comme  il  vient  d'être  dit , 
à  faire  l'abandon  du  fonds  assujetti  pour  s'affran- 
chir de  cette  charge. 

620.  Dans  les  servitudes  négatives,  comme  la 
prohibition  de  bâtir  sur  tel  terrain,  il  doit  s'abs- 
tenir de  faire  ce  qu'il  s'est  interdit. 

021 .  Et  généralement  il  ne  doit  rien  faire  qui 
tendrait  à  diminuer  l'usage  de  la  servitude,  quelle 
qu'elle  soit,  ou  qui  le  rendrait  moins  commode. 
(Art.  701 .) 

Ainsi  il  ne  peut  changer  l'état  des  lieux  ,  ni 
transporter  l'exercice  de  la  servitude  dans  un 
endroit  différent  de  celui  où  elle  a  été  primitive- 
ment assignée.  (Ibid.) 

622.  Cependant,  comme  l'équité  veut  que 
nous  fassions  le  bien  d'autrui  quand  nous  n'en 
éprouvons  aucun  dommage  notable,  si  l'assigna- 
tion primitive  de  la  servitude  était  devenue  plus 
onéreuse  au  propriétaire  du  fonds  assujetti ,  ou 
si  elle  l'empêchait  d'y  faire  des  réparations  avan- 
tageuses ,  il  pourrait  offrir  au  propriétaire  de 
l'autre  fonds  un  endroit  aussi  commode  pour 
l'exercice  de  ses  droits,  et  celui-ci  ne  pourrait 
pas  le  refuser.  (Ibid.) 

025.  S'il  y  avait  contestation  sur  la  sincérité 
des  motifs  du  changement  demandé,  le  tribunal, 
après  avoir  pris  l'avis  d'experts  nommés  à  cet 
effet ,  ou  même  après  avoir  ordonné  et  fait  une 
descente  de  lieux  ,  ce  qui  vaut  généralement 
mieux  encore,  statuerait  en  conséquence. 
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621.  L'action  appelée  confessoire  compile  à  celui 
qui  a  un  droit  de  servitude  et  qui  est  trou- 
blé dans  sa  jouissance. 

625.  Celle  action  est  réelle. 
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Elle  est  immobilière ,  et  se  porte  au  tribunal  de 
la  situation  de  l'immeuble  assujetti. 

Elle  est  indivisible  :  conséquence. 

Suite. 

Suite. 

C'est  une  espèce  de  revendication  appliquée  à 
une  chose  incorporelle. 

Indépendamment  de  l'action  confessoire,  celui 
qui  est  trouble  dans  l'exercice  de  la  servitude 
qui  lui  est  due,  a,  sous  certaines  conditions 
et  distinctions ,  l'action  possessoire ,  ou  la 
complainte. 

Exposition  de  ces  conditions. 

En  outre,  la  servitude  doit  être  de  nature  à 
s'acquérir  par  prescription. 

Le  juge  de  paix  comj>élenl  pour  connaître  de 
la  complainte  est  celui  de  la  situation  de 
l'immeuble  assujetti. 

Quand  la  servitude  n'est  pas  du  nombre  de 
celles  qui  s'acquièrent  par  prescription ,  le 
maître  du  fonds  sur  lequel  elle  s'exerce  doit 
l'emporter  au  possessoire,  sait  en  deman- 
dant, soit  en  défendant; 

El  cela,  quand  même  la  servitude  eût  pu  s'ac- 
quérir, avant  le  Code,  par  prescription,  et 
que  la  possession  aurait  commencé  avant  le 
Code  et  se  serait  continuée  depuis. 

Bien  mieux,  lors  même  que  la  possession  an- 
térieure au  Code  aurait  suffi  pour  l'acqui- 
sition du  droit  par  prescription. 

Mais  lorsqu'à  la  possession  annale  actuelle, 
celui  qui  l'invoque  joint  un  litre  nonprécairc, 
le  juge  de  paix  peut  lemaintenir  en  jouissance, 
quoique  la  servitude  ne  soit  pas  du  nombre 
de  celles  qui  s'acquièrent  par  prescription. 

Cela  ne  devrait  pas  être,  si  le  titre  produit 
était  sous  signature  privée  non  reconnue,  ni 
tenue  pour  reconnue. 

En  principe  pur,  celte  dernière  décision  de- 
vrait même  s'appliquer  à  tous  les  cas  où  le 
titre  produit  est  contesté  sous  d'autres  rap- 
ports; motifs  de  la  jurisprudence  contraire. 

Celui  qui  a  la  possession  annale  régulière 
d'une  servitude  susceptible  de  s'acquérir  par 
prescription  n'a  rien  de  plus  à  prouver  pour 
pouvoir  continuer  d'en  jouir  :  controversé. 

Celui  sur  le  fonds  duquel  un  autre  exerce  mal 
à  propos  un  droit  de  servitude,  a  contre  lui 
l'action  négatoirc,  et  la  complainte  si  la 
possession  n'est  pas  annale,  ou  si,  étant 
annale,  la  servitude  n'est  pas  susceptible  de 
s'acquérir  par  prescription  et  que  le  défen- 
deur n'ait  pas  de  litre. 
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04.1.  Celui  qui  a  gagné  au  possesseur*  cl  qui  a  suc- 
combé au  pélitoire,  ne  doit  pas  pour  cela  être 
condamne  au.c  dépens  du  possessoire;  sans 
préjudice  des  dt  mmages-in  téréts ,  s'il  y  a  lieu. 

(iii.  Le  jugement  au  pélitoire  est  sujet  à  appel,  à 
moins  que  le  fonds  prétendu  assujetti  ne  fût 
pas  d'un  revenu  de  plus  de  50  fr.  par  prix 
de  bail  ou  de  rente.  Il  y  a  également  lien  à 
appel  du  jugement  rendu  au  possessoire. 

645.  Peu  importerait  qu'on  eût  joint  à  la  com- 
plainte une  demande  en  dommages-intérêts 
n'excédant  pas  ,">0  francs. 

G46.  Il  en  serait  autrement  si,  dans  ce  cas,  la  pro- 
priété ou  la  possession  annale  n'était  pas 
contestée  par  le  défendeur. 

624.  Celui  qui  a  un  droit  de  servitude  a,  pour 
le  l'aire  reconnaître  par  celui  qui  le  lui  conteste, 
l'action  qu'on  appelle,  dans  la  doctrine,  action 
confessoire  (i). 

625.  Comme  on  Ta  dit  plus  haut  («) ,  cette 
action  est  réelle,  puisqu'elle  est  le  moyen  d'exer- 
cer un  droit  réel  :  elle  peut  donc  s'intenter  contre 
tout  délenteur  quelconque  du  fonds  assujetti. 

626.  Elle  est  immobilière,  et  par  conséquent 
elle  doit ,  ainsi  que  toutes  celles  qui  sont  relatives 
aux  servitudes,  être  portée  au  tribunal  de  la  si- 
tuation de  l'immeuble  prétendu  assujetti.  (Ar- 
ticle 59,  Cod.  de  procéd.) 

627.  Elle  est  indivisible  (.-,) ,  c'est-à-dire  que 
chacun  des  copropriétaires  de  l'héritage  domi- 
nant, ou,  après  la  mort  de  celui  qui  le  possédait 
seul ,  chacun  de  ses  héritiers  ,  avant  le  partage 
de  ses  biens,  a  qualité  pour  l'exercer  seul  (ar- 
ticle 1224),  parce  qu'il  ne  peu!  pas  demander 
pour  une  partie  ce  qui  n'est  pas  susceptible  de 
parties.  Mais  après  le  partage,  l'action  appartient 
lentement  à  celui  ou  à  ceux  an  loi  desquels  est 
échu  rinniii'iibb'  ,  ou  à  qui  cel  immeuble  a  élé 
adjugé  sur  Natation  ('.).  (Art.  883.) 

628.  Le  défendeur  peut ,  au  surplus  ,  quand 

(1)  Dont  il  cal  parlé  an  -•  lnirm.de  actionibus,  d  ainsi 
Mnamée  parce qae  le  défendeur  e«l  aeelgoé  peur  reconnaître  tA 
confe$tet  l'existence  do  la  servilnde,  pour  avouer  que  son  héri- 
tage est  assujetti  envers  e<  lui  .lu  (leui.imleur .  V  Oijez  ;ui-.i  l'-litie 
fi  Servit,  vindic,  (T. 

(2)  Noi475el  laWanU. 


il  n'y  a  pas  encore  eu  partage  du  fonds  ,  et  qu'il 
est  poursuivi  par  un  ou  plusieurs  des  intéressés 
seulement ,  demander  au  tribunal  un  délai  pour 
metirc  les  copropriétaires  en  cause,  afin  qu'il 
n'ait  pas  à  redouter  leur  tierce  opposition  ,  s'il 
venait  à  être  renvoyé  delà  demande.  Mais  il  n'en 
serait  pas  de  ce  cas  comme  de  celui  où  un  acqué- 
reur à  réméré  est  assigné  pour  l'exercice  du 
rachat  par  un  ou  plusieurs  des  héritiers  du  ven- 
deur :  cet  acquéreur  peut  exiger  que  les  autres 
héritiers  soient  mis  en  cause  ,  afin  de  s'accorder 
sur  la  reprise  de  l'immeuble  en  entier,  et  s'ils  ne 
s'accordent  pas ,  il  est  renvoyé  de  la  demande 
(art.  1670)  :  dans  ce  cas,  la  mise  en  cause  des 
cohéritiers  a  évidemment  lieu  par  l'héritier  de- 
mandeur; tandis  que,  dans  le  cas  de  la  servitude, 
elle  a  lieu  à  la  requête  du  défendeur,  qui  la  ré- 
clame dans  son  intérêt  et  vis-à-vis  de  celui  qui 
avait  le  droit  de  lui  demander  le  total  de  la  chose, 
puisqu'il  n'en  pouvait  pas  demander  une  partie 
seulement. 

629.  Vice  versa  ,  l'action  peut  être  intentée 
contre  chacun  des  copropriétaires  du  fonds  assu- 
jetti ,  et ,  après  la  mort  de  celui  à  qui  il  appar- 
tenait en  totalité,  contre  chacun  de  ses  héritiers 
(art.  1225),  sauf  au  défendeur  à  demander  un 
délai  pour  mettre  en  cause  ses  copropriétaires. 
Néanmoins  si  le  partage  du  fonds  avait  eu  lieu , 
celui  au  lot  duquel  il  serait  échu ,  et  qui  serait 
assigné  pour  se  voir  condamner  à  reconnaître 
l'existence  de  la  servitude  et  à  en  souffrir  l'exer- 
cice, n'aurait  pas  cette  faculté,  de  demander  un 
délai  pour  mettre  en  cause  ses  ci-devant  copro- 
priétaires. (Ibid.) 

650.  L'action  confessoire  est  une  espèce  de 
revendication  (:,)  appliquée  à  une  chose  incor- 
porelle ,  et  qui  a  cela  de  particulier,  qu'elle  est 
ouverte  non-seulement  à  celui  qui  n'est  point  en 
exercice  du  droit  de  servitude ,  mais  encore  à 
celui  qui  l'exerce  réellement  et  qui  est  troublé 
dans  sa  jouissance  (e)  ;  au  lieu  que  lorsque  la 
revendication  a  pour  objet  la  restitution  de  la 

(3)  !..  3,  ;  ■!  ■.  !..  Tl.  prmeip. ,  il',  de  I  erb.  oblia.  .■  et  !..  4, 

£  3,  iï.  si  S,  ri  il.  rinilir.  VOyeï  siijivn.  n"  'i~'.\. 

;  Voyez  supra,  n"  'iTO  cl  174,  el  !..  I,  ff .  ti  Servit. 
tindic. 

:;    Voyez  le  titre  si  Senil   mMCRTUa,  ete.f  u. 

<•    /  oy  ■.  le  .  2.  .eux  [rstii  .,  litre  de  .inltmibut. 

14, 
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chose  quant  à  la  propriété,  l'action  ne  peut  être  634.  Le  jnge  de  paix  compétent  est  celui  de 

ouverte  à  celui  qui  est  en  possession ,  quoiqu'il  la  situation  de  l'immeuble  sur  lequel  s'exerce  la 

fût  troublé  dans  sa  jouissance  ;  car  il  ne  pourrait  servitude.  (Même  art.  5,  Cod.  de  procéd.) 
demander  la  restitution  de  ce  qu'il  a  déjà  :  il 

pourrait  seulement  exercer  une  action  posses-  655.  Mais  lorsque  la  servitude  n'est  pas  du 

soire,  la  complainte  ,  pour  faire  cesser  le  trouble  nombre   de   celles  qui    peuvent  s'acquérir  par 

dont  il  aurait  à  se  plaindre.  prescription,  parce  qu'elle  est  non  apparente,  ou 

discontinue,  apparente  ou  non,  n'importe,  il  n'y 

651 .  Indépendamment  de  l'action  confessoire,  a  point  de  jouissance  qui  puisse  seule  fonder  l'ac- 

celui  qui  a  un  droit  de  servitude  peut,  mais  sous  lion  possessoire  au  profit  de  celui  qui  allègue 

certaines  conditions  et  distinctions,  intenter  une  cette  jouissance  ;  son  action  serait  non  recevablc  ; 


action  possessoire ,  s'il  est  troublé  dans  la  jouis- 
sance de  son  droit.  Toutefois  cette  action  ne 
dérive  pas  du  droit  de  servitude  lui-même ,  mais 
bien  du  fait  de  possession  ou  exercice  de  ce  droit  : 
la  servitude  prétendue  en  est  seulement  la  plu- 
part du  temps  la  cause  occasionnelle. 

652.  D'abord,  pour  que  l'action  possessoire 


et  dans  tous  les  cas  où  il  serait  attaqué  par  l'autre 
partie,  comme  troublant  la  jouissance  de  celle-ci, 
il  devrait  succomber  au  possessoire  ,  sauf  à  lui  à 
se  pourvoir  au  pétitoire,  s'il  croyait  avoir  acquis 
le  droit  de  servitude. 

En  effet,  à  quoi  aboutirait  la  possession  annale, 
lors  même  qu'elle  serait  avouée,  puisque  la  pos- 
session   trenlenaire   elle-même   ne   signifierait 


puisse  avoir  lieu  avec  succès,  il  faut  le  concours     rien ,  qu'elle  ne  dispenserait  pas  de  produire  un 


titre  constitutif  de  la  servitude,  selon  le  vœu  des 
articles  690  et  691  précités?  Or,  si  l'action  pos- 
sessoire a  pour  objet  de  forcer  l'adversaire  à  re- 
connaître et  respecter  la  possession  quand  elle 
existe  réellement,  c'est  parce  qu'elle  est  un  droit, 
une  chose  utile  pour  celui  qui  peut  l'invoquer  en 
sa  faveur  (s) . 

656.  Il  en  serait  de  même  à  l'égard  d'une  ser- 
vitude susceptible  d'avoir  pu  s'acquérir  avant  le 
Code  par  prescription,  dans  le  pays  où  elle  s'exer- 
cerait, si  depuis  le  Code  elle  n'a  pu  s'acquérir  de 
cette  manière  :  la  complainte  ou  action  posses- 
soire ne  serait  point  recevable  en  faveur  de  celui 
qui  invoquerait  la  possession  appliquée  à  une  telle 
servitude,  quoique  la  possession  annale  eût  existé 
prescription,  c'est-à-dire,  si  elle  est  tout  à  la  fois  avant  le  Code,  et  qu'elle  eût  été  continuée  de- 
continue  et  apparente  (art.  690,  691  combinés),  puis  (4).  Il  n'y  a  pas  là  d'effet  rétroactif  donné  à 
l'action  possessoire  peut  être  utilement  intentée,  l'article  691,  car  cette  possession,  quoique  con- 
etle  juge  de  paix,  qui  en  connaît  (art.  5,  Cod.  de  linuée  sous  le  Code,  ne  pouvant  conduire  à 
proc.) ,  doit  maintenir  en  jouissance  celui  qui  l'acquisition  de  la  servitude,  ce  n'est  pas  enlever 
exerce  la  servitude,  et  faire  défense  à  l'autre  un  droit  à  celui  qui  l'a  eue  et  qui  l'a  encore, 
partie  de  l'y  troubler,  sauf  à  celle-ci  à  se  pour-  puisqu'elle  serait  pour  lui  sans  utilité  réelle, 
voir  au  pétitoire,  si  elle  prétend  que  le  droit  de 
servitude  n'existe  pas  (2).  657.  Enfin,  lors  même  que  la  possession  anlé- 


des  circonstances  suivantes  : 

1°  Que  celui  qui  prétend  être  en  possession 
d'un  droit  de  servitude  exerce  ce  droit ,  par  lui 
ou  ses  auteurs ,  depuis  une  année  au  moins 
(art.  25,  Cod.  de  procéd.)  ; 

2°  Que  sa  jouissance  soit  à  titre  de  droit ,  et 
non  précaire,  ni  violente,  ni  clandestine  (1)  (ibid.); 
mais  la  présomption  de  possession  pour  soi,  et  de 
possession  paisible ,  serait  en  sa  faveur ,  sauf 
preuve  contraire  (art.  2250,  2268)  ; 

5°  L'action,  pour  être  recevable,  devrait 
être  intentée  dans  l'année  du  trouble.  (Même 
art.  25.) 

655.  Avec  le  concours  de  ces  conditions,  si  la 
servitude  est  de  nature  à  pouvoir  s'acquérir  par 


(1)  Par  rapport  à  l'adversaire  ou  à  l'auteur  de  celui-ci  :  ah  Ad- 
tmario.  Vovcz  supra  ,  n»  o87. 

(2)  l  oyez  les  arrêts  du  24  révricr  1808  [Sirey,  1803, 1,  493;  ; 
du  16  juin  1810  (Sirey,  1811,1.  164);  <•{  enfin  du  1er  mars  181 5 
[8ir<T,  I81S,  1,  120  .' 


(3)  Telle  es)  la  jurisprudence:  entre  autres  arrêts,  voyez  celui 
de  cassation,  du  28  février  1314.    Sirey,  181  i,  I,  124.) 

(4  Irrêls  de  cassation  du  13  août  1810  (Sirey,  1810,1,  138); 
du  3  octobre  1815  (Sirey,  1815, 1,  I4S  . 
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rieure  au  Code  aurait  été  suflisante  pour  l'accom- 
plissement de  la  prescription  et  l'acquisition  du 
droit  par  ce  moyen,  le  juge  de  paix  ne  serait  pas 
davantage  compétent  pour  connaître  de  Faction 
en  complainte  intentée  par  celui  qui  a  eu  cette 
possession,  puisque,  d'après  les  principes  ci-des- 
sus exposés,  et  que  la  cour  suprême  a  constam- 
ment reconnus ,  la  complainte  ,  dans  ce  cas ,  ne 
pourrait  avoir  d'autre  base  que  le  droit  acquis 
par  la  prescription,  et  qu'ainsi  ce  serait  cumuler 
le  pétitoire  et  le  possessoire  ,  contre  la  disposi- 
tion formelle  de  la  loi  (art.  25,  Cod.  de  procéd.). 
C'est  ce  que  dit  clairement  l'arrêt  du  5  oc- 
tobre 1814  précité.  Ce  serait  donc  au  tribunal 
de  première  instance  à  décider,  sur  le  pétitoire, 
si  la  prescription  était  ou  non  déjà  acquise  lors 
de  la  promulgation  de  l'art.  691  ;  et  pour  cela, 
la  question  de  possession  annale  actuelle  étant 
indifférente  dans  ses  résultats,  ne  peut  être  sou- 
mise avec  effet  au  juge  du  simple  possessoire.  Le 
propriétaire  du  fonds  sur  lequel  est  prétendue 
la  servitude  devrait  toujours,  en  pareil  cas,  soit 
qu'il  fût  demandeur,  soit  qu'il  fût  défendeur , 
être  maintenu  dans  la  libre  jouissance  de  son 
fonds ,  sauf  à  l'autre  partie  à  se  pourvoir  au  pé- 
titoire, si  elle  croyait  avoir  acquis  la  servitude. 

G38.  Mais  lorsqu'à  l'appui  de  la  possession 
annale  actuelle,  alléguée  en  matière  de  servitude 
non  susceptible  de  s'acquérir  par  prescription  , 
celui  qui  peut  l'invoquer  en  sa  faveur,  et  qui  est 
troublé ,  produit  aussi  un  litre  non  précaire  ,  la 
cour  de  cassation  décide  que  sa  complainte  est 
recevable ,  et  que  le  juge  de  paix  est  compétent 
pour  discuter  le  mérite  et  l'application  du  titre, 
bien  qu'il  lût  contesté  (i)  ;  qu'appliquer  le  titre  en 
pareil  cas,  ce  n'est  point  cumuler  le  pétitoire  et 
le  possessoire  (-2). 

639.  Cela,  selon  nous,  ne  serait  point  appli- 
cable au  cas  mi  le  titre  produit  serait  sous  signa- 
ture privée,  non  reconnue  ni  ternie  pour  recon- 
nue; car  alors  ce  titre  n'en  serait  point  un  tant 
qu'il  ne  serait  point  déclaré  émaner  de  celui  à  qui 


on  l'opposerait,  ou  de  son  auteur  (art.  1522  ana- 
lysé). Et  le  juge  de  paix  ne  serait  pas  plus  com- 
pétent, en  pareil  cas,  pour  faire  procéder  devant 
lui  à  la  vérification,  que  ne  le  serait,  en  matière 
commerciale,  un  tribunal  de  commerce,  qui  doit, 
aux  termes  de  l'art.  427  du  Code  de  procédure , 
renvoyer,  sur  ce  point,  les  parties  devant  le  tri- 
bunal civil.  Le  titre  n'étant  point  constant,  et 
s'agissant  d'une  servitude  non  susceptible  de 
s'acquérir  par  prescription,  il  y  aurait  lieu, 
comme  lorsqu'il  n'en  est  produit  aucun ,  de  dé- 
clarer l'action  possessoire  non  recevable. 

640.  En  principe,  il  en  devrait  même  être 
ainsi  toutes  les  fois  que  le  titre  produit  est  con- 
testé sous  d'autres  rapports  :  comme  sous  celui 
du  vice  de  précaire;  car  le  juge  de  paix  n'est  pas 
compétent  pour  juger  une  semblable  question. 
Mais  la  jurisprudence  ,  qui  est  contraire  à  cette 
doctrine,  peut  se  justifier  par  l'avantage  de  pré- 
venir, antant  que  possible,  les  difficultés  mal 
fondées  de  la  part  de  celui  qui  a  fourni  un  titre 
réel;  d'autant  mieux  que  tous  ses  droits  lui  de- 
meurent réservés  pour  faire  apprécier  au  péti- 
toire ce  titre  à  sa  juste  valeur,  si,  en  effet,  le 
juge  de  paix  l'a  lui-même  mal  apprécié  en  en 
faisant  le  motif  d'après  lequel  il  a  accueilli, 
comme  recevable  ,  l'action  possessoire.  Il  peut 
d'ailleurs  interjeter  appel  du  jugement  rendu 
par  le  juge  de  paix. 

641.  Mais  quel  sera  l'effet  de  la  maintenue  en 
possession  au  profit  de  celui  qui  exerce  la  servi- 
tude sans  litre,  dans  le  cas  où  il  s'agira  de  l'une 
de  celles  qui  peuvent  s'acquérir  par  prescription? 
L'affranchira-t-elle  de  l'obligation  de  prouver  au 
pétitoire  ,  s'il  est  ensuite  attaqué  par  cette  voie, 
qu'il  a  acquis  le  droit  par  titre  ou  par  prescrip- 
tion ,  comme  il  serait  affranchi  de  toute  preuve 
s'il  s'agissait  de  la  propriété?  Scra-t-il  présumé 
avoir  acquis  la  servitude,  sauf  preuve  contraire; 
ou  cette  possession  n'engendrera-t-elle  en  sa  fa- 
veur aucune  présomption  de  droit? 

Cette  importante  question,  très- controversée 


(1)  Voyez  l'arrêt  du  17  mai  1820   Sirey,  1820,  1,324    :   la  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  juge  de  paix  peut  1  envoyer  les  par- 
cour  a  dit  qu'en  tel  cas,  le  joge  de  paix  <\\  tenu  d'examiner  le  tiea  A  sr  | rvoir    an  pétitoire,   il  n'y  est    cependant    pat 

liirc,  <•!  d'accueillir  on  rejeter  l'action  posae  toire,  selon  que  le  obligé.  Nous  prêteront  relie  dernière  décision.  (Sirey,  xbid.) 
titre  contesté  fait  ou  ne  fait  pu  cesse)  la  présomption  de  précaire.  ''    Voyez  l'arrél  delà  même  cour,  do  6  juillet  1812.  (Si- 
Mais,  par  on  autre  anét  (lu  même  jour,  elle  a  décidé  que  si,  rey,  I0i:j,  I.  81 
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anciennement  (î),  l'a  encore  été  depuis  la  publi- 
cation du  Code  (2). 

Elle  paraît  cependant  clairement  décidée  par 
la  L.  8,  §  5,  If.  si  Servit,  vindic.  Le  jurisconsulte 
Ulpien ,  dans  celte  loi ,  se  demande  quelle  est 
celle  des  deux  parties  qui  doit  remplir  le  rôle  de 
défendeur,  c'est-à-dire  être  affranchie  de  l'obliga- 
tion de  faire  aucune  preuve  à  l'appui  de  sa  pré- 
tention ;  car  le  défendeur  n'a  rien  à  prouver  tant 
que  son  adversaire  lui-même  n'a  point  établi  la 
sienne  (5).  Seulement  si  celui-ci  a  justifié  de  sa 
demande  ,  le  défendeur  prouve  son  exception  , 
s'il  en  invoque  une,  suivant  la  règle:  Rcus  exci- 
piendo  fit  actor;  mais,  encore  une  fois,  tant 
que  le  demandeur  n'a  point  prouvé  l'existence  de 
son  droit ,  le  défendeur,  soit  dans  les  actions 
réelles  (i) ,  soit  dans  les  actions  personnelles , 
n'a  lui-même  rien  à  prouver  pour  être  renvoyé  de 
la  demande.  Or,  dans  l'espèce  de  celte  loi ,  où  la 
contestation  roule  sur  la  servitude  ligni  immit- 
tendi,\e  jurisconsulte  décide  la  question  par  une 
distinction.  Il  dit  que  si  les  poutres  résident  déjà 
dans  le  mur,  en  d'autres  termes  s'il  y  a  déjà  exer- 
cice du  droit,  possession,  que  le  possesseur  rem- 
plira simplement  le  rôle  de  défendeur,  c'est-à- 
dire  qu'il  sera  affranchi  de  l'obligation  de  faire 
la  preuve  de  son  droit  de  servitude  ;  que  si ,  au 
contraire ,  les  poutres  ne  reposent  point  encore 
dans  le  mur,  celui  qui  prétend  au  droit  de  les  y 
avoir,  doit ,  soit  en  demandant ,  soit  en  défen- 
dant (ainsi  que  tous  les  bons  interprètes  ont  tou- 
jours entendu  ce  texte),  prouver  que  le  droit  de 
servitude  existe  réellement. 

A  quoi  servirait,  en  effet,  la  possession,  si 
celui  qui  l'a  en  sa  faveur  était  ensuite  obligé  de 
prouver  qu'il  a  acquis  la  servitude?  L'adversaire 
serait  sans  doute  forcé ,  pour  détruire  l'effet  de 
la  maintenue  ,  de  se  pourvoir  au  pétiloire  ,  d'in- 
tenter l'action  appelée  négaloire  ;  mais  ,  on  le 
répèle ,  si ,  sur  celle  action  ,  celui  qui  a  été  re- 
connu possesseur  du  droit  par  le  juge  compétent 
pour  connaître  de  la  possession,  et  qui  a  été  main- 
tenu dans  sa  jouissance  ,  doit  prouver,  par  litre 

(1)  Brûnemann,  sur  la  L.  9,  Cod.  de  Servit,  et  aqua:  }Ias- 
cardus,  de  Probatioi.ibus ,  n»  1300,  la  décidaient,  ainsi  que  lu 
Glose,  en  faveur  du  propriétaire  do  fonds  prétendu  assujetti. 
Heinecciiis,  Elément»  juris,  n  1 1  -57.  tout  en  professant  l'opi- 
nion contraire  en  principe,  dil  toutefois  que  l'autorité  de  la 
Glose  Ta  emporté  dans  la  pratique. 

SU!   Delvinconrl  et  Pardessus  décident  que  la  possession 


ou  prescription  ,  l'existence  de  ce  droit ,  la  pos- 
session n'a  aucun  effet  qui  ne  puisse  être  ainsi 
rendu  illusoire  ;  et  dès  lors  on  ne  concevrait  pas 
le  motif  qui  aurait  porté  le  législateur  à  expliquer 
avec  tant  de  soin ,  aussi  bien  en  matière  de  ser- 
vitude qu'en  matière  de  propriété  (car  la  loi  ne 
distingue  pas),  les  conditions  requises  pour  qu'on 
doive  être  déclaré  possesseur.  On  peut ,  à  la  vé- 
rité ,  objecter  qu'il  y  a  une  différence  sensible 
entre  la  revendication  appliquée  à  la  propriété  et 
la  revendication  d'un  simple  droit  de  servitude. 
Celui  qui  défend  à  l'action  en  revendication  pro- 
prement dite  n'est  point  obligé  de  dire,  el  encore 
moins  de  prouver,  qu'il  est  propriétaire  de  l'ob- 
jet revendiqué,  ni  comment  il  l'est  devenu  :  il 
possède,  cela  suffit.  C'est  au  demandeur  à  justi- 
fier lui-même  de  sa  propriété,  s'il  est  réellement 
propriétaire  ;  en  sorte  qu'il  n'aurait  encore  rien 
fait  en  prouvant  que  le  défendeur  ne  l'est 
point  (5) ,  puisqu'il  ne  résulterait  pas  de  cette 
preuve  qu'il  l'est  lui-même,  condition  cependant 
nécessaire  pour  que  la  chose  doive  lui  être  res- 
tituée. Tel  est  le  grand  avantage  de  la  possession, 
et  voilà  pourquoi  on  se  la  dispute  avec  une  ar- 
deur qui  va  quelquefois  jusqu'à  la  violence  (6). 
Au  lieu  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  de  servi- 
tude ,  il  ne  suffit  pas  au  défendeur  qui  l'exerce , 
de  se  renfermer  dans  un  silence  absolu,  d'attendre 
que  le  demandeur  ait  lui-même  fait  sa  preuve 
touchant  la  franchise  de  son  fonds  ;  car  les  héri- 
tages étant  de  droit  présumés  libres  ,  la  preuve 
du  demandeur  est  toute  faite.  Aussi  est-il  dit  au 
§  2,  Instit.,  de  Aclionibus ,  que,  dans  l'action 
négatoiie,  il  y  a  cela  de  particulier,  que  le  de- 
mandeur n'est  point  tenu  de  prouver  sa  préten- 
tion ,  de  prouver  que  son  héritage  est  libre  ;  au 
contraire  ,  c'est  au  défendeur  à  prouver  que  cet 
héritage  est  assujetti  envers  le  sien.  Il  serait  in- 
contestablement tenu  de  faire  celte  preuve  s'il 
n'avait  pas  la  possession  annale,  tandis  que  s'il 
s'agissait  de  la  propriété  du  fonds ,  et  qu'il  fût 
en  possession,  quoique  ce  fût  depuis  moins  d'une 
année,  il  n'aurait  rien  à  prouver  tant  que  le  de- 
fait  présumer  l'existence  de  la  servitude,  sauf  preuve  contraire. 
H.  Tonllier  pense  différemment. 

(3    !..  vh.,  Cod.  de  Rei  vindic.;  L.  23,  Cod.  de  Prie*. 

if  ce  que  nous  allons  dire  tout  à  l'heure  au   sujet  de 
l'action  négatoire,  qui  est  cependant  réelle. 

(S)  L.  ult.,  Cod.  de  Rei  vindic-.,  prêt 

B    I  oy  :  tome  préi  Sdi  nt,  n«  I 
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la  servitude  :  elle  est  innclte  sur  ce  point  ;  par 
conséquent,  la  présomption  contraire,  celle  que 
les  héritages  sont  censés  libres,  exerce  toute  sa 
force  nonobstant  la  possession 

On  peut  encore  ajouter  que  ce  serait  imposer 
au  maître  du  fonds  assujetti  l'obligation  de  prou 


n- 


Code  de  procédure ,  d'accord  avec  la  loi  du 
24  août  1790,  met  dans  les  attributions  des  juges 
de  paix  les  usurpations  commises  dans  l'année 
sur  les  cours  d'eau  ,  et  toutes  les  autres  actions 
possessoires.  Ce  sont  là  des  faits  le  plus  souvent 
relatifs  à  la  matière  des  servitudes  ;  et  lorsque , 
au  lieu  d'être  des  actes  mal  fondés,  ce  sont  des 


612.  Nous  venons  de  dire  que  celui  sur  le 


actes  légitimes ,  ces  actes  ne  sont  rien  autre     fonds  duquel  un  autre  exerce  mal  à  propos  une 


chose  que  l'exercice  d'un  droit  de  servitude  vé- 
ritable ;  mais  puisque  la  loi  veut  que  celui  qui 
les  a  faits  paisiblement  à  titre  non  précaire  de- 
puis une  année  au  moins,  et  qui  n'a  pas  cessé  de 
les  faire  depuis  plus  d'un  an  (art.  25  Code  de 


servitude  a  l'action  negaloire  pour  s'y  opposer  ; 
et  s'il  y  a  moins  d'un  an  que  la  servitude  s'exerce  , 
ou  s'il  s'agit  de  lune  de  celles  qui  ne  peuvent 
s'acquérir  sans  titre,  il  peut  intenter  simplement 
l'action  en  complainte  pour  faire  cesser  le  trou- 


proc),  soit  maintenu  dans  sa  jouissance  et  pos-      ble  ,  et  se  plaindre  du  nouvel  œuvre  ,  s'il  y  en  a 

session,  c'est  bien  certainement  parce  qu'elle  pré-      eu  (2). 

sume  qu'il  avait  le  droit  de  les  faire.  Elle  n'a 

donc  pu  vouloir  n'attacher  à  la  possession  qui 

réunit  tous  ces  caractères,  qu'un  effet  momentané 

et  pour  ainsi  dire  illusoire,  comme  il  léserait 

évidemment  dans  ce  système. 

Quant  à  l'objection  tirée  de  ce  qu'on  réduit 
ainsi  le  demandeur  sur  le  pétitoire,  à  l'obligation 
de  prouver  une  négation  ,  on  y  répond  facile- 
ment. La  négation,  dans  l'espèce,  n'est  point  de 
celles  qui  ne  tombent  point  en  preuve;  car  elle 


043.  Celui  qui  a  gagné  au  possessoire  ,  mais 
qui  a  succombé  au  pétitoire ,  doit-il  être  aussi 
condamné  aux  dépens  du  possessoire? 

Le  possessoire  et  le  pétitoire  sont  deux  instan- 
ces différentes;  ils  ne  doivent  pas  être  cumulés. 
On  a  pu  avoir  raison  de  défendre  ou  d'attaquer 
au  possessoire,  parce  qu'on  avait  la  possession, 
cl  tort  d'avoir  défendu  ou  attaqué  au  pétitoire, 
parce  qu'on  n'avait  pas  le  droit  :  dès  lors ,  les 


mandeur  au  pétitoire  n'aurait  pas  lui-même  fait  peut  se  transformer  en  affirmation  d'un  fait  po- 
sa preuve.  Or,  peut-on  dire,  la  loi  ne  fait  pas  silif  contraire  à  la  prétention  du  défendeur;  par 
résulter  la  servitude  de  la  simple  possession  an-  exemple ,  si  le  demandeur  rapportait  une  pièce 
nalc  ;  elle  n'a  même  nulle  part  attaché  à  cette  par  laquelle  celui-là  a  reconnu  que  ce  n'était  que 
possession  la  simple  présomption  d'existence  de      par  pure  tolérance  de  la  part  de  celui-ci  qu'il  a 

fait  les  actes  de  possession  à  raison  desquels  il  a 
élé  maintenu  au  possessoire ,  pièce  qu'alors  le 
demandeur  n'a  point  produite  parce  qu'elle  était 
adirée,  ou  pour  autre  cause.  D'ailleurs,  comme 
le  défendeur  n'invoque  aucun  litre ,  il  est  clair 
1  que  la  servitude  ne  peut  résulter  que  de  la  des- 
ver  une  négation  ,  c'est-à-dire  que  son  fonds  ne  /  tinalion  du  père  de  famille  ,  qui  vaut  titre,  ou 
doit  pas  la  servitude  :  or  une  telle  obligation  de  la  prescription.  Or,  dans  beaucoup  de  cas, 
répugne  aux  vrais  principes,  à  raison  de  l'im-  I  le  demandeur  ne  serait  point  réduit  à  l'imposai* 
possibilité  de  la  remplir,  du  moins  générale-  /  bilité  de  prouver  que  la  prescription  n'a  pu  avoir 
ment  (i).  V~vS)/\   r\r^tM-'  l'eu  :  par  exemple  ,  s'il  s'agissait  d'une  servitude 

Cependant  tel  n  est  pas  notre  sentiment.  Ce  de  vue ,  il  prouverait  facilement  que  le  bâtiment 
système  rendrait  sans  effet  réel  l'avantage  de  la  pour  lequel  on  la  réclame  a  moins  de  trente  ans 
possession  ,  et  il  est  mille  fois  improbable  que  la  d'existence  ;  si  c'était  la  destination  du  père  de 
loi  ait  été  conçue  dans  cet  esprit.  L'art.  5  du  famille  qu'invoquât  le  défendeur  (que  nous  sup- 
posons toujours  avoir  la  possession  annale) ,  le 
demandeur  ne  serait  point  non  plus  placé  dans 
une  impuissance  de  fait ,  de  prouver  que  les 
conditions  requises  par  la  loi  n'ont  point  été  rem- 
plies. 


I    l.  23,  i.imI.  de  Probat.,  ci-dcMui  citée.  mai»  dont  nos  Codea  modei ;  ne  parlent  p  11,  voyex,  dis-je,  la 

'2    /  »y/-î,  au  sujet  de  l'action  appelée  dénonciation  denemel  Compétence  de$  juges  de  paix,  par  M.  Henrfon  de  Paner, 

œiivrr-  [novi operis  nunciatio ) ,  dont  il  eal  rréqnemmenl  fait  pages 386  et  ioJt. 

mention  dans  nos  anciens  auteurs,  et  incinc  dans  la  pratique, 
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dépens  du  possessoirc  ne  doivent  pas  être  adju-  trouble  ,  ainsi  que  la  possession  annale  ,  n'étaient 
gés,  aupéiiloue,  à  celui  qui  a  succombé  dans  la  pas  conteslées  par  le  défendeur,  et  que  la  de- 
première  instance,  quoiqu'il  ait  triomphé  dans      mande  endommages-intérêts  n'excédât  pas  50  fr.: 


l'autre  ,  sauf  à  lui  à  réclamer  des  dommages-in- 
térêts, s'il  y  a  lieu,  et  qui  pourront  compenser 
le  montant  des  dépens  auxquels  il  a  pu  être  con- 
damné. 

644.  Non-seulement  il  y  a  lieu  d'interjeter  ap- 


alors  le  juge  de  paix  devrait  juger  en  dernier 
ressort,  comme  l'a  très-bien  décidé  la  cour  su- 
prême par  deux  arrêts  de  cassation  du  15  décem- 
bre 1824  (s).  Mais  tontes  les  fois  que  la  propriété 
du  fonds  et  même  la  simple  possession  annale , 
sont  contestées  par  le  défendeur,  la  demande  en 


pel  du  jugement  rendu  au  pétitoire,  quelque  peu  dommages-intérêts   pour   le  préjudice   souffert 

importante  que  fût  la  servitude  prétendue  (1) ,  parle  nouvel  œuvre,  ou  pour  le  simple  exercice 

parce  que  la  valeur  en   est  indéterminée  ;  mais  d'une  servitude  sans  nouvel  œuvre  ,  devient  in- 

on  peut  aussi  interjeter  appel  du  jugement  rendu  différente  sous  le  rapport  dont  il  s'agit ,  quand 

au  possessoire.  w'en  même  le  demandeur  ne  conclurait  pas  nom- 

L'appel  se  porte  au  tribunal  de  première  in-  mément  à  la  destruction  de  certains  travaux,  mais 

glancc_  à  la  simple  cessation  du  trouble. 


c 


645.  Et  il  y  aurait  également  lieu  à  appel  du 
jugement  rendu  au  possessoire ,  encore  que  le 
demandeur  eût  aussi  conclu  à  des  dommages- in- 
térêts pour  une  somme  n'excédant  pas  50  francs. 
Ce  point,  si  longtemps  et  si  vivement  contro- 
versé, jugé  même  si  souvent  en  sens  contraire 
par  la  cour  suprême  elle-même  ,  ne  fait  pins  de 
doute  aujourd'hui  (2).  Les  juges  de  paix,  il  est 
vrai,  jugent  en  dernier  ressort  jusqu'à  concur- 
rence de  50  francs  inclusivement ,  d'après  la  loi 
du  24  août  1790  précitée;  mais  l'objet  de  la 
complainte  ,  la  maintenue  en  possession  ,  la  pos- 
session controversée  entre  les  parties,  n'est  pas 
moins  d'une  valeur  indéterminée,  quoique  à  cette 
complainte  on  ait  joint  une  demande  en  domma- 
ges-intérêts qui  n'excède  pas  celte  somme.  L'ad- 
dition de  cette  demande  à  l'action  possessoire  ne 
peut  évidemment  qu'augmenter  la  valeur  du  li- 
tige ,  et  circonscrire  davantage  la  compétence  du 
juge  de  paix  en  ce  qui  louche  le  point  de  savoir 
s'il  doit  juger  en  dernier  ou  bien  en  premier  res- 
sort seulement. 

640.  11  en  serait  autrement ,  sans  doute ,  si  la 
propriété  du  fonds  sur  lequel  a  été  commis  le 

[!')  \  moins  toutefois  que  Le  fonds  sur  lequel  elle  serait  ré- 
clamée :ic  fut  lui-même  l'objet  d'ane  décision  en  dernier  ressort, 
parce  qu'il  ne  serait  pas  d'une  valeur  de  plus  de  1,000  fr..  repré- 
sentée par  plus  de  50fr.de  revenu  par  prix  du  bail  ou  de  rente 
(lois  du  24  août  1790,  lit.  IV.  ail.  5,  cl  du  27  ventôse  an  VIII, 
art.  7):  car  alors  la  question  de  servitude  devrait  être  jugée 
aussi  eu  dernier  ressert.  En  effet,  bien  qu'une  servitude  soit 
quelque  chose  d  indéterminé  Aah-  sa  valeur,  uéai ius  dan 
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DE    QUELLES    MANIERES    S  ETEIGNENT   LES    SERVITUDE». 


647.  Manières  générales  dont  s'éteignent  les  servi- 

tudes, division  de  la  section. 

Extinction  des  servitudes  par  la  remise  qui  en  est  faite. 

648.  Une  servitude  s'éteint  par  la  remise  qui  en  est 

faite  par  le  propriétaire  capable  à  cet  effet. 

649.  La  remise  faite  à  l'un  des  copropriétaires  du 

fonds  dominant,  sans  l'aveu  des  autres,  ne 
leur  nuit  point;  tuais  elle  peut  toujours  cire 
opposée  à  celui  qui  l'a  faite. 

650.  La  remise  faite  par  l'un  des  copropriétaires  du 

fonds  assujetti  affranchit  sa  portion,  et 
même  tout  le  fonds,  s'il  vient  à  lui  échoir 
en  totalité. 

651.  La  remise  peut  cire  expresse  ou  tacite  :  exem- 

ple d'une  remise  tacite. 

652.  La  remise  d'une  servitude  n'entraîne  pas  celle 

d'une  autre  :  exemple. 

L'hypothèse,  clleesl  au  moins  déterminée  au-dessous  de  1, 000  fr.; 
car  il  serait  absurde  de  dire  qu'elle  peut  valoir plOS  que  le  fonds 
assujetti  lui-même.  Or,  jusqu'à  celte  somme,  les  tribunaux  de 
première  instance  jugent  en  dernier  ressort. 

2  Voyez  l'arrêt  <\u  22  mai  1823,  rendu  sections  réunies. 
(Sircy,  1022,  i,  :i7o.)  , 

(3)  Sircy,  102o,  1,215. 
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653.  La  remise  d'une  servitude  établie  au  profil 
d'un  fonds  hypothéqué  ne  nuit  point  aux 
créanciers  hypothécaires. 


il. 


Extinction  des  servitudes  par  suite  de  changements  sur- 
venus dans  l'otal  des  Tonds. 

631.  Les  servitudes  cessent  quand  les  choses  se  trou- 
vent en  tel  étal  qu'on  ne  peul  plus  en  user. 

655.  Elles  revivent  si  les  choses  sont  rétablies  de  ma- 

nière à  ce  qu'on  puisse  user  du  droit,  pourvu 
que  ce  soit  avant  trente  ans. 

656.  //  en  est  autrement  de  l'usufruit;  tuic  fois 

éteint  par  la  perle  totale  de  la  chose,  il  ne 
revit  plus  :  raison  de  la  différence. 

657.  La  perte  de  la  partie  seulement  sur  laquelle 

s'exerçait  la  servitude  peut,  suivant  les  cir- 
constances,  entraîner  l'extinction  absolue 
dn  droit. 


III. 


Extinction  des  servitudes  par  la  confusion. 

658.  La  réunion   des   deux  fonds  dans  la  même 

main  opère  confusion  et  extinction  de  la 
servitude. 

659.  Conséquence. 

660.  Espèce  traitée  dans  la  L,.  31,  ff.  tic  Servit. 

praed.  rust.,  où  il  n'y  a  pas  eu  confusion 
quoiqu'il  y  ait  eu  réunion. 

661.  Suite. 

66:2.  Il  n'y  a  pas  non  plus  confusion  lorsque  j'ac- 
quiers une  portion  par  indivis  d'un  fonds 
qui  doit  une  servitude  à  celui  que  je  possède 
en  propre  ; 

663.  Ni  dans  le  cas  où  vous  cl  moi  achetons  en 

commun  un  fonds  qui  en  doit  une  à  chacun 
de  nous  en  particulier. 

664.  Secus  si  la  servitude  eût  été  duc  à  un  fonds 

qui  nous  avions  aussi  en  commun,  pour  des 
parts  semblables  à  celles  que  nous  avons 
dans  le  nouveau. 
li(i').  L'acquisition,  par  le  propriétaire  de  l'héri- 
tage dominant,  de  l<i  partie  du  fonds  assu- 
jetti sur  laquelle  s'exerce  la  servitude,  en 
opère  aussi  l'extinction. 

666.  Pour  que  la  confusion  opère  irrévocablement 

l'extinction  de  la  tervitude,il  faut  quelaréu- 
nion  résulte  d'une  acquisition  irrévocable  de 
la  propriété  du  fiouls  dominant  ou  assujetti. 

667.  Ainsi,  dans  le  rus  du  délaissement  par  hypo- 

thèque ,  lu  servitude  revit. 


668.  77  en  est  de  même  dans  celui  de  réméré; 

669.  Ou  d'une  donation  révoquée; 

670.  A  l'égard  aussi  de  la  servitude  qui  existait 

entre  l'immeuble  d'un  testateur  qui  l'a  légué 
sous  condition  suspensive ,  et  le  fonds  de 
l'héritier,  si  la  condition  vient  à  s'accomplir; 

671.  El  dans  tous  les  cas  de  restitution  en  entier, 

d'annulation  ou  de  rcscisioii  du  contrat  d'ac- 
quisition de  l'un  des  immeubles. 

S  iv. 

Extinction  de  la  servitude  par  la  résolution  du  droit  de  celui 
qui  l'a  concédée. 

672.  Celui  qui  n'avait  qu'un  droit  de  propriété 

temporaire ,  résoluble  ,  révocable  ,  rescin- 
dable, n'a  pu  constituer  une  servitude  qu'af- 
fectée des  mêmes  chances  de  résolution. 

673.  Exemple  tiré  de  celle  qui  a  été  établie  par  un 

emphyléole ,  ou  par  un  grevé  de  substitu- 
tion; 
67-i.  Oit  par  un  acquéreur  à  réméré,  ou  dont  l'ac- 
quisition est  rescindée  pour  cause  de  lésion; 

675.  Ou  par  un   donataire  dont  le   titre  a   été 

révoqué; 

676.  Ou  lorsque  le  contrat  du  constituant  a  été  res- 

cindé ou  annulé  pour  incapacité  ou  autre 
cause. 

677.  La  règle  :  Resoluto  jure  dantis ,  resolvitur  jus 

accipentis,  ne  s'applique  point  au  cas  où 
c'est  celui  qui  a  concédé  la  servitude  qui  a 
obtenu  l'annulalioti  de  son  titre  de  pro- 
priété; 

678.  Ni  aux  cas  prévus  aux  articles  152  et  133  du 

Code. 

679.  Si  c'est  le  droit  de  propriété  de  celui  à  qui  la 

servitude  a  été  concédée,  qui  vient  à  se  ré- 
soudre, avant  que  la  servitude  soit  acquise 
au  fonds  par  l'usage,  le  propriétaire  qui 
rentre  dans  le  fonds  ne  peut  la  réclamer. 


?,  v. 


Extinction  de  la  servitude  par  l'arrivée  du  jour  ou  de  l'évé- 
nement qui  doit ,  d'après  le  titre ,  mettre  (lu  à  son 
exercice. 

680.  Si  la  servitude  a  été  établie  sous  telle  nu  telle 

inndiilitc,  ainsi  qu'elle  a  pu  l'être,  elle  prend 
fui  par  l'arrivée  de  l'événement  prévu  dans 
le  titre,  même  dans  les  principes  du  droit 
romain. 

681.  Suite. 
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§  VI. 

Extinction  des  servitudes  par  le  non-usage. 

68v2.  Les  servitudes  s'éteignent  par  le  non-usage 
pendant  trente  ans. 

683.  C'est  là  une  prescription  ordinaire  :  consé- 

quences. 

684.  A  partir  de  quelle  époque  commencent  à  cou- 

rir les  trente  ans  à  l'égard  des  servitudes 
discontinues  ; 

685.  El  à  l'égard  des  servitudes  continues. 

686.  Distinction  du  droit  romain,  relativement  au 

doublement  du  temps  requis ,  dans  certains 
cas,  que  nous  n'avons  point  du  tout  admise. 

687.  Le  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire 

comme  la  servitude  elle-même,  et  de  la  même 
manière;  renvoi  quant  à  la  question  de  sa- 
voir si  le  nouveau  mode  a  pu  s'acquérir  jyar 
prescription. 

688.  Tant  que  l'héritage  dominant  n'est  pas  divisé, 

la  jouissance  de  l'un  des  propriétaires,  ou 
sa  qualité  de  mineur,  empêche  la  prescrip- 
tion de  courir  contre  les  autres. 

689.  Après  le  partage,  chacun  doit  conserver  son 

droit  pour  sa  part. 

690.  Et  après  la  division  du  fonds  assujetti,  les 

parts  sur  lesquelles  la  servitude  ne  serait 
point  exercée  en  seraient  affranchies  par  la 
prescription. 

691.  Le  tiers  acquéreur  de  bonne  foi  prescrit ,  par 

dix  ans  entre  présents  et  vingt  ans  entre 
absents,  la  propriété  pleine  de  l'immeuble, 
même  à  l'égard  de  la  servitude  qui  n'a  point 
été  exercée  pendant  ce  laps  de  temps;  mais  il 
doit  remplir  aussi  les  conditions  de  la  pres- 
cription vis-à-vis  du  maître  de  l'héritage 
dominant. 

647.  Les  servitudes  prennent  fin  , 

1°  Par  la  remise  ; 

2°  Lorsque  les  choses  sont  dans  un  état  tel 
que  la  servitude  ne  peut  plus  s'exercer  ; 

5°  Par  la  confusion  ,  ou  la  réunion  des  deux 
héritages  dans  la  même  main  ; 

4°  Généralement,  par  la  résolution  du  droit 

(1)  L.  34,  (F.  de  Servit,  prœd.  rust.  Voyez  supra,  n°  4G8. 

(2)  Même  loi  34. 

".',  \ remuent  de  laL.  11,  (T.  éteServ.  prœd.  ri/s(<c.,  qui  décide 
que  lorsque  l'un  des  copropriétaires  d'un  fonds  a  concédé  une 
servitude  sans  le  consentement  des  autres,  la  servitude,  à  la 
vérité,  n'existe  pas,  parce  qu'elle  ne  peut  être  établie  pour  par- 
tie, niais  que  celui  qui  l'a  consentie  peut  être  écarté  par  l'ex- 


de  celui  qui  a  concédé  la  servitude ,  et  même  de 
celui  à  qui  elle  a  été  concédée  ; 

5°  Par  l'événement  de  la  condition,  ou  autre 
fait  prévu  ; 

6°  Et  par  le  non-usage  pendant  le  temps  re- 
quis par  la  loi. 

Ce  sera  l'objet  des  six  paragraphes  suivants , 
par  lesquels  nous  terminerons  l'explication  de 
l'importante  matière  des  servitudes,  et  du  second 
livre  du  Code. 

g  l". 

Extinction  des  servitudes  par  la  remise  qui  en  est  faite. 

648.  Les  servitudes  s'éteignent  par  la  remise 
qui  en  est  faite  par  le  propriétaire,  capable  de 
disposer  de  ses  droits. 

649.  Si  le  fonds  dominant  appartient  à  plu- 
sieurs par  indivis  ,  la  remise  faite  par  l'un  d'eux 
seulement ,  sans  le  consentement  des  autres,  ne 
nuit  point  à  ceux-ci ,  par  la  raison  que  l'un  des 
associés  ne  peut  nuire  à  la  chose  commune  (i). 
En  sorte  que  ,  sous  ce  rapport ,  la  servitude 
existe  encore,  parce  qu'étant  une  chose  indivi- 
sible, elle  ne  peut  pas  plus  être  remise  pour 
partie  que  constituée  pour  partie  (2).  Mais  le 
propriétaire  de  l'héritage  assujetti  pourra  toujours 
opposer  la  remise  à  celui  qui  la  lui  a  faite  (3); 
tellement  que  si  le  fonds  vient  à  être  adjugé  à 
celui-ci  sur  licitation  ou  autrement ,  la  servitude 
alors  serait  tout  à  fait  éteinte  ;  et  si  le  fonds  vient 
à  être  partagé,  il  ne  pourra  l'exercer  pour  la 
part  qui  tombera  dans  son  lot ,  de  même  que  si 
la  remise  avait  eu  lieu  après  le  partage,  cas  dans 
lequel  évidemment  cette  part,  qui  forme  mainte- 
nant un  nouveau  fonds  (*) ,  n'aurait  plus  à  pré- 
tendre à  la  servitude. 

60O.  En  sens  inverse,  si  le  fonds  assujetti  ve- 
nait à  être  divisé,  et  que  la  servitude  fût  ensuite 
remise  à  l'un  des  copartageants,  sa  part  en  serait 
affranchie  (j).  Si  ce  fonds  appartenait  à  plusieurs 

ceplion  de  dol,  s'il  veut  s'opposer  à  ce  qne  le  voisin  fasse  ce  qu'il 
lui  a  permis  de  faire.  Par  une  raison  au  moins  é;plc,  il  i  n  doit 
être  de  inclue  quand  il  s'agit  de  la  remise,  qui  est  plus  digne 
de  faveur.  1 

(4)  L.  G,  2  1,  ff.  Quemad.  servit,  amitt.;  argument  de  la  L.  G, 
§  1, 1T.  Commun  ia  tervit.  lum  urb.  guam  nut.  Voct,  sur  ce  litre. 

(i>)  L.  6,  fT.  de  Servit.  ,•  Voct,  toco  prœcitato. 


TITRE  IV.  —  DES  SERVITUDES  OU  SERVICES  FONCIERS. 


219 


par  indivis  au  moment  de  la  remise  faite  à  l'un 
d'eux  seulement  par  le  propriétaire  unique  du 
fonds  dominant,  et  qu'il  vint  à  appartenir  ensuite 
en  totalité  à  celui  à  qui  la  remise  a  été  faite  ,  la 
servitude  serait  éteinte  absolument,  surtout  si 
celait  sur  partage  ou  licitalion  qu'il  eût  obtenu 
les  parts  de  ses  copropriétaires,  parce  qu'alors, 
aux  termes  de  l'article  885,  il  serait  censé  avoir 
été  seul  propriétaire  dès  le  principe,  et  par  con- 
séquent la  remise  s'appliquerait  à  tout  le  fonds. 


je  fais  moi-même  sur  mon  fonds  ,  et  qui  est  con- 
traire à  la  servitude,  n'en  fait  présumer  la  remise 
qu'après  trente  ans,  à  moins  que  quelques  autres 
circonstances  n'indiquassent  clairement  qu'il  y  a 
eu  renonciation  ,  abandon  du  droit  ;  car  le  non- 
usage  doit  avoir  cette  durée  pour  que  la  servitude 
soit  éteinte.  (Art.  707)  (*). 

652.   Si  j'avais  tout  à  la  fois  sur  votre  bâti- 
ment la  servitude  allius  non  (olîendi  et  celle 


Durant  même  l'indivision,  elle  produirait  effet      d'égoul  de  mon  toit,  la  simple  autorisation  que 
au  profit  des  autres  copropriétaires  ,  si  elle  avait     je  vous  accorderais  d'élever  davantage  votre  bà- 


eu  lieu  à  titre  onéreux,  sans  réserve  à  l'égard  de 
ces  derniers  :  celui  qui  l'aurait  stipulée  serait 
censé  en  avoir  fait  la  condition  de  la  stipulation 
qu'il  a  faite  pour  lui-même,  conformément  à 
l'article  1121  et  à  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut ,  n°  467,  pour  le  cas  où  l'un  des  coproprié- 
taires stipule  seul  une  servitude  au  profit  du 
fonds  commun  ;  car  s'il  peut  l'améliorer  par  la 
stipulation  d'une  servitude ,  ainsi  que  le  décide 
Voct  (1)  dans  les  principes  du  droit  moderne,  à 
plus  forte  raison  peut-il  aussi  l'améliorer  par 
l'affranchissement  d'une  servitude  qui  le  grève. 
Mais  la  remise  peut  avoir  eu  lieu  par  testament 
ou  autre  acte  à  litre  purement  gratuit,  et  uni- 
quement en  faveur  de  celui  qui  a  été  dénommé 
dans  l'acte  ;  elle  peut  même  n'avoir  eu  lieu  par 
acte  à  titre  onéreux  ,  qu'avec  réserve  de  tous 
droits  à  l'égard  des  autres  copropriétaires;  et  à 
ces  cas  s'applique  ce  qui  vient  d'être  dit. 

fi.M  .  La  remise  peut  être  expresse  ou  tacite. 

Expresse ,  elle  se  règle  par  l'acte  qui  la  con- 

lient  cl  qui  en  détermine  les  conditions  et  les  ef- 

île ,  lorsque  le  propriétaire  du  fonds  do- 


minent n'entraînerait  pas  remise  de  la  servitude 
d'égout  ;  vous  ne  pourriez  toujours  élever  votre 
maison  qu'à  une  hauteur  qui  ne  ferait  point 
obstacle  à  l'écoulement  des  eaux  de  mon  toit  (5). 

655.  La  remise  de  la  servitude  établie  au  pro- 
fit d'un  fonds  hypothéqué,  sans  l'assentiment  des 
créanciers  hypothécaires,  ne  peut  pas  nuire  à 
leur  droit.  Il  faudrait  même  le  décider  ainsi,  en- 
core que  la  servitude  n'eût  été  établie  que  depuis 
les  constitutions  d'hypothèques,  car  le  droit  hy- 
pothécaire s'est  étendu  à  cette  amélioration  de 
l'héritage.  (Art.  2155.) 

S  II. 

Extinction  des  servitudes  par  suite  de  changements  surve- 
nus dans  l'étal  des  ronds. 

654.  Puisqu'il  faut  deux  héritages  pour  qu'une 
servitude  puisse  exister,  il  s'ensuit  que  dès  que 
l'un  des  fonds  vient  à  périr ,  la  servitude  est 
éteinte.  C'est  ce  que  porte  l'art.  705  (g)  en  ces 
termes  :  «  Les  servitudes  cessent  lorsque  les 
<  choses  se  trouvent  en  tel  état  qu'on  ne  peut 
1   plus  en  user.  » 

Tel  serait  le  cas  où  le  débordement  d'un  fleuve 


minant  a  autorisé  le  maître  du  fonds  assujetti  à      aurait  détruit  l'un  des  deux  fonds,  celui  où  la 


foire  qoelqne  chose  qui  est  un  obstacle,  non  pas- 
l),  mais  perpétuel  à  l'exercice  de  la  servi- 
tude :  par  exemple,  lorsqn'ayant  le  droit  de  faire 
écouler  mes  eaux  sur  votre  terrain  ,  ou  un  droit 
de  passage,  je  vous  autorise  à  bâtir  sur  l'endroit 
même  où  s'exerce  la  servitude  (-.1.  Mais  ce  que 


source  qui  était  grevée  d'un  droit  de  puisage  se- 
rait venue  à  se  tarir  tout  à  l'ait ,  ou  bien  que  la 
maison  au  profil  de  laquelle  existait  un  choit  de 
vue  a  été  démolie ,  incendiée  ,  etc. 

655.  Mais,  suivant  l'art.  701  (7),  la  servitude 


•   Comm.tenrit.prœd  tumurb  yuaatruit.,no*9tïl0. 

(2)   Si  ec  n'était  qu'un  obalacU  paieajer,   il  n'y  aurait  pas 
Ken  d'iii  induire  reraiie  de  la  Mrvitade.  !..  I",  (T.  Commun. 

%riril.  prœd.  In  m  v\li.  ij'iiim  iif.1.:  n  Mrai(  là  un    ,imi|i|i   |,r,'_ 
r   ■  I  ■  •- . 


(3)  L.  0.  H'.  Qvamad,  unit,  amitt. 

1     !•■  de  Hollande,  art.  '■>'■>. 
.;    l.  21,  ÏÏ.Jê  Servû.prmd.  »/-/,. 
de  Hollande,  ait.  780. 
!  ,  art.  712. 
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revit  <  si  les  choses  sont  rétablies  de  manière 
«   qu'on  puisse  en  user  ;  à  moins  qu'il  ne  se  soit 

<  déjà  écoulé  un  espace  de  temps  suffisant  pour 
«  faire  présumer  l'extinction  de  la  servitude , 
i  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  707  ;  >  c'est-à-dire, 
à  moins  qu'il  ne  se  soit  écoulé  trente  ans  sans 
jouissance  du  droit. 

Ainsi ,  dans  le  cas  où  une  maison  au  profit  de 
laquelle  existait  un  droit  de  servitude  vient  à 
être  démolie ,  ou  détruite  par  force  majeure,  la 
servitude  renaît  (1)  si  l'on  reconstruit  la  maison 
avant  trente  ans.  L'art.  065  porte  une  semblable 
disposition  en  disant  :  t  Lorsqu'on  reconstruit 
c  un  mur  mitoyen  ou  une  maison,  les  servitudes 
«  actives  et  passives  se  continuent  à  l'égard  du 
c  nouveau  mur  ou  de  la  nouvelle  maison ,  sans 
c   toutefois  qu'elles  puissent  être  aggravées  ,  et 

<  pourvu  que  la  reconstruction  se  fasse  avant 

<  que  la  prescription  soit  acquise.  > 

656.  C'est  une  notable  différence  d'avec  le 
droit  d'usufruit,  qui  est  définitivement  éteint  par 
la  destruction  du  bâtiment  sur  lequel  il  résidait, 
quand  bien  même  un  autre  édifice  serait  recon'- 
struit  de  suite  à  la  même  place  et  en  tout  point 
semblable  au  premier  (2).  L'art.  624  ne  dit  pas, 
en  effet,  comme  l'art.  665.  que  le  droit  revit 
si  le  bâtiment  vient  à  être  rétabli  ;  il  prononce 
l'extinction  pure  et  simple  de  l'usufruit  par  suite 
de  la  destruction  de  l'édifice. 

Cette  différence  est  puisée  dans  les  principes 
du  droit  romain  sur  l'une  et  l'autre  matière. 

D'après  la  L.  10,  §  4 ,  ff.  Quibus  modis  ususfr. 
atnillilur,  l'usufruit  établi  sur  une  maison  s'éteint 
absolument  par  la  démolition  de  la  maison,  quand 
bien  même  elle  serait  ensuite  rétablie. 

Au  lieu  que  suivant  la  L.  20,  §  2,  ff.  de  Servit, 
prœd.  urb.,  la  servitude  éteinte  par  la  destruc- 
tion de  la  maison  renaît  par  son  rétablissement, 
pourvu  que  le  nouveau  bâtiment  soit  de  la  même 
sorte  et  à  la  même  place  :  Ut  idem  intelligalur. 

Mais  cela  n'a  été  admis  que  par  faveur,  par 
motif  d'utilité,  et  non  d'après  la  pureté  des  prin- 

(1)  La  L.  20,  §  2,  IT.  de  Servit,  prœd.  urb.,  décide  également 
que  si  la  maison  est  rétablie,  la  servitude  renaîtra  ;  mais  il  faut 
pour  cela  que  les  choses  soient  remises  dans  le  même  état 
qu'auparavant. 

(2)  t'oyez  tome  précédent,  n<>  1490. 

(3)  T..  0<»,  (T.  de  J'crli.  siijnif.  Voyez  supra  ,  n»  i~'i. 

(-5)  Ad  ceriam  partent  fnndi  tant  remitti,  quant  cunslitui 


cipes  :  Si  sublatum  sit  œdificium,  ex  quo  stilli- 
CID1UM  cadil,  ut  cadem  specie  et  qualitale  repona- 
lur,  utilitas  exigit  ut  idem  intelligalur  :  nam 
alioquin,  si  quid  strictius  interpreletur ,  aliud 
est  quod  sequenli  loco  ponitur.  Et  ideo  ,  sublalo 
œdificio ,  ususfructus  intcril ,  quamvis  arca  pars 
est  œdipeii. 

La  substance  de  la  chose  qui  était  l'objet  de 
l'usufruit  a  réellement  été  éteinte,  et  la  recon- 
struction du  bâtiment  serait  réellement  une  autre 
chose  ;  tandis  que  ,  pour  les  servitudes  qui  sont 
seulement  des  qualités  actives  et  passives  des  hé- 
ritages (ô),  on  a  cru  devoir  considérer  fictivement 
la  nouvelle  maison  comme  la  première  :  elle  la 
remplace. 

657.  La  perte  de  la  partie  seulement  sur  la- 
quelle s'exerçait  la  servitude  pourrait,  suivant 
les  circonstances,  ou  restreindre  le  mode  de  son 
exercice  ,  ou  donner  simplement  lieu  à  en  chan- 
ger la  place,  ou  même  entraîner  l'extinction  de 
la  servitude,  sauf  son  rétablissement,  si  les  choses 
étaient  elles-mêmes  rétablies  dans  les  trente  ans  : 
cela  dépendrait  des  termes  dans  lesquels  la  con- 
stitution a  été  conçue;  car  si  le  lieu  de  l'exercice 
de  la  servitude  avait  été  bien  marqué  et  limité 
dans  le  titre,  le  droit  ne  résiderait  que  sur  celte 
partie  du  fonds  (i)  ;  et  si  elle  venait  à  être  dé- 
truite, la  servitude  elle-même  serait  éteinte. 


§IH. 


Extinction  de  la  servitude  par  la  confusion. 

658.  Comme  on  r.e  peut  avoir  de  servitude 
sur  son  propre  fonds,  il  y  a  extinclion  de  celle 
qui  existe  lorsque  les  deux  héritages  se  trouvent 
réunis  dans  la  même  main  (art.  705)  (s).  Il  se 
fait  confusion  de  droits. 

Il  n'y  a  aucune  différence,  à  cet  égard ,  entre 
le  cas  où  c'est  le  maître  du  fonds  dominant  qui 
acquiert  le  fonds  assujetti ,  et  le  cas  inverse. 

Mais  il  faut,  comme  nous  allons  le  dire  avec 
plus  de  développements,  que  l'acquisition  soit 

polest.  L.  6,  fi",  de  Servit.:  par  la  mime  raison,  ou  peut  ne  ré- 
tablir que  sur  telle  partie  du  fonds  assujetti. Voyez  aussi  la  L.O, 
1  1,  fi".  Oaemad.  servit,  amitt.,  qui  parle  du  cas  où  le  lieu  de 
l'exercice  de  la  servitude  de  passage  a  été  déterminé,  et  qui 
donne  pour  ce  cas  une  solution  différente  que  pour  «'lui  où  la 
servitude  règne  indistinctement  sur  tout  le  fonds, 
(j)  Code  de  Hollande,  ail.  Toi. 
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de  la  totalité  du  fonds,  ou  au  moins  de  la  partie 
pour  laquelle  ou  sur  laquelle  a  été  établie  la  ser- 
vitude ;  caria  L.  G,  fi",  de  Servit.,  déjà  citée 
plusieurs  fois,  cl ï t  positivement  qu'on  peut  acqué- 
rir la  servitude  pour  une  partie  déterminée  du 
fonds  :  ad  certain  part cm  fanai,  c'est-à-dire  pour 
tel  ou  tel  côté  seulement.  Par  conséquent ,  si  le 
propriétaire  du  fonds  dominant  acquiert  cette 
partie,  la  confusion  est  complète,  comme  s'il  eût 
acquis  tout  le  fonds. 

659.  Du  principe  que  la  réunion  des  deux 
fonds  dans  la  même  main  fait  cesser  la  servitude, 
il  suit  que  si  j'achète  l'héritage  sur  lequel  j'en 
exerce  une,  et  que  je  le  revende  ensuite,  il  pas- 
sera libre  à  l'acquéreur  (i) ,  à  moins  que  je  ne 
fasse  des  réserves  à  cet  égard,  ou  à  moins  que, 
lors  de  la  revente  ,  le  signe  de  celle  servitude 
(ou  de  toute  autre)  ne  subsiste  encore  ;  auquel  cas, 
s'il  n'y  a  pas  de  clause  contraire  dans  l'acte,  la 
servitude  existera  en  faveur  du  fonds  revendu, 
comme  elle  existerait  en  faveur  de  celui  que  j'ai 
conservé,  si  c'eût  été  à  son  profit  qu'elle  eût  été 
établie  ,  conformément  à  l'art.  09  i  et  à  ce  que 
nous  avons  dit  nos  570  et  suivants. 

000.  Trois  fonds  conligus  appartiennent  à 
divers  maîtres,  et  le  propriétaire  de  celui  qui  est 
inférieur  stipule  une  prise  d'eau  du  propriétaire 
supérieur,  par  le  moyen  d'un  canal  pratiqué  sur 
le  fonds  intermédiaire,  dont  le  propriétaire  con- 
sent à  l'exercice  de  la  servitude.  Ensuite,  le 
maître  du  fonds  inférieur  achèle  l'héritage  supé- 
rieur ,  et  puis  vend  le  premier  de  ces  fonds  : 
Julien,  dans  la  loi  51  ,  11.  de  Servit,  prœd.  rust., 
se  demande  s'il  n'y  a  pas  eu  confusion ,  et  par 
conséquent  extinction  de  la  servitude.  Mais  il 
décide  la  question  par  la  négative,  attendu  que  le 
fonds  intermédiaire ,  également  grevé,  apparte- 
nait a  un  tiers  à  l'époque  où  les  deux  autres  étaient 
dans  la  même  main  ,  et  a  fait  ainsi  obstacle  à  la 
confusion  en  conservant  sur  lui  la  servitude. 


GG1 .  Il  en  serait  de  même,  dans  l'espèce,  si , 
au  lieu  de  supposer  que  les  trois  fonds  apparte- 
naient d'abord  à  différents  maîtres,  on  suppo- 
sait que  l'intermédiaire  et  le  supérieur  étaient  au 
même  :  l'acquisition  que  le  maître  du  fonds  infé- 
rieur ferait  du  supérieur  n'opérerait  point  con- 
fusion, la  servitude  continuant  sur  le  fonds  inter- 
médiaire ;  et  par  conséquent  l'aliénation  qu'il 
ferait  ensuite  du  fonds  inférieur,  sans  aucune 
mention  contraire  à  son  maintien  ,  donnerait  à 
l'acquéreur  le  droit  d'en  jouir ,  comme  il  en 
jouirait  lui-même  si  c'était  le  fonds  supérieur 
qu'il  eût  aliéné  :  parce  que ,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas ,  elle  aurait  continué  de  résider 
sur  le  fonds  intermédiaire.  C'est  ce  que  décide 
clairement  Javolenus  dans  la  L.  do,  fi'.  Quemadm. 
servit,  amitt.,  où  il  suppose  qu'un  droit  de  pas- 
sage a  été  établi  par  trois  fonds  appartenant  à 
trois  différents  maîtres,  et  que  le  propriétaire 
dominant  acquiert  celui  du  milieu  :  La  servitude, 
dit-il ,  continue  de  subsister  sur  les  deux  autres 
fonds,  attendu  qu'elle  n'est  éteinte  par  confusion 
que  dans  les  seuls  cas  où  on  ne  peut  plus  en  user 
comme  d'une  servitude ,  c'est-à-dire  d'après  la 
règle  :  Bcs  sua  7iemini  servit,  lorsqu'on  devient 
aussi  propriétaire  de  tous  les  fonds  qui  la  doivent  : 
Totics  servilus  confundilur,  ([uoties  uli  ea  is  ad 
qucmpcrtinel  nonpolesl. 

Et,  en  effet,  suivant  la  L.  d8,  ff.  de  Servit, 
prœd.  rust.,  la  servitude  de  passage  par  plusieurs 
fonds  (et  il  en  serait  de  même  de  celle  de  con- 
duite d'eau)  ne  forme  qu'une  seule  servitude  (2)  ; 
dès  lors  s'applique  le  double  principe  :  Servilus 
pro  parte  amitli  nequit  (3)  ;  pro  parte  servilus 
relincri  polcsl  (.*).  Donc,  en  conservant  la  servi- 
tude sur  un  fonds,  on  l'a  conservée  sur  les  autres, 
puisqu'elle  est  indivisible. 

002.  Voilà  pourquoi ,  lorsque  j'acquiers  une 
partie  par  indivis  du  fonds  qui  m'en  doit  une, 
ou  auquel  j'en  dois  une  moi  même,  par  exemple, 
la  moitié,  il  n'y  a  point  confusion  (;.) ,  quia  pro 


(1)  L.30,  prinrip. ,  fl .  </<■  Servit,  prœd.  url>. 
2  v  > us  croyons  néanmoins  qae  cela  n'ai  rrai  qnedantle 
ras  oii  ces  dirert  fonda  appartenaient  an  même  conalitnant. 
C'est  ce  qui-  noua  arona  déjà  fait  entendre  précédemment, 
n"  100;  ci  Ulpien,  dana  celte  l"i  111.  ne  inppoae  pas,  comme 
Julien  dana  la  loi  31  an  même  litre,  précitée,  que  les  divers 

fonds  assujettit  appartiennent  adifleVenU maître»;  ci stanre, 

an   Miipluv  qui  n"*  point  empêché   lulien  de  décider  que  la 


confusion  .  dana  l'espèce  qu'il  Irjile,  nes'est  point  opérée  :  qu'A 
aurait  f.illu  ,  pour  cela  ,  la  réunion  «les  trois  fonds  dana  la  iin'inc 
in, un. 

'.',     L.  11,  11',  ilr  Snrrit.  ;  !..   10.  princip.,  (T.   {luitnadm.  ser- 
tit, amitt.  .-  art.  709  et  710. 

;    I.   B,  S  I,  0   de  Sertit. i  I.  30,  g  \,ïl.dt  Servit  prœd. 
itrban. 

,.;    Même  L.  80,  |  1.  (1.  de  Servit  prœd.vro, 
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parle  scrvUus  rclinelur,  non  pas  sans  doule  en  serait  complète  ,   et   la   servitude  entièrement 

ce  sens,  que  Ton  retient  une  partie  de  la  servi-  éteinte.  De  même,  si  la  servitude  était  scule- 

tude  en  elle-même,  et  abstraction  faite  du  fonds,  ment  établie  pour  une  partie  du  fonds  dominant, 

car  cela  ne  serait  pas  possible ,  mais  en  ce  sens  ad  certain  parlent  fundi ,  comme  dit  la  L.  0  , 

que  la  servitude  continue  de  subsister,  et  que  ff.  de  Servilul.,  l'acquisition  que  ferait  de  celte 

l'on  y  a  intellectuellement  un  droit  proportionné  partie  le   maître  du   fonds  assujetti    opérerait 

aux  parts  que  Ton  a  respectivement  dans  les  l'extinction  absolue  de  la  servitude. 
divers  fonds  auxquels  elle  s'applique. 

666.  Mais  pour  que  la  confusion  opère  l'affran- 

6G5.  Il  n'y  aurait  pas  non  plus  confusion  et  cbissement  du  fonds  asservi,  il  est  nécessaire  que 

extinction  de  la  servitude  dans  le  cas  où  vous  et  la  réunion  résulte  d'une  translation  irrévocable 

moi  achèterions  en  commun  le  fonds  qui  en  doit  et  incommutable  de  la  propriété  du  fonds  acquis  : 

une  à  l'héritage  particulier  de  chacun  de  nous  ,  autrement,  si  l'acquisition  est  révoquée,  annulée, 

attendu  que  rien  n'empêche  qu'un  fonds  com-  ou  rescindée  par  quelque  cause  que  ce  soit;  en 

mun  à  deux,  ou  à  un  plus  grand  nombre,  ne  soit  un  mot,  si  son  effet  est  détruit,  celui  de  la  confu- 

assujetli  envers  un  fonds  qui  est  propre  à  l'un  des  sion  l'est  pareillement ,  et  la  servitude  qui  avait 

associés  seulement  (1).  Ainsi,  lorsque  je  deviens  été  éteinte  renait  aussitôt  telle  qu'elle  était  au- 


héritier  pour  partie  de  celui  dont  le  fonds  doit  au 
mien  une  servitude,  je  conserve  mon  droit  sur 
le  fonds  de  la  succession  ,  tant  que ,  par  le  par- 
tage des  biens  ou  par  l'effet  d'une  licitation  ,  ou 
autrement ,  je  n'en  deviendrai  pas  seul  proprié- 
taire. 

664.  Au  lieu  que  si  nous  achetions  en  com- 
mun le  fonds  qui  doit  une  servitude  à  celui  que 
nous  avons  aussi  en  commun ,  il  y  aurait  confu- 
sion absolue  et  extinction  de  la  servitude  (2).  Il 
faudrait  toutefois,  pour  cela,  que  nos  parts  fus- 
sent les  mêmes  dans  l'un  et  l'autre  fonds  ;  car  si 
vous  n'aviez  que  le  quart,  par  exemple,  dans 
celui  qui  est  assujetti ,  et  les  trois  quarts  dans 
l'autre ,  il  est  clair  que  vous  auriez  intérêt  au 
maintien  de  la  servitude,  et  elle  continuerait,  en 
effet,  de  subsister  avec  des  avantages  propor- 
tionnés à  vos  droits  dans  l'un  et  l'autre  héritage. 

G65.  Au  surplus,  comme  nous  Pavons  dit, 
dans  le  cas  où  le  mode  d'exercice  de  la  servitude 
aurait  été  déterminé  sur  telle  partie  du  fonds 
assujetti,  comme  dans  celle  de  passage,  de  pui- 
sage, de  conduite  d'eau,  et  que  le  propriétaire  du 
fonds  dominant  se  rendrait  acquéreur  de  cette 
partie  {pro  regione,   pro  diviso)   la    confusion 


paravant. 

667.  Tel  est  le  cas  où  le  propriétaire  de  l'un 
des  héritages  entre  lesquels  existe  la  servitude, 
se  rend  acquéreur  de  l'autre  ,  et  fait  ensuite  le 
délaissement  aux  créanciers  hypothécaires ,  ou 
est  vaincu  par  une  surenchère  :  la  servitude 
éteinte  par  la  confusion  renaît  au  profit  de  son 
fonds  ou  sur  son  fonds ,  comme  elle  existait 
avant  la  réunion.  (  Art.  2177  )  (s). 

668.  Il  en  est  de  même  si  c'est  par  suite  de 
l'action  en  réméré  ,  exercée  dans  le  délai  con- 
venu (4) ,  ou  de  l'action  en  rescision  pour  vililé 
du  prix  ,  qu'il  restitue  l'immeuble  ,  encore  bien 
que,  dans  ce  dernier  cas  ,  il  eût  pu  le  conserver, 
en  payant  un  supplément  de  prix.  (  Arti- 
cle 1681  )  (5). 

669.  La  même  décision  est  applicable  aux  cas 
aussi  de  donation  révoquée  pour  survenance  d'en- 
fants ou  inexécution  des  charges,  ou  par  l'effet 
de  la  stipulation  du  droit  de  retour,  ou  l'accom- 
plissement de  toute  autre  condition  résolutoire. 

670.  Mais  si  la  donation  ou  toute  autre  alié- 
nation a  eu  lieu  sous  une  condition  suspensive, 


(1)  L.  27,  ff.  de  Servit,  prttd.  rusl. 

(2)  Même  loi  27,  IV   de  Servit,  jtrad.  fmtt. 

(3)  Code  de  Hollande,  ait.  12SO. 

(4)  Car  après  ce  serait  une  véritable  revente,  soumise  à  de 
nouveaux  droits  de  mutation ,  et  l'immeuble  ne  reviendrait  au 


premier  Tendeur  qu'affecté  de  tontes  les  charges  dont  l'atirait 
grevé  l'acquéreur  à  réméré  ,  vendeur  à  son  tour    La  i 
de  la  servitude  aurait  donc  eu  lieu. 

(a)  Disposition  supprimée  dans  le  Code  de  Hollande. 
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la  confusion  ne  s'étant  point  encore  opérée  tant  resolriturjus  accipicnlis ,  et  qui  est  consacrée  par 

que  la  condition  n'était  pas  accomplie,  il  n'y  a  l'art.  2425 relativement  aux  hypothèques,  parce 

pas  lieu  jusque-là  d'en  rescinder  les  effets  et  de  qu'en  eilet  :  Xemo  plus  juris  inalium  transferts 

faire  revivre  la  servitude  ,  puisqu'elle  n'a  point  potcsi  quàm  ipse  habet  (5) ,  la  servitude  concédée 

été  éteinte.  par  celui  qui  n'avait  sur  l'immeuble  qu'il  a  assu- 

II  en  est  autrement  du  cas  où  un  testateur  jetti  qu'un  droit  de  propriété  temporaire,  réso- 

ayantunc  servitude  sur  un  fonds  appartenant  à  lubie,  révocable,  rescindable,  ou  sujet  à  annu- 

son  héritier  ,  lègue,  sous  une  condition  suspen-  lation  ,  cesse  avec  le  droit  du  constituant,  à  la 

sive,  son  héritage  à  un  tiers,  et  que  la  condition  différence  du  cas  où  son  droit  prend  seulement 

vient  à  s'accomplir  :   dans  l'intervalle  qui  s'est  fi"  par  la  disposition  qu'il  en  a  faite  ,  par  l'alié- 

écoulé  depuis  la  mort  du  testateur  jusqu'à  l'ac-  nation  du  fonds;  car  alors,  loin  que  la  servitude 

complissement  delà  condition  ,  le  fonds  de  l'hé-  prenne  fin  aussi,  elle  suit  l'immeuble  en  toute 

rilier  était  affranchi  de  la  servitude  ,  parce  que  main,  contre  tout  détenteur  quelconque  (g). 


cet  héritier  était  propriétaire  aussi  de  l'héritage 
dominant  (1).  Mais  il  y  a  lieu  à  la  rétablir  par 
suite  de  la  résolution  de  la  propriété  de  l'héri- 
tier en  faveur  du  légataire  ,  opérée  par  l'événe- 
ment de  la  condition  du  legs. 

Il  en  serait  de  même  ,  vice  versa,  si  la  servi- 
tude avait  été  établie  au  profit  du  fonds  de  l'hé- 
ritier sur  celui  du  défunt  :  il  y  a  parité  de  raison. 


073.  Ainsi  la  servitude  établie  par  l'emphj- 
téote  ,  dont  le  droit  de  propriété  (7)  n'était  que 
temporaire,  cesse  avec  l'emphytéosc,  suivant  ce 
qui  a  été  dit  plus  haut,  n°  550. 

Il  en  est  de  même  des  servitudes  imposées  sur 
les  biens  grevés  de  substitution  par  le  grevé,  dans 
le  cas  où  la  substitution  vient  à  s'ouvrir,  et  que 


Le  testateur  n'a  entendu  le  léguer  que  tel  qu'il      les  appelés  ne  sont  point  héritiers  purs  et  simples 
était  dans  sa  main  (%).  du  grevé. 


671.  Si  le  contrat  d'acquisition  de  l'un  des 
fonds  est  rescindé  ou  annulé  pour  cause  de 
minorité,  interdiction  on  autre  incapacité  de  la 
part  de  celui  qui  avait  aliéné  ,  la  restitution  est 
in  intrgrum  ,  et  par  conséquent  les  choses  de 
part  et  d'autre  sont  remises  aussi  au  mémo  état 
qu'auparavant  :  la  servitude  revit,  comme  elle 
revivrait  également  si  le  contrat  était  annulé  pour 
dol ,  erreur ,  violence  ou  autre  cause  ;  comme 
elle  revivrait  enfin  ,  si  un  héritier  se  faisait ,  en 
vertu  de  l'art.  7.v'3  (3),  relever  de  son  accepta- 
tion (4),  qui  avait  opéré  l'extinction  de  celle  qui 
existait  entre  son  immeuble  et  celui  du  défunt. 
On  multiplierai!  encore  facilement  les  exemples  ; 
mais  «eux  que  nous  venons  de  donner  suffisent. 

.    i\ . 

Extinction  de  la  servitude  par  la  résolution  du  droit  de  celui 
qui  l'a  concédée. 


074.  Ainsi  encore ,  la  servitude  établie  par 
l'acquéreur  à  réméré  ,  ou  par  tout  autre  acqué- 
reur sous  condition  résolutoire  (s),  s'évanouit  par 
suite  de  l'exercice  du  réméré  (  art.  1073  ) ,  ou 
de  l'événement  prévu.  (  Art.  1183.  ) 

075.  Il  en  est  de  même  de  celle  qui  a  été  éta- 
blie par  un  donataire  dont  le  droit  est  révoque 
pour  cause  d'inexécution  des  conditions  sous  les- 
quelles la  donation  a  été  faite  (  ait.  954),  ou  pour 
survenance  d'enfants  (art.  955  ) ,  ou  par  l'effet 
de  la  stipulation  du  droit  de  retour  (  art.  952) , 
ou  même  enfin  pour  cause  d'ingratitude,  si  tou- 
tefois, dans  ce  dernier  cas,  la  servitude  n'a  été 
établie  que  depuis  l'inscription  qui  aurait  été 
faite  de  l'extrait  delà  demande  en  révocation,  en 
marge  de  la  transcription  de  l'acte  de  donation. 
(  Art.  958.  ) 


072.   D'à]  tes  U  maxime  resolulu  jure  danits,  676.  Enfin,   dans  tous  les  cas  où  le  contrat 


(1)  L.  12,  52,  fT.  I  L  66,  u.  de  Brivindie. 

(2)  FoyezL.  18,  il.  de  Servi  tut. 
(3,  Code  de  Hollande,  art.  1099. 

i    Pure  cl  simple,  car  celle  qui  ;i  Ken  tons  bénéfice  d'inren- 

taire  n*op<-rc  point  confusion.  'Arl.  BOB. 

(5)   L.Î54,  (T.  de  Reçut,  juris.  Voyez  tvpra,  n°ï}j. 


8    !..  12,  (V.  Cnmm.  prœd.  tum  urb.  tptam  ruit.  Voyez  w/- 

J)l(l.   Il"    (T'i. 

(7    Moins  pleins.  Voue*  tome  précédent,  no  loT'i. 

8  Car  la  stipulation  et  réméré  n'est  rien  sotre  chose 
qu'âne  condition  résolutoire,  niais  potestative  de  la  part  du 
Tende  or. 
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d'acquisition  de  celui  qui  a  imposé  la  servitude  est  décidé  pour  les  hypothèques  s'applique  ,  par 

vient  à  être  rescindé  pour  minorité  ,  interdiction  parité  déraison,  aux  constitutions  de  servitudes, 

ou  autre  incapacité  dans  celui  qui  avait  aliéné,  2°  D'après  les  LL.  4,  princip.,  ff.  Quib.  mod. 

ou  bien  pour  dol ,   erreur,   violence   ou  lésion,  pignussolvilur,  &l  bà,  §8,  ff.  de  JEdil.  edicto, 

ou   pour    vice   de  formes  ,  la  servitude  s'éva-  celui  qui  a  acheté  une  chose  entachée  d'un  vice 

nouit ,  parce  que  le  demander  en  rescision  ou  rédhibitoire,  et  qui  l'a  ensuite  affectée  d'un  droit 

en  nullité  reprend   son  héritage  franc  et  quitte  de  gage,  ne  peut,  il  est  vrai,  et  ainsi  que  nous 

de  toutes  les  charges  réelles  que  lui  a  imposées  l'avons  dit  nous-même  quant  à   la   servitude, 

l'acquéreur;  sauf  au  cessionnaire  de  la  servitude  forcer  le  vendeur  à  la  reprendre   tant  qu'elle 

à  intervenir  dans  l'instance  pour  la  conservation  n'est  pas  rendue  libre  ;   mais  si  ce  dernier  la 


de  ses  droits ,  et  même  à  attaquer  le  jugement 
par  tierce  opposition  ,  s'il  prétendait  que  la  res- 
cision ou  l'annulation  ne  devait  pas  être  pronon- 
cée. Mais  ce  n'est  pas  le  moment  d'entrer  dans 
l'explication  de  ce  point;  nous  le  ferons  quand 
nous  parlerons  de  l'effet  que  peut  produire  un 
jugement  à  l'égard  des  tiers,  au  titre  des  Obliga- 
tions conventionnelles  en  général ,  en  traitant  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée. 

677.  Nous  nous  bornerons  seulement  à  faire 
observer  que  si  c'était  sur  la  demande  de  celui 
qui  a  concédé  la  servitude,  que  son  contrat  d'ac- 
quisition fût  rescindé  ou  annulé,  quand  d'ailleurs 
c'était  en  état  de  capacité  qu'il  l'avait  concédée, 
la  servitude  ne  serait  point  éteinte  ;  la  maxime  : 
Resoluto  jure  dantis ,  resolvitur  jus  accipienlis. 
ne  serait  point  applicable ,  parce  qu'elle  ne  l'est 
point  au  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  la  résolu- 
tion du  droit  du  concédant  est  purement  l'effet 
de  sa  volonté  ;  sauf  à  l'autre  partie  à  ne  pas 
recevoir  l'immeuble  tant  qu'il  ne  sera  pasaffranchi 
de  la  servitude.  Mais  s'il  le  reprend  en  cet  état, 
il  est  obligé  de  la  souffrir ,  sous  la  réserve  de  son 
recours  en  indemnité  contre  celui  qui  l'a  établie. 
Cette  doctrine  résulte,  1°  de  l'art.  2125,  qui  ne 
prononce  la  résolution  des  hypothèques  que  dans 
les  seuls  cas  où  ceux  qui  les  ont  constituées 
n'avaient  sur  l'immeuble  qu'un  droit  suspendu 
par  une  condition  ,  ou  résoluble  dans  certains 
cas  ,  ou  sujet  à  rescision  :  or  le  droit  de  celui 
dont  il  s'agit  n'était  point  de  cette  nature,  puisque 
s'il  n'eût  pas  lui-même,  comme  nous  le  suppo- 
sons, demandé  l'annulation  ou  la  rescision  de  son 
contrat ,  il  jouirait  encore  de  l'immeuble ,  et  la 
servitude  s'exercerait  sans  difficulté;  et  ce  qui 


reprend,  il  la  reprend  avec  le  droit  de  gage.  Il 
ne  doit  pas,  en  effet ,  dépendre  de  l'acheteur 
de  faire  évanouir ,  à  sa  volonté ,  le  droit  qu'il 
a  concédé  à  un  tiers.  Ainsi ,  la  maxime  pré- 
citée n'est  point  applicable  aux  cas  où  la  réso- 
lution n'a  eu  lieu  que  sur  la  demande  de  celui 
qui  a  établi  un  droit  réel  sur  la  chose,  mais 
bien  seulement  aux  cas  où  elle  a  été  forcée  à  son 
égard. 

678.  On  ne  l'applique  pas  non  plus  au  cas  où 
la  servitude  a  été  constituée  par  les  envoyés  en 
possession  définitive  ,  et  que  l'absent  reparait  ou 
que  ses  descendants  se  présentent  dans  les  trente 
ans.  Ils  reprennent  les  biens  dans  l'état  où  ils 
se  trouvent  (art.  152  et  155),  suivant  ce  qui 
a  été  dit  précédemment,  n°  545.  Au  lieu  que 
si  la  servitude  avait  été  établie  durant  l'envoi 
en  possession  provisoire ,  elle  s'évanouirait  par 
le  retour  de  l'absent  effectué  durant  cet  envoi  (î), 
attendu  que  pendant  son  cours,  la  possession 
n'était  qu'un  dépôt  dans  la  main  des  envoyés. 
(Art.  125.) 

679.  En  sens  inverse,  si  le  droit  de  propriété 
de  celui  qui  a  stipulé  la  servitude  ,  ou  à  qui  elle 
a  été  donnée  ou  léguée ,  vient  à  être  résolu  ,  res- 
cindé ou  annulé  ,  avant  que  la  servitude  soit 
acquise  au  fonds  par  l'usage ,  nous  pensons  que 
le  propriétaire  qui  rentre  ainsi  dans  le  fonds  ne 
peut  s'en  prévaloir.  La  stipulation  faite  par  le 
tiers,  ou  la  libéralité  faite  à  son  profil,  est,  à 
l'égard  de  ce  propriétaire  ,  res  inlcr  alios  acla, 
quœ  aliis  nec  noccl  nec  prodcsl.  C'est  encore  ce 
que  nous  avons  établi  plus  haut,  nos  55  i  et  sui- 
vants. 


(1)  Nous  disons  durant  cet  envoi ,  parce  que  si  ce  n'était,  envoyés  en  possession  provisoire  a  été  confiifré  et  validé  par 
dans  le  même  cas,  qu'après  l'envoi  définitif  qne  parût  l'absent,  l'effet  de  l'envoi  en  possession  définitive,  puisqu'alors  ils  pou- 
on  pourrai!  soutenir  que.  ce  qui  a  été  fait  sur  les  biens  par  les        v aient  le  faire. 
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S  v. 

Extinction  de  la  servitude  par  l'arrivée  du  jour  ou  de  l'évé- 
nement qui  doit,  d'après  le  litre,  mettre  fin  à  sou 
exercice. 

G80.  On  a  vu  plus  haut  (î)  qu'en  principe,  les 
servitudes  sont  constituées  à  perpétuité,  et  uni- 
quement pour  les  fonds,  sans  égard  à  leurs  pos- 
sesseurs ,  mais  cependant  que  Ton  peut  convenir 
que  celle  qui  est  concédée  ne  durera  que  jusqu'à 
telle  époque  ,  qu'elle  prendra  fin  par  l'arrivée  de 
tel  événement,  ou  qu'elle  ne  pourra  êlrc  exercée 
que  par  le  propriétaire  actuel  de  l'héritage  do- 
minant ,  ou  seulement  tant  que  vivra  le  maître 
du  fonds  assujetti.  Toutes  ces  modifications,  que 
n'admettait  pas ,  il  est  vrai,  le  droit  civil  des  Ro- 
mains ,  étaient  néanmoins  consacrées  par  le  droit 
du  préteur ,  qui  protégeait  les  clauses  insérées 
à  cet  effet  dans  les  actes  constitutifs  des  servi- 
tudes (2). 

081.  Comme  nous  nous  attachons  au  moins 
autant  à  la  volonté  des  contractants  qu'on  le  fai- 
sait dans  la  législation  romaine  ;  que  tout  ce  qui 
a  été  convenu ,  et  qui  ne  hlesse  nullement  l'or- 
dre puhlic ,  est  une  loi  que  les  parties  doivent 
observer  (art.  1154),  il  n'est  point  douteux  que 
si  une  servitude  a  été  établie  sous  l'une  ou  l'autre 
de  ces  modalités,  elle  ne  doive  prendre  fin  par 
l'événement  de  la  condition  ou  de  la  circonstance 
qui  devait,  d'après  le  litre,  mettre  un  terme  à  son 
existence. 

S  VI. 

Extinction  des  servitudes  par  le  non-usage. 

0&2.  Les  servitudes  s'éteignent  enfin  par  le 
non-usage  pendant  trente  ans.  (Art.  700)  (5). 

683.  C'est  là  une  prescription  ordinaire:  dès 
Ion,  elle  ne  court  pas  contre  les  mineurs  ni  les 
interdits  (art.  2252);  et,  à  l'égard  des  servitudes 
ducs  à  des  immeubles  dotaux  proprement  dits, 
elle  ne  peut  commencer  pendant  le  mariage  ,  à 


moins  qu'il  n'y  ait  eu  séparation  de  biens,  auquel 
cas  elle  pourrait  commencer  après  la  sépara- 
lion  (art.  1501  et  2255,  combinés).  Dans  tous 
les  autres  cas  elle  court  contre  la  femme  mariée 
pendant  le  mariage  (art.  2254),  à  moins,  l°que 
l'action  de  celle-ci  ne  pût  être  exercée  qu'après 
une  option  à  faire  sur  l'acceptation  ou  la  renon- 
ciation à  la  communauté  ;  2°  ou  que  cette  action, 
exercée  contre  le  tiers ,  ne  dût  réfléchir  contre 
le  mari  qui  aurait  aliéné  le  droit  de  la  femme  et 
se  serait  porté  garant  (art.  2250).  Hormis  ces 
exceptions,  la  prescription  court  contre  la  femme 
et  peut  opérer  l'extinction  des  servitudes  qu'elle 
a  sur  les  fonds  d'aulrui ,  sauf  son  recours  contre 
son  mari ,  s'il  y  a  lieu ,  pour  avoir  laissé  dépérir 
ses  droits  (art.  1428).  En  un  mot ,  ce  que  nous 
avons  dit  (■*)  au  sujet  de  l'acquisition,  par  la  pres- 
cription ,  des  servitudes  sur  les  biens  des  inca- 
pables ,  s'applique ,  en  général ,  à  l'affranchisse- 
ment ,  par  le  même  moyen,  des  fonds  de  ceux  qui 
leur  en  doivent. 

084.  Les  trente  ans  commencent  à  courir 
selon  les  diverses  espèces  de  servitudes. 

Lorsqu'elles  sont  discontinues ,  c'est  à  partir 
du  jour  où  l'on  a  cessé  d'en  jouir  (art.  707)  ;  et 
le  lemps  de  non-jouissance  par  un  propriétaire 
est  valablement  opposé  à  son  successeur  (s) ,  si 
toutefois,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  la  prescrip- 
tion a  pu  courir  contre  lui ,  parce  qu'il  n'était  ni 
mineur  ni  interdit. 

Mais  on  en  jouit ,  comme  on  l'a  dit  précédem- 
ment (ô),  par  son  fermier,  son  locataire  et  tout 
autre  détenteur  à  litre  précaire,  par  l'usufruitier, 
l'emphytéote  (art.  2228),  et  même  par  un  tiers 
possesseur  du  fonds  ,  de  bonne  ou  mauvaise  foi, 
n'importe  (1)  ;  car  en  exerçant  la  servitude  ,  ce 
possesseur  prête  son  ministère  au  fonds,  qui  est 
supposé  l'exercer ,  et  qui  la  conserve  par  ce 
moyen.  Il  sullit  qu'il  l'exerce  nomine  prœdii  (s). 

GK5.  Quand  il  s'agit  de  servitudes  continues, 
les  trente  ans  commencent  à  courir  du  jour  seu- 
lement où  il  a  été  fait  un  acte  contraire  à  l'excr- 


(I)  Roi480  et  Mirant. 
2    I.    ;.  M.  de  Servitut. 
(3;  Code  de  Hollande,  art.  TU 
(4)  N»  599. 
(5;  !..  Ilî,  S  1,  (T.  Quemad. servit,  amitr. 

T.  111.    ÉD.  BELGE. — T.  V.  ÉD.  TR. 


0    /  oyez  no  Ï91. 

7    II.  •'.  <;,  prineip.,  12,  20  et  teg  lient.,  (T.  Quemad.  ser- 
tit, amitt. 

(I!,  I. .'_'".  IT.  Quemad.  servit,  amitt. 


iô 
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cice  de  la  servitude  (même  art.  707)  (1);  par 
exemple ,  en  bâtissant  sur  le  terrain  sur  lequel 
on  s'était  interdit  de  bâtir  (2). 

Il  importe  peu ,  au  reste ,  que  cet  acte  ait  été 
fait  par  un  autre  que  le  propriétaire  du  fonds  as- 
sujetti ou  par  lui-même  :  fait  par  un  emphytéote, 
un  usufruitier,  un  fermier,  locataire  ou  colon, 
enfin  par  un  possesseur  quelconque ,  il  opérerait 
le  même  elFet  ;  car  dans  tous  les  cas  il  serait  vrai 
de  dire  que  la  servitude  n'a  point  été  exercée,  et 
par  conséquent  qu'elle  s'est  éteinte  par  le  non- 
usage.  Si  ce  fait  émanait  du  propriétaire  du  fonds 
dominant ,  qui  a ,  par  exemple ,  bouché  les  fe- 
nêtres au  moyen  desquelles  il  exerçait  un  droit 
de  vue ,  la  présomption  de  remise  de  la  servitude 
sur  laquelle  est  fondée  la  prescription  serait  même 
encore  plus  grave ,  mais  cela  n'ajouterait  rien  à 
l'effet  résultant  du  non-usage  du  droit  pendant  le 
temps  déterminé  par  la  loi  (3). 

080.  Le  droit  romain  faisait ,  quant  à  l'extinc- 
tion des  servitudes  par  le  non-usage  ,  une  dis- 
tinction entre  les  servitudes  dont  le  mode  de 
jouissance  est  alternatif,  et  les  autres;  et  par 
rapport  aux  premières  il  sous-distinguait. 

D'après  la  L.  7,  ff.  Quemad.  servit,  amill.,  la 
servitude  de  conduite  d'eau  ou  de  passage  qui  ne 
devait  être  exercée  que  pendant  l'été,  et  non  l'hi- 
ver {aut  vice  versa),  ou  bien  de  deux  années 
l'une  ,  ou  de  deux  mois  l'un ,  ne  s'éteignait  par 
le  non-usage  qu'après  un  temps  double  de  celui 
qu'il  fallait  dans  les  cas  ordinaires  (4)  :  Duplicalo 
lempore  constilulo  hœc  servilus  amiltilur.  Tandis 
que ,  pour  celle  qui  devait  s'exercer  de  deux  jours 
l'un  ,  ou  la  nuit  et  non  le  jour  (vel  vice  versa  ) , 
le  temps  n'était  pas  doublé ,  pas  plus  qu'il  ne  l'é- 


tait à  l'égard  de  celle  qui  avait  été  établie  pour 
en  jouir  de  deux  heures  l'une,  ou  pendant  le  jour, 
ou  seulement  à  une  certaine  heure  delà  journée; 
attendu  ,  dit  le  jurisconsulte  Paul ,  que  dans  ces 
cas  il  n'y  a  qu'une  seule  servitude  :  Quia  una  ser- 
vilus est.  Au  lieu  que  dans  les  premières  :  Tempus 
non  est  conlinuum,  quo ,  cum  uli  non  potest,  non 
sit  usus. 

Mais ,  comme  nous  l'avons  dit  précédemment, 
n°  492 ,  quelles  que  soient  les  modalités  dont 
une  servitude  de  conduite  d'eau  ait  pu  être  affec- 
tée relativement  à  son  exercice,  elle  n'en  est  pas 
moins,  d'après  le  Code,  qui  ne  distingue  pas,  une 
servitude  continue  (art.  088),  quoique  le  temps 
de  son  exercice  soit  lui-même  discontinu.  Il  l'est 
d'ailleurs  dans  la  servitude  altérais  diebus,  comme 
dans  celle  mensibus  alternis:  la  durée  de  l'inter- 
ruption de  jouissance  ne  fait  rien  à  la  chose. 
Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  le  fait  de 
l'homme,  pour  faire  cesser  l'interruption  de  jouis- 
sance ,  par  exemple ,  pour  rouvrir  le  canal,  n'est 
pas  moins  nécessaire;  seulement  il  est  plus  répété 
dans  un  cas  que  dans  l'autre;  mais  dans  tous  deux, 
une  fois  l'opération  faite ,  la  servitude  s'exerce 
sans  le  fait  de  l'homme,  et  pendant  son  repos;  ce 
qui  n'est  pas  dans  les  véritables  servitudes  dis- 
continues ,  telles  que  celles  de  passage  ,  de  pui- 
sage et  autres  semblables. 

La  distinction  de  la  loi  romaine  reposait  uni- 
quement sur  ce  que,  pour  les  anciens,  ce  qui 
pouvait  se  faire  tous  les  jours,  chaque  jour,  était 
censé  avoir  le  caractère  de  continuité ,  tandis  que 
dans  notre  droit  la  continuité  ou  la  discontinuité 
de  la  servitude  dépend  uniquement  de  la  circon- 
stance quele  fait  actuel  et  persévérant  de  l'homme 
est  ou  n'est  pas  nécessaire  pour  son  exercice.  Il 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  7155. 

(2)  Cette  distinction  parait  aussi  consacrée  par  la  L.  6,  ff.  de 
Servit,  prœd.  urb. 

(3)  En  disant,  au  n°  491,  que  la  prescription  à  l'effet  d'é- 
teindre les  servitudes  continues  ne  commence  son  cours  que  du 
jour  où  le  propriétaire  du  fonds  assujetti  a  fait  un  acte  con- 
traire à  l'exercice  de  la  servitude,  nous  n'avons  point  cependant 
voulu  dire  par  là  qu'il  fallait  nécessairement  pour  cela  que 
l'acte  eût  été  fait  sur  son  fonds,  car  s'il  l'avait  été  sur  le  fonds 
dominant,  et  que  le  temps  requis  par  la  loi  se  fût  écoulé  depuis, 
la  prescription  fondée  sur  la  présomption  de  remise  de  la  ser- 
vitude serait ,  comme  nous  le  disons  ici,  encore  plus  grave. 
Aussi  l'art.  707  dit-il,  sans  distinction ,  que  les  trente  ans  com- 
mencent à  courir  du  jour  où  il  a  été  fait  un  acte  contraire  à  la 
servitude.  Nous  n'avons  donc  voulu  établir  que  le  point  de  départ 
de  la  prescription  ;  et  si  nous  avons  spécialement  parlé  de  l'acte 


fait  par  le  propriétaire  assujetti,  et  contraire  à  la  servitude,  c'est 
parce  qu'en  effet  c'est  ordinairement  sur  le  fonds  de  ce  proprié- 
taire qu'ont  lieu  les  actes  de  cette  nature,  puisqu'il  est  seul 
intéressé  à  son  extinction.  Ainsi  renonciation  contenue  au  nu- 
méro précité  doit  s'entendre  en  ce  sens. 

(4)  Ce  temps  a  varié.  Avant  Justiuicn,  il  était  de  deux  ans 
pour  les  servitudes  rustiques,  sans  distinction  du  cas  d"absen«c 
du  iiiiilic  du  fonds  dominant.  Quant  aux  autres,  comme  (Mrs 
n'avaient,  en  général,  pas  besoin  dufait  de  l'homme  pour  cire 
exercées,  puisqu'elles  l'étaient  par  le  fonds  dominant  lui-même, 
le  temps,  qui  était  également  de  deux  années,  ne  commençait  à 
courir  que  du  jour  où  il  avait  été  fait  un  acte  essentiellement 
Contraire  £  la  servitude.  L. G,  ff.  de  Sertit,  prœd.  urb.,  pi 'citée. 

Juslinien  a  étendu  le  temps  de  la  prescription,  pour  l'extinc- 
tion des  unes  et  des  autres,  à  dix  années  entre  présents,  et  viuj 
ans  entre  absents.  L.uft.,Cod.  de  Prœscript.  long.  temp. 
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y  aurait  donc ,  d'après  cela ,  plus  de  raison  de 
regarder  chez  nous  comme  continue  la  servitude 
de  prise  d'eau  qui  doit  s'exercer  de  deux  années 
l'une,  que  celle  qui  doit  s'exercer  de  deux  jours 
l'un  ;  car  le  fait  de  l'homme  serait  bien  moins 
souvent  nécessaire  que  pour  celle  dernière.  Mais 
il  est  plus  vrai  de  dire  qu'elles  sont  toutes  deux 
continues. 

Au  surplus ,  le  temps  de  la  prescription  n'est 
jamais  doublé  dans  noire  législation ,  et  nous  ne 
connaissons  d'autres  règles  à  cet  égard  que  celles 
qui  sont  tracées  par  l'art.  707,  dont  nous  venons 
d'expliquer  les  dispositions. 

087.  Le  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire 
comme  la  servitude  elle-même  ,  et  de  la  même 
manière  (i).  (Art.  708)  (s). 

Et  le  nouveau  mode  ne  sera  acquis  que  suivant 
les  distinctions  que  nous  avons  précédemment 
établies  ,  en  parlant  de  l'acquisition  des  servi- 
tudes par  la  prescription  ,  n°  60o  cl  suivants. 

688.  Tant  que  l'héritage  en  faveur  duquel  est 
établie  la  servitude  est  possédé  par  plusieurs  par 
indivis  ,  la  jouissance  de  l'un  empêche  la  pres- 
cription à  l'égard  de  tous.  (Art.  709)  (3). 

Par  conséquent ,  si  parmi  les  copropriétaires 
il  s'en  trouve  un  contre  lequel  la  prescription 
n'ait  pu  courir,  comme  un  mineur,  il  aura  con- 
servé le  droit  de  tous  (i).  (Art.  710.) 

Tel  est  l'effet  de  l'indivisibilité  du  droit. 

689.  Mais  quand  l'héritage  dominant  vient  à 
être  divisé  ,  c'est  comme  s'il  avait  été  d'abord 
établi  une  servitude  pour  autant  de  fonds  que  le 
fonds  divisé  forme  maintenant  d'héritages  dis- 
tincts (5)  ;  et  d'après  cela ,  ceux  qui  auront  usé 
du  droit,  ou  contre  lesquels  la  prescription  n'aura 
pu  courir,  l'auront  seuls  conservé  ;  il  sera  éteint 
à  l'égard  des  autres  (6). 

690.  Vice  versa,  si  c'est  le  fonds  assujetti  qui 
vient  à  être  divisé ,  les  parts  sur  lesquelles  la 

(1)  Voxjci\..  10,  S  1,  et  L.  in.  G  1,  ff.  Q,„mad. servit,  amxlt. 

(2)  Code  de  Hollande,  art  716. 

(3)  11ml.,  art.  7.J7. 

(4)  L.  10,  princiji.,  IX.  QutMUul.  lenit.  amilt. 

(5)  L.  6,11.  Qutmad.  servit,  autttt. 

(6)  Même  loi.  Voyez  aussi  supra,  no*  470  et  suivants. 

f7)  L.  6,  (T.  Quemad.  servit,  umitt.  Mai»  celte  loi  établit  ,  au 


servitude  ne  sera  poinl  du  tout  exercée  pendant  le 
temps  requis  pour  la  prescription  en  seront  af- 
franchies, et  les  autres  demeureront  assujet- 
ties {",). 

691.  Nous  terminerons  l'explication  de  cette 
matière  par  la  question  de  savoir,  si  la  servitude 
ne  pourrait  pas  également  s'éteindre  par  le  non- 
usage  pendant  dix  ans  entre  présents,  et  vingt  ans 
entre  absents  ,  au  profit  de  celui  qui  a  acquis  par 
juste  titre  l'immeuble  assujetti. 

Selon  nous ,  cette  question  ,  quoique  très-déli- 
cate ,  à  raison  des  termes  généraux  de  l'art.  706, 
doit  cependant  être  résolue  par  l'affirmative  (s)  ; 
car  c'est  moins  là  une  prescription  à  l'effet  de 
libérer  le  fonds  de  la  servitude  qui  le  grève,  qu'une 
prescription  à  l'effet  d'acquérir  la  propriété  pleine 
et  absolue  de  ce  même  fonds,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 2265  ,  ce  qui  rend  inapplicable  cet  art.  706 
dans  sa  disposition  générale,  que  les  servitudes 
s'éteignent  par  le  non-usage  pendant  trente  ans. 

En  effet ,  le  Code  lui-même  consacre  bien ,  rela- 
tivement aux  hypothèques ,  celte  distinction  entre 
le  tiers  acquéreur  et  le  débiteur  personnel  ou  son 
héritier. 

Suivant  l'art.  2180  ,  la  prescription  est  acquise 
au  premier  contre  les  créanciers  hypothécaires, 
par  le  même  laps  de  temps  que  celui  qui  lui  serait 
nécessaire  pour  acquérir  la  propriété  de  l'im- 
meuble à  son  profil,  avec  cette  restriction  toute- 
fois que  ,  lorsque  la  prescription  suppose  un  titre, 
c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  de  celle  de  dix  et  vingt 
ans ,  elle  ne  commence  son  cours  qu'à  partir  de 
la  transcription  du  contrat  d'acquisition ,  parce 
qu'il  était  juste  que  les  créanciers  pussent  être 
avertis  que  l'immeuble  a  changé  de  main,  qu'ils 
sont  maintenant  exposés  à  une  prescription  d'une 
plus  courte  durée  ,  et  par  conséquent  qu'ils  aient 
à  faire  les  actes  nécessaires  à  la  conservation  de 
leurs  droits.  Mais  leurs  inscriptions  n'interrom- 
pent nullement  le  cours  de  la  prescription  établie 
en  faveur  du  tiers  détenteur,  et  du  débiteur  lui- 
même. 

sujet  de  l'extinction  de  la  servitude  de  passade  par  le  non-usage, 
r|  n:i  m  I  le  fonds  assujetti  vient  à  être  divisé,  quelques  distinction* 
qui  sont  plutôt  fondées  lur  de  para  subtilités  que  sur  de  véri- 
tables inolifs.  Nous  nous  dispenserons,  pou* celte  raison,  de  le» 
expliquer. 

(0)  Nous  avons  décidé  la  même  chose  relativement  i  l'usu- 
fruit, tome  précédent,  n«  1484. 
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Au  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  dernier,  la  pres- 
cription de  l'hypothèque  ou  du  privilège  est  abso- 
lument  (i)  mesurée  sur  celle  de  l'action  person- 
nelle d'où  dérive  le  privilège  ou  l'hypothèque. 

D'où  cette  différence  peut-elle  résulter,  si  ce 
n'est  de  ce  que  le  tiers  détenteur  prescrit  à  l'effet 
d'acquérir  l'ininieuhle ,  plutôt  qu'à  l'effet  de  le 
libérer  des  charges  qui  le  grèvent  ?  Or,  comme 
les  servitudes  sont ,  aussi  hien  que  les  hypothè- 
ques et  les  privilèges,  des  droits  réels ,  ce  qui  est 
établi  en  faveur  de  l'acquéreur,  relativement  au 
droit  hypothécaire  ,  doit  également  avoir  lieu  par 
rapport  au  droit  de  servitude.  Dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas  ,  celui  qui  a  prescrit  l'immeuble 
l'a  prescrit  dans  son  entier,  sans  diminution  du 
droit  de  propriété.  Ainsi ,  l'art.  706  doit  s'en- 
tendre généralement  de  la  prescription  invoquée 
par  celui  qui  a  constitué  la  servitude  ou  par  son 
héritier;  quant  à  celle  qui  est  établie  en  faveur 
des  tiers  acquéreurs  de  bonne  foi ,  elle  a  son  siège 
dans  le  titre  même  de  la  Prescription ,  principa- 
lement dans  les  art.  2265  et  suivants,  et  l'on 
n'avait  point  à  s'en  occuper  au  litre  des  Servitudes. 
Les  dispositions  de  ce  litre  ne  dérogent  point  au 
droit  commun  sur  la  matière  des  prescriptions  : 
or  le  droit  commun  veut  que  celui  qui  acquiert 
de  bonne  foi ,  et  par  juste  titre  ,  un  immeuble  , 
en  devienne  exclusivement  propriétaire  par  une 
jouissance  de  dix  ans  entre  présents  et  de  vingt 
ans  entre  absents ,  calculée  par  rapport  à  celui 
contre  lequel  la  prescription  est  invoquée.  Aussi 
faudrait-il  une  jouissance  libre  du  fonds  pendant 
tout  ce  temps  ,  quand  bien  même  il  ne  serait  pas 
nécessaire  qu'elle  eût  eu  la  même  durée  par  rap- 
port à  l'acquisition  de  la  propriété  ,  parce  que  le 
propriétaire  (en  supposant  que  ce  ne  fût  pas  lui 
qui  eût  transmis  le  fonds  ,  ni  aucun  autre  en  vertu 
de  son  mandat,  car  autrement  la  prescription  sé- 
rail superflue)  a  été  présent,  tandis  que  celui  à 
qui  était  due  la  servitude ,  et  qui  ne  l'a  point 


exercée  vis-à-vis  de  l'acquéreur,  a  été  absent  (-2)  ; 
sans  préjudice  encore  des  causes  de  suspension 
de  prescription  pour  minorité  ou  interdiction  , 
qui  auraient  pu  exister  en  sa  personne. 

Vainement  dirait-on  qu'il  pourra  arriver  que 
le  maître  de  l'héritage  dominant  ignore  si  le  pos- 
sesseur actuel  du  fonds  assujetti  est  un  acqué- 
reur, ou  simplement  un  fermier,  et  qu'ainsi  la 
négligence  qu'il  mettra  peut-être  à  exercer  la  ser- 
vitude ,  dans  la  pensée  qu'elle  ne  doit  s'éteindre 
que  par  le  non-usage  pendant  trente  ans ,  ou 
parce  qu'il  ne  jouirait  pas  par  lui-même  de  l'im- 
meuble ,  lui  deviendrait  funeste  ;  qu'il  n'est  pas 
averti,  comme  les  créanciers  hypothécaires,  par 
la  transcription  du  contrat  d'acquisition ,  seul 
point  de  départ  de  la  prescription  de  dix  et  vingt 
ans  contre  ces  derniers;  car  on  répondrait  qu'un 
propriétaire  pourrait  alléguer  à  peu  près  les 
mêmes  raisons  :  il  ne  sait  pas  non  plus ,  ou  du 
moins  il  peut  ne  pas  savoir  si  celui  qui  possède 
son  fonds  a  ou  n'a  pas  un  titre ,  ni  de  quelle  na- 
ture est  ce  titre  ;  et  cependant  la  loi  n'en  a  pas 
moins  établi  la  prescription  dont  il  s'agit  contre 
lui,  au  profit  de  l'acquéreur  de  bonne  foi.  Et 
quant  à  l'objection  tirée  de  ce  que  celte  pres- 
cription ne  court  du  moins  contre  les  créanciers 
hypothécaires  qu'à  partir  de  la  transcription  du 
contrat  de  l'acquéreur ,  et  qu'ainsi  ils  sont  suffi- 
samment avertis,  on  y  répond  en  disant  que  les 
motifs  ne  sont  pas  les  mêmes  à  l'égard  d'un  pro- 
priétaire dont  l'héritage  est  voisin  de  celui  qui  lui 
doit  la  servitude  ,  tandis  que  les  créanciers  sont 
souvent  très-éloignés  du  fonds  qui  leur  est  hypo- 
théqué. D'ailleurs  ,  presque  toujours  la  transcrip 
lion  est  effectuée,  et  pour  ce  cas  du  moins  on  ne 
saurait  récuser  la  similitude  que  nous  établissons , 
sous  ce  rapport ,  entre  eux  et  le  propriétaire  qui 
a  négligé  d'exercer  son  droit  de  servitude,  d'au- 
tant mieux  encore  que  la  plupart  des  servitudes 
n'ayant  pas  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme 


(I)  Aujourd'hui  ;  car  anciennement  elle  était  de  quarante 
ans  par  rapport  au  débiteur  ou  à  son  héritier  encore  détenteur 
de  l'immeuble  hypothéqué ,  quoique  celle  de  l'action  person- 
nelle ne  fût,  comme  actuellement,  que  de  trente  années, 
et  c'est  à  un  de  ces  points  «le  l'ancien  droit  que  fait  allu- 
sion l'art.  2201,  en  disant  :  «  Les  prescriptions  commencées 
à  l'époque  de  la  publication  du  présent  titre  feront  réglées 
conformément  aux  lois  anciennes.  Néanmoins,  les  prescrip- 
tions alors  commencées,  et  pour  lesquelles  il  faudrait  encore, 
suivant   les  lois  ancienne^  plus  de  Inntc  ans  ù   compter  de 


la   même  époque,    seront  accomplies  par  ce  laps  de  trente 
ans.  s 

(2)  Mais,  vice  rersa,  si  la  prescription  de  la  propriété  n'avait 
pu  avoir  lieu  contre  le  propriétaire,  parce  qu'il  était  mineur  ou 
interdit,  ou  pain-  qu'il  a  été  absent,  la  servitude  subsisterait 
encore,  quand  bien  même  le  détenteur  du  fonds  assujetti  en 
aurait  joui  librement,  vis-à-vis  décelai  à  qui  est  duc  la  servi- 
tude, pendant  dix  ans  entre  présents  et  vin;;t  ans  entre  absents  : 
seulement  ce  temps  de  non-jouissance  de  la  servitude  pourrait 
profiter  au  maître  du  fonds. 


TITRE  IV.  —  DES  SERVITUDES  OU  SERVICES  FONCIERS. 


2-29 


pour  être  exercées,  s'exerçant,  pour  ainsi  dire, 
d'elles-mêmes,  par  la  disposition  des  héritages 
et  des  travaux  qui  ont  été  faits,  la  prescription 
de  dix  et  vingt  ans  aura  des  inconvénients  bien 
moins  graves  qu'on  ne  pourrait  le  craindre. 

Il  n'y  a  d'objection  solide  à  faire  à  cette  déci- 
sion que  la  disposition  expresse  du  Code  en  ce 
qui  touche  les  hypothèques ,  et  son  silence  rela- 
tivement aux  servitudes  ;  mais  quand  les  raisons 


sont  les  mêmes  ,  et  que  la  loi  n'est  pas  formelle- 
ment contraire,  on  doit  adopter  la  décision  qu'elle 
porte  sur  le  cas  semblable ,  d'après  la  maxime  : 
Ubieadcm  ratio,  idem  jus  esse  débet.  Or  elle  n'est 
point  contraire ,  parce  que  l'article  70G  statue 
en  général ,  sans  supposer  qu'un  tiers  acquéreur 
de  bonne  foi ,  qui  a  joui  du  fonds  comme  libre , 
en  a  prescrit  la  propriété,  et  l'a  ainsi  acquis  sans 
restriction ,  sans  modification. 
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Dans  la  division  de  la  matière  du  Code  civil, 
sesrédactcurs  n'ont  pas  exactement  suivi  ceux 
des  Instilules  de  Juslinien. 

La  propriété  des  biens  s'acquiert,  sous  le  Code, 
par  succession ,  donation  entre-vifs  ou  testa- 
mentaire, et  par  l'effet  des  obligations. 

Elle  s'acquiert  aussi  par  accession  et  par  pres- 
cription :  renvoi. 

Les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître  appartien- 
nent à  l'Étal  :  renvoi. 

Renvoipour  ce  qui  concerne  lâchasse  et  lapêche; 

Et  quant  au  trésor; 

Et  quant  aux  effets  perdus  ou  jetés  à  la  mer. 

Résumé  des  manières  générales  d'acquérir  la 
propriété. 

Plusieurs  titres  sont  mal  à  propos  classés,  dans 
le  troisième  livre  du  Code,  parmi  les  manières 
d'acquérir  la  propriété  des  biens. 

.  Dans  la  plupart  des  cas,  il  y  a  tout  à  la  fois 
transmission  et  acquisition  de  la  propriété; 
dans  quelques-uns,  il  y  a  seulement  acquisi- 
tion sans  transmission. 

.  L'hérédité,  en  prenant  ce  mot  lato  sensu,  est 
la  seule  manière  d'acquérir  à  titre  universel; 
cette  acquisition  emporte  obligation  de  payer 
les  dettes  du  défunt. 
Suite,  et  renvoi  pour  la  solution  d'une  ques- 
tion. 
L'achat  d'un  droit  d'hérédité  n'est  même  point 

une  manière  d'acquérir  à  dire  universel. 
La  confiscation  générale  est  abolie. 


i.  Sous  le  rapport  de  la  matière  du  droit, 


Justinien,  comme  nous  l'avons  dit  (s),  a  divisé 
ses  Instilules  en  trois  parties  principales  :  les 

PERSONNES,  LES  CHOSES,  ET  LES  ACTIONS. 

Les  rédacteurs  du  Code  civil,  qui  ont  tant 
emprunté  au  droit  romain,  n'ont  cependant  pas 
suivi  à  la  letlre  cette  distribution  du  sujet.  Ils 
l'ont  bien  pareillement  divisé  en  trois  parties 
principales  ,  dont  la  première  comprend ,  comme 
celle  des  Instilules ,  ce  qui  concerne  l'état  des 
personnes  ;  mais  ils  ont  intitulé  la  seconde  :  des 

BIENS    ET   DES   MODIFICATIONS   DE    LA   PROPRIÉTÉ  ,    et 

appelé  la  troisième  :  des  différentes  manières 
dont  on  acquiert  la  propriété  ;  et ,  dans  cette 
dernière  partie,  ils  ont  rangé  les  contrats,  qui 
n'étaient  point,  dans  la  législation  romaine,  une 
manière  d'acquérir  de  plein  droit  la  propriété 
des  biens ,  mais  seulement  une  des  causes  des 
obligations ,  et  une  source  des  actions  pour  les 
faire  exécuter. 

Nous  avons  déjà  expliqué  (s)  les  notables  dif- 
férences qui  résultaient  de  la  diversité  de  ces  deux 
systèmes,  et  nous  aurons  encore  souvent,  surtout 
au  titre  des  Contrats  cl  des  Obligations  conven- 
tionnelles en  général,  occasion  de  leur  donner  de 
nouveaux  développements. 

2.  Ainsi,  d'après  notre  Code  civil,  i  la  pro- 
!  priélé  des  biens  s'acquiert  et  se  transmet  par 
«  succession  ,  par  donation  entre-vifs  ou  tesla- 
<  meniaire,  et  par  l'effet  des  obligations.  » 
(Art.  711)  (4). 

o.  «  La  propriété  s'acquiert  aussi  par  acces- 
sion ou  incorporation  ,  et  par  prescription.  » 
(Art.  712)  (5). 


(1)    Voyez,  sur  lu  propriété ^  les  observations  préliminaires  [3]   On  peut  se  reporter  à  ce  qui  est   dit  à  ce  sujet,   tome 

<lu    lit.  H  «lu  denxième   livre,  au  tome   précédent,  no  10ob*        précédent,  no»  1036  et  suivants. 
él.lllv  (!)  Code  de  Hollande,  art.  639. 

:,    Foyet  au  tome  I,  Û"28.  (:i)   Ibid. 
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Nous  avons  parlé  (i)  avec  étendue  de  la 
manière  d'acquérir  la  propriété  de  telle  ou  telle 
chose  par  accession ,  et ,  pour  ne  pas  nous  ré- 
péter inutilement,  nous  renvoyons  le  lecteur  à  ce 
que  nous  avons  dit  à  cet  égard. 

4.  Suivant  l'art.  713,  i  les  biens  qui  n'ont  pas 

<  de  maître  appartiennent  à  l'État.  » 

Cette  disposition  a  également  été  expliquée 
sous  plusieurs  rapports  (2) ,  et  elle  le  sera  aussi 
bientôt  sous  celui  des  successions. 

5.  Nous  avons  pareillement  développé  les  dis- 
positions suivantes  : 

<   Il  est  des  choses  qui  n'appartiennent  à  per- 

<  sonne ,  et  dont  l'usage  est  commun  à  tous. 

1  Des  lois  de  police  règlent  la  manière  d'en 
1  jouir  (3).  (Art.  714)  (4). 

«   La  faculté  de  chasser  ou  de  pêcher  est 

<  également  réglée  par  des  dispositions  parlicu- 
«  lières(o).  t  (Art.  713)  (6). 

6.  <  La  propriété  d'un  trésor  (7)  appartient  à 

<  celui  qui  le  trouve  dans  son  propre  fonds  :  si 
«  le  trésor  est  trouvé  dans  le  fonds  d'autrui ,  il 
c  appartient  pour  moitié  à  celui  qui  l'a  décou- 

<  vert,  et  pour  l'autre  moitié  au  propriétaire  du 

<  fonds. 

«  Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie, 
t  sur  laquelle  personne  ne  peut  justifier  sa  pro- 

<  priété,  et  qui  est  découverte  par  le  pur  effet 
t  du  hasard.  »  (Art.  716)  (s). 

7.  <  Les  droits  sur  les  effets  jetés  à  la  mer ,  sur 
«  les  objets  que  la  mer  rejette ,  de  quelque  na- 
«  ture  qu'ils  puissent  être,  sur  les  plantes  et  her- 
t  bages  qui  croissent  sur  les  rivages  de  la  mer  , 
€  sont  aussi  réglés  par  des  lois  particulières  (0).  > 

«   Il  en  est  de  même  des  choses  perdues  , 

<  dont  le  maître  ne  se  présente  pas  >  (10).  (Ar- 
ticle 717)  (11). 


8.  Telles  sont  les  dispositions  générales  qui 
ouvrent  ce  troisième  et  dernier  livre  du  Code  , 
dont  la  matière  consiste  dans  les  différentes  ma- 
nières d'acquérir  la  propriété  des  biens.  On  voit 
par  là  qu'il  ne  nous  reste  à  expliquer  que  les 
manières  d'acquérir  : 

Par  succession  ; 

Par  donation  entre-vifs  ou  testamentaire; 

Par  l'effet  des  obligations  ; 

Et  par  l'effet  de  la  prescription. 

Ces  objets  seuls  forment,  en  effet,  la  matière 
de  ce  troisième  livre  ;  les  autres  manières  d'ac- 
quérir la  propriété  se  trouvent  régies  par  les  dis- 
positions du  second  livre ,  titres  I  et  II ,  et  par 
des  lois  particulières  dont  nous  avons  déjà  retracé 
les  principales  règles. 

9.  Cependant,  dans  un  ouvrage  de  doctrine 
comme  d'application ,  il  nous  est  impossible  de 
ne  pas  faire  remarquer  que  ce  troisième  livre  du 
Code  renferme  aussi  plusieurs  titres  ou  lois  qui 
ne  sont  que  peu  ou  point  relatives  aux  manières 
d'acquérir  la  propriété  des  biens. 

Le  commodat ,  par  exemple ,  le  dépôt ,  les 
diverses  espèces  de  gages  ,  le  mandat ,  dans  les 
rapports  du  mandant  et  du  mandataire,  la  con- 
trainte par  corps ,  n'ont  que  peu  ou  point  de  rap- 
port avec  les  modes  d'acquisition  des  biens,  même 
en  admettant  dans  la  plus  grande  étendue  pos- 
sible les  conséquences  du  nouveau  principe  ,  que 
la  propriété  des  biens  est  acquise  par  le  seul 
effet  des  obligations  (art.  711,  1138)  (12);  car, 
que  des  contrats  de  commodat ,  de  dépôt ,  etc., 
il  naisse  des  actions  pour  les  faire  exécuter ,  ou 
pour  obtenir  des  dommages-intérêts  s'ils  l'ont  été 
mal ,  cela  n'est  l'objet  d'aucun  doute  ;  mais  ces 
obligations  et  ces  actions  ne  sauraient,  sans  un 
renversement  de  toutes  les  idées  reçues  et  des 
véritables  principes  ,  être  considérées  comme  des 
droits  de  propriété ,  pas  plus  que  le  délit  commis 
contre  ma  personne  ou  sur  mes  biens  ne  m'at- 


(1)  Au  tome  II  depuis  lr  u    11  i:'>  jusqu'au  n»  1 2C9 . 

(2)  Voyez]  au  même  tome  II,  n»  003,  et  passim,  depuis  lo 
n"  1070  à  1134  inclusivement. 

(3)  Foyet  an  même  roi. ,  »'>  003,  rt  passim,  jusqu'à  1033, 
no  1070,  et  passim,  jusqu'à  1134.  Voyez  aussi  au  tome  V  ci;  qui 
concerne  les  servitudes  le'yalet. 

(4)  Code  de  Hollande,  ut.  640. 

(a)  Tout  ce  qui  est  relatif  à  ce*  objets  a  été  expliqué  au 
tome  II,  nos  1006  à  1114. 


(fi)   Code  de  Hollande,  ait.  643, 

(7)  Nous  avons  donn4  aussi,  dans  le  tome  II,  n0"  1119  à 
1 120,  les  explications  et  les  développements  qu'exigeait  ce  point. 

■  ••;  i:<m|,  ,1-  Hollande,  art.  GÎ2. 

(0)  Voyez  encore  à  ce  sujet,  tome  II,  n0»  I10j,  11 IG  à  1118, 
et  11  12.i  ll«. 

(10)  Voyez  enfin  sur  ce  cas,  ihiil.,  n«  1120  à  1 1 42. 

(11)  Code  de  Hollande,  art.G3U. 

(12)  Ibid.,  art.  C30, 1273. 
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tiibuc  un  droit  de  cette  espèce  :  ce  sont  unique- 
ment des  dommages-intérêts,  et  voilà  tout.  Ce 
sera  le  payement  de  ces  dommages-intérêts  qui 
formera  lui-même  une  manière  d'acquérir  la  pro- 
priété, en  transportant  celle  de  la  somme  payée, 
des  mains  de  celui  qui  payera,  dans  les  mains  de 
celui  qui  recevra  les  deniers.  Ces  obligations  et 
ces  actions  ne  sont  donc  point  par  elles-mêmes 
des  manières  proprement  dites  d'acquérir  la  pro- 
priété ,  comme  le  sont  la  donation  ou  le  legs  d'un 
corps  certain  ,  la  vente  ,  l'échange  ,  la  prescrip- 
tion ,  et  autres  titres. 

En  effet ,  on  ne  peut  concevoir  la  propriété 
sans  un  objet  déterminé  sur  lequel  elle  réside  : 
or  quel  est  cet  objet  dans  le  commodat ,  dans  le 
dépôt,  par  exemple,  dont  l'acquisition  ait  lieu 
par  l'effet  du  contrat  ?  Ce  n'est  pas  assurément 
la  chose  prêtée  ou  déposée  ;  car ,  loin  que  le 
contrat  doive  la  faire  acquérir  à  l'emprunteur  ou 
au  dépositaire  ,  ceux-ci  doivent ,  au  contraire ,  la 
restituer  en  nature  et  identiquement  ;  et  s'ils  la 
restituent,  si  le  contrat,  est  exécuté  selon  sa 
teneur  et  ses  caractères ,  les  choses  seront  re- 
mises au  même  état  que  s'il  n'y  avait  pas  eu 
de  contrat  du  tout.  S'ils  ne  la  restituent  pas , 
ou  s'ils  ne  la  restituent  que  détériorée  par  leur 
faute ,  ils  seront  passibles  sans  doute  de  dom- 
mages-intérêts ;  mais  ces  dommages-intérêts  , 
quoique  nés  à  l'occasion  du  contrat ,  n'en  sont 
point  une  conséquence  nécessaire ,  comme  la 
transmission  de  la  propriété  d'une  chose  donnée, 
léguée  ou  vendue,  est  une  conséquence  obligée 
de  la  donation  ,  du  legs  ou  de  la  vente  ;  et  d'ail- 
leurs la  propriété  de  la  somme ,  qui  sera  payée 
en  exécution  ,  ne  sera  elle-même  transférée  que 
par  le  payement  qui  en  sera  effectué.  Jusque-là, 
il  ne  peut  y  avoir  qu'une  créance ,  c'est-à  dire  le 
droit  d'obliger  un  autre  à  vous  payer ,  à  vous 
rendre  propriétaire  de  telle  ou  de  telle  autre  chose  : 
donc  vous  ne  l'êtes  pas ,  tant  que  ce  payement 
n'est  pas  réalisé.  En  un  mot  ,  il  n'y  a  encore 
point  de  propriété  acquise,  nonobstant  la  règle  de 
droit  :  Qtiiaclionem  habet  ad  rem  reeuperandam, 
ipsamrcm  habere  videlur  (i)  ;  car  celte  règle  n'est 
applicable,  dans  son  véritable  esprit,  qu'à  un 


corps  certain  et  déterminé  dont  on  a  perdu  la 
propriété  par  une  cause  quelconque,  mais  pro- 
priété qu'on  peut  recouvrer  par  l'effet  d'une  ac- 
tion donnée  par  la  loi ,  comme  dans  le  cas  d'alié- 
nation par  suite  de  violence  :  aussi  dans  les  anciens 
principes  ,  l'acheteur  qui  avait ,  comme  aujour- 
d'hui ,  une  action  contre  le  vendeur,  pour  obliger 
celui-ci  à  lui  délivrer  la  chose  vendue ,  n'aurait-il 
pu  invoquer  la  maxime  précitée  pour  se  pré- 
tendre ,  avant  la  délivrance  réelle  ou  fictive , 
propriétaire  de  l'objet ,  aux  fins  de  pouvoir  le 
revendiquer  comme  sien  des  mains  d'un  autre 
acheteur,  même  postérieur  en  titre,  auquel  il 
avait  été  vendu  et  livré  par  le  même  vendeur  (2). 

Ces  observations  sont  tellement  exactes ,  que 
les  rédacteurs  du  Code  eux-mêmes  ont  posé  en 
principe,  dans  l'art.  1258  (3)  (et  nonobstant  ce 
qu'ils  avaient  déjà  établi ,  que  la  propriété  s'ac- 
quiert par  lesenl  effet  des  obligations,  sans  qu'il 
y  ait  besoin  d'aucune  tradition  (4), art.  711 ,1138), 
que,  pour  payer  valablement,  il  faut  être  pro- 
priétaire delà  chose  donnée  en  payement,  dispo- 
sition qu'on  ne  doit  même  pas  entendre  littéra- 
lement de  tous  les  cas,  et  dont  nous  expliquerons 
d'ailleurs  le  sens  dans  la  suite  (5) ,  mais  disposi- 
tion qui  fait  clairement  voir  que  celui  à  qui  le 
payement  est  fait  n'est  pas  encore  propriétaire 
de  la  chose  payée ,  puisque  celui  qui  paye  doit 
l'être  lui-même,  afin  de  rendre  tel  le  premier. 

On  pourrait  facilement  étendre  ces  observa- 
tions, et  démontrer  par  là  que  c'est  mal  à  propos 
que  plusieurs  des  titres  placés  au  troisième  livre 
du  Code  ,  sous  la  dénomination  générique  des 
Manières  d'acquérir  la  propriété,  ne  devaient 
cependant  pas  y  être  compris,  du  moins  sous 
cette  dénomination.  La  contrainte  par  corps  no- 
tamment ,  qui  n'est  rien  autre  chose  qu'un  mode 
d'exécution  des  jugements  ,  uniquement  dirigé 
contre  la  personne,  n'a  aucun  rapport  avec  l'ac- 
quisition des  biens  ,  et  le  gage  ,  l'hypothèque  ou 
le  privilège,  n'en  ont  pas  davantage,  puisque 
leur  efïet  se  borne  à  donner  au  créancier  le  droit 
d'être  payé  sur  le  prix  provenant  de  la  vente  de 
l'objet  tpii  en  est  affecté  ,  par  préférence  aux  au- 
tres créanciers  ;  tellement  que  toute  convention 


(1)   L.  15,  1T.  île  Reij.juris. 

(2'   L.  15,  Cod.  de  Rei  vini.  Voyez  au  tome  II,  n">  1036  et 

SU  IV. 11)1  s. 

:    '  ode  de  Hollande,  ail.  1  <-n- 


î  Ce  qui  n'est  vrai  et  ne  peut  être  vrai  qu'à  l'égard  des 
corps  certains  e!  déterminés,  comme  tel  fonds. 

5)  /  oyez,  au  surplus,  ce  que  nous  avons  déjà  dit  i  cet  égard. 
t. une  II,  no  1012. 
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qui  lui  attribuerait  la  faculté,  à  défaut  de  paye- 
ment ,  de  garder  cet  objet  ou  d'en  disposer,  se- 
rait nulle  et  de  nul  effet.  (Art.  2078-2079)  (1). 
Mais  ces  remarques,  de  pure  doctrine  ,  n'ont 
point  pour  motif  de  critiquer  la  division  générale 
qu'ont  adoptée  les  rédacteurs  du  Code  ;  cette  di- 
vision remplit  suflisamment  l'objet  qu'ils  se  sont 
proposé ,  malgré  les  inexactitudes  que  nous  ve- 
nons de  signaler,  et  qu'on  peut  justement  lui  re- 
procher. Nous  n'insisterons  donc  pas  davantage 
sur  ce  point,  et  nous  terminerons  la  courte  ana- 
lyse (s)  que  nous  donnons  des  dispositions  géné- 
rales de  ce  troisième  livre  par  quelques  autres 
observations,  plus  importantes  peut-être,  ne  fût- 
ce  que  sous  le  seul  rapport  de  la  science. 

10.  Parmi  les  différentes  manières  d'acquérir 
la  propriété,  il  en  est  d'après  lesquelles  l'acquisi- 
tion au  profit  de  l'un  emporte  nécessairement 
aliénation  de  la  part  de  l'autre  ;  et  il  en  est  d'au- 
tres où  il  y  a  simplement  acquisition  sans  alié- 
nation ,  par  conséquent  sans  aucune  transmission. 

Ainsi ,  la  propriété  s'acquiert  et  se  transmet 
par  succession  ,  par  donation  entre-vifs  ou  testa- 
mentaire, et  par  l'effet  des  obligations.  (Art.  7 II.) 

Dans  tous  ces  cas ,  il  n'y  a  point  d'acquisition 
sans  transmission  ,  sans  aliénation  :  ce  qui  était  à 
l'un  cesse  de  lui  appartenir,  et  devient  la  chose 
de  l'autre ,  rcs  aliéna ,  chose  étrangère  par  rap- 
port au  premier. 

Ces  modes  d'acquisition  sont  dérives ,  pour 
nous  servir  du  langage  de  quelques  docteurs  (s). 


Mais  ['occupation  est  un  mode  d'acquisition 
originaire  (•.),  qui  ne  suppose  aucune  transmis- 
sion de  la  part  d'une  autre  personne  (s).  Par 
elle ,  nous  devenons  propriétaire  par  notre  seul 
fait ,  sans  le  concours  d'une  autre  volonté. 

Par  Yacccssion  j'acquiers  aussi ,  dans  plusieurs 
cas ,  la  propriété  de  la  chose  accessoire ,  sans 
qu'il  y  ait  transmission ,  aliénation  de  la  part 
d'une  autre  personne  :  telle  est  l'acquisition  des 
fruits  produits  par  mon  fonds,  le  croît  de  mon 
troupeau  ,  les  alluvions,  etc.  Cette  manière  d'ac- 
quérir est  appelée  relative  par  Puffendorf  (6) , 
qui  divise  les  modes  d'acquisition  des  biens  en 
simples,  par  lesquels  nous  acquérons  le  corps 
lui-même;  et  en  relatifs,  par  lesquels  quelque 
chose  est  ajouté  à  ce  qui  nous  appartient  déjà. 
Mais  quand  une  chose  appartenant  à  un  tiers  est 
unie  à  la  mienne ,  et  qu'elle  en  doit  être  consi- 
dérée comme  le  complément  ou  l'ornement ,  j'ac- 
quiers par  le  fait  de  l'union  cette  même  chose 
(art.  566  et  suivants)  (7) ,  et ,  dans  ce  cas ,  il  y  a 
évidemment  aliénation  ,  transmission  d'une  per- 
sonne à  une  autre.  Ce  mode  d'acquisition  doit 
donc  être  rangé  parmi  ceux  que,  d'après  Grotius, 
nous  avons  appelés  dérivés. 

11 .  Il  est  une  autre  distinction  plus  importante, 
à  raison  des  effets. 

Au  nombre  des  manières  dont  on  acquiert  la 
propriété  des  biens,  il  en  est  une  (s)  qui  est  à  titre 
universel;  les  autres  sont  toutes  à  litre  particu- 
lier (9). 


(I)  Code  de  Hollande,  art.  1200. 

'J  Celte  analyse  es)  courte  sans  doute,  mais  c'est  parce  que, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  elle  a  déjà  été  faite  en  son  lieu 
avec  tons  1rs  développements  qu'elle  comportait . 

(3)  De  Grolius,  de  Jurebclli  ne  paeù,\ib.  II,  cap. III,  3  1»  ct 
d'Heineccins,  Elementa  jurù,ne  341. 

(•i)  Les  mêmes  docteurs;  ibid. 
'<    Quoiqu'on  rapporte  .'i  l'occupation  le  butin  fait  sur  l'en- 

nemi,  ce  qui  est  «lit  an  texte  n'est   |'.is  moins  vrai  ;  car,  par  rap- 

port  à  nous,  l'ennemi  est  sans  droit  :  il  esi  considéré  comme 
n'cxisl  nii  pi-,  suivant  ce  qui  a  été  dit  au  tome  II,  n(>  1148. 

/  oyez,  m  sur;  In,,  sur  l'occupation,  ce  «|ni  a  été  expliqué  au 
même  volume,  depuis  le  no  1079  jusqu'à  1154. 

(6)  De  Jure  naturaliet  gentivm  ,  lil>.  IV,  cap.  w,  [)  1 . 

("j  Dispositions  supprimées  dans  le  Code  de  Hollande. 

(3)    Dans  le  droit  romain  on  en  rompt  ail    six  :   1  i  l'hérédité, 

testamentaire  ou  ai  intestat,  ce  qui  compi  i  nail  ao  ■  i  l'hérédité 
laissée  par  Gdéicommis;  —  *  I  •  possession  des  lion.,  on  l'héré- 
dité déférée  en  vertu  'In  droit  prétorien,  soit  ni,  intettat  ,  soit 
flans  le  cas  d'un  testament  ;  '■'•'  l'acquisition  par  l'effet  «lis 
ah  m-  ii  ions  ;  'i^  l'acquisition  des  bien  •  pour  conserver  la  liberté 


aux  esclaves  affranchis  par  le  testament  d'un  défunt  obéré  ; 
So l'acquisition  à  l'encan  tin  patrimoine  d'un  débiteur  surchargé 
<le  dettes  ;  6°  la  dévolution  des  biens  déférée  en  vertu  du  scua- 
tos-consolte  Claudien. 

Ces  deux  derniers  modes  ont  été  abrogés  par  Jiislinicn ,  qui 
a  même  grandement  modifié  le  troisième.  Voyez ,  an  surplus, 
ses  Instituh";. 

9  En  effet,  la  substitution  fidéicommissaire  elle-même  ne 
constitue  pas  nne  manière-  d'acquérir  à  litre  universel  diffé- 
rente de  l'hérédité,  pas  pins  dans  notre  droil  qne  dans  le  droit 
romain;  e.ir.  si  elle  ne  s'ouvre  jamais,  il  n'j  aura  eu  qn'nne 
seule  transmission ,  et  celte  transmission,  c'est  l'hérédité  elle- 
même;  'i  i  ell  nvre,  il  j  aura  bien  en  en  quelque  sorte 
déni  transmissions,  l'une  -m  profil  du  grevé,  1". mire  an  profit 
des  appelés;  mais  cette  dernière  ne  sera  pas  moins  censée  venir, 
ni  tu  via,  'in  disposant,  et  non  du  grevé;  à  tel  poinlqueceque 
r  lui-ci  aura  fait  concernant  les  biens  nescra  point  obligatoire 
pour  les  appelés,  du  moin,  généralement  :  en  d'autres  termes, 
il  %   aura  transmission  à  deux  degrés,  mais  ce  sera  toujours 

transmission    de    l'hérédité,   quoique    la   charge  (le  rendre   ne 

s'exécute  qu'au  décès  du  grevé. 
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Celle  à  titre  universel  est  l'hérédité,  ou  la 
transmission  de  tous  les  droits  et  de  toutes  les 
obligations  d'une  personne  décédée,  à  une  ou  plu- 
sieurs autres  qui  sont  censées  la  représenter;  ce 
qui  comprend  non-seulement  le  cas  où  la  succes- 
sion est  déférée  par  la  loi,  mais  encore  celui  où  elle 
est  conférée  par  la  volonté  expresse  de  l'homme , 
soit  en  vertu  d'un  testament ,  soit  par  une  institu- 
tion faite  dans  un  contrat  de  mariage  (i),  ainsi 
que  nous  l'expliquerons  dans  la  suite  ;  tandis  que 
l'acquisition  à  litre  particulier  n'a  qu'une  ou  plu- 
sieurs choses  pour  objet  ;  de  là  cette  importante 
différence. 

Dans  l'acquisition  à  titre  universel ,  l'acqué- 
reur prenant  la  totalité  ou  une  quote-part  des 
biens  et  des  droits  qu'avait  la  personne  d'où  pro- 
cède la  transmission ,  il  ne  la  reçoit  que  sous  la 
tacite  obligation  d'acquitter  proportionnellement 
les  dettes  de  cette  personne,  et  les  charges  dont 
son  patrimoine  se  trouvera  grevé  ;  car ,  comme 
tous  les  biens  d'un  débiteur  forment  le  gage 
commun  de  ses  créanciers  (art.  2092)  (2) ,  parce 
qu'en  réalité  il  n'y  a  de  biens  que  dettes  déduites, 
son  successeur  à  ces  mêmes  biens  est  censé  suc- 
cesseur à  sa  personne ,  et  doit  en  conséquence 
satisfaire  à  ses  obligations. 

Telle  est  la  raison  pour  laquelle  l'héritier  légi- 
time, le  légataire  universel,  ou  à  titre  universel, 
le  donataire  par  contrat  de  mariage  de  tout  ou 
partie  des  biens  que  le  donateur  laissera  à  son 
décès  ,  sont  tenus  des  dettes  du  défunt,  soit  pour 
le  tout,  soit  pour  une  part  correspondante  à  celle 
qu'ils  ont  dans  l'institution  (art.  870, 1220, 1009, 
1012,  1084,  1085)  (3),  suivant  ce  qui  sera  déve- 
loppé dans  la  suite. 

Au  lieu  que  l'acquisition,  même  à  titre  gratuit, 
d'un  ou  plusieurs  objets  particuliers,  ne  soumet 
point  par  elle-même  l'acquéreur  à  l'obligation 
personnelle  de  payer  aucune  dette  du  disposant. 
(Art.  1024.) 

12.  Ce  n'est  pas  le  moment  d'agiter  la  question 
de  savoir  si ,  sous  le  Code ,  le  légataire  universel 
doit  être ,  sous  ce  rapport ,  tellement  assimilé  à 
l'héritage  légitime  ,  qu'il  y  ait  nécessité  pour  lui 
d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire  ,  afin  de 

(1)   Nam  quicumque  in  unii-crsum  succedit ,  loco  heredis  ha- 
betur.  L.  128,  AT  de  Beg.juris. 
(.2;  Code  de  Hollande,  art.  1177. 


n'être  pas  tenu  des  dettes  ultra  vires,  ou  s'il  lui 
suffira  toujours  d'abandonner  aux  créanciers  les 
biens ,  dûment  constatés ,  de  l'hérédité  ;  cette 
question  trouvera  sa  place  au  titre  des  Donations 
et  Testaments.  Notre  unique  objet  maintenant  est 
de  faire  sentir  la  différence  qu'il  y  a  entre  le  mode 
d'acquisition  à  titre  universel  et  le  mode  à  titre 
particulier.  Le  premier  suppose  dans  celui  qui 
transmet  une  plus  grande  affection  pour  celui 
qui  reçoit,  que  ne  le  fait  supposer  le  second  ;  et, 
en  effet ,  puisque  ce  mode  est  une  dévolution  de 
tous  les  droits,  ou  du  moins  d'une  quote-part 
de  ces  mêmes  droits ,  il  substitue ,  comme  on 
vient  de  le  dire,  le  successeur  au  défunt;  mais 
par  cela  même  il  le  substitue  tant  passivement 
qu'activement,  tant  pour  les  dettes  et  charges  que 
pour  les  biens  ;  tandis  que  la  transmission  d'une 
ou  de  plusieurs  choses  seulement  ne  fait  qu'un  suc- 
cesseur à  ces  choses ,  et  nullement  à  la  personne 
de  celui  qui  les  transmet ,  lors  même  que  c'est 
à  titre  purement  gratuit  ;  car  l'effet  de  l'acte  doit 
naturellement  se  borner  à  ce  qui  en  est  l'objet. 

1 5.  L'achat  même  d'un  droit  d'hérédité  ne  peut 
être  considéré  comme  une  acquisition  à  titre  uni- 
versel ;  car  par  elle  l'acheteur  n'acquiert  que  celte 
partie  des  biens  de  l'héritier  vendeur  :  c'est  ce 
dernier  qui  a  acquis  à  ce  titre ,  et  l'acheteur, 
quoiqu'il  ait  reçu  l'universalité  d'un  patrimoine 
en  considérant  les  biens  par  rapport  au  défunt , 
n'a  réellement  acquis  que  des  choses  particu- 
lières ,  quel  qu'en  soit  le  nombre,  par  rapport  à 
son  auteur  direct  et  immédiat.  En  l'absence  de 
toute  convention  contraire  dans  la  vente,  il  est 
sans  doute  tenu  d'acquitter  toutes  les  dettes  de 
l'hérédité  (art.  1098)  (4),  lors  même  qu'elles 
dépasseraient  l'actif,  et  il  doit  garantir  le  vendeur 
des  poursuites  des  créanciers  et  des  légataires , 
envers  lesquels  celui-ci  demeure  obligé  par  son 
acceptation  et  sa  qualité  d'héritier  ;  mais  il  reste 
étranger  à  toute  autre  dette  qui  concernait  ce 
dernier.  Son  acquisition  est  donc  à  titre  particu- 
lier ,  comme  celle  de  toute  autre  collection  de 
biens ,  par  exemple ,  d'un  troupeau ,  avec  celte 
différence  toutefois  (pie  les  biens  de  l'hérédité 
vendue  se  diminuant  virtuellement  de  la  somme 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  1146,  133»,  13  »,  224. 

(4)  Ilml.,  art.  l!57ii. 
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de  dettes  dont  ils  sont  affectés ,  suivant  la  règle  : 
Bona  non  infelligunlur ,  nisi  œrc  alicno  deducto, 
il  doit ,  de  droit  commun ,  acquitter  ces  mêmes 
dettes ,  sans  répétition. 

14.  Quant  à  la  confiscation  générale,  elle  est 
abolie  par  la  charte  (art.  57)  ;  mais  elle  n'a  même 
jamais  été  une  manière  d'acquérir  à  titre  universel 
distincte  de  l'hérédité  ;  car  c'était  simplement  le 
fisc,  au  lieu  des  parents  ou  des  individus  du  choix 
de  l'homme,  qui  recueillait  les  biens,  et  voilà  tout. 
L'abolition  de  cette  mesure  odieuse,  qui  pour- 
suivait le  père  jusque  dans  ses  enfants,  qui  punis- 
sait ceux-ci  d'une  faute  qui  n'était  point  la  leur, 
et  qui  tant  de  fois  même  a  été  le  véritable  motif 
de  la  proscription  de  classes  entières,  est  un  des 
plus  grands  bienfaits  dont  nous  sommes  redeva- 
bles à  notre  nouveau  droit  politique.  Antonin  le 
Pieux,  Marc-Aurèle  et  Trajan ,  avaient  souvent 
su  mettre  un  frein  à  cette  avidité  du  fisc ,  de  s'en- 
richir des  dépouilles  des  familles;  l'auteur  de  la 
charte  de  1814  a  fait  davantage  :  il  a  fermé  toute 
voie  à  ces  déplorables  spoliations  :  car  il  ne  faut  pas 
confondre  avec  la  confiscation  ,  l'acquisition,  au 
profit  du  fisc,  par  l'effet  de  la  déshérence  ,  comme 
dans  le  cas  prévu  à  l'art.  55  (t)  du  Code  civil ,  rela- 
tivement aux  biens  que  laisse  un  mort  civilement, 
et  qu'il  avait  acquis  depuis  la  mort  civile  :  cela 
n'a  point  de  rapportavec  la  véritable  confiscation. 
Nous  allons  maintenant  passer  à  l'explication 
de  la  matière  des  successions ,  dont  il  serait 
superflu  de  faire  sentir  l'importance. 


TITRE   PREMIER. 

DES    SUCCESSIONS  (i). 


OBSERVATIONS  PRbLIMINA  IRES  ,  ET  DISTRIBUTION  GENERALE 
DO  SUJET. 

SOMMAIRE. 

15.  Ce  qu'on  attend  par  succession. 

I  Disposition  supprimée  dans  le  Code  de  Hollande. 
'l  On  peol  consulter  sur  eette  matière,  parmi  les  aurions 
auteurs  qui  l'on!  irait.'.-.  Lebrun,  il. .ni  fourrage,  quoique  dif- 
fos,  renferme  néanmoins  d'excellentes  observations  ;  celui  de 
Polluer,  mais  qui  n'ayanl  été  imprimé  qu'après  sa  mort,  est 
moins  estimé  quela  plopari  de  ses  autres  traités. 

Parmi  In  modernes,  le  Commentaire  de  M.  Chabot  «le 
l'Allier,  M  Delrincourt,  dans  km  Court  do  droit  exvû,  ainsi 
que  ■.  Touiller, dans  le  sien,  et  les  Répi  rUnre$  ■!•  MM.  Malin 


16.  Ce  mode  de  transmission  des  biens,  quoique 

ayant  son  principe  dans  le  droit  naturel,  a 
néanmoins  été  soumis  à  des  règles  bien  dif- 
férentes chez  les  divers  peuples. 

17.  Toutefois,  la  conservation  des  biens  dans  les. 

familles  a  été  presque  partout  le  principe 
dominant. 

18.  D'abord,  chez  les  Romains,  les  biens  dont  le 

défunt  n'avait  pas  disposé  étaient  attribués 
aux  agnats,  et,  dans  la  suite,  par  le  droit 
prétorien ,  aux  cognats  eux-mêmes. 

19.  Les  Novclles  118  et  127  de  Justinien  sont  la 

base  du  système  adopté  par  le  Code,  sauf 
toutefois  de  nombreuses  modifications. 

20.  Par  elles  Justinien  supprima  toute  différence 

entre  les  émancipés  et  les  non  émancipés,  les 
agnats  et  les  cognats. 

21 .  Indication  sommaire  des  notables  changements 

que  le  Code  a  introduits  à  l'ancien  droit 
coutumier,  sous  le  rapport  de  l'origine  et  de 
la  nature  des  biens. 

22.  Dans  la  dévolution  de  la  succession,  nos  légis- 

lateurs ont  généralement  considéré  l'affection 
présumée  du  défunt. 

23.  D'après  cela,  on  a  déféré  les  biens  par  préfé- 

rence aux  descendants. 

24.  A  défaut  de  descendants,  on  les  a  déférés  aux 

ascendants. 

25.  Néanmoins  on  a  modifié  ce  second  ordre  en 

faveur  des  frères  ou  sœurs  et  de  leurs  des- 
cendants. 

26.  Le  troisième  ordre  d'héritiers  est  celui  des  col- 

latéraux. 

27.  Cependant,   quand  la  succession  est  déférét 

aux  ascendants  ou  aux  collatéraux ,  on  a 
cru  devoir  la  diviser  en  deux  parts  égales 
entre  les  parents  des  deux  lignes  respecti- 
vement. 

28.  Cette  division  ne  se  fait  pas ,  parce  qu'elle  n'est 

pas  utile  quand  les  collatéraux  sont  des 
frères  ou  sœurs  germains,  ou  descendants 
d'eux. 

29.  On  ne  donne  ici  qu'une  idée  générale  desrègles 

sur  la  dévolution. 
50.  Pourquoi,  puisque  ce  n'est  qu'à  défaut  de  dis- 

cl  Favard  de  Lanfiladc,  au  mot  Successions,  surtout  relui  deee 
dernier,  qui,  plus  dégage  de  lan<  ien  droit,  lequel  n'est  plu», 
pour  nous,  en  grande  partie  que  de  l'histoire  sur  cette  BUtièfSj, 
est  beaucoup  plus  Complet  sur  les  objets  dont  il  Irait.'  d'après 
les  principes  nouveaux,  (jt  offre  un  guide  aussi  beaucoup  plus 
sur.  On  y  trouve  un  grand  nombre  de  table/tus  généalogiqoeè. 
«"appliquant  i  la  plupart  des  cas  le»  plus  compliqués,  et  qui 
sont  très-bien  faits.  Nous  avons  suppléé  à  ce»  tableaux  par 
d'autre»  démonstrations. 
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positions  de  l'homme  que  la  loi  règle  la  trans- 
mission de  ses  biens,  n'a-t-on  pas  d'abord 
trace  les  refiles  des  donations  cl  des  testaments  ? 

51.  Dans  notre  droit,  et  à  la  différence  du  droit 

romain,  la  succession  ab  intestat  peut  très- 
bien  concourir  avec  celle  qui  est  déférée  par 
testament. 

52.  Les  règles  sur  les  successions  sont  très-mulli- 

pliées,  et  elles  devaient  l'être  pour  prévenir 
'  les  difficultés  que  présentait  la  matière. 
55.  Division  générale  du  sujet. 

15.  De  toutes  les  manières  de  transmettre  et 
d'acquérir  la  propriété  des  biens,  la  plus  impor- 
tante et  la  plus  étendue ,  celle  que  les  lois  de  tous 
les  peuples  ont  environnée  de  plus  de  faveur,  c'est 
sans  contredit  Y  hérédité ,  ou  la  succession,  c'est- 
à-dire  la  transmission  de  tous  les  droits  et  de 
toutes  les  obligations  d'une  personne  décédée  à 
une  ou  plusieurs  autres  personnes  (î). 

16.  Cependant,  quoique  ce  mode  de  trans- 
mission des  biens  ait  évidemment  son  principe 
et  son  fondement  dans  le  droit  naturel ,  puisque 
rien  ne  saurait  être  plus  juste  et  plus  raisonnable 
que  la  substitution  des  enfants  aux  droits  de  leur 
père ,  après  sa  mort ,  néanmoins  il  est  peu  de  ma- 
tières sur  lesquelles  le  droit  particulier  de  chaque 
peuple  ait  établi  des  règles  plus  variées,  et  même 
quelquefois  plus  contradictoires.  C'est  pour  cette 
raison ,  sans  doute ,  que  chez  tous  les  peuples 
policés  on  a  presque  constamment  rangé  le  droit 
de  succéder  au  nombre  des  droits  civils,  en  le 
refusant  aux  parents  étrangers  (2).  Le  système 
politique  de  chaque  État  a  toujours,  en  effet, 
plus  ou  moins  influé  sur  celui  de  la  dévolution  des 
biens  par  voie  d'hérédité ,  et  le  droit  civil ,  en 
cette  matière,  s'est  en  général  adapté  au  droit 
politique,  soit  comme  moyen  ,  soit  comme  but. 

17.  Toutefois,  la  conservation  des  biens  dans 

(1)  Heretlitas  iiiliil  <ilind  est  quant  sitccessio  in  universum 
jus  quoddefunctus  liabuil.  L.  24,  fl'.  deVerb.siijnif'.:\..  6,  §2, 

l\.  de  Reg.juris. 

On  entend  aussi  parfois,  par  hérédité  on  succession,  les  Liens 
qui  la  composent.  C'est  ainsi  notamment  qu'à  l'art.  1696  il  est 
dit:  Celui  qoivend  mu:  hérédité',  etc.,  pour  signifier  le  droit  aux 
choses  qui  composent  l'hérédité;  mais  non  pour  signifier  le 
mode  de  transmis  ion  des  biens  p  ir  celte  voie,  Mont  on  s'occupe 
dans  le  présent  litre,  pour  en  régler  les  effets. 

(2)  La  loi  du  14  juillet  1310,  dont  nous  parerons  bientôt, 
est  basée  sur  d'autres  principes. 


les  familles  a  toujours  été  l'objet  principal  de  l'at- 
tention des  législateurs.  Soit  que  l'on  se  reporte 
aux  institutions  que  Moïse  donna  aux  Hébreux , 
soit  que  l'on  jette  un  coup  d'œil  sur  celles  que 
Lycurguc  et  Solon  tracèrent  aux  deux  premiers 
peuples  de  la  Grèce,  soit  enfin  que  l'on  consulte 
la  loi  des  Douze  Tables ,  qui  formait  la  hase  de 
la  législation  romaine ,  l'on  demeure  convaincu 
de  cette  vérité,  qui  est  d'ailleurs  trop  authen- 
tique pour  avoir  besoin  d'une  plus  grande  démons- 
tration. 

18.  Parla  composition  delà  famille  civile  (3), 
les  Romains  n'attribuèrent  même  d'abord  les 
biens  qu'à  ceux  qui  faisaient  encore  partie  de 
cette  famille  au  moment  de  la  mort  du  défunt, 
quand  il  n'en  avait  pas  disposé  par  testament  ; 
et  ce  n'a  été  que  plus  lard,  et  successivement, 
que  les  préteurs ,  élevant ,  par  leurs  édils ,  une 
sorte  de  législation  à  côté  de  la  véritable ,  accor- 
dèrent aux  enfants  sortis  de  la  famille  par 
l'émancipation ,  et ,  à  leur  défaut ,  à  d'autres 
parents  (4) ,  la  possession  des  biens  ,  mais  avec 
les  principaux  effets  attachés  à  la  dévolution  de 
l'hérédité  légale  elle-même. 

19.  L'historique  des  différents  systèmes  qui  se 
sont  succédé  à  ce  sujet  dans  la  législation  romaine 
jusqu'à  Juslinien ,  c'est-à-dire  dans  une  période 
de  plusieurs  siècles,  exigerait  des  développements 
très-utiles  ,  sans  doute  ,  pour  la  connaissance  du 
droit  romain  ,  mais  sans  beaucoup  d'intérêt  pour 
l'explication  de  notre  loi  sur  les  successions.  Il 
nous  suffira  de  dire,  quanta  présent,  que  ce  sont 
les  Novelles  118  et  127  de  cet  empereur  (5) , 
généralement  suivies  dans  celles  de  nos  anciennes 
provinces  qui  étaient  régies  par  le  droit  écrit 
(ou  le  droit  romain),  qui  en  sont  la  base  quant  à 
l'ordre  général  adopté  par  les  rédacteurs  du  Code 
dans  la  dévolution  des  biens  aux  parents. 

(3)  Par  famille  civile  t:ous  internions  piller  des  rapports 
civils  qui  existaient  entre  le  père  de  famille  et  ses  enfants  ou 
petits-enfants  placés  sons  sa  puissa  ;ee  ,  parée  qu'il  ne  les  avait 
pas  émancipes;  mais  nous  ne  prenons  pas  ces  mots  par  opposi- 
tion aux  rapports  qni  existaient  alors,  comme anjoord  nui,  entre 
le  père  cl  ses  enfauts  naturels,  c'est-à-dire  nés  hors  mari 

plusieurs  cas  de  possession  des  biens;  il 
même  très  nombreux  :  on  peut  voira  cel  égard  les  InstHutes 
de  Juslinien.  .Nous  ne  pouvons  entrer  dans  les  détails  de  cette 
nialiè  rc. 

('■>)   Voyez  aussi  la  Novelle  04. 
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20.  Ces  Novcllcs,  dont  nous  aurons  successi- 
vement occasion  de  faire  connaître  les  princi- 
pales dispositions,  en  signalant  aussi  les  points 
dans  lesquels  on  s'en  est  écarté,  abrogeaient  (i) 
ainsi  toute  distinction  entre  les  enfants  émancipés 
et  ceux  qui  ne  l'avaient  point  été ,  de  même 
qu'entre  les  cognais  et  les  agnals.  Elles  déféraient 
les  biens  généralement  aux  plus  proches  parents, 
d'après  l'affection  présumée  du  défunt,  et  sans 
considérer  la  nature  des  choses  ni  leur  origine  (-2); 
et  c'est  aussi  un  des  principes  fondamentaux  de 
notre  loi  sur  la  matière.  (Art.  752)  (0). 

21.  Ainsi,  il  n'y  a  plus,  comme  jadis  dans 
nos  pays  coutumiers  ,  des  héritiers  aux  meubles 
et  des  héritiers  aux  immeubles;  des  héritiers  aux 
propres  et  des  héritiers  aux  acquêts  (i).  On  ne  voit 
plus  aujourd'hui  tel  parent,  qui  aurait  été  ancien- 
nement appelé  à  l'hérédité  dans  telle  localité  ,  si 
elle  s'y  était  ouverte,  et  qui  en  aurait  été  écarté  par 
d'autres,  souvent  en  degré  plus  éloigné,  si  elle  se 
fût  ouverte  dans  la  localité  voisine.  C'était  surtout 
en  celte  matière  que  se  faisait  sentir  l'impérieux 
besoin  d'une  loi  uniforme  pour  toute  la  France  , 
cl  l'abrogation  de  toutes  ces  coutumes  diverses, 
contradictoires ,  qui  faisaient,  sous  ce  rapport, 
cent  peuples  d'un  même  peuple.  Aujourd'hui, 
la  dévolution  des  biens  à  tel  ou  tel  parent  plutôt 
qu'à  tel  ou  tel  autre  ,  ne  dépend  plus  de  ce  qui 
n'est  Lien  .souvent  que  l'effet  du  hasard  ou  de 
circonstances  particulières  ,  le  choix  du  domi- 
cile :  en  quelque  lieu  que  le  défunt  ait  fixé  le 
sien  ,  sa  succession  sera  toujours  régie  par  les 
mêmes  principes ,  ses  héritiers  seront  toujours 
les  mêmes  individus;  tandis  qu'anciennement, 
comme  la  dévolution  des  biens  par  voie  d'héré- 
dité se  règle  par  la  loi  du  domicile  du  défunt  au 
moment  de  sa  mort ,  cl  que  cette  loi  variait  à 

fl)   f.'esl    toutefois   I.i   NoTelU   118*  qui    a   fail  cette    abro- 
gation. 

2    La  Novelic&M  attribuait  aoi  frère* consanguins  les  biens 

qui  étaient  venin  au  défont  do  coté  paternel,  el  aux  frères 

utérins,  ceux  qui  lui  étaient  prim-nus  do  coté  maternel.  Hais 

lé  changé  par  la  Novellc  110,  qui  toutefois  consacrait  le 

privilège  «In  double  lien. 

le  de  Hollande,  art.  896. 
i    <  In  appelail  acquêt*  les  immeubles  qui  avait  ni  été  acquis 
par  le  défunl .  cl  qui  lui  .'i  licnl  .i\.  nus  .i  tout   autre  litre  que 
celui  de  sut  cession.  Comme  les  biens  meubles,  ils  apparl  naient 
communément  aux  plus  proches  p 

On  appelait  propres  Ici  immeubles  que  le  défunl  avait  rc- 
cucill.s  par  surcession. 


l'infini  à  raison  de  la  diversité  des  coutumes  et 
des  statuts  locaux,  le  changement  de  domicile, 
d'un  moment  à  l'autre,  faisait  passer  les  biens  à 
telle  personne  qui  n'y  aurait  eu  aucun  droit ,  ou 
qui  n'y  aurait  eu  que  des  droits  moins  avanta- 
geux ,  si  le  défunl  n'eût  pas  fait  ce  changement. 

22.  Ce  que  nos  législateurs,  qui  ont  en  cela 
généralement  imité  Juslinien  ,  ont  uniquement 
considéré  dans  la  dévolution  ou  transmission  des 
biens  par  voie  de  succession,  c'est  l'affection  pré- 
sumée du  défunt  pour  ceux  qui  lui  tenaient  par 
le  sang.  Ils  ont,  en  quelque  sorte  ,  fail  son  testa- 
ment,  quand  il  n'a  pas  jugé  à  propos  d'en  faire  un 
lui-même  pour  désigner  plus  positivement  les  ob- 
jets de  son  affection  particulière  :  tout  l'esprit  de 
la  loi  sur  la  matière  repose  sur  cette  idée  vraie  et 
naturelle  ,  qui  a  pour  elle  l'expérience  générale 
des  temps  el  des  lieux,  nonobstant  les  différences 
que  la  diversité  des  systèmes  politiques  a  pu 
apporter  dans  celui  des  successions. 

23.  Mais  les  philosophes  ayant  généralement 
remarqué  que  nous  avons  une  plus  vive  affection 
pour  ceux  qui  nous  doivent  le  jour,  que  pour 
ceux  à  qui  nous  le  devons,  nos  biens  ,  après  noire 
mort,  doivent  par  conséquent  passer  aux  pre- 
miers, de  préférence  aux  seconds.  Ils  en  ont 
d'ailleurs  plus  généralement  besoin ,  puisque , 
plus  jeunes ,  ils  ont  eu  moins  d'occasions  d'en 
acquérir.  Aussi  le  premier  ordre  d'héritiers  se 
compose-t-il  des  enfants  et  descendants  du  dé- 
funt ;  des  descendants,  qui  remplacent  leurs  pères 
et  mères  ,  s'ils  ont  le  malheur  de  les  avoir  perdus, 
ou  si  ceux-ci ,  pour  autre  cause  ,  ne  peuvent  ar- 
river à  la  succession. 

2i.  Le  second  ordre  se  compose  des  ascen- 

On  distinguait  les  propres  réel*  el  les  propres  fictifs,  les 
propres  conventionnel*,  les  propres  ancien* ,  c'est-à-dire  ceux 
qui  avaient  déjà  la  qualité  de  propre*  lorsque  le  défurit  les 
avait  lui-même  recueillis;  les  propres  naùtant*,  c'est-à-dire 

ceux  qui  n'avaient  acquis  cette  qualité  q lani  la  personne  du 

défunt;  les  propres  paternel*  el  les  propres  maternel* ;  enfin 
1rs  propres  de  ligne,  c'est-à-dire  ceux  affectés  aux  parents  d'un 
seul  coté,  'i  les  propres  sans  ligne  .  00  qui  venaient  <lc  la  suc- 
cession d'une  personne  qui  était  parente  au  défunt  îles  ileux 
1 

Ces  nombreuses  distinctions  entre  les  biens  d'un  défunt  don- 
naient lieu  à  une  multitude  de  difficultés  el  de  procès,  dans  une 
matière  qui  offre  par  elle-même  "»  *i  grand  nombre  de  points 
difficili  •- 
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dants,  parce  qu'après  cette  première  affection 
vient  celle  que  nous  avons  pour  les  auteurs  et  la 
source  de  notre  sang.  Et  comme  cette  affection  est 
encore  naturellement  plus  forte  envers  nos  ascen- 
dants les  plus  proches  qu'envers  les  plus  éloi- 
gnés ,  ce  n'est  qu'à  défaut  des  premiers  que  les 
biens  sont  dévolus  aux  seconds. 

25.  Néanmoins  l'amour  fraternel  est  généra- 
lement aussi  vif  que  celui  que  nous  portons  à  nos 
ascendants  ,  même  du  premier  degré.  L'habitude 
d'être  ensemble  jusqu'à  un  âge  plus  ou  moins 
avancé ,  ces  jouissances  et  ces  chagrins  partagés 
par  tous  les  enfants  d'un  même  père  ,  cette  exis- 
tence commune ,  et  cette  intimité  qui  en  est  or- 
dinairement la  suite ,  donnent  à  cet  amour  une 
force  aussi  grande ,  que  celle  de  l'amour  que  le 
respect ,  la  reconnaissance ,  et  d'autres  senti- 
ments encore ,  nous  suggèrent  pour  nos  ascen- 
dants ;  et  telle  est  la  raison  pour  laquelle  nos 
législateurs  ont  voulu  que  les  frères  et  sœurs  du 
défunt,  et  leurs  enfants  et  descendants,  qui  les 
représentent ,  concourussent  avec  les  ascendants 
du  premier  degré,  et  dussent  même  exclure  ceux 
d'un  degré  plus  éloigné. 

26.  Enfin ,  à  défaut  de  descendants  et  d'as- 
cendants, l'affection  ne  pouvant  ni  descendre  ni 
remonter  ,  elle  se  reporte  naturellement  sur  les 
parents  collatéraux,  et  la  succession ,  par  une 
conséquence  du  principe  qui  a  présidé  à  sa 
dévolution ,  passe  aux  plus  proches  de  ces  pa- 
rents. 

27.  Cependant,  comme  les  biens  du  défunt 
ont  pu  lui  provenir  de  ses  parents  dans  l'une  et 
l'autre  ligne ,  que  c'est  même  ce  qui  arrive  le 
plus  fréquemment,  on  a  conclu  de  cette  obser- 
vation qu'il  était  juste  de  diviser  d'abord  en  deux 
parts  égales  toute  succession  échue  à  des  ascen- 
dants ou  à  des  collatéraux  :  moitié  pour  les  parents 
de  la  ligne  paternelle ,  moitié  pour  ceux  de  la  ligne 
maternelle ,  sans  préjudice  encore  du  droit 
qu'ont  les  ascendants  donateurs ,  de  succéder 
seuls  aux  choses  par  eux  données  à  leurs  enfants 
ou  descendants  décédés  sans  postérité  ,  dans  les 
cas  et  sous  les  conditions  exprimées  par  la  loi. 
Par  cette  division  on  a  corrigé ,  du  moins  en  par- 
tie ,  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  do  fâcheux  dans  ls 


passage  trop  brusque,   dans  une  famille,   des 
biens  qui  provenaient  d'une  autre  famille. 

28.  Celte  division  ordonnée  par  la  loi  dans 
toute  succession  échue  à  des  collatéraux  ou  à  des 
ascendants,  ne  se  fait  toutefois  qu'implicitement , 
ou  même  est  superflue  ,  quand  la  succession  est 
seulement  déférée  à  des  frères  ou  sœurs  germains 
ou  descendants  d'eux  ;  car  ils  prennent  dans  un 
partage  par  tête  ou  par  souche  la  même  portion 
que  si  l'hérédité  était  préalablement  divisée  en 
deux  parts  égales.  Mais  quand  les  frères  et  sœurs, 
ou  leurs  descendants,  n'étaient  unis  au  défunt 
que  d'un  seul  côté,  soit  paternel ,  soit  maternel , 
et  qu'il  y  a  aussi  des  germains ,  ou  des  descen- 
dants d'eux,  la  division,  au  moins  fictive,  dont 
il  vient  d'être  parlé  ,  s'opère  dans  les  effets  par 
le  droit  qu'ont  les  frères  ou  neveux  de  celle  der- 
nière classe,  de  prendre  part  dans  les  deux  lignes, 
tandis  que  les  consanguins  ou  les  utérins  ne 
prennent  part  chacun  que  dans  leur  ligne. 

29.  Mais  ce  sera  par  le  développement  succes- 
sif de  la  matière  que  toute  la  théorie  de  la  loi 
pourra  facilement  se  démontrer  ;  nous  n'avons 
d'autre  but  ici  que  d'indiquer  le  principe  d'où 
l'on  est  parti  pour  régler  la  dévolution  de  l'héré- 
dité, et  de  signaler  les  motifs  sur  lesquels  il  est 
fondé. 

50.  Comme  ce  n'est  que  d'après  la  présomp- 
tion d'affection  du  défunt  envers  ses  parents,  et 
par  suite  d'après  celle  de  sa  volonté,  que  la 
loi  défère  sa  succession  aux  personnes  qu'elle 
indique,  l'ordre  des  idées  semblait  demander  que 
les  rédacteurs  du  Code  donnassent,  dans  la  dis- 
tribution des  matières ,  la  priorité  à  la  loi  des 
Donations  et  Testaments  sur  celle  des  Successions 
ab  intestat.  Aussi  c'était  cet  ordre  qu'avaient 
suivi  les  rédacteurs  des  Instilutcs  de  Justinien. 
Mais  on  peut  néanmoins  justifier  la  classification 
qu'ont  adoptée  les  rédacteurs  de  notre  Code  civil, 
en  disant  que  chez  nous,  où  les  testaments  sont 
beaucoup  moins  fréquents  qu'à  Rome ,  la  dévolu- 
tion légale  est  la  plus  commune,  la  plus  générale  ; 
que  ,  fondée  sur  la  présomption  de  volonté  des 
défunts  ,  à  raison  de  leur  affection  pour  leurs 
parents,  c'est  comme  si  c'étaient  eux-mêmes  qui 
eussent  disposé  de  leurs  biens  ;  que  telle  est  la 
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règle  commune,  mais  que  lorsqu'ils  y  ont  dérogé 
par  la  manifestation  d'une  volonté  différente, 
alors  c'est  une  exception  à  cette  règle  :  or  toute 
exception  suit  la  règle ,  et  ne  la  précède  pas. 
D'ailleurs ,  ordinairement  il  y  a  des  enfants  ou 
descendants,  ou  des  ascendants,  et  la  loi  actuelle 
leur  réservant  une  quotité  des  biens,  c'est  à  eux 
queles  héritiers  testamentaires,  mêmede  fait  insti- 
tués pour  l'universalité  de  l'hérédité,  doivent  de- 
mander la  délivrance  ,  pa>ce  que  les  premiers 
sont  saisis  par  la  loi,  comme  on  le  verra  bientôt. 
C'est  donc  une  raison  de  plus  pour  traiter  de  la 
succession  légitime  avant  de  traiter  de  celle  qui 
est  déférée  en  vertu  d'une  disposition  spéciale  de 
l'homme. 

51.  Au  reste,  la  succession  testamentaire 
peut ,  chez  nous ,  concourir  avec  la  succession 
légitime  ou  déférée  par  la  loi,  tandis  que,  dans  le 
droit  romain,  à  l'exception  des  militaires,  nul  ne 
pouvait  avoir  tout  à  la  fois  des  héritiers  de  l'une 
et  de  l'autre  classe  (1). 

52.  Pour  être  complète  et  régir  tous  les  cas 
qui  peuvent  se  présenter  dans  celle  importante 
matière,  la  loi  sur  les  Successions  devait  nécessai- 
rement comprendre  un  grand  nombre  de  disposi- 
tions ,  el  ses  rédacteurs  en  ont  établi  l'économie 
et  la  distribution  de  la  manière  suivante,  qui 
embrasse  parfaitement  tout  le  sujet,  à  l'exception 
toutefois  des  règles  sur  la  pétition  (E hérédité , 
dont  il  n'est  pas  parlé  dans  le  Code,  si  ce  n'est 
à  l'art.  157  (2),  au  litre  des  Absents  (5) ,  et  qui 
auraient  cependant  mérité  d'être  développées 
sous  celui  que  nous  traitons  maintenant. 

"5.  Ainsi,  ils  ont  divisé  ce  titre  en  six  cha- 
pitres ou  objets  principaux. 

Le  premier  traite  de  l'ouverture  des  succes- 
sions el  de  la  saisine  des  héritiers  ; 

Le  second  ,  des  qualités  requises  pour  suc- 
céder ; 

Le  troisième,  des  divers  ordres  de  successions; 

(1)  A'emo,  HÙi Ht  milct,pnrtim  trttatus,  parlim  intritalus, 
decederc  point.  L.  7,  fl .  de  Reg.jurùA  tanins,  ni  le  {  ■>,  l^i  , 
de  lleredib.  inslit.,  donne  une  explication  |>lns  ou  moins  salis  - 
faisant!:  de  relie  règle,  dont  un  a\ait  cependant  CTO  dévoie  s'é- 
carter en  faveur  des  militaires,  parce  que,  dit  Jiistiuien  à  l'en- 
droit cité,  on  ne  considère,  dan»  leurs  testaments,  que  leur 
seule  volonté. 


Le  quatrième,  des  successions  irrégulières  ; 

Le  cinquième,  de  l'acceptation  et  de  la  répu- 
diation des  successions  ; 

Et  le  sixième,  du  partage  et  des  rapports. 

Nous  suivrons  cetle  division  générale,  qui  nous 
parait  exacte,  et  nous  ferons,  comme  le  Code, 
mais  quelquefois  un  peu  différemment,  les  subdi- 
visions qui  nous  paraîtront  utiles. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE    L'OUVERTURE   DES    SUCCESSIONS  ,   ET    DE  LA 
SAISINE    DES    HÉRITIERS. 

Nous  traiterons  d'abord  de  l'ouverture  des 
successions,  et  ensuiie  de  la  saisine  des  héritiers. 
Ce  sera  l'objet  des  deux  sections  suivantes. 


SECTION  PREMIERE. 

du   l'ocvebture   des  SICCESSIOJS. 
SOMMAIRE. 

54.  Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  naturelle 
ou  civile. 

33.  De  quel  moment  la  succession  est  ouverte,  lors- 
que la  condamnation  à  une  peine  emportant 
mort  civile  est  contradictoire; 

36.  El  lorsqu'elle  a  été  prononcée  par  contumace. 

57.  Les  effets  de  la  mort  civile,  quant  à  l'ouver- 
ture de  la  succession  du  condamné,  sont 
irrévocables. 

38.  //  n'y  a  pas  de  difficulté  dans  le  cas  de  mort 

naturelle,  lorsqu'elle  est  constante,  el  qu'il 
est  constant  aussi  que  la  personne  appelée  a 
survécu;  mais  la  preuve  de  l'un  ou  de  l'autre 
de  ces  faits  peut  manquer. 

39.  Pour  le  cas  d'absence  ,  renvoi  à  ce  qui  a  été 

expliqué  au  tome  premier. 

40.  La  mort  d'une  personne  peut  être  très-certaine, 

sans  qu'il  soit  également  certain  à  quel  mo- 
ment précis  elle  est  décédée. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  S  »7. 

(3)  Vo'jiz  à  ee  sujet  ee  qui  i  été  exposé  au  tome  I,  n"'  oîo" 
et  suivanls.  Mais  nous  aurons  encore  occasion  de  parler  de  la 
pétition  d'Iiérédilé,  et  de  renvoyer  à  l'endroit  cité  pour  les 
développements. 
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41.  Il  est  même  possible  que  le  corps  n'ait  pu  cire 

retrouvé. 

42.  Quid  lorsque,  dans  les  cas  ordinaires,  la  men- 

tion de  l'heure  ou  même  du  jour  du  décès  ne 
se  trouve  pas  dans  l'acte  qui  en  a  été  dressé? 

43.  Texte  des  articles  720,  721  et  722,  sur  le 

cas  où  plusieurs  personnes  respectivement 
appelées  à  se  succéder  périssent  dans  un 
même  événement. 

44.  Divers  exemples  de  cas  où  les  règles  tracées 

par  ces  articles  sont  applicables. 

45.  Il  n'est  pas  de  rigueur,  pour  qu'elles  le  soient, 

que  les  personnes  qui  ont  péri  ensemble  fus- 
sent toutes  réciproquement  présomptives  héri- 
tières les  unes  des  autres. 
4G.  Importance  de  la  décision  sous  un  autre  rap- 
port. 

47.  Suite. 

48.  Mais  les  présomptions  de  survie  mentionnées 

aux  articles  précités  n'ont  lieu  qu'en  matière 
de  succession  ab  intestat. 

49.  Quid  en  ce  qui  louche  les  donations  de  biens  à 

venir  ? 

50.  Quid  aussi  quant  aux  avantages  que  se  sont 

faits  des  conjoints  en  cas  de  survie,  et  des 
stipulations  de  communauté  qu'ils  ont  pu 
faire  pour  ce  cas? 

51 .  Comment,  en  matière  de  succession  ab  intestat, 

s'établit  la  survie. 

52.  Du  cas  singulier  où  deux  jumeaux  périssent 

dans  le  même  événement. 

54.  Suivant  l'article  718,  les  successions  s'ou- 
vrent par  la  mort  naturelle  et  par  la  mort  ci- 
vile (t). 

La  succession  est  ouverte  par  la  mort  civile  , 
d'après  l'article  719  ,  du  moment  où  celte  mort 
est  encourue ,  conformément  aux  dispositions  de 
la  section  II  du  chapitre  II  du  litre  de  la  Jouis- 
sance et  de  la  Privation  des  droits  civils. 

55.  Comme  nous  avons  suffisamment  déve- 
loppé la  théorie  de  la  loi  sur  ce  point,  au  tome  I 
de  cet  ouvrage ,  nous  nous  bornerons  à  rappeler 
ici  succinctement  les  principes  généraux  de  l'ou- 
verture des  successions  par  celte  cause. 

(1)  La  mort  civile  est  abolie  en  Belgique  et  en  Hollande. 

(2)  Cette  loi  porte  que  «  lorsque  des  ascendants,  des  descen- 
dants et  autres  personnes  qui  se  succèdent  de  droit ,  auront  été 
condamnées  au  dernier  supplice,  et  que,  mis  à  mort  dans  une 
même  exécution  ,  il  devient  impossible  de  constater  leur prédé- 
ces,  le  plus  jeune  est  présumé  avoir  survécu.  « 


Quand  la  condamnation  à  une  peine  emportant 
mort  civile  est  contradictoire,  la  mort  civile  est 
encourue  du  moment  précis  de  l'exécution  du 
jugement,  soit  réelle,  soit  par  effigie  (art.  20)  ; 
par  conséquent,  l'ouverture  de  la  succession  et 
la  dévolution  des  biens  se  sont  opérées  à  l'instant 
même,  au  profit  des  héritiers  les  plus  proches  à 
ce  moment 

Cet  article  2G  dit,  il  est  vrai ,  que  la  mort  civile 
n'est  encourue  qu'à  compter  du  jour  de  l'exécu- 
tion ,  soit  réelle  ,  soit  par  effigie  ;  d'où  quelques 
personnes  ont  voulu  conclure  qu'elle  était  encou- 
rue du  commencement  du  jour,  comme  d'autres 
ont  pensé  qu'elle  ne  l'était  que  de  la  fin  de  ce 
jour;  mais  nous  avons  démontré  (lomel,  n°  221), 
que  ces  mots ,  du  jour,  devaient  s'entendre  du 
moment  même  de  l'exécution  ,  et ,  à  l'appui  de 
celle  interprétation,  nous  avons  invoqué  la  loi 
du  20  prairial  an  îv  (2) ,  qui ,  quoique  antérieure 
au  Code  civil ,  en  est  néanmoins  un  très-bon 
commentaire  sur  le  point  en  question ,  surtout 
si  on  la  rapproche  des  articles  720,  721,  722  (s), 
fondés  sur  le  même  principe. 

56.  Lorsque  la  condamnation  a  eu  lieu  par 
contumace ,  comme  la  mort  civile  n'est  encou- 
rue qu'à  l'expiration  des  cinq  ans  qui  onl  suivi 
l'exécution  du  jugement  par  effigie  (article  27) , 
la  succession  n'est  réellement  ouverte  qu'à  celle 
époque. 

57.  Mais  elle  l'est  avec  des  effets  irrévocables , 
quand  bien  même  le  condamné  se  représenterait 
ou  serait  arrêté  après  les  cinq  ans,  quoique  avant 
les  vingt  ans  depuis  la  date  de  l'arrêt  (époque  où 
la  peine  étant  prescrite,  il  ne  peut  plus  purger 
la  contumace  ,  même  à  l'effet  de  rentrer  dans  la 
vie  civile  pour  l'avenir  :  articles  055,  041  ,  Cod. 
d'inslr.  crimin.,  et  52  ,  Cod.  civ.),  et  qu'il  serait 
absous  ,  ou  acquitté  ,  ou  condamné  à  une  peine 
n'emportant  pas  mort  civile;  car,  comme  dans 
cette  situation  il  ne  peut  rentrer  dans  la  vie  ci- 
vile que  pour  l'avenir,  sans  préjudice  des  effets 
que  la  mort  civile  a  produits  pour  le  passé  (arti- 

Et  cependant,  d'après  les  systèmes  que  nous  réfutons,  les 
parents  seraient  censés  morts  simultanément,  et  aucun  des  deux 
ne  succéderait  par  conséquent  à  l'antre,  ce  qui  intervertirait 
nécessairement  l'ordre  de  dévolution  des  biens  par  voie  de  suc- 
cession. 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  07U. 
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clés  50,  Cod.  civ.,  cl  47G,  Cod.  d'inslr.  crim.), 
au  nombre  desquels  est  l'ouverture  de  la  succes- 
sion au  profit  des  héritiers  (art.  25,  Cod.  civ.), 
la  conséquence  nécessaire  est  que  la  succession 
a  été  irrévocablement  dévolue  à  ceux  qui  étaient 
appelés  par  la  loi  pour  la  recueillir  à  l'époque  où 
la  mort  civile  a  été  encourue,  c'est-à-dire  à 
l'expiration  des  cinq  ans  qui  ont  suivi  l'exécution 
du  jugement  par  effigie  (t). 

58.  Voilà  pour  le  cas  de  la  mort  civile. 
Quant  à  celui  de  mort  naturelle,  il  n'y  a  pas 

de  difficulté  lorsque  la  mort  est  constante,  et 
qu'il  est  constant  aussi  que  la  personne  appelée 
par  la  loi  à  la  succession  a  survécu  au  décédé. 
Mais  ces  deux  faits  ne  sont  pas  toujours  certains, 
et  cependant  il  est  quelquefois  important  de  con- 
naître le  jour,  même  le  moment  précis  du  décès 
d'une  personne;  car  tel,  par  exemple,  qui  aurait 
été  exclu  d'une  succession  par  un  parent  plus 
proche,  si  elle  s'était  ouverte  hier,  y  sera,  au 
contraire,  appelé  si  elle  ne  s'ouvre  qu'aujourd'hui, 
parce  que  ce  parent  plus  proche  ,  qui  vivait  hier, 
est  venu  à  mourir  avant  celui  de  la  succession 
duquel  il  s'agit ,  et  qu'il  n'a  pu,  en  conséquence, 
en  transmettre  les  biens  à  ses  propres  héritiers , 
faute  de  les  avoir  lui-même  recueillis  ;  car,  pour 
succéder  à  quelqu'un ,  il  faut  nécessairement 
exister  à  l'époque  où  s'ouvre  la  succession  ,  c'est- 
à-dire  au  moment  du  décès  de  la  personne  (ar- 
ticle 725)  (î)  ;  le  tout,  sans  préjudice  du  cas  où  il 
y  a  lieu  à  la  représentation  ;  mais  alors  ce  sont  les 
représentants  ,  et  non  le  représenté,  qui  sont  hé- 
ritiers. 

59.  La  mort  d'un  individu  peut  être  Irès- 
vraisemblable,  mais  sans  être  certaine,  sans  pou- 
voir être  prouvée:  ce  cas  est  celui  de  Y  absence, 
dont  les  règles  ont  été  développées  au  tome  I, 
au  litre  des  Absents.  De  ces  règles,  les  unes 
concernent  les  biens  de  l'absent  lui-même  ;  les 


autres  sont  relatives  au  cas  où  une  succession  à 
laquelle  il  était  appelé  par  son  degré  de  parenté 
est  venue  à  s'ouvrir,  sans  que  ceux  qui  voudraient 
y  exercer  ses  droits  puissent  prouver  qu'il  exis- 
tait au  moment  de  l'ouverture  de  ladite  succes- 
sion. Nous  nous  dispenserons  de  les  retracer  ici , 
afin  d'éviter  toute  répétition  inutile. 

40.  D'un  autre  côté  ,  la  mort  d'une  personne 
peut  être  très-certaine ,  sans  cependant  qu'on 
puisse  toujours  prouver  à  quel  moment  précis 
elle  a  eu  lieu. 

Trois  cas ,  en  effet,  peuvent  se  présenter,  dans 
lesquels  cette  preuve  peut  manquer,  ou  être  très- 
difficile  à  administrer. 

il.  Premièrement,  il  est  possible  que  le  corps 
de  la  personne  n'ait  point  été  retrouvé,  parce 
qu'elle  a  péri  dans  une  mine  (3),  carrière,  ou  tour- 
bière ,  ou  dans  un  naufrage,  un  incendie  ,  etc.  : 
comme  il  n'y  a  pas  eu  d'inhumation,  ni  par  cela 
même  d'acte  de  décès,  la  preuve  du  moment 
précis  où  il  a  eu  lieu  ne  peut  être  administrée  que 
par  d'autres  voies,  telles  que  les  procès-verbaux 
qui  ont  pu  être  dressés ,  le  témoignage  des  per- 
sonnes qui  ont  été  témoins  de  l'accident;  et  sou- 
vent encore  cette  preuve  ne  pourra-l-elle  établir 
avec  un  rigoureuse  exactitude  ce  moment. 

42.  Secondement,  lorsque,  même  dans  un  cas 
ordinaire  de  décès,  l'heure  où  il  a  eu  lieu  n'a  pas 
été  indiquée  dans  l'acte  qui  en  a  été  dressé.  L'arti- 
cle 79  (4),  qui  trace  les  formalités  de  ces  sortes 
d'actes,  ne  parle  point,  en  effet,  de  cette  mention, 
ni  même  de  celle  du  jour,  quoique  ces  énoncia- 
tions  eussent  dû  cependant  paraître  d'une  grande 
importance  :  aussi,  dans  les  formulaires  qui  ont 
été  remis  aux  officiers  de  l'état  civil  pour  leur 
servir  de  guide  dans  la  rédaction  des  actes , 
n'onl-cllcs  point  été  oubliées;  mais,  de  fait, 
elles  ont  pu  avoir  été  négligées  dans  un  acte. 


(1)  ISous  ITOU  démontré  ce  point  jusqu'à  la  dernière  i-vi  - 
dence,  an  hme  I .  n M  T1'.)-'Ï.W,  et  'j:i7  ,  où  nous  refilions  l'opi- 
nion contraire  de  plusieurs  jw  isoonsultei ,  notamment  celle  de 
l'un  d'eux,  qui  f.iit  onc  ilisiiio  iiiiu  .  1 1 1 1  .■  I.  .s  ou  lr  condamné 

qui  ne  se  i eprà i  on  qui  n'eat  srréte  qn'apres  les  cinq  ans, 

csi  acquitte  ,  el  le  cas  où  il  eat  lentement  nlnom  ,  lui  rendant 
bienadana  le  premier,  mais  uun  dans  le  second  :  dis- 
tinction •  j  11 1  n'est  nullement  fondée  sur  l'esprit  de  la  lui. 

Ci)   Code  de  Hollande,  art.  883. 
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(3)  Dans  le  cas  où  Ton  n'a  pu  retrouver  les  cadavres  de  ceux 
qui  ont  péri  dans  les  minea,  il  est  dressé  procea-TerbaJ  par  le 
maire  ou  autre  offii  ier  public ,  qoi  te  Iranamel  an  procureur  du 

roi ,  à  l.i  diligence  duquel .  et  anr  l'autorisation  da  tril al, 

ni  acte  eat  annexé  au  registre  de  l'état  civil.  Décret  du  8  jan* 
fier  1813  Bull.  8331  ),  contenant  des  dispositions  relalitea  à 
l'exploitation  des  mines,  .misi  qu'il  a  été  dit  au  tome  I, 
no  380. 

".    c  di   le  Hollande,  art.  "<1 
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LIVRE  III.  —MANIÈRES  D'ACQUERIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


Dans  ce  cas,  ceux  qui  auront  intérêt  à  prouver 
que  le  décès  a  eu  lieu  tel  jour,  à  telle  heure, 
pourront  le  prouver,  soit  par  témoins  ,  car  c'est 
un  fait  nu,  soit  par  des  preuves  morales ,  ou ,  en 
d'autres  termes ,  par  un  concours  de  circonstan- 
ces propres  à  justifier  de  leur  prétention  à  cet 
égard.  Et  dans  le  cas  même  où  deux  personnes 
héritières  l'une  de  l'autre  seraient  mortes,  non 
dans  le  même  événement  (  car  ce  serait  le  troi- 
sième cas,  qui  va  être  expliqué),  mais  le  même 
jour,  sans  qu'aucun  des  actes  de  décès  fil  mention 
de  l'heure  où  il  a  eu  lieu ,  les  preuves  dont  il 
vient  d'être  parlé  manquant,  ou  paraissant  aux 
juges  insuffisantes  ,  on  devrait  appliquer  la  pré- 
somption de  survie  qui  donne  ouverture  à  la  suc- 
cession dans  l'ordre  de  la  nature  ;  en  conséquence, 
le  plus  jeune  serait  présumé  avoir  survécu  au 
plus  âgé,  quand  même  ils  seraient  de  sexe  diffé- 
rent (i). 

Au  surplus,  si  la  mention,  dans  l'acte  de  décès, 
du  jour  et  de  l'heure  du  décès ,  fait  preuve  par 
elle-même,  cette  preuve  du  moins  peut  être  com- 
battue par  d'autres  ;  et  nonobstant  la  disposition 
générale  de  l'article  45  (2),  qui  porte  que  les 
extraits  délivrés  conformes  aux  registres  font  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux  ,  il  ne  serait  pas  né- 
cessaire, du  moins  selon  notre  opinion,  de  s'in- 
scrire en  faux  contre  la  fausse  énonciation  du  jour 
et  de  l'heure  du  décès  dans  un  acte  de  l'étal 
civil  ;  car,  comme  nous  l'avons  dit  en  parlant  de 
ces  actes  (5),  l'article  79  ne  prescrit  pas  ces 
énonciations,  qui  peuvent  être  très-fautives  dans 
beaucoup  de  cas ,  en  admettant  même  que  les  dé- 
clarants les  aient  faites  de  bonne  foi  ;  dès  lors  la 
loi  n'en  a  pas  dû  faire  une  formalité  substantielle 
de  l'acte  :  c'eût  été  laisser  aux  déclarants  une 
trop  grande  influence  sur  les  droits  des  parties 
intéressées.  Il  est  vrai  qu'elles  auraient  eu  la  res- 

(1)  On  sent,  en  effet,  que  si  dans  le  cas  où  <lcux  personnes 
périssent  dans  le  même  événement,  la  faiblesse  de  l'âge  de  lune 
d'elles,  ou  son  âge  trop  avancé  relativement  à  celui  de  l'autre, 
ainsi  que  la  différence  de  sexe,  peuvent  exercer  de  l'influence 
sur  la  décision  de  la  question  de  survie ,  cette  iufluence  est  nulle 
quand  il  s'agit  de  personnes  qui  sont  mortes  de  mort  naturelle 
ou  dans  des  événements  divers. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  24. 

(3)  Tome  I,n«/ 323. 

(4)  Notre  opinion  trouve  encore  un  appui  dans  l'esprit  qui  a 
ptéstdf  à  la  rédaction  du  décret  du  4  juillet  180G  [voy.  tome  I, 
n°  329) ,  relatif  à  la  présentation,  à  l'ollicicr  de  l'état  civil, 
d'un  enfant  mort  dont  la  naissance  n'a  pas  été  enregistrée. 
L'ollicicr  doit  bien  inscrire  dans  l'acte,  lu  déclaration  des  témoins 


source  de  l'inscription  de  faux;  mais  c'est  toujours 
un  moyen  pénible,  et  dont  le  succès  est  douteux  : 
il  était  donc  plus  sage  de  ne  point  les  réduire  à 
l'employer  en  pareil  cas,  et  d'écarter  de  la  sub- 
stance de  l'acte  renonciation  des  jour  et  heure  du 
décès ,  alin  que  cette  mention ,  qui  y  est  ordi- 
nairement faile ,  et  qui  est  même  très-utile , 
parce  qu'elle  est  le  plus  souvent  conforme  à  la 
vérité  du  fait,  pût  être,  dans  les  cas  contraires, 
comhatlue  par  d'autres  moyens  que  l'inscription 
de  faux,  du  moins  que  l'inscription  de  faux  prin- 
cipal, quoique  les  déclarants  vécussent  encore,  et 
que  la  prescription  du  fait  de  la  fausse  déclaration 
ne  fût  point  encore  acquise.  D'ailleurs ,  ils  ont 
pu  être  de  bonne  foi,  et  cependant  avoir  fait  une 
déclaration  fautive.  On  peut  donc  la  combattre 
par  le  témoignage  contraire  de  personnes  qui 
attesteraient  que  le  décès  a  eu  lieu  un  autre  jour, 
ou  à  une  attire  heure,  que  ceux  qui  sont  men- 
tionnés dans  l'acte  (i).  Tout  au  moins  on  peut  le 
faire,  dans  tous  les  cas,  par  la  simple  inscription 
de  faux  incident,  celle  qui  est  dirigée  uniquement 
contre  la  pièce. 

45.  Le  troisième  cas  est  celui  prévu  aux  articles 
720,  721  et  722,  ainsi  conçus (5): 

«  Si  plusieurs  personnes,  respectivement  appe- 
1  lées  à  la  succession  l'une  de  l'autre,  périssent 

<  dans  un  même  événement,  sans  qu'on  puisse 
«  reconnaître  laquelle  est  décédée  la  première  , 

<  la  présomption  de  survie  est  déterminée  par  les 
c  circonstances  du  fait,  et ,  à  leur  défaut,  par  la 
1   force  de  l'âge  ou  du  sexe. 

1  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  moins 
i  de  quinze  ans,  le  plus  âgé  sera  présumé  avoir 
t   survécu. 

»  S'ils  étaient  tous  au-dessus  de  soixante  ans, 

<  le  moins  âgé  sera  présumé  avoir  survécu  (e). 

touclianl  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeure  des  père  et 
mère,  et  la  désignation  des  an,  jour  et  heure  auxquels  l'enfant 
est  sorti  du  sein  de  sa  mère,  mais  sans  qu'il  puisse  néanmoins 
résulter  des  diverses  énonciations  qui  pourraient  élre  faites, 
aucun  préjugé  sur  la  question  de  savoir  si  l'enfant  a  eu  râ  nu 
non.  \nssi  ne  doit-il  pas  exprimer  qu'un  tel  enfant  est  décédé, 
mais  seulement  qu'il  lui  a  été  présenté  sans  vie.  On  voit  par  là 
combien  ces  déclarations  ont  paru  suspectes  :  eh  bien!  celle  «le 
Uheure  du  décès  d'une  personne,  dans  mille  et  mille  circon- 
stances, peut  être  aussi  fautive,  puisqu'elle  n'est  pas  soumise  à 
la  contradiction  lorsqu'elle  est  faile. 

(B)  C'est  la  célèbre  question  de  commorientibus ,  qui  a  été 
traitée  par  presque  tous  les  auteurs  avec  beaucoup  d'étendue. 

(C)  Sans  distinction  de  sexe.  Cette  distinction  n'a  lieu  cjuc 
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«  Si  les  uns  avaient  moins  de  quinze  ans  ,  et 

<  les  autres  plus  de  soixante ,  les  premiers  (1) 

<  seraient  présumés  avoir  survécu. 

<  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  quinze 
c  ans  accomplis,  et  moins  de  soixante  (2),  le 
f  mâle  est  présumé  avoir  survécu  lorsqu'il  y  a 
«  égalité  d'âge,  ou  si  la  différence  n'excède  pas 
«   une  année. 

<  S'ils  étaient  de  même  sexe,  la  présomption 
1  de  survie,  qui  donne  ouverture  à  la  succession 
«  dans  l'ordre  de  la  nature  ,  doit  être  admise  : 
c  ainsi  le  plus  jeune  est  présumé  avoir  survécu 
t  au  plus  âgé.  »    • 

44.  Il  convient  de  donner  quelques  exemples 
de  cas  où  ces  règles  seront  applicables,  à  défaut, 
bien  entendu,  de  la  preuve  positive  de  la  survie 
de  tel  ou  tel  d'entre  ceux  qui  ont  péri  dans  le 
même  événement,  ou  de  circonstances  (3)  du  fait 
propres  à  la  démontrer.  Nous  choisirons  les  plus 
simples  et  les  plus  faciles  à  saisir. 

Supposons  que  Pierre  et  Paul,  frères  consan- 
guins, c'est-à-dire  nés  du  même  père,  mais  non 
delà  même  mère,  et  n'ayant  aucun  descendant  ni 
l'un  ni  l'autre,  aient  péri  dans  un  naufrage,  dans  la 
ruine  d'un  bâtiment  ou  dans  une  mine,  sans  qu'on 
puisse  établir  quel  est  celui  qui  a  survécu  à  l'autre. 

Si ,  d'après  les  présomptions  ci-dessus  ,  l'on 
doit  décider  que  c'est  Paul ,  sa  succession  ,  dans 
laquelle  s'est  confondue  celle  de  Pierre,  par  l'effet 
de  la  maxime:  Le  morlsaisil  le  vty,  que  nous  expli- 
querons  bientôt  ,  sa  succession  ,  disons-nous  , 
appartiendra  pour  moitié  à  son  plus  proche  parent 
paternel,  qui  est  bien  aussi  celui  de  Pierre  ;  mais 


elle  'appartiendra  pour  l'autre  moitié  à  son  plu» 
proche  parent  maternel  ,  qui  est  étranger  à  ce 
dernier,  puisque  celui-ci  est  né  d'une  autre  mère. 
En  sens  inverse,  si  c'est  Pierre  qui  est  censé  avoir 
survécu,  sa  succession,  qui  comprend  parla  même 
raison  celle  de  Paul,  sera  dévolue  pour  moitié  à 
son  plus  proche  parent  paternel  ;  mais ,  pour 
l'autre  moitié,  à  son  plus  proche  parent  maternel, 
qui  est  étranger  à  Paul.  Ainsi ,  dans  la  première 
hypothèse,  les  parents  maternels  de  Pierre  n'au- 
raient rien  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  succession, 
tandis  que  les  parents  maternels  de  Paul  auraient 
la  moitié  de  tous  les  biens  réunis  ;  et  dans  la 
seconde  supposition,  ces  derniers  seraient  exclus, 
et  les  parents  maternels  de  Pierre  auraient  la 
part  affectée  à  leur  ligne. 

Ces  décisions,  comme  de  raison  ,  seront  les 
mêmes  si  l'on  suppose  que  les  deux  frères,  au  lieu 
d'être  consanguins  ,  étaient  utérins,  c'est-à-dire 
nés  de  la  même  mère,  et  de  pères  différents  ;  en 
ce  sens  ,  que  la  moitié  de  la  succession  du  survi- 
vant ,  comprenant  celle  du  prédécédé ,  appar- 
tiendra à  son  plus  proche  parent  maternel ,  et 
l'autre  moitié  à  son  plus  proche  parent  paternel, 
qui  est  étranger  au  prédécédé. 

Elles  seront  applicables  aussi  au  cas  où  les 
individus  étaient  cousins  germains,  paternels  ou 
maternels  ,  n'importe  ,  ou  cousins  à  des  degrés 
plus  éloignés. 

Que  Ton  suppose  aussi  que  Paul  ait  son  père 
et  un  frère  utérin  ;  qu'il  meure  dans  le  même 
événement  avec  son  père  sans  laisser  d'enfants  ni 
d'autre  ascendant  :  si  l'on  décide  qu'il  est  mort 
le  premier,  son  père  lui  a  succédé  pour  un  quart, 


dans  le  cas  où  les  deux  individus  avaient  plus  de  quinze  UM  et 
moins  de  soixante,  et  que  la  différence  d'âge  n'était  pas  de  plus 
d'une  Minée. 

(1)  D^>a  résulte  celte  conséquence  contraire  é  la  naloredea 
choses,  et  même  avec  le  système général  de  la  loi  sur  ces  cas, 
i[u  un  enfant  de  quelques  j"ius  aéra  préaamé  avoir  survécu  à  on 
homme  de  toisante  ans  et  quelques  jours;  rjn'i  1  anra  latte  plus 
loagu  inp.  ans  liii  contra  le  danga  <  oaimnn,  contra  la  mort, 
■aie  il  fallait  cependant  établit  dea  claaaiGcaliona  à  raison  dea 
tgee,poor  laiaeer  moins  de  prise  .1  l'arbitraire;  el  les  eot-on 
multipliées  datant  ige,  il  \  aoraH  toojonn  eu  dans  tel  on  le!  cas 
quelque  cfaoee  i  reproebof  à  la  rraiaemblaoce  de  telle  on  telle 
présomption  que  la  lui  en  aurait  fait  résulter.  D'ailleurs,  les  cir» 
constances  do  fait  devant  d'abord  servir  de  guide  au  juge  avant 
de  reroiiin  i  cm  pré  omptiona,  eelle  irai  ml  l'objet  de  ces  ob- 
servation sera  général)  OMttl  nu. in,  faotivC  qu'on  ne  serait  porté 
a  le  croire  au  premier  aperça. 

Le  Code  ne  décide  pas  explicitement  le  cas  où  l'un  dis  indi- 
?idus  aurait  moins  de  quiure  ans  et  l'autre  plus ,  mais  moins  de 


soixante  ans;  mais  il  décide  implicitement  la  question  de  snrvie 
en  faveur  de  Cfl  dernier,  par  cela  inénie  qu'il  ne  la  décide  en 
faveur  du  premier  que  dans  le  cas  m'i  le  parent  aurait  plus  île 
soixante  ans.   Il   suppose  évidemment  que  la  personne  âgée  de 

moins  de  qninaeana  1  moins  de  forée  qnr  rrlla  qui  rat  an  lUaeiii 
de  cet  Age,  mais  qni  n'a  pas  encore  soixante  ans;  il  présume 
que  celui  qui  I  seize  ans,  par  exemple,  est  plus  fort  que  celui 
qui  n'en  a  que  cinq,  puisqu'il  présume  que  celui-ci  est  plus  fort 
que  11 1 ni  qni  n'en  .1  que  quatre. 

(2;  A  plus  forte  raison,  si  les  uns  avaient  plus  de  soixante  ans 
quand  les  autres  en  avaient  moins,  les  plus  jeunes  seraient-ils 
présomés  avoir  -soi  véeu  :  mais  la  différence,  rie  sexe  ne  ferait  pas 
11. '.lui  la  présomption  ,  taudis  que,  lorsque  tous  étaient  a;;és  de 
quinze  ans  aie. implis,  mais  de  moins  de  soixante,  le  mâle, 
comme  il  esl  ail  an  teste,  est  préaamé  avoir  survécu  lorsqu'il 
%  a  égalité  d'Age ^  on  lorsque  la  différence  n'esoède  pat  une 
année. 

us  donnerons  plus  bas  quelques  exemples  de  ces  cir- 
constances. 

1C. 
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et  a  transmis  ce  quart,  confondu  dans  sa  propre 
succession,  à  ses  plus  proches  parents  paternels 
et  maternels,  qui  sont  étrangers  au  frère  utérin. 
Mais  si  Ton  doit  décider ,  au  contraire  ,  qu'il  est 
mort  le  dernier,  il  a  recueilli  la  succession  de  son 
père,  et  Ta  transmise  en  totalité  avec  la  sienne 
propre ,  dans  laquelle  elle  s'est  confondue ,  à 
son  frère  utérin.  Les  résultats  sont  donc  bien 
différents  ,  et  ils  varient  pour  ainsi  dire  à  Tin- 
fini  ,  à  raison  des  divers  cas  qui  peuvent  se  pré- 
senter. 

45.  Mais  faut-il ,  du  moins,  pour  que  ces  pré- 
somptions de  survie  soient  applicables,  même  en 
matière  de  succession  légitime  ou  ab  intestat,  que 
ceux  qui  ont  péri  dans  le  même  événement  fussent 
réciproquement  appelés  à  l'hérédité  l'un  de  l'au- 
tre ,  comme  semble  le  vouloir  l'article  720,  qui 
exprime  positivement  celle  circonstance?  En  d'au- 
tres termes,  s'il  n'est  pas  de  rigueur  queles  parents 
fussent  au  même  degré  par  rapport  à  l'auteur  com- 
mun, faut-il  du  moins  qu'ils  fussent  réciproque- 
ment héritiers  présomptifs  les  uns  des  autres  au 
moment  de  leur  mort? 

Ainsi ,  que  l'on  suppose  que  Primus  et  Secun- 
dus ,  cousins  germains  paternels  ,  par  exemple , 
aient  péri  dans  le  même  événement;  queSecun- 
dus  ait  laissé  des  enfants ,  et  qu'il  y  ait  dans  la 
même  ligne  un  autre  cousin  germain  né  d'un 
autre  père ,  Tertius. 

Dans  ce  cas  ,  ceux  qui  ont  péri  n'étaient  pas 
réciproquement  appelés  à  la  succession  l'un  de 
l'autre  ;  ils  n'étaient  point ,  au  moment  de  leur 
mort,  respectivement  héritiers  présomptifs,  puis- 
que les  enfants  de  Secundus  étaient,  au  contraire, 
appelés  à  lui  succéder  de  préférence  à  tous 
autres  ;  il  n'y  avait  que  Secundus  qui  fût,  avec 
l'autre  cousin  paternel,  appelé  à  succéder  à  Primus 
dans  celle  ligne  ;  en  un  mot,  la  réciprocité  n'exis- 
tait pas. 

Si  l'on  doit  décider  que ,  même  dans  ce  cas 
aussi ,  les  présomptions  de  survie  iracées  aux  ar- 
ticles 721  et  722  sont  applicables ,  et  si ,  d'après 
ces  présomptions ,  Secundus  est  censé  avoir  sur- 
vécu à  Primus  ,  ses  enfants  sont  appelés  ,  jure 
(ransmissionis  (art.  781)  (i),  à  la  porlion  qu'il 
aurait  prise ,  s'il  ne  fût  pas  mort ,  dans  la  succes- 


sion de  son  cousin  prédécédé ,  c'est-à-dire  à  la 
moitié  de  la  part  affectée  à  la  ligne  paternelle ,  ou 
au  quart  de  toute  la  succession;  au  lieu  qu'ils 
n'auraient  eu  aucun  droit  si  leur  père  fût  mort  le 
premier,  attendu  qu'à  ce  degré  la  représentation 
n'est  pas  admise  ,  et  que  la  succession  est  déférée 
aux  plus  proches  parents  dans  chaque  ligne,  à 
l'exclusion  des  plus  éloignés  (art.  734)  (2)  :  or  les 
enfanls  de  Secundus  élaient  parents  de  Primus 
au  cinquième  degré,  tandis  que  le  cousin  germain 
existant,  Tertius,  l'était  au  quatrième. 

Mais  nous  ne  doutons  pas  que ,  à  défaut  de 
preuve  positive  de  la  survie,  et  de  circonstances 
du  fait  propres  à  l'établir,  les  présomptions  ci- 
dessus  ne  soient  également  applicables  à  l'espèce. 
Par  ces  mots ,  réciproquement  appelés  d  se  suc- 
céder, le  législateur  a  voulu  exprimer  les  cas  les 
plus  ordinaires ,  mais  non  une  condition  néces- 
saire de  ses  dispositions.  Ces  mots  son  l  énoncialifs 
et  non  restrictifs  ;  il  n'y  a  ,  en  effet,  aucune  raison 
plausible  de  différence  entre  ce  cas  et  ceux  que 
nous  avons  d'abord  donnés  comme  exemples.  On 
ne  voit  pas  pourquoi ,  dans  ceux-ci ,  le  plus  jeune 
ou  le  plus  âgé  serait  présumé  avoir  survécu ,  et 
en  conséquence  avoir  recueilli  la  succession  de 
son  parent  prédécédé  ,  tandis  qu'il  en  serait  diffé- 
remment dans  celui  maintenant  en  question.  On 
ne  concevrait  pas  comment  la  circonstance  que 
l'un  des  cousins  décédés  a  laissé  des  enfants  pût 
influer  sur  la  conséquence  qu'il  y  a  à  tirer,  relati- 
vement à  la  question  de  survie ,  de  ce  que  l'un 
étanlplus  âgé  que  l'autre,  il  a  dû,  pour  cette  raison, 
succomber  avant  ou  après  lui.  Si ,  dans  l'espèce , 
les  parents  maternels  du  prédécédé  d'après  ces 
présomptions ,  qui  auraient  intérêt  à  ce  qu'il  eût 
survécu  ,  n'en  pourraient  cependant  récuser  les 
effets  vis-à-vis  des  parents  paternels  de  celui  qui 
est  censé  mort  le  dernier  et  avoir  recueilli  la  suc- 
cession de  l'autre  ,  par  la  même  raison ,  le  cousin 
vivant  ne  doit  pas  pouvoir  davantage  le  faire  vis- 
à-vis  des  enfants  de  celui  que  nous  supposons 
avoir  survécu,  pour  pouvoir  prendre  à  lui  seul 
toute  la  part  attribuée  à  sa  ligne.  Nous  convenons 
bien ,  et  nous  le  dirons  nous-même  tout  à  l'heure 
avec  plus  de  développement,  que  le  législateur 
ne  s'est  déterminé  ,  à  défaut  de  preuve  de  la  sur- 
vie ou  de  circonstances  propres  à  la  démontrer, 


(1)  Code  de  Hollande,  art,  1W" 
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à  recourir  aux  présomptions  qu'il  a  établies  dans 
ces  articles  721  et  722  (présomptions  si  fragiles 
de  leur  nature!),  que  pour  que  l'ordre  ordinaire 
des  successions  ne  tût  point  interverti ,  pour  que 
telle  hérédité  ne  passât  pointa  tel  parent  qui  n'y 
aurait  pas  été  appelé  si  la  survie  de  l'un  de  ceux 
qui  ont  péri  ensemble  eût  pu  être  justifiée  ;  mais 
précisément,  dans  l'espèce  ci-dessus,  nous  entrons 
parfaitement  dans  son  esprit  :  car,  ce  qu'il  a  voulu 
dans  tel  ou  tel  cas ,  il  a  dû  le  vouloir  aussi ,  sous 
peine  d'inconséquence,  dans  un  cas  semblable. 
Or,  donner  au  parent  existant  toute  la  part  attri- 
buée à  sa  ligne  ,  parce  que  les  enfants  de  l'un  des 
décédés  ne  peuvent  prouver  que  leur  père  a  sur- 
vécu à  l'autre,  ce  serait  véritablement  aussi  in- 
tervertir l'ordre  des  successions,  si,  en  effet,  celui 
qui  est  mort  avec  lui  l'a  précédé ,  et  lui  a ,  par 
cela  même ,  transmis  une  portion  de  son  hérédité. 
L'unique  point  est  donc  de  savoir  si ,  d'après  les 
règles  précédemment  exposées,  leur  père  Secun- 
dus  est  ou  non  présumé  avoir  survécu  à  son  cousin 
Primus ,  avec  lequel  il  a  péri.  D'ailleurs  si ,  au 
lieu  du  cousin  vivant ,  on  suppose  que  celui-ci 
était  décédé  au  moment  de  la  mort  des  deux 
autres ,  mais  ayant  laissé  des  enfants ,  assurément 
ces  enfants  prétendraient  bien  ,  et  seraient  bien 
en  droit  de  prétendre,  si  les  présomptions  de 
survie  étaient  en  leur  faveur,  qu'ils  doivent  au 
moins  concourir,  dans  la  ligne  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent,  avec  les  enfants  du  cousin  qui  a  péri 
dans  l'événement,  pour  la  succession  de  l'autre  ; 
car  ils  seraient  au  même  degré  que  ces  derniers  ; 
et  cependant ,  pas  plus  dans  cette  hypothèse  que 
dans  celle  en  question,  ceux  qui  ont  péri  ensemble 
n'auraient  été  respectivement  appelés  à  se  suc- 
céder, puisque  l'un  d'eux  avait  des  enfants  au 
moment  de  sa  mort. 

46.  Ce  que  nous  disons  ici  peut  être  encore 
fort  important  sous  un  autre  rapport.  Admettons 
que  deux  frères,  dont  l'un  a  des  enfants,  aient 
péri  dans  le  même  événement ,  sans  qu'on  puisse 
établir  la  survie  de  l'un  on  l'antre  par  preuves 
positives  ,  ou  par  des  circonstances  du  fait  :  dans 
l'espèce  ,  le  frère  ayant  enfants  était  bien  appelé 
à  la  succession  de  son  frère  ,  niais  réciproque- 
ment celui-ci  n'était  pis  appelé  à  la  sienne  ,  en  ce 
sens,  du  moins,  qu'au  moment  du  décès  il  n'était 

pas  son  héritier  présomptif  :  cependant  il  n'est 


point  indifférent  de  savoir  quel  est  celui  qui  a 
survécu  à  l'autre  ;  car,  si  c'est  celui  qui  n'avait 
pas  d'enfants,  et  que  sa  succession  soit  bonne, 
tandis  que  celle  de  son  frère  est  surchargée  de 
dettes ,  les  enfants  de  ce  dernier  peuvent,  même 
en  renonçant  à  son  hérédité  pour  se  dispenser  d'en 
payer  les  dettes  ,  venir,  par  droit  de  représenta- 
tion de  leur  père  ,  à  celle  de  leur  oncle  ,  attendu 
que  la  représentation  est  admise  à  ce  degré  et 
dans  ce  cas  (art.  742  et  7-44)  (1).  Au  lieu  que  si 
leur  père  a  survécu  à  son  frère ,  comme  il  a  re- 
cueilli le  droit ,  que  ce  droit  s'est  aussitôt  con- 
fondu dans  son  patrimoine ,  par  l'effet  de  la 
maxime  :  Le  mort  saisit  le  vif,  ils  ne  peuvent  point 
accepter  la  succession  de  leur  oncle  sans  accepter 
celle  de  leur  père  ,  et  sans ,  par  conséquent ,  en 
payer  les  dettes  ;  car  ce  serait  accepter  pour  partie 
cette  dernière  hérédité,  et  la  répudier  pour  partie, 
ce  qui  est  inadmissible.  Tout  ce  qu'ils  pourraient 
faire,  ce  serait,  en  acceptant  la  succession  de 
leur  père,  si  cela  leur  convenait,  d'user  ensuite 
du  droit  qu'il  avait  lui-même  au  moment  de  sa 
mort,  d'accepter  ou  de  répudier  celle  du  frère 
supposé  prédécédé  (art.  78 1  ).  Mais  ils  ne  peuvent 
point ,  dans  l'hypothèse ,  et  par  représentation 
de  leur  père,  à  la  succession  duquel  ils  voudraient 
renoncer,  venir  à  celle  de  leur  oncle  ;  car  on  ne 
représente  pas  les  personnes  qui  étaient  vivantes 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession  ,  mais 
seulement  celles  qui  étaient  mortes  naturellement 
ou  civilement  à  celte  époque  (art.  744).  Or  ils 
ne  prouvent  pas  que  leur  oncle  a  survécu  à  leur 
père ,  que  celui-ci  était  mort  au  moment  du  décès 
de  celui-là ,  et  il  ne  leur  suffirait  pas  d'alléguer 
simplement  que ,  rien  ne  prouvant  la  survie  de 
l'un  des  décédés ,  ils  sont ,  par  cela  même,  censés 
être  morts  au  même  instant,  que  nculcr  alleri 
svpcrcixit ,  comme  disent  les  lois  romaines  :  car, 
même  dans  celte  supposition ,  la  représentation 
ne  serait  point  admise,  attendu  que  leur  père 
n'eût  point  encore  été  mort  au  moment  du  décès 
de  leur  oncle,  la  simultanéité  excluant  nécessai- 
rement l'antériorité.  En  conséquence  ,  les  créan- 
ciers de  leur  père  seraient  bien  fondés,  lors 
même  qu'ils  n'accepteraient  sa  succession  que 
sous  bénéfice  d'inventaire  ,  à  se  faire  payer  sur 
les  biens  des  deux  patrimoines ,  qui  maintenant , 

(I)  Co.l.r  de  HolUad«,art  G!)l ,  092  ,  094  et  !i'j:i. 
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on  le  répète ,  ne  forment  plus  qu'une  seule  et 
même  hérédité. 

Comment,  en  effet,  ces  enfants,  si  leur  père 
n'avait,  par  exemple ,  que  trente  ou  quarante  ans 
au  moment  de  l'événement ,  quand  leur  oncle  en 
avait  soixante  et  plus,  pourraient-ils  prétendre, 
avec  quelque  apparence  de  raison  ,  que  c'est  ce- 
pendant ce  dernier  qui  a  lutté  le  plus  longtemps 
contre  la  mort ,  que  c'est  lui  qui  a  survécu ,  et 
qu'ils  ont ,  en  conséquence ,  le  droit  de  repré- 
senter leur  père ,  prédécédé  suivant  eux ,  pour 
venir  à  la  succession  de  cet  oncle ,  qui  est  opu- 
lente ,  en  répudiant  celle  de  leur  père  qui  est  mau- 
vaise, ou  en  n'acceptant  cette  dernière  que  sous 
bénéfice  d'inventaire?  Ne  serait-ce  pas  donner  un 
démenti  à  toute  la  théorie  de  la  loi  sur  la  matière? 
Nous  ne  saurions  en  faire  le  moindre  doute.  L'exis- 
tence de  ces  enfants  est  une  circonstance  qui  doit 
être  absolument  sans  influence  sur  la  question  de 
savoir  quel  est  celui  des  deux  frères  qui  a  survécu 
à  l'autre.  Nous  le  répétons  :  en  admettant,  pour 
un  moment,  que  ces  mêmes  enfants  fussent  fon- 
dés à  méconnaître  l'effet  des  présomptions  de 
survie  consacrées  par  ces  articles  721  et  722,  par 
cela  seul  que  les  décédés  n'étaient  pas,  à  cause 
d'eux ,  réciproquement  appelés  à  se  succéder,  et 
par  conséquent  à  prétendre  que  c'est  aux  créan- 
ciers de  leur  père  à  prouver  qu'il  a  survécu  à  son 
frère  ,  qu'il  a  recueilli  sa  succession  ;  ces  enfants  , 
disons-nous ,  n'arriveraient  tout  de  même  pas  à 
leur  but ,  qui  est  de  recueillir  l'hérédité  de  leur 
oncle  par  représentation  de  leur  père ,  suivant 
eux  prédécédé,  car  ils  seraient  obligés  de  prouver 
ce  prédécès  :  or  précisément  la  preuve  est  im- 
possible ,  et  c'est  à  raison  de  cette  impossibilité 
que  la  loi  a  établi  les  présomptions  dont  il  s'agit. 
Tout  ce  qu'ils  pourraient  prétendre ,  ce  serait 
uniquement  que  les  deux  frères  ont  péri  au  même 
instant ,  qu'aucun  d'eux  n'a  survécu  à  l'autre  ;  et, 
en  pareille  hypothèse,  la  représentation  est  inad- 
missible ,  car  celui  que  l'on  veut  représenter  doit 
avoir  prédécédé  la  personne  à  la  succession  de 
laquelle  on  veut  venir  par  ce  moyen  ,  et  en  cas 
de  contestation  sur  ce  point ,  à  le  prouver  :  mais 
les  créanciers ,  au  contraire ,  ont  le  droit  d'in- 
voquer ces  mêmes  présomptions. 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  1170. 
2    Disposition  supprimée  flans  le  Code  de  Hollande. 
'    I  ode  de  Hollande,  «ri    1107. 


•47. 11  en  est  de  même,  à  plus  forte  raison,  des 
créanciers  de  celui  qui  serait  présumé  avoir  sur- 
vécu, dans  le  cas  littéralement  prévu  à  l'art.  720, 
c'est-à-dire  lorsque  les  commorientes  étaient  réci- 
proquement appelés  à  se  succéder,  avec  des  droits 
semblables  ou  différents,  n'importe.  Le  survivant, 
leur  débiteur,  ayant  recueilli ,  en  tout  ou  partie, 
l'hérédité  du  prédécédé,  son  patrimoine  s'en  est 
accru  d'autant;  et  tous  les  biens  d'un  débiteur, 
décédé  ou  vivant,  n'importeront  le  gage  commun 
de  ses  créanciers  (art.  2093)  (î),  qui,  pour  cette 
raison,  peuvent  exercer  tous  ses  droits,  à  l'ex- 
ception de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés 
à  sa  personne  (art.  116G)  (2).  Or  le  droit  d'ac- 
cepter une  succession  n'est  pas  de  ce  nombre  , 
puisque  si  l'héritier  y  renonce  au  préjudice  de 
ses  créanciers,  ceux-ci  peuvent  se  faire  autoriser 
à  l'accepter  de  son  chef,  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  leurs  droits.  (Art.  788)  (5). 

Celte  décision  est  applicable  aussi  aux  léga- 
taires du  survivant ,  à  ses  donataires  de  biens  à 
venir,  à  ceux,  en  un  mot,  qui  avaient  des  droits 
de  cette  nature ,  surbordonnés  à  la  condition  de 
son  décès.  Ayant  recueilli  le  droit,  il  le  leur  a 
transmis  :  en  conséquence,  leurs  créanciers  pour- 
raient l'exercer,  conformément  à  l'article  1166 
précité. 

48.  Mais  doit-on  conclure  de  ce  qui  précède 

que  les  présomptions  de  survie  rappelées  plus 

1  haut  sont  applicables  en  toute  autre  matière  que 

1  celle  des  successions  légitimes  ou  ab  inleslal? 

Ainsi  le  testateur,  et  son  légataire  qui  n'était 
point  son  héritier  légitime ,  périssent  dans  le 
même  événement ,  sans  qu'on  puisse  reconnaître 
quel  est  celui  qui  a  survécu  à  l'autre.  On  peut 
même  supposer  que  les  deux  individus  s'étaient 
réciproquement  institués  héritiers  ou  légataires 
universels  (4). 

Ainsi  encore ,  le  donateur  et  le  donataire  par 
contrat  de  mariage,  de  biens  à  venir,  ont  trouvé 
la  mort  dans  le  même  événement  (.»). 

On  peut  supposer  la  même  chose  à  l'égard  du 
donateur  et  du  donataire  de  biens  présents,  avec 
stipulation  du  droit  de  retour  pour  le  cas  du  pré- 
décès de  ce  dernier  ; 

i  '<  Par  des  actes  sépare»,  a  cause  deladisposîtion  de  l'art,  968. 

Noos  supposons  <\ur  le  donataire  n'a  pas  laissé  d'enfants 

dn  mariai  <•♦  qu'il  n'était  pas  héritier  présomptif  du  donateur. 
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Et  à  l'égard  d'époux  qui  s'étaient  fait,  par  leur 
contrat  de  mariage,  des  avantages  pour  le  cas  de 
survie,  ou  qui  avaient  stipulé  un  préciput  ou  la 
totalité  de  leur  communauté  au  profil  du  survi- 
vant ou  de  l'un  des  deux  seulement,  etc. 

Pour  ne  nous  expliquer  d'abord  que  sur  le  pre- 
mier cas,  celui  où  le  testateur  et  son  légataire  ont 
péri  dans  le  même  événement,  sans  qu'on  puisse 
reconnaître  lequel  a  survécu ,  nous  dirons  sans 
hésiter  que  ces  présomptions  ne  sont  point  appli- 
cables, parce  que  les  présomptions  légales  n'exer- 
cent leur  empire  que  dans  les  cas  pour  lesquels 
elles  ont  spécialement  été  établies  :  «  La  pré* 
«  somption  légale,  porte  l'art.  1550  (i),  est  celle 
«  qui  est  attachée  par  une  loi  spéciale  à  certains 
«  actes  ou  à  certains  faits;  >  d'où  il  suit  qu'étant 
étrangères  au  cas  d'un  testateur  et  de  son  léga- 
taire, quoique  morts  dans  le  même  événement, 
puisqu'elles  sont  placées  au  titre  des  Successions 
légitimes  ou  ab  intestat,  on  reste,  à  l'égard  de 
ces  personnes,  dans  le  droit  commun  :  or  le 
droit  commun  veut  que  l'effet  d'un  legs  quel- 
conque soit  subordonné  à  la  condition  de  survie 
du  légataire  :  <  Toute  disposition  testamentaire, 
<  dit  l'art.  1059,  sera  caduque,  si  celui  en  faveur 
«  de  qui  elle  est  faite  n'a  pas  survécu  (2)  au  testa- 
«  leur.  >  L'accomplissement  de  cette  condition 
doit  être  prouvé  par  ceux  qui  réclament  le  legs, 
non-seulement  parce  qu'ils  sont  demandeurs  , 
mais  encore  parce  que  la  condition  est  essentiel- 
lement inhérente  au  legs;  comme  la  désignation 
du  légataire  ou  de  la  chose  léguée  est  nécessaire 
pour  sa  validité.  El  de  même  que  le  légataire  est 
obligé  de  produire  le  testament  qui  le  gratifie,  de 
démontrer  que  la  disposition  s'applique  bien  à  lui, 
que  c'est  telle  chose  qui  lui  a  été  léguée,  et  qu'il 
a  obéi  à  la  condition  que  le  testateur  a  jugé  à 
propos  de  lui  imposer  (5);  de  même,  celui  qui 
réclame  le  legs  comme  ayant  été  recueilli  par  ce 
légataire,  doit  prouver  l'accomplissement  de  la 
condition  légale  qui  y  était  attachée,  c'est-à-dire 
la  survie  de  ce  dernier. 

Il  n'y  a  ,  à  cet  égard  ,  aucune  distinction  à  faire 
entre  le  cas  où  il  s'agirait  d'un  légataire  universel 

(1)  Code  de  Hollande,  arl.  IMS. 

(2)  Que  l'on  remarque  que  la  loi  ne  dit  pas  que  le  legs  sera 
caduc  si  le  légataire  a  prédécédé  le  teetatem  .  ce  qui  pourrait, 
jusqu'à  un  certain  point,  donner  lieu  à  la  question  de  savoir  si  ce 
n'est  pas  plutôt  à  celoi  qoi  eel  grevé  do  lega  ;i  prouver  qu'il  en 
est  affranchi  par  le  prédécèl  du  légataire,  et  par  conséquent  à 


et  qu'il  n'y  aurait  point  d'héritiers  an  profit  des- 
'1  quels  la  loi  fait  la  réserve  d'une  certaine  quotité 
des  biens,  et  le  cas  d'un  légataire  à  titre  parti- 
culier ;  car  le  premier  n'est  toujours  saisi  par  la 
mort  du  testateur  (art.  1006)  qu'autant  que  toutes 
les  conditions  requises  pour  la  validité  du  legs 
sont  accomplies,  et  qu'autant,  par  conséquent, 
que  ceux  qui  réclament  le  droit  de  son  chef  prou 
vent  cet  accomplissement,  puisque,  en  droit: 
Non  probalum  et  non  esse,  idem  est. 

Il  n'y  a  non  plus  aucune  différence  entre  le  cas 
d'un  seul  testateur  et  de  son  légataire  ,  qui  ont 
péri  dans  le  même  événement ,  et  celui  où  les 
deux  personnes  avaient  fait  réciproquement  leur 
testament  en  faveur  l'une  de  l'autre.  Bien  que  , 
dans  l'ordre  ordinaire  des  choses ,  et  que  le  plus 
communément,  l'une  aura  survécu  à  l'autre  pen- 
dant un  instant  de  raison  ,  et  que ,  d'après  cela  , 
l'une  des  deux  dispositions  ne  dût  pas  être  ca- 
duque ,  néanmoins  elles  le  seront  toutes  deux , 
quia  neulcr  alteri  supervixit ,  puisqu'on  ne  peut, 
en  effet ,  prouver  lequel  des  deux  testateurs  a 
survécu ,  et  qu'autrement  on  s'exposerait  à  dé- 
férer les  biens  à  ceux  qui  ne  devraient  pas  les 
avoir.  Ainsi,  ni  les  héritiers  de  l'un  des  testateurs, 
ni  ceux  de  l'autre  ,  ne  pouvant  prouver  que  leur 
auteur  a  survécu  à  celui  qui  l'avait  institué  ,  et 
les  présomptions  de  la  loi  ne  s'appliquant  pas  au 
cas ,  ils  doivent  être  écartés  réciproquement , 
faute  de  justification  de  l'accomplissement  de 
cette  condition  essentielle.  Les  deux  successions 
seront  déférées  suivant  l'ordre  ordinaire  et  légal, 
par  conséquent  ,  dans  nos  mœurs  ,  d'après  le 
mode  le  plus  digne  de  faveur. 

11  n'y  a  pas ,  en  effet,  nécessité  ,  comme  dans 
les  cas  où  l'hérédité  est  déférée  par  la  loi ,  et  où , 
suivant  la  maxime  :  Le  mort  saisit  le  vif  et  son  hoir 
le  plus  proche ,  la  succession  doit  passer  de  suite 
sur  la  tête  du  plus  proche  parent  ,  pour  que 
l'ordre  de  dévolution  ne  soit  point  interverti , 
pour  que  les  biens  n'aillent  pas  où  ils  ne  devraient 
point  aller  ;  il  n'y  a  pas  nécessité,  disons-nous, 
que  l'hérédité  d'un  testateur  passe  aux  héritiers 
du  légataire  :  loin  que  l'ordre  ordinaire  de  la  dé- 
prouver ce  prédécèl  :  do  moins  ce  serait  matière!  dispute  j  mai* 
qu'elle  dit:  «  Si  celui  au  profit  de  qui  elle  a  été  faite  n'a  pis 

■  tvrvéeu  an  teatatem*.  b  Ceat  d :  la  rurrie  de  celoi-U  qui 

rlt.ii  être  prouvée. 

(3)  En  admettant  qu'elle  ne  fût  p.is  impossible,  ni  contraire 
101  leû  et  aux  bonnes  mœurs.  (Art.  900.) 
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volulion  des  biens  par  voie  de  succession  fût  par 
là  mieux  conservé,  il  serait,  au  contraire,  changé, 
abandonné.  Le  législateur  n'avait  donc  pas  les 
mêmes  motifs  d'établir  les  présomptions  de  survie 
tirées  de  la  force  de  l'âge  ou  du  sexe ,  pour  le 
cas  de  testament  comme  pour  celui  de  succession 
légitime  :  aussi  ne  l'a-t-il  pas  fait.  Nous  voyons 
même,  dans  l'art.  135,  une  disposition  toute 
contraire  ;  car  ,  suivant  cet  article  ,  «  quiconque 
f  réclamera  un  droit  échu  à  un  individu  dont 
€  l'existence  ne  sera  pas  reconnue,  devra  prouver 
«  que  ledit  individu  existait  quand  le  droit  a  été 
<  ouvert;  jusqu'à  cette  preuve,  il  sera  déclaré 
c  non  recevable.  >  La  loi  fait  ensuite  ,  il  est  vrai, 
exception  pour  le  cas  où  plusieurs  personnes  ont 
péri  dans  le  même  événement ,  en  ce  sens  du 
moins  qu'à  défaut  de  preuve  de  la  survie  ou  de 
circonstances  du  fait  propres  à  la  rendre  mani- 
feste, elle  établit  des  présomptions  qui  tiennent 
lieu  de  preuve  ;  mais  ,  encore  une  fois ,  elle  ne 
les  a  établies  que  pour  le  cas  où  ces  personnes 
étaient  appelées  à  se  succéder  suivant  les  règles 
des  successions  légitimes.  Aussi  la  loi  du  29  prai- 
rial an  iv ,  dont  il  a  été  précédemment  parlé , 
n'établissait-elle  la  présomption  de  survie  qu'entre 
t  ascendants ,  descendants  ,  et  autres  personnes 
qui  se  succèdent  de  droit  (î).  » 

Sans  doute,  dans  le  cas  où  le  testateur  aurait 
substitué  vulgairement  à  son  légataire  une  per- 
sonne qui  vivrait  encore,  le  legs  ne  serait  point 
caduc  ,  s'il  ne  l'était  d'ailleurs  pour  autre  cause  , 
car  le  substitué  est  précisément  appelé  au  défaut 
de  l'institué.  Mais  les  héritiers  de  ce  dernier  ne 
pourraient  pas  plus  invoquer  contre  le  premier 


les  présomptions  dont  il  s'agit ,  pour  prétendre 
que  leur  auteur  a  survécu  au  testateur,  par  con- 
séquent <pie  le  droit  leur  appartient,  que  la  sub- 
stitution s'est  évanouie ,  qu'ils  ne  pourraient  le 
prétendre  vis-à-vis  des  héritiers  du  testateur  lui- 
même. 

Une  foule  de  lois  romaines  (2)  statuent  sur  le 
cas  où  deux  individus,  dont  l'un,  ou  quelquefois 
un  tiers,  ayant  des  droits  subordonnés  à  la  condi- 
tion du  prédécès  de  l'autre,  ont  péri  dans  le 
même  événement,  sans  qu'on  puisse  démontrer 
quel  est  celui  qui  a  survécu.  Nous  n'en  ferons  pas 
l'analyse,  ce  serait  superflu  ;  mais  nous  pouvons 
dire  du  moins  qu'il  n'y  en  a  aucune  qui  soit  dans 
l'espèce  d'un  légataire  mort  avec  le  testateur 
dans  le  même  accident.  Elles  sont,  pour  la  plu- 
part, sur  des  cas  de  substitutions,  lidéicommis- 
saires  ou  autres;  dans  des  espèces  ou  un  mari  et 
sa  femme  ont  péri  ensemble,  et  qu'un  tiers  avait 
stipulé  la  reprise  de  la  dot  au  cas  de  dissolution 
du  mariage  par  la  mort  de  la  femme,  ou  que  les 
époux  s'étaient  fait  des  donations  pendant  le  ma- 
riage, donations  qui  devenaient  caduques  parle 
prédécès  du  donataire ,  et  dans  d'autres  cas 
analogues.  Mais  ce  qui  est  bien  à  remarquer , 
c'est  que  les  lois  n'établissent  pas,  comme  le 
Code  le  fait  en  matière  de  successions  légitimes, 
des  présomptions  régulières,  une  sorte  de  droit 
commun  ;  elles  statuent  généralement  en  fait,  et 
l'esprit  qui  y  domine,  c'est  la  conservation  des 
biens  dans  la  famille  :  aussi  Cujas,  s'expliquanl 
sur  les  présomptions  de  survie  tirées  de  l'âge , 
dit-il,  dans  son  Commentaire  sur  le  titre  du 
Digeste,  de  Rébus  dubiis ,  vers  la  fin  :  Conclusio, 


(1)  Diiplcssis,  qui  a  traité  cette  question  dans  une  de  ses 
consultations  ,  que  Ton  trouve  au  tome  I  de  ses  OEuvres,  p. 772 
de  la  lie  édition  (Paris,  1754),  et  où  il  rapporte  et  analyse  les 
différents  textes  du  droit  romain  qui  y  ont  plus  ou  moins  de 
rapport;  Duplessis  s'exprime  delà  manière  suivante:  «  Dans 
«  la  question  de  eommorientilms,  on  n"usc  jamais  de  la  fiction 
«  de  survie,  sinon  en  ras  de  nécessité,  et  quand  il  n'y  a  point 
a  d'autre  voie  dérégler  le  différend.  C'est  de  là  que  naît  la  dis- 
«  linclion  cuire  l'hérédité  et  le  legs.  Un  père  et  un  (ils  sont 
te  morts  dans  le  même  naufrage;  comme  ils  sont  héritiers  néces- 
c  saircs  l'un  de  l'antre  par  la  lui  et  par  le  sang,  il  faut  néecs- 
u  sairemenl  feindre  (pic  l'un  a  survécu  à  l'antre  pour  régler  à 
«  qui  appartiendra  leur  hérédité,  afin  qu'elle  ne  demeure  pas 
«  vacante...  Mais  il  n'eu  est  pas  de  même  des  legs  :  il  est  bien 
«  nécessaire  qu'un  homme  ail  des  héritiers,  mais  il  n'est  pas 
«  nécessaire  qu'il  ait  des  légataires  ;  c'esl  pourquoi  si  le  testa- 
it leur  cl  le  légataire  meurent  en  même  temps  h  dans  un  même 
v  accident,  comme  il  n'y  a  point  alors  de  légataire  qui  puisse 
.;  venir  dire  :  J'ai  survécu,  j'ai   gagné  le  legs;  r-t  comme  ses 


«  héritiers  ne  peuvent  point  alléguer  ni  justifier  de  survie  pour 
«  prétendre  qu'il  leur  ait  été  transmis,  le  legs  demeure  caduc  ; 
«  car  enfin  l'héritier  du  sang  est  saisi  de  la  succession  dès  le 
«  moment  du  décès  du  défunt,  par  la  règle  :Le  mort  saisit  le  vif. 
«  Les  légataires,  au  contraire  .  n'ont  qu'une  simple  action  pour 
«  venir  demander  la  délivrance  du  legs,  et,  dans  celte  action  , 
«  il  faut  qu'ils  prouvent  la  survie  pour  fonder  leur  demande; 
«  ils  y  sont  obligés  par  la  règle  générale,  qui  veut  que  tous 
a  demandeurs  fassent  les  preuves  nécessaires  pour  établir  leurs 
<t  prétentions  ,  et,  faute  de  preuve,  on  les  exclut ,  etc.  »  Tel  est 
aussi  le  sentiment  de  la  plupart  des  jurisconsultes  qui  ont  traité 
la  question,  et  l'ancienne  jurisprudence  était  conforme  â  leur 
doctrine  :  elle  favorisait  toujours  les  héritiers  du  sang  dès  qo  il 
y  avait  quelque  doute  sur  le  fait  de  survie  des  légataires. 

(2)    Vo\j.  notamment  au  titre  de  Rébus  Jubiis,  if.;  les  LL.  fj, 
1),  16,  %  I  ;  17,  IU,  22  et  23;  les  IX.  34  et  17,  §  7,  (1.  adSetiat.  > 
TieU-U.:  la  L.  26,  11'.  Je  Partis  dotai.;  les  LL.  34  et  42  ,  (T.  Je 
Vulgariet  pup.  subst.;  la  L.  20,  IT.  Je  Mortii  caus.  Jon.;cl 
la  !..  32,  §  14,  ff.  Je  Donat.  inter  tir.  et  tir. 
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duobus  pariter  mortuis,  non  videlur  alter  alteri 
supervixisse ;  cxcipiuntur  parentes  et  liberi  (î), 
si  pakr  et  filins  simul  morianlur,  videlur  filius 
supervixisse  (2)  :  hoc  suggeril  ordo  nalurœ. 

49.  Quant  aux  donations,  M.  Chabot,  de  l'Al- 
lier {3),  qui  est  de  notre  sentiment  sur  le  cas  du 
tesiament,  soit  simple,  soit  réciproque  ,  ne  fait 
aucune  distinction  (4),  relativement  à  l'application 
des  présomptions  de  survie,  entre  les  donations 
de  biens  à  venir  par  contrat  de  mariage,  et  celles 
de  biens  présents,  avec  stipulation  du  droit  de 
retour  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire.  Il 
pense  que,  pour  les  unes  comme  pour  les  autres, 
c'est  aux  héritiers  du  donateur  à  prouver  sa  sur- 
vie, pour  que  le  retour  ou  la  caducité  se  soient 
opérés  en  faveur  de  leur  auteur  ,.et ,  par  suite, 
à  leur  profit. 

Nous  ne  saurions  partager  cette  opinion.  Nous 
tombons  sans  peine  d'accord  avec  ce  juriscon- 
sulte, que,  quand  il  s'agira  d'une  donation  de 
biens  présents  laite  avec  stipulation  du  droit  de 
retour ,  au  cas  du  prédécès  du  donataire  (arti- 
cle 951)  (s),  ce  sera  aux  héritiers  du  donateur 
à  prouver  que  leur  auteur  a  survécu,  attendu 
que  le  donataire  a  été  saisi  purement  et  simple- 
ment du  droit  avec  tous  ses  effets ,  nonobstant  la 
stipulation  du  droit  de  retour;  car  cette  stipula- 
it) Et  nous  ajouterons  :  Et  autres  personnes  qui  se  succèdent 
de  droit .  addition  qu'a  rendue  nécessaire  notre  maxime  de  droit 
français  :  Le  mort  saisit  le  vif  et  son  hoir  le  plus  proche. 

(2)  Cela  n'est  vrai,  dans  notre  droit,  que  sous  les  distinc- 
tions établies  parla  loi  ;  mais  toujours  est-il  qu'en  principe  Cuj.is 
n'admettait  les  présomptions  de  survie  tirées  de  l'âge  qu'entre 
les  ascendants  et  les  descendants,  et  non  entre  les  testateurs  et 
leurs  légataires. 

.Nous  ferons,  au  reste,  remarquer  que  les  héritiers  volon- 
taires ,  dits  ertrawi,  soit  ab  intestat,  soit  testamentaires,  n'ac- 
quér.mt  l'hérédité  qoe  par  Vadition  qu'ils  en  faisaient,  la  ques- 
tion de  commorientibus ,  à  l'efTct  desavoir  si  l'institué  ,  qui  avait 
péri  avec  le  défont  ,  avait  transmis  le  droit  à  ses  représentants, 
DC  pODTail  pu  s'élever  à  l'égard  de  ces  héritiers  volontaires  ;  et 
telle  est  li  raison  pour  laquelle  les  lois  romaines  sont  muettes 
«nr  ee  poin t. 

(3)  Dans  son  Commentaire  sur  les  successions  d'après  le 
Code  mil,  art.  7»,  Tul  et  733. 

i  I!  dit  toutefois  que,  dans  son  premier  ouvrage  sur  les 
Successions,  il  lui  était  échappé,  par  méprise,  de  confondre. 
a  le  testament  et  la  douai  on ,  mais  qu'il  faut ,  an  contraire,  en 
«  distinguer  avec  soin  la  natpreel  les  effets.  » 

On  ne  peut  pas  en  douter  en  ce  qui  louche  la  donati  m  de 
biens  présents  faite  avec  stipulation  du  droit  de  retour;  mais 
nous  pensons  aussi ,  pour  les  donations  de  biens  i  venir ,  autre- 
ment dites  institutions  contractuelles,  que,  relativement  à  la 
question  desavoii  si  h  1  présomptions  «Je  tui  >jr  «ont  applicable* 


tion  n'avait  pas  un  effet  suspensif,  comme  si  la 
donation  eût  seulement  été  faite  pour  le  cas  où 
le  donataire  survivrait  au  donateur ,  ce  qui  obli- 
gerait les  représentants  de  ce  donataire  à  prouver 
l'accomplissement  de  la  condition  de  survie  ;  elle 
avait  uniquement  pour  objet  de  résoudre  l'effet 
de  la  donation  au  cas  prévu  ;  la  propriété  de 
l'objet  donné  avait  passé  sur  la  tête  du  donataire, 
quand  bien  même  la  tradition  n'en  eût  pas  encore 
été  faite  (art.  958)  (e).  Or ,  c'est  à  celui  qui 
prétend  qu'un  droit  plein  et  parfait  dès  le  prin- 
cipe a  ensuite  été  résolu  à  son  profit  par  un  évé- 
nement quelconque,  à  justifier  de  sa  prétention  ; 
comme  ce  serait  à  celui  qui ,  n'ayant  eu  d'abord 
qu'un  droit  suspendu  par  une  condition  ,  préten- 
drait que  la  condition  s'est  accomplie,  à  justifier 
de  son  allégation  à  cet  égard.  Dans  l'espèce  ,  les 
héritiers  du  donateur  ne  pouvant  faire  leur  jus- 
tification qu'en  prouvant  le  prédécès  du  dona- 
taire, puisqu'il  n'y  a  aucune  présomption  légale 
qui  tienne  lieu  de  preuve ,  et  qu'en  matière  de 
présomptions  légales ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'argu- 
menter d'un  cas  à  un  autre  ,  c'est  donc  le  cas  de 
dire,  à  défaut  de  cette  preuve,  neuler  alteri  su- 
pervixil  (i);  et  par  conséquent  la  condition  du 
retour  ne  s'est  point  réalisée. 

Mais  quand  il  s'agit  de  donations  de  biens  à 
venir,  ou  institutions  contractuelles  (s),  il  est 

au  cas  où  le  donateur  et  le  donataire,  qui  n'a  pas  laissé  d'enfants 
du  mariage  ,  ont  péri  dans  le  même  événement,  ces  donations 
doivent  être  assimilées  aux  legs  ou  institutions  testamentaires, 
ainsi  que  nous  allons  le  démontrer. 

{">)  Code  de  Hollande,  ait.  1709. 

(ti)   Ibid.,  art.  1723. 

(7)  Vouez  les  LL.  «,  11",  de  Rébus  dubiis  ;  32,  §  14,  ff.  de 
Donat.  inter  vir.  et  uxor.,cl  2G ,  ff.  de  Mortis  causa  donat.  , 
précitées.  Dans  ces  lois ,  il  s'agit  de  donations  faites  mire  époux 
pendant  le  mariage,  lesquelles  étaient  interdites  en  principe  : 
aussi  la  propriété  des  objets  donnés  ne  passait-elle  point  à  l'époux 
donataire,  et  le  donateur  pouvait  toujours  révoquer  sa  libéralité. 
Mais  (Tapies  un  sénatus-eonsultc  rendu  sous  Autoiiin,  le  pré— 
décès  du  donateur  sans  que  celui-ci  eut  révoqué ,  confirmait  la 

donation  ,  et  quand  les  deux  époux  avaient  péri  en  même  temps, 

un  décidait  qu'elle  devait  produire  son  effet  :  Ma/jis  placuil 
valere  donationem  ,  dit  la  loi  26,  de  Mortis  causa  donat.  ,  eo 
ma  i  imet  i/ii'xl  donator  iiim  supervivat,  nui  rem  condicere  possit. 
B  Vus  supposons ,  comme  nous  l'avons  dit ,  lu  que  le  do- 
nataire  n'a  pas  laissé  d'enfants  «lu  mariage  ;  car  autrement  ces 

enfants  étant  appelés  |  -m  C8J  du  prédécès  de  leur  père,  à  la  dis- 

posilion  par  une  aorte  de  substitution  vulgaire  (arl.  1082),  ta 
question  perdrait  son  importance,  du  moins  sous  le  rapport 
tous  lequel  nous  l'en visageous  maintenant;  m;iis  elle  présente 
rait  encore  de  l'intérêt  ions  un  autre  point  de  vue,  parce  qu'en 
effet  si  l'on  devait  décider  que  le  donataire  a  prédécédé,  les  en- 
fants ne  seraient  point  obligés  d'accepter  sa  succession  poni 
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permis ,  nous  le  croyons ,  de  différer  d'opinion 
avec  M.  Chabot. 

Cet  auteur  se  fonde  uniquement  sur  ce  que 

<  le  donataire  est  saisi  de  son  droit  dès  le  mo- 
t  ment  de  la  donation  ,  sauf  à  ne  l'exercer  qu'à 
«  la  mort  du  donateur  :  d'où  il  suit  que  c'est  aux 
i  héritiers  du  donateur  à  prouver  qu'il  a  survécu 
«  au  donataire,  pour  qu'ils  puissent  faire  déclarer 

<  caduc  ou  révoqué  le  droit  dont  le  donataire 

<  était  propriétaire  dès  le  moment  de  la  dona- 

<  lion.  > 

Sans  doute  le  donataire  de  biens  à  venir  est 
saisi  du  droit  dès  le  moment  de  la  donation, 
mais  en  quel  sens  ?  En  ce  sens  qu'elle  est  irré- 
vocable (art.  1083)  (î)  ;  mais  il  n'est  saisi  que 
sous  ce  rapport ,  et  encore  sous  les  conditions 
déterminées  par  la  loi ,  ainsi  que  nous  avons 
déjà  eu  occasion  de  le  dire  (2) ,  et  une  de  ces 
conditions,  la  plus  essentielle,  c'est  sa  survie  (ou 
celle  des  enfants  du  mariage)  ;  autrement  la  do- 
nation est  caduque.  C'est  l'expression  dont  se 
sert  la  loi  (art.  1089);  c'est  la  même  que 
celle  qu'elle  emploie  pour  qualifier  le  legs ,  qui 
ne  produit  aucun  effet  par  le  prédécès  du  léga- 
taire (art.  1039)  (3).  Il  ne  s'agit  point,  dans  ce 
cas,  d'un  retour  des  biens  donnés  ,  d'une  simple 
résolution  de  la  donation  ,  ni  encore  moins  d'une 
révocation  :  il  s'agit  d'une  caducité ,  et  une  dis- 
position est  caduque  quand  son  effet  a  manqué 
par  le  prédécès  du  donataire  ou  du  légataire. 

Il  est  vrai  que  l'art.  1089,  qui  la  prononce,  ne 
dit  pas,  comme  l'art.  1039,  que  la  donation  est 
caduque  si  le  donataire  n'a  pas  survécu  au  dona- 
teur, mais  bien  qu'elle  est  caduque  si  le  donateur 
a  survécu  au  donataire  et  à  sa  postérité;  ce  qui 
semblerait  mettre  la  preuve  du  fait  qui  a  amené 
la  caducité  à  la  charge  des  héritiers  du  donateur  : 
mais  cette  rédaction  ,  que  la  fin  de  l'article  ame- 
nait naturellement,  pour  être  plus  coulante  ,  ne 


veut  pas  dire  autre  chose,  si  ce  n'est  que  la  do- 
nation est  caduque  si  le  donataire  ou  sa  postérité 
n'a  pas  survécu  au  donateur  ;  car  celui-ci  n'a  pas 
donné  seulement  avec  faculté  de  reprendre  les 
biens,  si  le  donataire  ainsi  que  sa  postérité  (du 
mariage  en  faveur  duquel  la  donation  a  eu  lieu) 
le  prédécédaient,  puisqu'il  a  conservé  la  pro- 
priété ,  la  disposition  ,  la  jouissance  et  la  posses- 
sion des  biens  ;  il  a  donné  à  quelqu'un  qui  ne 
devait  recueillir  qu'après  sa  mort,  par  conséquent 
qui  devait  lui  survivre  pour  que  le  don  eût  effet. 
L'institution  contractuelle,  ou  la  donation  des 
biens  qu'une  personne  laissera  à  son  décès  ,  n'est 
;  rien  autre  chose  que  le  don  irrévocable  de  l'héré- 
dité, ainsi  que  la  définissent  les  auteurs  qui  en  ont 
traité  ;  et  pour  que  cette  hérédité  soit  acquise  à 
l'institué,  ne  faut-il  pas,  lorsqu'elle  est  déférée 
par  la  loi ,  que  celui  qui  est  appelé  soit  capable 
de  la  recueillir?  Cela  est  si  vrai  que ,  sans  la  dis- 
position spéciale  qui  appelle  les  enfants  au  cas  où 
le  donataire  a  prédécédé  le  donateur ,  la  donation 
serait  caduque ,  et  les  enfants  n'en  profiteraient 
point.  Donc  le  droit  n'est  pas ,  comme  on  le  dit, 
pleinement  acquis  dès  le  jour  du  contrat;  autre- 
ment la  mort  du  donataire,  survenue  depuis,  ne 
le  ferait  pas  évanouir  ;   il  passerait ,  ce  droit ,  à 
ses  héritiers  quelconques ,  même  à  l'Etat ,  s'il 
n'avait  pas  d'héritiers.  En  un  mot ,  il  n'y  a  d'autre 
différence  entre  le  donataire  de  biens  à  venir  ou 
héritier  contractuel,  et  l'héritier  testamentaire, 
si  ce  n'est  que  le  premier  ne  peut  être  privé  du 
bénéfice  de  la  disposition  par  le  fait  du  donateur, 
qui  ne  peut  plus  changer  de  volonté  à  cet  égard , 
sauf  encore  le  droit  qu'il  a  ,  par  la  nature  même 
de  cette  disposition ,  d'aliéner  les  biens  à  titre 
onéreux  ,  parce  que  ,  par  celte  aliénation ,  il  n'est 
pas  censé  diminuer  son  patrimoine  au  préjudice 
de  la  donation  ,  puisqu'il  reçoit  ou  est  censé  rece- 
voir l'équivalent  de  ce  qu'il  aliène.  Mais,  dans 


recueillir  les  biens  compris  dan»  la  disposition  :  secus  dans  le 
cas  contraire  ;  2"  qu'il  n'était  pas  héritier  présomptif  du  dona- 
teur, parce  qu'autrement  les  présomptions  de  survie  seraient 
admissibles.  S'il  l'eût  été,  mais  pour  une  part  moindre,  que  celle 
qui  lui  a  été  donnée,  nous  ne  les  appliquerions  pas  moins,  parce 
qu'il  serait  inconséquent  de  les  admettre  en  partie  cl  de  les 
rejeter  en  partie. 

(1)   Code  de  Hollande,  art.  228. 

(21  Tomel,  i)°  249,  où  nous  établissons  que  la  mort  civile 
do  donateur,  survenue  depuis  la  donation,  ne  saurait  en  faire 
jierdre  le  bénéfice  au  donataire,  car  il  ne  doit  pas  souffrir  du 
fait  d'un  autre.  Un  droit  qui  lui  était  acquis ,  en  ce  sens  que  le 


donateur  ne  pouvait  pis  le  lui  enlever,  n'a  pu  lui  être  rau  indi- 
rectement par  le  fait  de  ce  même  donateur.  Mais  nous  n1avons 
pas  entendu  dire  par  là  que  le  donataire,  qui  n'est  réellement 
qu'un  héritier  institué  d'une  manière  irrévocable,  ne  dût  pas 
lui-même  réunir  en  sa  personne  toutes  les  conditions  requises 
dans  les  héritiers  au  moment  où  s'ouvre  l'hérédité ,  c'est-à-dire 
au  moment  de  la  mort  du  donateur,  puisque  rirentis  aulla  est 
hereditati  or  une  de  ces  conditions,  dans  l'héritier,  c'est  de 
vivre  à  cette  époque.  Aussi  s'il  était  mort  civilement,  ne  rcclieil- 
lerait-il  pas.  les  enfants  du  mariage  viendraient  à  sa  place;  et 
s'il  n'y  eu  avait  pas,  la  disposition  serait  caduque. 
(3)  Code  de  Uollandc,  art.  233,  £  X 
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l'une  comme  dans  l'autre  institution ,  la  survie 
de  l'institué  est  une  condition  essentielle,  et  dont, 
par  conséquent  ,  l'accomplissement  doit  être 
prouvé  par  quiconque  réclame  le  bénéfice  de  la 
disposition  ;  et  cette  preuve  n'est  point  suppléée 
par  les  présomptions  de  survie  mentionnées  aux 
articles  721  et  722  ,  lors  même  qu'elles  seraient 
favorables  à  la  prétention  des  héritiers  du  dona- 
taire ,  puisqu'elles  n'ont  point  été  appliquées  à  ce 
cas  par  la  loi.  Nous  le  déciderions  ainsi  quand 
bien  même  le  donateur  n'aurait  pas  laissé  d'héri- 
tiers du  nombre  de  ceux  au  profit  desquels  la  loi 
établit  une  réserve  ,  et  que  la  donation  serait  de 
l'universalité  des  biens  laissés  au  décès  ;  car,  pour 
que  le  donataire  eût  été  saisi  en  pareil  cas,  il 
aurait  toujours  fallu  qu'il  eût  survécu  au  dona- 
teur. A  plus  forte  raison,  dans  le  cas  où  il  y  a 
des  héritiers  ayant  droit  à  une  réserve  ,  ou  que  la 
donation  n'est  que  d'une  quote-part  des  biens , 
comme  ce  sont  alors  les  héritiers  du  sang  qui  sont 
saisis,  que  c'est  aux  représentants  du  donataire 
à  former  leur  demande  en  délivrance  ,  et  à  justi- 
fier ainsi  que  leur  auteur  a  recueilli  le  droit ,  à 
plus  forte  raison  ,  disons  nous,  la  question  est- 
elle  encore  moins  douteuse. 

Enfin  ,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  exact  de 
dire  que  le  donataire  est  propriétaire  du  droit  dès 
le  moment  de  la  donation.  Si  cela  était  vrai,  il 
pourrait  l'aliéner,  y  renoncer,  faire  des  traités 
à  ce  sujet ,  puisqu'on  peut  en  faire  même  sur  un 
droit  simplement  éventuel ,  conditionnel.  Car  ce 
serait  renoncer  à  une  succession  future  ,  pactiser 
sur  une  telle  succession ,  et  c'est  ce  qui  est  for- 
mellement interdit  par  la  loi  (art.  701,  1130)  (î). 
Nous  disons  sur  une  succession  future  ;  et,  en 
effet ,  quand  bien  même  la  chose  ne  serait  pas 
évidente,  le  doute  serait  levé  par  l'article  1 080(2), 
qui  voit  bien  là  une  succession  ,  puisqu'il  dit  à  la 


fin  :  «  En  cas  d'acceptation  ,  il  (le  donataire)  ne 
«  pourra  réclamer  que  les  biens  qui  se  trouve- 

<  ront  existants  au  jour  du  décès  du  donateur,  et 

<  il  sera  soumis  au  payement  de  toutes  les  dettes  et 

<  charges  de  \a  succession.  »  Aussi  la  loi  ne  dit- 
elle  pas  à  l'égard  des  donations  de  biens  à 
venir,  comme  elle  le  dit  au  sujet  des  donations 
de  biens  présents  (art.  038)  (3),  que  le  donataire  est 
propriétaire  des  biens  donnés  par  le  seul  fait  de 
l'acceptation  de  la  donation.  Il  n'a,  en  effet, 
qu'une  simple  espérance,  que  le  donateur  ne 
peut  lui  ravir ,  il  est  vrai  ;  mais  celte  espérance  , 
qui  est  un  droit  tel  quel ,  nous  l'avouons ,  n'est 
point  un  droit  de  propriété.  Sans  doute  les  dona- 
tions par  contrat  de  mariage  sont  dignes  de 
faveur ,  mais  cette  faveur  ne  s'étend  qu'au  dona- 
taire et  à  ses  descendants,  et  nullement  aux  autres 
parents  ;  la  conservation  des  biens  dans  la  famille 
du  donateur  est  digne  aussi  de  faveur ,  et  voilà 
pourquoi  la  donation  devient  caduque  si  le  dona- 
taire et  sa  postérité  l'ont  prédécédé.  Or ,  dans  le 
système  que  nous  combattons  ,  tout  parent  quel- 
conque de  ce  donataire ,  même  l'Étal ,  à  défaut  de 
parent,  aurait  cependant  les  biens,  sans  être 
astreint  à  prouver  que  le  donataire  a  survécu  au 
donateur,  et  sans  que  les  héritiers  de  celui-ci 
pussent,  de  fait,  écarter  celle  prétention,  en 
prouvant  la  survie  de  leur  auteur,  puisque  nous 
raisonnons  dans  la  supposition  que  cette  preuve 
est  impossible. 

50.  Quant  aux  avantages  que  des  conjoints  qui 
ont  péri  ensemble  ont  pu  se  faire  par  leur  contrat 
de  mariage  (1),  el  qu'ils  ont  subordonnés  à  la  con- 
dition de  survie  de  celui  en  faveur  duquel  ils  ont 
eu  lieu  ;  comme  aussi  quant  aux  stipulations  qui 
attribueraient  un  préciput  ou  la  totalité  de  la 
communauté  en  faveur  du  survivant ,  ce  que 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1100,  1370. 
'j    Disposition  supprimée  dans  le  Code  de  Hollande. 
(3)  Code  de  Hollande,  art.  I7'->3. 

1      Nuis  ne  puions    pu   ni   det  donations  qu'ils  ont    pu   se 

taire  pendant  le  mariage,  donations  pjoi  sont  loajonrs  révoca- 
bles i  la  volonté  do  donateur  [art.  1096);  car  la  question  de 
savoir  si  elles  dei  iennenl  aussi  cadoquea  par  loprédéoès  de  l'époux 
donal  .11  e  ,  comme  les  donation  ■  Miter  1  h  '"»  et  uxorem  des  Ro- 
mains m  inquaieol  de  sortir  leur  effet  poor  cette  1  eue  •  1  A  nne 
question  distincte,  et  qu'il  faudrait  d'abord  préjuger  affirmati- 
vement pour  que  ,  même  dans  la  supposition  que  les  présomp- 
tions de  surri  des  art.  721  el  723  seraient  applicables  entre 
conjoints  donataire,  il  v  ■  ùi  intérêt  i  distinguer,  d'après  ces 


présomptions,  quel  est  celui  des  époux  morts  dans  le  même 
événement,  qui  a  suivi  ru  à  l'antre.  Mais  (te  n'est  point  le  mo- 
ment de  la  discuter  ;  nous  le  ferons  en  sou  lieu.  Seulement , 
nous  dirons  «1rs  à  prêtent  que,  puisque  la  loi,  qui  s'est  expli- 
quée sur  la  révocabilité ,  ■  gardé  le  silence  sur  la  eadncilé  par 
suit'-  du  prédécès  dn  donataire,  quand  elle  s'est  d'ailleurs  expli- 
qué.- formelti  ment  dans  d'autres  ras  sur  la  eadoeité  pour  cette 

cause,  il  semble  que  ce  serait  ajouter  à  ses  dispositions ,  que  de 
la  prononcer  dan  I  I  ip<  I  i  el  ce  seuil  y  ajouter  dans  un  sens 
suivant  lequel  il  n'est  pas  permis  de  le  faire  ,  puisque  tout  ce  qui 
tend  a  détruire  l'effet  des  actes  est  de  droit  étroit.  Mais,  encore 
une  fois,  nous  ne  prenons  point  parti  quant  à  présent  sur  cette 
question. 
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nous  venons  de  dire  démontre  assez  qu'il  n'y  a 
pas  lieu,  pour  établir  la  survie,  de  recourir  au* 
présomptions  consacrées  ,  en  matière  de  succes- 
sions légitimes  ,  par  les  articles  721  et  722  pré- 
cités. Les  héritiers  de  celui  des  époux  qui  a  stipulé 
les  clauses  du  contrat  de  mariage  relatives  à  ces 
avantages ,  ne  pouvant  prouver  que  leur  auteur 
a  survécu,  ce  sera  alors  le  cas  de  dire  :  Nculcr 
allcri  supcrvixit ,  et  la  condition  aura  défailli. 
En  conséquence,  les  gains  de  survie  seront  réputés 
non  avenus ,  et  la  communauté  se  partagera  sui- 
vant le  droit  commun ,  qui  est  toujours  le  plus 
favorable  dans  le  doute. 

51.  Nous  avons  dit  qu'en  matière  de  succes- 
sions légitimes  il  fallait  décider  la  question  de 
survie,  avant  tout ,  par  la  preuve  positive  du  fait  : 
comme  si  des  personnes  dont  le  témoignage  est 
irréprochable  et  concordant  viennent  attester 
qu'il  est  à  leur  connaissance  que  Paul  est  mort 
avant  Pierre  ,  ou  si  des  procès-verbaux  rédigés 
avec  soin,  et  non  suspects  sous  d'autres  rapports, 
constatent  ce  fait ,  etc.  ;  qu'à  défaut  de  preuve 
positive  de  la  survie  de  l'un  des  décédés,  il  fallait 
recourir  aux  circonstances  du  fait,  et  que  les  cir- 
constances manquant  ou  se  neutralisant  par  leur 
gravité  réciproque ,  il  fallait  bien  alors  s'abandon- 
ner aux  présomptions  de  survie  telles  qu'elles  sont 
établies  par  la  loi ,  malgré  leur  extrême  fragilité. 

Mais  ces  circonstances  varient  à  l'infini.  On 
donne  ordinairement  comme  exemple  le  cas  où 
deux  individus  ont  péri  dans  la  ruine  d'un  bâti- 
ment :  celui  qui  a  été  vu  le  dernier  sera  généra- 
lement présumé  avoir  survécu ,  parce  qu'il  est 
certain  qu'il  existait  encore  quand  il  est  incertain 
si  l'autre  vivait  à  ce  moment  ;  le  cas  aussi  d'une 
inondation ,  quand  l'une  des  personnes  habitait 
le  rez-de-chaussée  de  la  maison  envahie  par  les 
eaux,  tandis  que  l'autre  se  trouvait  à  un  étage 
supérieur  ;  ou  bien  le  cas  d'un  incendie  qui  est 
prouvé  avoir  commencé  au  rez-de-chaussée  : 
dans  Tune  et  l'antre  supposition  ,  la  personne  qui 
était  à  l'étage  supérieur  au  moment  de  l'acci- 
dent ,  sera  généralement  présumée  avoir  péri  la 
dernière.  Mais  l'induction  qu'il  y  a  à  tirer  de  ces 


circonstances  peut  être  plus  ou  moins  atténuée 
par  d'autres  qu'il  est  impossible  de  prévoir ,  et 
dont  l'appréciation  est  dans  le  domaine  du  juge. 
Dans  le  cas  où  le  péril  aurait  atteint  simultané- 
ment les  deux  individus,  on  pourrait  prendre  aussi 
en  considération  l'état  particulier  de  faiblesse  où 
l'un  des  deux  se  trouvait  par  l'effet  d'une  maladie 
grave  ou  d'une  complcxion  débile  ;  car,  par  cir- 
constances du  fait,  nous  ne  pensons  pas  que  la 
loi  ait  eu  uniquement  en  vue  celles  qui  sont  seu- 
lement relatives  à  l'événement  lui-même ,  mais 
bien  aussi  celles  qui  étaient  relatives  à  la  situa- 
tion particulière  où  se  trouvait  la  personne. 
C'était  le  sentiment  de  nos  anciens  jurisconsultes 
qui  ont  traité  de  ces  présomptions  de  survie,  et 
les  tribunaux  y  conformaient  leurs  décisions , 
surtout  dans  l'intérêt  de  la  partie  qui  leur  parais- 
sait la  plus  digne  de  faveur,  c'est-à-dire  dans  l'in- 
térêt des  parents  les  plus  proches. 

52.  Sur  le  cas  singulier  où  deux  jumeaux  ont 
péri  ensemble ,  si  les  actes  de  naissance  énon- 
çaient quel  est  celui  qui  est  sorti  le  premier  du 
sein  de  la  mère ,  il  faudrait  bien  le  regarder 
comme  l'aîné  (1) ,  laissant  à  la  physiologie  la  ques- 
tion ,  oiseuse  en  droit  (  du  moins  sous  le  rapport 
dont  il  s'agit  )  ,  de  savoir  quel  est  celui  qui  a  été 
conçu  le  premier.  Si  les  actes  ne  s'expliquaient 
pas ,  le  témoignage  des  parents  pourrait  suppléer 
à  leur  silence  sur  ce  point  :  les  registres  et  pa- 
piers domestiques  de  ceux-ci ,  dans  lesquels  ils 
auraient  marqué  quel  est  celui  des  enfants  qui  est 
né  avant  l'autre,  seraient  encore  une  preuve  plus 
sûre ,  si  la  date  de  cette  mention  n'était  pas  sus- 
pecte. À  défaut  de  ces  preuves ,  les  tribunaux 
jugeraient  ce  cas  extraordinaire ,  que  n'a  point 
prévu  le  Code  ,  d'après  les  circonstances  ,  en 
décidant  que  celui  qui  était  généralement  regardé 
comme  le  plus  robuste  a  survécu  à  l'autre  (2). 
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53.  La  loi  règle  l'ordre  de  succéder  entre  les  héritiers. 


(1)  Les  lois  romaines  le  décidaient  ainsi ,  et  avec  raison  ;  car  (2)  M.  Chabot ,  de  l'Allier,  est,  à  peu  de  chose  près,  dejiotre 

la  naissance  est  un  fait  positif  quant  à  son  époque,  et  la  con-       opinion  sur  ce  point, 
ei'ption  un  fait  purement  conjectural.  Yoij.  les  I.L.  15  et  1G, 
Q'.  de  Statu  hominvm. 
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54.  Mais  elle  ne  saisit  pas  Ions  ceux  qu'elle  appelle 
aux  biens  :  elle  distingue. 

o'.i.  La  saisine  esl  l'effet  d'une  ancienne  maxime 
de  noire  droit  [rennais. 

5G.  Elle  était  inconnue  dans  le  droit  romain  ,  sui- 
vant lequel  la  transmission  s'opérait  cepen- 
dant ,  dans  certains  cas,  au  profit  du  repré- 
sentant de  l'héritier,  quoique  celui-ci  fût 
mort  avant  d'avoir  fait  adition  d'hérédité. 

57.  Principal  effet  de  la  maxime  :  Le  mort  saisit 

le  vif. 

58.  Conséquence  du  principe  en  ce  qui  concerne  le 

droit  des  créanciers  du  défunt,  de  poursuivre 
aussitôt  le  parent  appelé  par  la  loi  à  lui 
succéder. 

59.  Suite. 

60.  Renvoi  à  l'article    789   quant  à  Vexamcn 

d'une  question  importante  et  controversée. 

Gl .  Un  autre  effet  de  la  saisine,  est  que  les  héritiers 
continuent  la  possession  du  défunt. 

62.  C'est  à  eux  que  les  donataires  et  légataires 
doivent,  du  moins  en  général,  s'adresser 
pour  obtenir  la  délivrance  de  leurs  do7is  ou 
legs. 

G5.  Quoique  la  loi  ne  donne  pas  le  droit  de  saisine 
aux  enfants  naturels  ni  au  conjoint,  il  ne 
faut  néanmoins  pas  douter  qu'ils  ne  trans- 
mettent leur  droit  à  la  succession,  quoiqu'ils 
soient  morts  avant  d'avoir  obtenu  ou  même 
demandé  l'envoi  en  possession. 

53.  La  loi,  qui  n'est,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  que  l'expression  de  la  volonté  présumée  de 
l'homme  ,  quant  à  la  transmission  de  ses  biens 
après  sa  mort,  règle  l'ordre  de  succéder  entre  les 
héritiers  légitimes  ;  à  leur  défaut ,  les  biens  pas- 
sent aux  enfants  naturels;  à  défaut  de  ceux-ci, 
au  conjoint  survivant,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  à 
l'État.  (Art.  725)  (i). 

54.  Mais  il  existe  une  différence  notable  entre 
les  héritiers  légitimes  ,  d'une  part ,  et  les  enfants 


naturels  ,  le  conjoint  et  l'Etat ,  d'autre  part  : 
c'est  que  les  héritiers  légitimes  sont  saisis  ,  de 
plein  droit ,  des  biens ,  droits  et  actions  du  dé- 
funt ,  sous  l'obligation  d'acquitter  toutes  les 
charges  de  la  succession  ;  au  lieu  que  les  enfants 
naturels,  l'époux  survivant  et  l'Etat,  doivent  se 
faire  envoyer  en  possession  par  justice  ,  dans  les 
formes  qui  sont  déterminées  à  cet  effet.  (  Ar- 
ticle 724)  (a). 

Nous  verrons  bientôt ,  au  surplus  ,  si ,  de  ce 
que  les  enfants  naturels  et  l'époux  survivant  sont 
obligés  de  se  faire  envoyer  en  possession  ,  ils 
sont  privés  du  principal  effet  de  la  saisine ,  du 
droit  de  transmettre  la  succession  non  encore 
acceptée  à  leurs  propres  héritiers,  en  supposant, 
bien  entendu  ,  qu'ils  aient  survécu  au  défunt. 
Pour  nous  faire  bien  comprendre ,  il  convient 
d'abord  d'expliquer  les  effets  de  la  saisine ,  que 
la  loi  n'allribue  explicitement  qu'aux  héritiers 
légitimes  seulement. 

55.  La  saisine  dont  nous  parlons  ici  n'est  rien 
autre  chose  que  l'effet  de  la  maxime  de  notre 
ancien  droit  français  coutumier.  Le  mort  saisit  le 
vif  et  son  hoir  (3)  le  j)lus  proche,  c'est-à-dire 
qu'en  mourant,  le  défunt  a  investi  son  plus  proche 
parent  de  tous  ses  droits,  l'a  saisi  de  sa  succession. 

En  sorte  que,  lors  même  que  l'héritier  est  venu 
à  mourir  sans  avoir  encore  accepté  ni  répudié 
l'hérédité,  sans  en  avoir  même  connu  l'ouverture, 
comme  dans  les  cas  prévus  aux  articles  720,  721 
et  722  (*) ,  que  nous  venons  d'expliquer  ,  il  a 
recueilli  le  droit  et  l'a  transmis  à  ses  propres 
héritiers,  qui  peuvent  l'accepter  ou  le  répudier  de 
son  chef.  (Art.  781  )  (b). 

5G.  C'est  une  notable  différence  d'avec  les 
principes  du  droit  romain  sur  ce  point;  car, 
dans  celte  législation  ,  il  ne  suffisait  pas,  en  thèse 
générale  (e)  ,  pour  qu'un  individu  eût  recueilli  la 


(1)  Code  «le  Hollande,  nrt.  879. 

(2)  Ibid.,  art.  0(10. 

>'■'•.  Viens  mot  qui  1  î . ■  n t  de herti, héritier. 

de  de  Hollande,  art.  1170. 
(S)  Ibid.,  arl.  1097. 


naissance  d'an  antre  an  moment,  non  pas  de  la  mort  do  défunt, 
mail  an  moment  où  il  était  devenu  certain  qu'il  était  mort 

intestat ,  époq pi  pouvait  être  différente  de  la  première, 

comme  ""  le  voit  clairement  an  '',  7,  Isstit.,  île  Iteml.  qwe  ab 
intett.  de  fer.  Ce»  entants  continuaient  la  perw •  do  leur  au- 


,-,  -„....,  _. ..  .„„. . ,  , 

B    Noos  disons  <»  thé  te  générale,  [une  qu'il  y  avait  trois  leur;  l'hérédité  de  celui-ci  leur  était  acquise  de  plein  droit,  et 

exceptions  :  ils  la  transmettaient  :i  leurs  héritiers  quoiqu'ils  fassent  venus  i 

I"  A  l'égard  des  héritiers  tient ,  c'est-à-dire  des  enfanta  et  mourir  avant  >!<■  l'avoir  appréhendée;  seulement ,  ils  avaient, 

autres  descendants  do  défunt  qui  étaient  sons  s.i  puissance  an  d'après  le  droit  prétorien,  la  faculté  de  s'en  abstenir,  pour  notre 

myiiirnl  de  sa  mort,  et  qui  ne  devaient  |>as  retomber  sims  la  pas  tenus  d'en  payer  les  dettes.  Kl  à  ec  sujet,  le  préteur  leur 
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succession  d'un  autre ,  soit  ab  intestat ,  soit  en 
vertu  d'un  testament ,  et  l'eût  transmise ,  con- 
fondue dans  la  sienne  ,  à  ses  propres  héritiers , 
qu'il  lui  eût  survécu ,  ayant  d'ailleurs  dans  sa  per- 
sonne toutes  les  dispositions  relatives  à  la  capa- 
cité de  succéder  ;  il  fallait  de  plus  qu'il  eût,  avant 


l'accepter  de  son  chef ,  jusqu'à  concurrence  de 
leurs  droits  (art.  788);  tandis  que,  dans  les 
principes  de  la  législation  romaine,  ils  n'auraient 
pas  eu  le  droit  d'attaquer  la  renonciation ,  parce 
que,  en  n'acceptant  pas  l'hérédité,  en  la  répu- 
diant même  formellement ,   le  débiteur  ne  se 


sa  mort  ,  accepté  l'hérédité ,  qu'il  en  eût  fait  dépouillait  pas  d'un  droit  acquis ,  ne  diminuait 
adition.  Jusque-là,  il  était  bien  héritier  ;  mais  pas  ainsi  son  patrimoine  à  leur  préjudice  ;  seule- 
cette  qualité  ne  lui  donnait  que  le  droit  d'acquérir  ment  il  négligeait  de  l'augmenter.  Or  les  lois  ne 
l'hérédité,  et  ce  droit  lui  était  personnel ,  en  ce  donnaient  action  aux  créanciers  d'un  débiteur 
sens  qu'il  fallait  la  manifestation  de  sa  volonté  insolvable  .  pour  faire  annuler  ses  actes,  qui  leur 
particulière  pour  acquérir  les  biens  et  être  soumis  préjudiciaient ,  que  lorsqu'il  avait  réellement  di- 
aux  charges  qui  les  affectaient,  en  un  mot,  pour  minué  son  patrimoine  par  ces  actes,  et  encore 
être  le  représentant  du  défunt.  De  là  la  règle  : 
Heredilas  nonadila  nontransmillitur,  règle  qui 
ne  souffrait  d'autres  exceptions  (1)  que  celles  que 
nous  avons  expliquées,  et  dont  les  deux  dernières 
n'avaient  même  été  introduites  que  dans  les  der- 
niers temps  de  la  législation. 


sous  certaines  distinctions  (2). 

58.  De  ce  que,  dans  notre  droit,  les  héritiers 
légitimes  sont  saisis,  ipso  jure,  par  la  mort  du 
défunt ,  il  résulte  que  les  créanciers  de  celui-ci 
peuvent  aussitôt  les  poursuivre,  à  proportion  de 
la  part  héréditaire  de  chacun  ,  ainsi  qu'il  sera 
ultérieurement  expliqué,  sauf  aux  héritiers  pour- 
cipes.  Chez  nous  ,  le  mort  saisit  le  vif,  et  le  droit  suivis,  s'ils  sont  encore  dans  les  délais  pour  faire 
qui  en  résulte  est  transmissible,  dans  tous  les  inventaire  et  délibérer,  à  user  de  l'exception 
cas ,  comme  tout  autre  droit  :  aussi  les  créanciers  dilatoire  que  leur  donne  le  bénéfice  d'inventaire, 
de  celui  à  qui  une  succession  est  échue ,  et  qui  et  à  faire  par  là  surseoir  à  l'instruction  et  au  juge- 
n'en  réclame  pas  les  biens  ,  qui  même  y  renonce  ment  de  la  cause  jusqu'à  l'expiration  des  délais, 
à  leur  préjudice  ,  peuvent-ils  se  faire  autoriser  à      comme  il  sera  dit  plus  loin.  Mais  poursuivis  après 


57.  Nous  nous  sommes  éloignés  de  ces  prin- 


donnait  une  exception  contre  faction  des  créanciers  et  léga- 
taires. 

2°  Dans  le  cas  prévu  à  la  L.  unique,  Cod.  de  His  qui  anle 
apert.tab.  Iieredit.  transmitt.,  et  qui  est  une  disposition  intro- 
duite par  Théodose.  Par  la  loi  Papia  Poppea  il  était  établi  que 
celui  qui  était  institué  héritier  pour  une  part  de  l'hérédité  ne 
pouvait  faire  adition  d'hérédité  qu'après  l'ouverture  du  testa- 
ment, apertis  tabulis  :  delà,  s'il  mourait  auparavant ,  sa  part 
devenait  caduque  et  était  attribuée  au  fisc.  Cette  loi  ne  s  appli- 
quait pas,  il  est  vrai,  aux  enfants  du  testateur  jusqu'au  troi- 
sième degré  :  ceux-ci  pouvaient  faire  adition  même  avant 
l'ouverture  du  testament,  pourvu  qu'ils  sussent  qu'ils  étaient 
institués;  et  il  est  clair  aussi  qu'elle  ne  s'appliquait  pas  aux 
enfants  héritiers  siens  ,  puisque  ceux  de  cette  qualité  auraient 
transmis  l'hérédité  en  vertu  du  jus  suitatis.  Mais  comme  les 
descendants  sortis  de  la  puissance  du  testateur,  ou  qui  n'étaient 
pas  ses  héritiers  siens  parce  qu'ils  devaient  retomber  sous  la 
puissance  d'un  autre,  mouraient  souvent  avant  l'ouverture  du 
testament,  sans  savoir  s'ils  y  étaient  ou  non  institués,  et  en 
conséquence  ne  transmettaient  pas  le  droit  à  leurs  héritiers, 
même  à  leurs  enfants,  Théodose  a  voulu,  par  la  loi  précitée, 
qu'ils  le  transmissent  à  ces  derniers,  mais  à  eux  seulement;  et 
ce  droit  est  appelé  par  les  docteurs  jus  e.r  potentia  sanrjitmis. 
H  consistait  dans  la  faculté,  pour  les  enfants,  de  faire  adition 
d'hérédité,  comme  le  pouvait  leur  père. 

La  troisième  exception,  qui,  on  doit  ledire,  a  réduit  la  règle 
à  bien  peu  de  chose,  a  été  introduite  par  Justinien,  dans  la 
loi  19,  au  Code,  <k  Jure  deliberandi.  Cet  empereur  a  décidé 


que  tout  héritier,  soit  ab  intestat,  soit  testamentaire,  qui  mour- 
rait dans  l'année,  à  partir  du  jour  où  il  a  eu  connaissance  de 
l'ouverture  de  la  succession  à  son  profit,  sans  l'avoir  accepte! 
ni  répudiée,  transmettrait  à  ses  héritiers  le  droit  d'accepter 
pendant  le  temps  qui  restait  à  courir  de  celle  même  année  :  à 
plus  forte  raison ,  celui  qui  était  mort  sans  savoir  que  la  succes- 
sion lui  était  déférée ,  par  exemple  ,  dans  le  cas  où  il  avait  péri 
avec  le  défunt  dans  un  même  accident,  transmettait-il  à  set 
héritiers  le  droit  de  faire  adition  pendant  le  temps  qu'il  aurait 
eu  lui-même  pour  cela. 

Riais,  dans  les  hérédités  déférées  par  le  droit  prétorien  ,  il  n'y 
avait  pas  lieu  au  droit  de  transmission.  Si  celui  qui  élail  appelé 
à  la  possession  des  biens  mourait  avant  de  l'avoir  demandée, 
quoique  dans  le  délai  fixé  à  cet  clfet ,  sa  part  accroissait  à  ceux 
qui  étaient  appelés  avec  lui ,  et,  à  leur  défaut  ,  au  dcgtï-  tobsé- 
quent  :  il  v  avait  lieu  à  appliquer  ledit  successorium- 

(1)  L'esclave  du  testateur  ,  institué  par  lui ,  étant  son  héritier 
nécessaire,  il  est  clair  qu'il  n'avait  pas,  pour  acquérir  1  héré- 
dité, à  faire  adition  ;  aussi ,  mourant  après  le  testateur ,  et  après 
l'accomplissement  de  la  condition,  s'il  lui  en  avait  été  imposé 
une,  il  transmettait  l'hérédité  à  ses  propres  successeurs,  comme 
partie  de  son  patrimoine;  mais  ce  cas  n'est  qu'une  exception  de 
la  même  sorte  que  celle  relative  aux  héritiers  siens  et  néces- 
saires. 

('!)  f'oijez  au  IL  le  lit.  Quœ  in  fraud.  crédit.  Mais  nous  au- 
rons plus  d'une  fois  occasion  de  revenir  sur  ce  point,  surtout 
au  titre  de*  Contrais  et  Obligation*  conventionnelles  en  géné- 
ral. 
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ces  délais,  ils  doivent  les  frais  faits  jusqu'à  leur 
renonciation  ,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  qu'ils 
n'ont  pas  eu  connaissance  du  décès  ,  ou  que  les 
délais  ont  été  insuffisants,  soit  à  raison  de  la  situa- 
lion  des  biens,  soit  à  raison  des  contestations  sur- 
venues ,  auquel  cas  tous  les  frais  restent  à  la 
charge  de  la  succession.  (  Art.  797,  798  ,  799, 
analysés  et  combinés  )  (1). 

En  vain  diraient-ils  qu'ils  se  sont  abstenus  de 
toucher  aux  biens  de  l'hérédité  ;  ils  n'en  doivent 
pas  moins,  sauf  le  cas  d'exception  ci-dessus,  les 
frais  faits  légitimement  contre  eux  jusqu'à  leur 
renonciation  :  ils  étaient  saisis,  ils  étaient  investis 
de  la  qualité  d'héritiers,  et  comme  la  renonciation 
à  une  succession  ne  se  présume  pas  (art.  784)  (2), 
qu'ils  n'avaient  point  encore ,  on  le  suppose, 
renoncé,  pour  se  décharger  des  effets  de  la  sai- 
sine ,  les  créanciers  ont  dû  naturellement  s'a- 
dresser à  eux  pour  obtenir  le  payement  de  leurs 
créances ,  puisqu'ils  ne  pouvaient  s'adresser  à 
d'autres.  Si  la  saisine  a  de  si  puissants  avantages 
pour  les  héritiers,  il  n'y  a  rien  de  surprenant 
qu'elle  puisse  avoir  aussi  quelques  légers  inconvé- 
nients, qu'ils  sont  d'ailleurs  généralement  à  même 
de  prévenir,  en  renonçant  aussitôt  qu'ils  ont  con- 
naissance de  l'ouverture  de  la  succession  à  leur 
profil,  ou  en  l'acceptant  sous  bénéfice  d'inven- 
taire ,  dans  les  délais  que  la  loi  a  fixés  à  cet 
effet. 

o9.  C'est  une  question  que  de  savoir  si,  après 
la  renonciation  des  héritiers  du  premier  degré,  qui 
sont  en  conséquence  censés  n'avoir  jamais  été 
héritiers  (art.  785)  (3)  ,  ceux  du  degré  subsé- 
quent auxquels  la  succession  est  par  cela  même 
dévolue  (art.  780)  (4),  devront,  comme  saisis 
au  défaut  des  premiers  ,  les  frais  faits  par  les 
créanciers  jusqu'à  leur  renonciation  ;  et  ainsi 
de  suite  des  héritiers  des  degrés  ultérieurs,  quand 
ceux  des  degrés  précédents  ont  renoncé  :  cette 
question  sera  traitée  ultérieurement.  Pour  sa 
solution,  il  y  aura  à  examiner  si  du  moins  l'héri- 

tierdu  degré  subséquent  n'a  pas  personnellement 
un  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  qui  ne 

commencerait  à  courir  pour  lui  que  du  jour  de  la 

(1)  Code  't"  Hollande,  art.  1072,  1072  et  10Q7. 
]    Q»d.,art.  1103. 

Ibid.,  art.  1104. 
(4)  Ibid.,  art.  110;. 


renonciation  de  l'héritier  du  degré  précédent,  et 
même  du  jour  où  il  a  connu  celte  renonciation  ; 
et  si,  poursuivi  après  ce  délai ,  il  ne  peut  pas  du 
moins  justifier  qu'il  a  ignoré  ,  soit  le  décès  lui- 
même  (  comme  aurait  pu  en  justifier  celui  qui  a 
renoncé),  soit  la  renonciation  de  ce  dernier,  soit 
l'insuffisance  du  délai,  à  raison  delà  situation  des 
biens,  ou  à  raison  des  difficultés  survenues. 

60.  Nous  aurons  avoir  aussi,  sur  l'art.  789  (5) 
qui  porte  que  «  la  faculté  d'accepter  ou  de  répu- 
«  dier  une  succession  se  prescrit  par  le  laps  de 
<  temps  requis  pour  la  prescription  la  plus 
«  longue  des  droits  immobiliers  (g)  ,  »  si  l'effet 
delà  saisine  est  tel,  qu'après  la  prescription, 
celui  qui  en  est  investi  reste  irrévocablement 
héritier  pur  et  simple ,  et ,  comme  tel,  soumis  à 
l'obligation  de  payer  les  dettes  et  charges  de  la 
succession,  avec  le  droit  d'en  réclamer  les  biens 
qui  ne  seraient  point  encore  prescrits  par  des 
tiers,  ou  par  l'État  qui  les  aurait  recueillis  comme 
biens  vacants?  ou  si  cet  individu,  qui  ne  s'est  point 
du  tout  immiscé ,  peut  encore  se  prétendre 
étranger  à  l'hérédité  ,  attendu  qu'il  n'a  point 
voulu  l'accepter ,  que  nul  n'est  tenu  d'accepter 
une  succession  ,  et  que  c'est  réellement  l'accep- 
tation qui  impose  l'obligation  ,  non  pas  de  payer 
les  frais  de  poursuite ,  mais  les  dettes  elles- 
mêmes?  ou  bien  s'il  sera  déchu  du  droit  de  se 
prétendre  héritier  vis-à-vis  des  délenteurs  des 
biens  et  des  débiteurs  de  la  succession  qui  n'au- 
raient pas  encore  prescrit,  parce  qu'il  ne  peut 
plus  accepter  ,  quand  cependant  il  pourrait  être 
poursuivi  avec  effet  par  les  créanciers  ,  parce 
qu'il  ne  peut  plus  renoncer?  enfin  ,  si  ,  dans  la 
supposition  où  l'on  prétendrait  qu'il  csi  héritier, 
sans  pouvoir  désormais  renoncer  ,  parce  que  la 
saisine  ne  peut  plus  être  dépouillée,  il  a  du  moins 
encore  la  faculté  d'user  du  bénéfice  d'inventaire, 
et  surtout  si  celte  factdté  doit  lui  être  accordée 
dans  le  cas,  très-possible  à  se  réaliser,  où  il  n'au- 
rait pas  connu  le  décès,  même  sa  parenté  avec 
le  défunt,  qui  est  né,  qui  a  vécu,  et  qui  est  mort 
en  pays  lointain  ?  Nous  discuterons,  disons-nous, 
ces  questions  ultérieurement. 

.    Codi  de  Hollande,  art.  1100. 

Q  Cett-o-dire,  par  trente  an*  depnia  «on  oowrtnrt  (art.  2202), 
s.ins  préjudice  de*  suspensions  et  interruptions  telles  que  do 
droit,  pour  uiinorilc  (art.  ï'l'ïl)  ou  autre  cause. 
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61.  Un  autre  effet  de  la  saisine,  c'est  que  les  hé-  vant  cette  mesure,  n'a  point  entendu  les  priver 

riliers  en  faveur  desquels  elle  existe  peuvent  se  du  droit  de  transmission  au  profit  de  leurs  héri- 

mctlredesuiteen  possession  des  biens  du  défunt,  tiers.  La  succession  a  été  ouverte  en  leur  faveur, 

et  en  disposer  ;  qu'ils  continuent  celle  qu'il  avait  et  cela  a  suffi  pour  que  ce  droit  fût  transmissible. 

lui-même,  soit  à  l'égard  de  ses  propres  biens,  soit  La  loi  dit  que  les  biens  leur  passent ,  et  ils  leur 

à  l'égard  de  ceux  qui  appartenaient  à  des  tiers,  passent  de  plein  droit  quant  à  la  propriété,  et 

mais  dont,  comme  nous  le  disons,  il  avait  la  pos-  l'envoi  en  possession  n'est  qu'une  mesure  de  sû- 

session  au  moment  de  sa  mort.  Et  celle  possession  reté  et  de  conservation  dans  l'intérêt  des  héritiers, 

est  continuée  par  l'hérédité  avant  l'acceptation  s'il  en  existait.  Nous  voyons  dans  l'art.  759  (-,) , 

des  béritiers  (i),  parce  que  l'hérédité  représente  le  que  les  enfanls  et  descendants  de  l'enfant  naturel 

défunt,  elles  béritiers  de  celui-ci.  Mais  une  fois  peuvent,   dans  le  cas  du  prédécès  de  celui-ci , 

acceptée,  il  n'y  a  plus  d'hérédité,  il  n'y  a  que  des  réclamer  les  droits  qu'il  aurait  eus  s'il  eût  sur- 


biens qui  sont  confondus  avec  ceux  de  l'héritier, 
sans  préjudice  du  cas  où  l'acceptation  n'a  eu  lieu 
que  sous  bénéfice  d'inventaire,  cas  dans  lequel  la 
confusion  n'a  pas  lieu,  ainsi  qu'on  le  verra  plus 
loin.  (Art.  802  )(a). 

62.  Puisque  les  béritiers  légitimes  sont  saisis 
de  plein  droit  des  biens  et  droits  du  défunt,  sous 
l'obligation  de  payer  les  dettes  et  charges  de  la 
succession,  c'est  à  eux  que  les  donataires  et  léga- 
taires doivents'adresser  pour  obtenir  la  délivrance 


vécu  a  son  père  ou  à  sa  mère  ;  à  plus  forte  raison, 
ces  mêmes  enfants  et  descendants,  disons  même 
les  représentants  quelconques,  doivent-ils  pouvoir 
exercer  les  droits,  et  réclamer  même  toute  l'hé- 
rédité, s'il  y  a  lieu  ,  quand  il  meurt  après  l'ou- 
verture de  la  succession  ,  quoique  avant  d'avoir 
obtenu  l'envoi  en  possession,  avant  même  de 
l'avoir  demandé.  Et  puisque  la  loi  dispose  à  l'é- 
gard du  conjoint  comme  à  l'égard  de  l'enfant 
naturel ,  nous  en  concluons  que  ce  que  l'on  doit 
décider  à  l'égard  du  second ,  doit  être  admis  à 


transmission  existe  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas. 


des  dons  et  legs  :  il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  l'égard  du  premier  ,  c'est-à-dire,  que  le  droit  de 
que  pour  le  cas  où  le  défunt  a  institué  un  ou  plu- 
sieurs légataires  universels  et  qu'il  n'a  pas  laissé 
d'héritiers  auxquels  la  loi  fait  la  réserve  d'une  cer- 
taine quotité  des  biens,  et,  par  analogie  parfaite, 
mais  dans  la  même  hypothèse  ,  que  pour  le  cas 
aussi  où  il  a  donné  à  quelqu'un,  par  le  contrat  de 
mariage  de  celui-ci ,  tous  les  biens  qu'il  laisserait 
à  son  décès  ;  car  ces  légataires  et  ces  donataires 
universels  sont  saisis  de  plein  droit.  (Art.  1004, 
1006,  1011,  1014,1082)  (3). 


65.  Mais  de  ce  que  l'article  724  (4)  n'accorde 
pas  la  saisine  aux  enfanls  naturels  ,  ni  au  conjoint 
survivant,  ni  à  l'Étal  ;  qu'il  exige  même  formelle- 
ment qu'ils  se  fassent  envoyer  en  possession  par 
justice  (5),  il  ne  faut  toutefois  pas  conclure  de 
cette  disposition,  que  l'enfant  naturel  et  le  con- 
joint lui-même  (6)  ne  transmettraient  point  le 
droit ,  s'ils  venaient  à  mourir  avant  de  s'être  fait 
envoyer  en  possession  :  car  le  Code  ,  en  prescri- 


CHAPITRE  IL 

DES  QUALITÉS  REQUISES  POUR  SUCCÉDER. 
SOMMAIRE. 

64.  Ilncsuffilpas  dese  trouver  le plusproche parent 

d'une  personne  décédée  pour  pouvoir  lui  suc- 
céder; il  faut  aussi  être  capable  de  recueillir 
sa  succession,  et  n'être  pas  indigne  de  la 
recueillir. 

65.  L'incapacité  et  l'indignité  procèdent  de  causes 

tout  à  fait  différentes. 

64.  Les  lois  ne  défèrent  les  biens  qu'à  ceux  qui 
peuvent  en  avoir  besoin ,  et  qui  sont  d'ailleurs 
dignes  de  les  recueillir  ;  aussi  ne  suflit-il  pas  de 


(1)  Si  d'ailleurs  un  tiers  ne  l'acquiert  pas  par  les  moyens 
autorise-!)  par  la  loi. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  1078. 

(3)  Ibid.,  art.  1002,  1003,  1003  et  1006. 

(4)  Ibid.,  art.  880. 


fiî;  Quand  il  y  a  des  héritiers  légitimes,  l'enfant  naturel 
s'adresse  à  eux  ,  et  non  pas  à  la  justice ,  pour  obtenir  la  quotité 
de  biens  qui  lui  est  attribuée. 

(G)  Nous  ne  parlons  pas  de  l'Étal,  car  il  ncmeurl  pas. 

(7)  Code  de  Hollande ,  art.  913. 
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se  trouver  le  premier  dans  Tordre  de  parenté 
pour  être  appelé  à  la  succession  d'une  personne  ; 
il  faut ,  de  plus ,  être  capable  de  lui  succéder 
sous  les  autres  rapports ,  réunir  en  soi  les  condi- 
tions requises  par  la  loi  ;  et ,  même  avec  ces 
conditions  ,  on  peut  encore  être  écarté  de  l'héré- 
dité comme  iudigne,  à  cause  de  l'ingratitude  dont 
on  s'est  rendu  coupable  envers  le  défunt  ou  en- 
vers sa  mémoire. 

(j.vi.  De  là  il  est  évident  (pie  l'incapacité  et  l'in- 
dignité procèdent  de  causes  tout  à  fait  différentes  : 
l'incapacité  empêche  celui  qui  en  est  atteint  d'ar- 
river à  l'hérédité  ,  d'être  saisi  du  droit  ;  en  sorte 
qu'il  n'est  pas  besoin  d'une  action  judiciaire  pour 
lui  enlever  les  biens,  car  il  ne  les  a  jamais  eus. 

L'indignité,  au  contraire,  suppose  que  celui 
qui  en  est  frappé  avait  dans  sa  personne  toutes 
les  qualités  requises  pour  succéder  au  défunt  : 
elle  ne  l'a  point  empêché  d'être  saisi  (1),  s'il  était 
d'ailleurs  du  nombre  des  héritiers  auxquels  la  loi 
accorde  la  saisine,  c'est-à-dire  du  nombre  des 
héritiers  réguliers,  des  héritiers  légitimes.  Mais, 
à  cause  de  son  indignité  ,  les  biens  peuvent  lui 
être  enlevés,  sur  la  demande  de  ceux  qui  étaient 
appelés  avec  lui  ou  après  lui  dans  l'ordre  de  suc- 
cessibilité,  ainsi  qu'on  le  verra  bientôt. 

D'après  cela,  il  convient  de  ne  point  confon- 
dre ces  deux  causes  d'exclusion  (2).  Nous  les 
traiterons  séparément  dans  les  serions  suivantes. 


OS.  Application  du  principe. 

69.  Autre  exemple,  tiré  du  cas  où  l'enfant  légitimé 

était  bien  conçu,  et  même  né  au  moment  du 
décès  du  défunt ,  mais  non  encore  légitimé  à 
cette  époque. 

70.  L'enfant  simplement  conçu  est  réputé  né  pour 

recueillir  les  successions  qui  s'ouvrent  avant 
sa  naissance,  pourvu  qu'il  naisse  viable. 

71.  Pour  décider  s'il  était  conçu  au  moment  de 

l'ouverture  d'une  hérédité ,  on  doit  supposer 
que  la  gestation  a  pu  durer  trois  cents  jours, 
mais  pas  davantage;  qu'elle  a  pu  ne  durer 
que  cent  quatre-vingts  jours,mais  pasmoins. 

72.  Suite. 

73.  Quand ,  au  décès  d'un  individu,  sa  femme  est 

enceinte ,  il  est  nommé  un  curateur  ad 
ventrem  :  renvoi. 

S  II. 

De  l'enfant  qui  ne  naît  pas  viable. 

74.  La  loi  ne  s'occupe  pas  de  ceux  qui  ne  naissent 

pas  en  vie; 

75.  Ni  même  de  ceux  qui  naissent  en  vie,  mais  qui 

ne  naissent  })as  viables,  c'est-à-dire  avec 
l'aptitude  à  vivre. 

76.  Ce  qu'on  doit  entendre  par  viable. 

77.  Suite. 

78.  Comment  s'administre  la  preuve  du  fait,  que 

l'enfant,  mort  peu  de  moments  après  sa  nais- 
sance, est  néanmoins  né  viable ,  qu'il  a  pu 
recueillir  une  succession  ou  autres  droits,  et 
les  transmettre. 


SECTION   PREMIERE. 

DES    UDHS  d'iSCXPACITÉ  DE  SUCCÈDE!. 

SOMMAIS  B. 

66.  Causes  de  l'incapacité  de  succéder  :  texte  de 

l'article  725. 

:  1-. 

De  celui  qui  n'était  pas  encore  conçu  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession. 

67.  Celui  (jui  n'était  pas  encore  conçu  au  moment 

de  la  mort  du  défunt  ne  lui  succède  pas. 

(1)  Il  est  même  telle  came  d'indignité'  qui  ne  peut  exister  que 
postérieurement  à  l'ouTertnre  de  la  inec cation  ,  par  conséquent, 
postérieurement  j  l'époque  où  l'héritier  se  Iroure  saisi)  eest  le 
cas  où  l'héritier  majeor,  instruit  du  meurtre da  défunt,  ne  l'a 
pas  dénoncé  à  la  justice. 

(2)  Ce  mot  n'est  pent-élre  pas  le  mot  propre  pour  lia  carac- 

TOME   III.  /:DIT.  DELCE.—  T.  M.  ÉD.  FR. 


s  m. 

De  l'incapacité  du  mort  civilement ,  relativement  au  droit 
de  succéder. 

79.  Depuis  l'exécution  réelle  ou  par  effigie  du  juge- 

non  (  de  condam)iulion  «  une  peine  empor- 
tant mort  civile,  celui  qui  l'a  subie  est 
incapable  de  recueillir  une  succession  :  ren- 
voi à  d'autres  ]>tu(i<".<  de  l'ouvrage. 

80.  Si  la  condamnation  est  par  contumace,  l'in- 

capacité de  recueillir  commence  à  l'expira- 
lion  dei  cinq  ans  qui  ont  suivi  l'exécution 
du  jugement  par  effigie,  et  elle  durera  tant 
que  durera  la  mort  civile. 

tériscr  tontes  déni  :  mais  le  Code  l'emploie  aussi  bien  pour  ligni- 
fier la  non-admission   .11 1.  «i't   qoe  ponr  signifier  l'expulsion  : 

ce  n'est  ,  au  sorplus  ,  (pie  clans  et  dernier  srns  qu'il  s  applique 

à  l'indigne,  car  l'indigne  est  exclu  (ait.  7'27),  cl  dans  le  pre- 
mier ,  j  l'incapable. 
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§  IV. 

De  l'étranger,  relativement  a  la  capacité  de  succéder  en 
France. 

81.  Texte  de  l'article  726  sur  ce  point,  et  de  l'ar- 

ticle H. 

82.  Comment  on  les  interprétait. 

83.  Abrogation  des  articles  726  et  912  par  la  loi 

du  14  juillet  1819,  qui  permet,  d'une  ma- 
nière absolue,  aux  étrangers,  de  succéder  en 
France,  et  de  recevoir  en  France,  comme 
les  Français;  texte  de  celte  loi. 

84.  Explication  de  son  article  2 ,  louchant  le  droit 

de  prélèvement  qu'il  consacre  dans  le  cas  qui 
y  est  prévu. 

66.  «  Pour  succéder,  porte  l'article  725,  il 
«  faut  nécessairement  exister  à  l'instant  de  l'ou- 
«   verture  de  la  succession. 

«  Ainsi,  sont  incapables  de  succéder,  4°  celui 
«  qui  n'est  pas  encore  conçu  ;  2°  l'enfant  qui 
«  n'est  pas  né  viable  ;  3°  celui  qui  est  mort  ci- 
<  vilement.  » 

Nous  expliquerons  ce  qui  concerne  ebacun 
d'eux  dans  un  paragraphe  particulier ,  et  dans 
un  quatrième  nous  parlerons  de  l'étranger. 

§  Ier. 

De  celui  qui  n'était  pas  encore  conçu  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession. 

67.  S'il  faut  exister  pour  recueillir  une  suc- 
cession ,  pour  remplacer  le  défunt ,  il  est  clair 
que  celui  qui  n'était  pas  encore  conçu  au  moment 
de  la  mort  de  ce  dernier  n'a  pu  lui  succéder,  car 
le  néant  n'est  capable  de  rien,  et  qu'il  ne  le  pourra 
pas  davantage  lorsqu'il  naîtra,  puisque  le  défunt 
serait  pendant  un  certain  temps  sans  représen- 
tant ,  ou  qu'il  faudrait  enlever  les  biens  à  ceux 
qui  les  ont  recueillis  comme  étant  alors  ses  plus 
proches  parents  ;  mais  il  n'en  saurait  être  ainsi, 
ni  sous  l'un  ni  sous  l'autre  rapport  :  la  dévolution 
des  biens  par  voie  d'hérédité  ne  saurait  rester  en 
suspens  :  Le  mort  saisit  le  vif  et  son  hoir  le  plus 
proche,  et  il  le  saisit  d'une  manière  irrévocable, 
parce  qu'un  droit  légalement  acquis  ne  saurait  être 
transporté  d'une  personne  à  une  autre  sans  la  vo- 


lonté de  la  première.  Or  le  plus  proche  parent  au 
moment  de  l'ouverture  de  la  succession  était  celui 
que  la  loi  appelait  à  la  recueillir,  et  à  qui  elle  la 
déférait  elle-même.  Un  événement  postérieur  ne 
saurait  donc  la  lui  ravir  sans  injustice.  Rien  ne 
serait  certain  en  cette  matière  s'il  en  était  autre- 
ment. 

68. 11  suit  de  ces  principes,  que  si  un  de  mes 
frères  meurt  sans  enfants  ni  descendants  ,  sa 
succession ,  en  supposant  notre  père  et  notre 
mère  vivants  ,  appartiendra  pour  moitié  à  ceux- 
ci  (art.  748)  (t);  l'autre  moitié  àmesautres  frères 
ou  sœurs ,  ou  descendants  d'eux  ,  et  à  moi  ;  et 
s'il  nous  survient  un  autre  frère  qui  n'était  point 
encore  conçu  au  moment  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession ,  il  n'y  pourra  prétendre  aucun  droit  : 
car  ,  pour  succéder  ,  il  faut  être  vivant  au  mo- 
ment où  s'ouvre  l'hérédité. 

69.  Ainsi  encore ,  un  fils  renonce  à  la  succes- 
sion de  son  père ,  ou  en  est  exclu  pour  cause 
d'indignité  :  la  succession ,  à  défaut  d'autres 
enfants  du  défunt ,  est  dévolue  à  ses  ascendants 
ou  à  des  collatéraux ,  n'importe  le  degré  de  pa- 
renté de  ces  derniers  ,  fussent-ils  au  douzième  ; 
il  naît  ensuite  au  fils  un  enfant  qui  n'était  point 
encore  conçu  au  moment  de  l'ouverture  de  l'hé- 
rédité :  cet  enfant  ne  pourra  point  la  réclamer 
de  ceux  qui  l'ont  recueillie  ,  quoique  le  premier 
ordre  desuccessibilité  soit  la  ligne  descendante  , 
qui,  en  quelque  degré  que  soit  le  descendant, 
est  toujours  préférée  aux  ascendants  et  aux  col- 
latéraux ;  car  il  faut  pour  les  descendants,  comme 
pour  tous  autres  héritiers,  la  capacité  de  recueillir 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession  ,  par 
conséquent  il  faut  être  conçu  à  cette  époque  :  or, 
dans  l'espèce,  le  petit-fils  du  défunt  ne  l'était 
point  encore.  On  multiplierait  facilement  les 
exemples. 

INous  n'en  citerons  plus  qu'un  ,  dont  nous 
avons  déjà  rapporté  l'espèce  au  tome  II,  n"  183, 
où,  suivant  un  arrêt  de  cassation  (2),  les  enfants 
légitimés  n'ont  aucun  droit  sur  les  successions 
des  parents  morts  avant  le  mariage  qui  a  produit 


(1)  Code  de  Hollande,  ail.  901.  légitimation  lacitcd'im  frère  né  cent  quarante-deux  jours  mh- 

(2)  Du  11  mars  l!Ul.(Siie\,  1811, part.  II,  page  129.)  lcinint  depuis  ce  mariage,  par  conséquent,  évidemment  conçu 
Il  s'agissait  de  haneceMÎMi  i  lu  ne  sœur  utérine,  morte  quinze  lors  de  l'ouverture  de  Pliérédité  de  la  sœur.  Cet  enfant  a  été 

jours  avant  le  second  mariage  de  sa  mère,  duquel  résultait  la  écarté,  et  avec  raison. 
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leur  légitimation  ,  quoiqu'ils  fussent  conçus  et 
même  nés  lors  du  décès  de  ces  mêmes  parents  , 
attendu  que  cette  conception  antérieure  au  ma- 
riage n'étant  pas  légitime  ,  c'est ,  aux  yeux  de  la 
loi ,  comme  si  elle  n'eût  pas  existé,  à  l'effet  d'at- 
tribuer a  l'enfant  des  droits  de  successibilité  sur 
les  biens  des  parents  de  ses  père  et  mère  ;  car  la 
légitimation  ne  peut  procurera  l'enfant  le  béné- 
fice de  la  légitimité  qu'à  partir  seulement  du  ma- 
riage qui  la  lui  confère ,  sans  effet  rétroactif, 
puisqu'on  disant  que  les  enfants  légitimés  par  le 
mariage  subséquent  auront  les  mêmes  droits  que 
s'ils  étaient  nés  de  ce  mariage,  l'art.  355  (i)  les 
considère  comme  s'ils  en  étaient  nés  en  effet. 
Or  les  successions  ouvertes  avant  cette  époque 
avant  été  recueillies  par  les  parents  qui  se  trou- 
vaient en  degré  utile,  la  légitimation  postérieure 
de  l'enfant  n'a  pu  leur  enlever  un  droit  qui  leur 
était  acquis.  Ta  loi  ne  défère  jamais  les  succes- 
sions sous  condition,  c'est-à-dire,  s'il  ne  survient 
pas  un  jour  de  plus  proebes  parents  ,  légitimes 
ou  légitimés  :  elle  les  défère  purement  et  sim- 
plement, d'une  manière  irrévocable. 

70.  Mais  comme,  en  droit,  l'enfant  conçu  est 
réputé  né  toutes  les  fois  qu'il  y  ta  de  son  inté- 
rêt (i)  ,  la  loi  n'exige  pas,  pour  qu'un  enfant 
puisse  succédera  ses  parents,  qu'il  soit  déjà  né 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  il 
suffit  qu'il  soit  conçu  et  qu'il  naisse  ensuite  via- 
ble. Si  ,  aux  yeux  d'une  secte  de  pbilosopbes  de 
l'antiquité  ,  et  des  pbysiologistes,  le  fœtus  n'est 
qu'une  partie  du  corps  de  la  mère ,  pars  viscerum 
malris,  aux  yeux  du  législateur  c'est  un  être  vi- 
vant ,  une  personne  qui  aura  bientôt  besoin  des 
biens,  et  qui  a  par  conséquent  capacité  suffisante 
pour  les  recueillir,  du  moins  de  droit. 

7  I .  Toujours  en  supposant  qu'il  naisse  viable, 
l'unique  point  à  considérer  est  donc  de  savoir  s'il 
était  déjà  conçu  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
succession  à  laquelle  rappelait  la  proximité  du 
degré  de  parenté. 

Nos  lois  sur  la  paternité  et  sur  la  filiation,  con- 


(I)  Code  de  Hollande,  art.  332. 

'-)  I..7.  11.  de  Statu  homimtm. 

(3)  Voy.  au  ton».'  III  le  lit.  de  la  Paternité  et  fie  la  filiation, 
où  nous  citons  ces  lois  ,  eu  les  rapprochant  des  dispositions  du 
Code  civil. 


formes  en  ce  point  aux  lois  romaines  (:.),  suppo- 
sent, 1°  qu'un  enfant  peut  nailrc  viable  en  nais- 
sant le  cent  quatre-vingtième  jour,  ou  plutôt, 
depuis  celui  de  sa  conception,  ou,  en  d'autres 
termes,  que  la  gestation  peut  ne  durer  que  cent 
quatre-vingts  jours;  2°  qu'elle  peut  durer  trois 
cents  jours. 

Ta  première  de  ces  deux  propositions  se  dé- 
montre par  l'art.  514  (a)  ,  qui ,  en  disant  que  le 
mari  ne  pourra,  dans  les  cas  qu'il  énonce,  désa- 
vouer l'enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingtième 
jour  du  mariage,  fait  clairement  entendre  qu'il 
pourra  le  désavouer  hors  de  ces  cas,  mais  qu'il 
ne  peut  non  plus  désavouer  l'enfant  qui  est  né  le 
cent  quatre-vingtième  jour,  ou  plus  tard.  S'il  ne 
peut  le  désavouer,  c'est  donc  que  la  loi  suppose 
que  l'enfant  a  pu  être  conçu  de  ses  œuvres  depuis 
son  mariage. 

Ta  seconde  proposition  se  démontre  par  l'ar- 
ticle 515  (a),  qui ,  en  disant  que  la  légitimité  de 
l'enfant  né  trois  cents  jours  après  la  dissolution 
du  mariage,  pourra  être  contestée  (e),  témoigne 
par  cela  même  que  cet  enfant  n'est  pas  né  du 
mari,  qu'il  a  été  conçu  depuis  la  mort  de  celui-ci  : 
autrement  on  ne  permettrait  pas  aux  héritiers  de 
ce  dernier  de  contester  la  légitimité  dudit  enfant. 
Elle  se  démontre  surtout  par  l'art.  512  (i) , 
suivant  lequel  «  le  mari  peut  désavouer  l'enfant 

<  s'il  prouve  que,  pendant  le  temps  qui  a  couru 
c  depuis  le  trois  centième  jusqu'au  cent-quatre- 

<  vingtième  jour  avant  la  naissance  de  cet  enfant, 

<  il  était,  soit  par  cause  d'éloigneinent,  soit  par 
t  l'effet  de  quelque  accident,  dans  l'impossibilité 
«  physique  de  cohabiter  avec  sa  femme.  >  Car  la  loi 
ne  l'admettrait  pas  à  désavouer  l'enfant  sur  cette 
seule  preuve,  si  elle  supposait  que  la  conception 
de  cet  enfant  a  pu  avoir  lieu  avant  le  trois  cen- 
tième jour  antérieurement  à  sa  naissance,  puis- 
que l'impossibilité  physique  de  cohabitation  dans 
laquelle  serait,  depuis,  tombé  le  mari,  n'empê- 
cherait  point  qu'il  n'en  fût  réellement  le  père. 
Mais  elle  suppose ,  au  contraire  ,  que  la  concep- 
tion n'a  pas  eu  lieu  avant  le  trois  centième  jour 
antérieurement  à  la  naissance,  et  par  conséquent 


(.'♦)   Code  de  Hollande,  art.  300. 
(Y,)  lbid.,art.  309  et  310. 

(6)  F  oyez  au  tome  II ,  n»'  150  cl  suivants,  dan»  «jocl  teni  t% 
iiiot  doit  être  entendu. 

(7)  Code  de  Hollande,  ai  t.  009. 
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que  la  gestation  ou  la  grossesse  n'a  ]>as  duré  plus 
de  trois  cents  jours.  D'où  il  faut  tenir,  comme 
règle  certaine,  que  l'enfant  qui  naît  plus  de  trois 
cents  jours  depuis  la  mort  d'un  membre  de  sa 
famille  n'était  point  encore  conçu  à  celle  époque, 
et  qu'il  ne  peut  lui  succéder  ;  comme  aussi,  ainsi 
qu'on  l'a  dit  plus  haut,  que  celui  qui  naît  avant 
le  cent  quatre-vinglième  jour  du  mariage  de  sa 
mère  ne  peut,  lors  même  qu'il  n'est  point  désa- 
voué, succéder  à  un  parent  mort  avant  le  mariage, 
parce  qu'il  n'est  légalement  censé  conçu,  à  l'effet 
de  pouvoir  recueillir  les  successions  des  parents 
de  ses  père  et  mère,  que  depuis  le  mariage  seu- 
lement. Jusque-là  ce  n'était  qu'un  enfant  naturel, 
qui,  à  ce  titre,  n'était  point  appelé  à  ces  succes- 

ions.  En  un  mot,  la  légitimation  tacite  dont  cet 
enfant  est  l'objet,  n'a  pas  plus  d'effet  rétroactif 
que  n'en  a  la  légitimation  des  enfants  nés  avant 
le  mariage.  Et  fût-il  né  après  le  cent  quatre- 
vingtième  jour  depuis  la  célébration  ,  par  exem- 
ple, au  bout  de  neuf  mois  ,  il  ne  succéderait  pas 
davantage  à  ce  parent,  puisqu'on  ne  peut  jamais 
supposer  une  conception  légitime  antérieure  au 

mariage  des  père  et  mère. 

72.  Nous  croyons  ces  points  incontestables  ; 
mais  il  est  également  incontestable  que  l'enfant 
qui  n'est  pas  né  plus  de  trois  cents  jours  depuis 
la  mort  d'un  parent,  peut  néanmoins  être  écarté 
de  la  succession ,  comme  n'étant  point  encore 
conçu  au  moment  où  elle  s'est  ouverte ,  s'il  n'est 
né  que  dans  le  dixième  mois  depuis  celte  époque? 
La  présomption  légale  de  la  durée  possible  de  la 
gestation  pendant  trois  cents  jours,  est-elle  appli- 
cable en  faveur  de  l'enfant  aussi  bien  en  matière 
de  succession  qu'en  matière  de  fdialion ,  en  ce 
sens  qu'elle  ne  puisse  même  être  combattue? 

M.  Chabot  s'exprime  ainsi  sur  ce  point  :  «  Sans 

<  doule  on  doit  bien  décider  en  faveur  de  l'cn- 
t  fanl  que,  s'il  n'y  a  pas  eu  plus  de  trois  cents 
i  jours  d'intervalle  depuis  l'ouverture  de  la  suc- 
f  cession  jusqu'à  la  naissance,  il  doit  être  pré- 
t  sumé  conçu  au  moment  où  la  succession  s'est 
t  ouverte  ,  mais  la  preuve  est  admisible  contre 
c  cette  présomption  :  en  la  rejetant  indéfini- 
«   ment,  on  s'exposerait  à  une  foule  de  méprises 

<  et  d'injustices.  C'est  aux  gens  de  l'an  que  celle 
«  preuve  doit  être  conliée;  le  plus  souvent  ils 
i   sont  en  étal  de  juger,  en  examinant  l'enfant 


«  cl  la  mère  au  moment  de  la  naissance,  quelle 
«  est  l'époque  à  laquelle  remonte  la  conception  ; 
«  seulement,  s'il  y  a  des  doutes  ,  c'est  en  faveur 
et   de  l'enfant  qu'il  faut  décider.  » 

Mais  si  l'on  écarte  le  cas  où  la  mère  aurait  mis 
au  monde  un  autre  enfant  à  une  époque  anté- 
rieure qui  ne  remonterait  pas  au  delà  d'un  cer- 
tain temps  quand  l'enfant  dont  il  s'agit  est  venu  à 
naître,  etquelques  cas  particuliers  tirés  des  circon- 
stances dans  lesquelles  ont  pu  se  trouver  les  père 
et  mère,  il  y  a  toujours  des  doutes  plus  ou  moins 
grands  sur  la  durée  de  la  gestation.  Les  gens  de 
l'art  eux-mêmes  ne  peuvent  décider  avec  certi- 
tude si  un  enfant  a  été  porté  deux  cent  qualre- 
vingt-dix  ,  deux  cent  quatre-vingts  jours,  ou  s'il 
l'a  seulement  été  pendant  deux  cent  soixante  et 
dix,  qui  est  la  durée  ordinaire  de  la  grossesse  , 
du  moins  suivant  l'opinion  commune  ;  et  nous 
pensons  qu'admettre  la  preuve  contre  la  présomp- 
tion, c'esi  s'exposera  des  méprises  età  des  injus- 
tices, parce  que  c'est  livrer  le  droit  de  l'enfant 
à  l'arbitraire,  ou,  tout  au  moins,  aux  chances 
d'un  genre  de  preuve  rempli  d'incertitude,  puis- 
qu'il est  couvert  d'obscurité.  Doit-on  ramener  en 
matière  de  succession  les  disputes ,  les  contro- 
verses ,  les  différents  systèmes  que  la  loi  a  voulu 
proscrire  en  matière  de  filiation?  C'est  ce  que 
nous  ne  pensons  pas.  Si  elle  s'est  décidée  en 
faveur  de  l'enfant  né  dans  les  trois  cents  jours 
depuis  la  mort  du  mari,  à  l'effet  de  lui  assurer  tout 
à  la  fois  et  la  légitimité  et  la  succession  de  ce 
dernier,  pourquoi  s'écarterait-on  de  ces  règles 
quand  il  s'agirait  seulement  de  la  succession  d'un 
autre  parent?  Pourquoi  l'enfant  né  le  deux  cent 
qualre-vingt-dix-neuvième  jour  (et  même  le  trois 
centième,  selon  nous),  depuis  la  mort  du  mari  de 
sa  mère,  succéderait-il  à  ce  dernier,  quand  il  serait 
possible,  en  admettant  la  preuve  contre  la  pré- 
somption, de  l'écarter  de  la  succession  d'un  oncle 
paterne]  mort  quinze  jours  et  plus  après  le 
décès  de  son  frère?  Par  exemple,  ne  répugnerait-il 
pas  à  la  raison  qu'un  enfant  né  dans  les  derniers 
jours  d'octobre  i835  fût  légalement  présumé  avoir 
été  conçu  le  1er  janvier  précédent,  à  l'effet  d'avoir 
pu  recueillir  la  succession  de  son  père,  mort  à  cette 
dernière  époque,  sans  qu'on  pût  attaquer  celte  pré- 
somption, quand  cependant,  en  admettant  qu'elle 
pût  être  attaquée,  et  qu'elle  le  fût  avec  succès,  il 
serait  censé  n'avoir  pas  été  conçu  au  15  janvier 
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de  la  même  année,  époque  du  décès  de  son  oncle?  faut  ne  naisse  pas  mort;  elle  veut  aussi  qu'il  naisse 

La  cour  royale  de  Paris  et  celle  de  cassation  ont  viable,  c'est-à-dire  avec  les  conditions  nécessaires 

jugé  (i)  dans  notre  sens,  en  décidant  que  «  la  pour  vivre,  avec  l'aptitude  à  vivre  ;  que  sa  con- 

<  successibililé,  en  général,  est  une  conséquence  formation  soit  telle,  qu'en  le  voyant  on  ne  puisse 

<  de  la  légitimité;  que  l'enfant  réputé  légitime  dire  :  11  n'est  né  que  pour  mourir  de  suite     et 


«  est  habile  à  succéder,  de  droit,  à  ses  parents 

«  morts  depuis  l'époque  à  laquelle  on  peut,  pour 

«  le  faire  réputer  légitime,  faire  remonter  l'épo- 

«  que  de  sa  conception,  j 

73.  Lorsqu'au  décès  d'un  individu,  sa  femme 
se  déclare  enceinte ,  il  est  nommé  un  curateur 
qu'on  appelle  curateur  ad  venlrem  (art.  593)  (a), 
pour  administrer  les  biens  du  mari,  etsurtout  afin 
qu'il  n'y  ait  pas  de  supposition  de  part.  Nous  avons 


non  pas  pour  vivre  :  tel  est  l'esprit  de  la  loi.  Car, 
quoiqu'un  enfant  eût  eu  vie  après  être  sorti  du 
sein  de  sa  mère,  qu'il  en  eût  donné  la  preuve  par 
quclquesfaiblescris  ou  vagissements,  ou  par  quel- 
ques mouvements  de  ses  membres,  ou  enfin  par 
sa  respiration  plus  ou  moins  forte ,  néanmoins  , 
s'il  n'était  pas  conformé  de  manière  à  pouvoir 
vivre ,  parce  qu'une  partie  notable  du  temps  de 
la  gestation  lui  aurait  manqué  (*),  ou  parce  que 
la  nature  ne  lui  aurait  jamais  donné,  à  aucune 
suffisamment  développé  ce  point  au  tome  III  de  cet     époque  de  la  grossesse,  la  force  nécessaire  pour 


ouvrage,  nos  -i"28  et  suivants,  où  nous  disons  que, 
généralement,  cette  mesure  ne  parait  pas  néces- 
saire lorsqu'il  existe  d'autres  enfants  du  mariage. 

SU. 

De  l'enfant  qui  ne  naît  pas  viable. 

74.  Nous  avons  dit  que  l'enfant  simplement 


vivre,  ou  parce  qu'enfin,  s'éloignant  encore  plus 
de  ses  voies  ordinaires,  elle  lui  aurait  refusé  les 
formes  humaines  les  plus  essentielles  (5),  l'en- 
fant, bien  que  né  en  vie,  ne  serait  cependant  pas 
né  viable;  il  ne  serait  pas  né  avec  la  capacité  pour 
vivre  :  la  viabilité,  ou,  en  d'autres  termes,  l'ap- 
titude à  vivre,  mais  à  vivre  pour  ne  pas  mourir 
aussitôt  ou  pour  vivre  dans  la  société  des  hommes, 
conçu  n'est  appelé  à  succéder  que  sous  la  condi-     lui  aurait  manqué,  et  la  condition  sous  laquelle  la 


tion  qu'il  naîtra  viable.  Ce  n'est  que  dans  cette  at- 
tente que  la  loi  le  regarde  comme  capable  de  re- 
cueillir des  biens,  puisque  les  biens  ne  sont  utiles 
qu'à  ceux  qui  peuvent  vivre;  elle  ne  s'occupe  pas 
des  autres.  Aussi  l'enfant  qui  vient  mort  au 
monde  n'est  pas  réputé  enfant,  ce  n'est  point  une 
personne  (3). 

7'».  Mais  la  loi  n'exige  pas  seulement  que,  pour 
avoir  la  capacité  de  succéder  à  quelqu'un,  un  en- 

II)  Arrêts  du  29  juillet  1019  et  du  8  février  10*21.  (Sirey, 
t.  Wl .  part.  I,  page  1"'. 

-    Code  .1-  Hollande,  ni. 403. 

'■  '>■<!  infirhn  natcuntur ,  netpte  nati ,  ntgue procreati  vi- 
dentur;  quia  nunquam  tiberiappeUaripotuerunt.L.  129,  K.dc 
I  lignif 

1    M.  Chabot  dit  f|ur  la  naissance  avant  le  rent  quatre- 
vingtième  jour  <!'•  l.i  conception  n'est  pis  légalement  présumée 
Ile  d'un  enfanl  viable,  tnivanl  l'art.  314 do  Code. 
Hais s  feront  obseï  ver  que  l'époque  précise  de  la  c ap- 
lani ne  | vanl  êtreconi la  déciai le  cel  autour  reste  sans 

tbjet;  car,  en  admettant  qu'il  ('agll  d'un  enfanl  né  avant  le 
cent  quatre-vingtième  jour   du   mariage,  e<  d'une  iui 
ouverte  même  depuis  le  mariage,  l'enfant  nesorail  pu  écarté 
comme  né  non  viable,  mais  comme  n'étaol  .  loi    de  l'ouverture 
du  droit,  que  partus  naturalit  tantttm  .    hum  qu'il  a  été  du 

prêt  édei ent. 

>  m  suât  libvi  i,  i/ui  contva  fui  main  humani  geuerù  eon- 


loi  l'appelait  à  succéder  aurait  défailli. 

70.  Il  ne  s'agit  donc  plus,  dans  l'état  de  notre 
législation,  de  savoir  si  un  enfant  qui  a  fait  quel- 
ques mouvements  après  être  sorti  du  sein  de  sa 
mère  a  eu  vie ,  ce  qui  n'est  pas  douteux  si  ces 
mouvemens  n'ont  pas  été  uniquement  causés  par 
la  distension  des  chairs ,  ou  par  la  sortie  de  l'air 
qui  était  renfermé  dans  le  corps,  question  du  do- 
maine des  gens  de  l'art;  mais  il  s'agit  de  savoir  si 

verso  more  proereanliir  ;  veluli  si  millier  monslrosum  alinnid 
uni.  prodigiotum  enixa  rit.  I..  14,  11'.  deStatu  hominum. 

Mais  nos  auteurs  t'accordent  à  penser  que  celui  qui  a  l'essen- 
tiel de  la  figure  bumainejouitde  tous  les  droits  d'eu  faut,  quoi- 
qu'il eût  d'ailleurs  quelque  chose  de  difforme;  qu'il  eu  serait  de 
même,  encore  qu'il  lui  manquât  un  ou  plusieurs  membres.  Si 

dil  la  I..   12,  ;;   1,  IV.   de  l.ib.  et  posth.  ,  non  inlcyrum  animal 

editum  rit,  eum  tpiritutatnen,  an  adhue  teitammtumrumpat? 
et  hoc  tanum  rumpit.  11  eu  serait  de  même  aussi  s'il  t'unissait 
quelque  membre  étranger  à  un  corps  humain;  eomme  si  la 
nature  avait  agencé  dea  pieds  d'animal  au  corps  d'un  homme 

ayant  la  tête  de  l'ho e.  Hait  si .  ,i  I.,  place  de  cette  parité,  la 

plus  noble  de  toutes,  la  nature,  par  une  de  ces  déplorables 
aberraUons,  dont  on  .1  m  tant  d'exemples,  t'avisait  de  tabsti- 
luer  une  lèir  d'animal ,  cet  être  s.  rail  rangé  dans  la  classe  des 
monstres,  1 1  non  dans  celle  des  hommes.  /  oyat  au  surplus  Lc- 
l.ruii,  «//?  Suecetriont,  lîv.  I,  ebap.  iv,  sect.  1;  Ricard,  det 
Dispositions  conditionnellet ,  tome  II,  chap,  v,  n"  100  et  sui>. 
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cet  enfant  est  né  avec  l'aptitude  pour  vivre  ,  s'il  est 
né  viable,  en  un  mot  :  car  la  loi  ne  dit  pas  que  le 
mort-nénepeul  succéder;  elle  dit  que  l'enfant  qui 
ne  naît  pas  viable  n'a  pas  eu  la  capacité  de  re- 
cueillir une  succession,  pour  la  transmettre  à  d'au- 
tres. Par  là  se  trouve  écartée  la  question,  agitée 
dans  les  lois  romaines,  et  ensuite  enlrenos  anciens 
jurisconsultes,  de  savoir  si  l'enfant  qui  était  sorti 
du  sein  de  sa  mère  avec  la  vie,  avait  pu  succéder, 
quoiqu'il  n'eût  émis  aucun  son  ;  car  il  faudra 
toujours  en  revenir  à  cette  autre  question ,  plus 
positive  ,  plus  précise  :  L'enfant  est-il  né  viable  ? 

Dans  la  L.  5,  Cod.  de  Posthum.  hered.  inslil., 
Justinien  agite  et  résout  la  première,  qui,  disons- 
nous  ,  ne  porte  pas  sur  le  point  de  la  difficulté 
tout  entière.  Il  dit  d'abord  que  les  anciens  ju- 
risconsultes avaient  beaucoup  disputé  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si ,  par  sa  naissance ,  un  enfant 
qui  avait  été  prétérit  dans  le  testament  de  son 
père  ,  avait  rompu  le  testament ,  quoiqu'il  n'eût 
poussé  aucun  cri ,  qu'il  n'eût  émis  aucun  son  ? 
Il  rapporte,  en  l'approuvant,  l'opinion  des  Sa- 
biniens ,  qui  pensaient  qu'en  naissant  vivant , 
l'enfant  annulait  le  testament  du  père  ,  bien  qu'il 
n'eût  fait  entendre  aucun  son  ;  et  il  décide  enfin 
que  si  l'enfant  naît  avec  une  conformation  régu- 
lière [perfecte  nains) ,  il  annule  le  testament  et 
succède  à  son  père ,  quoiqu'il  soit  mort  sur-le- 
champ,  soit  en  tombant  à  terre  au  sortir  du  sein 
de  la  mère,  soit  en  échappant  des  mains  de  ceux 
qui  l'ont  reçu  ,  pourvu  toutefois  qu'il  soit  sorti 
tout  entier  vivant  (si  vivus  ad  orbem  lolus  pro- 
cessif) ,  et  qu'il  ne  soit  d'ailleurs  pas  né  avec 
les  formel  d'un  |monstre  (ad  nullum  monstrum 
declinans  vel  prodigium). 

Mais,  nous  le  répétons  ,  l'enfant  pourrait  être 
sorti  tout  entier  vivant  du  sein  de  sa  mère,  n'avoir 
que  les  formes  humaines,  et  cependant  n'être 
pas  né  viable,  si,  quoique  d'ailleurs  tous  ses 
membres  fussent  régulièrement  formés  (perfecte 
nalus),  la  nature  ne  lui  avait  donné  qu'une  con- 
stitution tellement  débile,  lui  avait,  à  tous  les 
moments  de  la  gestation  ,  imprimé  une  si  grande 
faiblesse,  qu'il  tût  évident  qu'il  n'était  nullement 
apte  à  parcourir  le  cercle  de  la  vie,  même  la  plus 
courte.  , 

Au  surplus ,  nous  tombons  d'accord  avec  Jus- 
tinien ,  s'il  a  entendu  seulement  par  ces  mois, 
perfecte  nalttt ,  une  constitution  ordinaire ,  une 


conformation  régulière  aussi  bien  sous  le  rapport 
de  la  force  que  sous  celui  de  la  disposition  et  de 
la  forme  des  membres  ;  nous  tombons  d'accord  , 
disons-nous ,  que  l'enfant  ainsi  régulièrement 
conformé  et  constitué ,  et  qui  est  sorti  tout  en- 
tier du  sein  de  sa  mère  avec  la  vie  ,  a  eu  qualité 
pour  succéder,  quoiqu'il  soit  mort  par  suite  de 
l'un  des  accidents  dont  il  parle,  parce  qu'en  effet 
un  telenfant  était  viable,  l'événement  qui  lui  a 
ravi  la  vie  n'ayant  aucun  rapport  avec  la  viabilité 
dont  il  était  doué  en  naissant. 

77.  Nous  allons  plus  loin.  Quand  bien  même 
cet  enfant  serait  mort  de  suite  naturellement, 
sans  qu'aucun  accident  ou  imprudence  des  per- 
sonnes qui  l'ont  reçu  l'eût  privé  de  la  vie ,  il  au- 
rait encore  été  capable  de  succéder  si ,  comme 
nous  le  supposons  ,  il  était  né  avec  une  constitu- 
tion telle  qu'on  ait  pu  raisonnablement  espérer 
qu'il  vivrait.  Mais,  encore  une  fois,  quand  même 
un  enfant  aurait  vécu  quelques  intanls,  quelques 
heures  même,  si,  évidemment,  sa  conformation, 
sous  le  rapport  de  la  force  aussi  bien  que  sous 
celui  du  développement  et  de  la  régularité  des 
formes  ,  ne  permettait  pas  d'espérer  qu'il  dût 
vivre  ,  il  aurait  bien  eu  la  vie,  mais  non  la  viabi- 
lité, qui  est  quelque  chose  de  plus  ;  et  il  n'aurait 
jamais  succédé  aux  parents  de  ses  père  et  mère 
morts  durant  la  grossesse ,  ni  à  sa  mère  morte 
dans  l'enfantement.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut 
entendre  le  décret  du  4  juillet  1806  (î),  quand  il 
dit  qu'il  ne  peut  résulter  des  déclarations  de 
ceux  qui  ont  présenté  à  l'officier  de  l'état  civil  un 
enfant  mort  dont  la  naissance  n'a  point  été  enre- 
gistrée ,  aucun  préjugé  sur  la  question  de  savoir 
si  l'enfant  a  eu  vie  ou  non;  car  par  là  le  décret , 
qui  a  seulement  voulu  combler  une  lacune  du 
Code  civil,  n'a  point  entendu  déroger  à  la  dispo- 
sition de  ce  Code  qui  exige  qu'un  enfant  naisse 
viable  pour  pouvoir  succéder,  et  qui  n'exige  pas 
uniquement  qu'il  ait  eu  vie,  autrement  il  eût  dû 
dire  simplement  :  Celui  qui  est  né  mort  est  inca- 
pable de  succéder;  mais  ses  termes  offrent  un 
tout  autre  sens. 

78.  La  question  de  droit  ainsi  résolue,  il  peut 
se  présenter  de  graves  difficultés  sur  la  preuve  à 

(I)  >'oii»  avons  rapport.'  le*  dispositions  de  ce  décret  au 
tome  1  ,  rT  o'À'i.  et  ti'pm.  n"  12. 
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faire,  que  l'enfant,  qui  n'existe  plus  maintenant, 
qui  est  peut-être  déjà  inhumé  depuis  plus  ou 
moins  de  temps,  a  cependant  vécu  et  est  né  via- 
ble ;  qu'il  a  pu  recueillir  une  succession  ou  autres 
droits,  et  les  transmettre  :  cette  preuve ,  qui  ne 
peut  résulter,  ainsi  que  nous  l'avons  dit ,  des  dé- 
clarations qui  auraient  été  insérées  dans  l'acte 
rédigé  par  l'officier  de  l'état  civil  quand  l'enfant, 
dont  la  naissance  n'a  pas  été  enregistrée ,  lui  a 
été  présenté  mort,  cette  preuve  est  à  la  charge 
de  ceux  qui  prétendraient  que  cet  enfant  a  eu  la 
capacité  de  succéder,  qu'il  a  succédé  et  qu'il 
leur  a  transmis  la  succession  ;  car  celui  qui  ré- 
clame un  droit  du  chef  d'un  autre,  qui  l'a  selon 
lui  recueilli ,  doit  prouver  que  ce  dernier  l'a  en 
effet  recueilli ,  par  conséquent ,  qu'il  réunissait 
dans  sa  personne,  lors  de  l'ouverture  de  ce  droit , 
toutes  les  conditions  requises  par  la  loi  ;  or  une 
des  conditions  de  la  capacité  à  l'effet  de  suc- 
céder, c'est  d'avoir  été  vivant  et  viable  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  la  succession. 

Celte  preuve  résultera  donc  des  témoignages 
des  accoucheurs,  chirurgiens,  médecins  ou  sages- 
femmes  qui  auront  reçu  l'enfant,  ou  donné  des 
soins  à  la  mère  dans  l'accouchement,  ainsi  que 
du  témoignage  des  autres  personnes  qui  auraient 
vu  cet  enfant  ;  les  tribunaux  pèseront  la  gravité 
de  ces  témoignages,  suivant  le  degré  de  lumières 
de  ceux  qui  les  feront,  et  la  confiance  qu'ils  mé- 
riteront d'ailleurs  sous  d'autres  rapports  :  s'ils 
sont  contraires  les  uns  aux  autres,  les  juges 
se  détermineront  par  ceux  de  ces  témoignages 
qui  leur  paraîtront  du  plus  grand  poids.  Si  les 
témoignages  se  neutralisent  par  leur  force  réci- 
proque, la  preuve  n'étant  point  faite  ,  l'enfant 
n'aura  pas  recueilli  et  n'aura  pas  transmis. 

C  m. 

De  l'incapacité  du  mort  civilement,  relativement  au  droit 
de  succéder. 

79.  D'après  ce  que  nous  avons  exposé  sur  la 
mort  civile,  au  tome  Ier,  et  dans  celui-ci ,  supra, 
noS  54  et  suivants,  nous  n'avons  que  peu  de  cliosc 
à  dire  sur  l'incapacité  de  succéder  dont  sont  frap- 


pés les  morts  civilement.  Nous  nous  bornerons 
donc  à  un  simple  résumé  de  nos  décisions  à  cet 
égard. 

Ainsi ,  si  l'individu  a  été  condamné  contradic- 
toirement  à  une  peine  emportant  mort  civile, 
toute  succession  échue  depuis  l'exécution ,  soit 
réelle,  soit  par  effigie,  du  jugement  de  condam- 
nation ,  ne  saurait  lui  appartenir,  ni  être  trans- 
mise par  lui  à  ceux  qui  recueilleront  la  sienne. 
(Art.  25.) 

80.  S'il  a  été  condamné  par  contumace,  toute 
succession  ouverte  depuis  l'expiration  des  cinq 
ans  qui  ont  suivi  l'exécution,  par  effigie  ,  du  ju- 
gement ,  mais  avant  sa  comparution  volontaire 
ou  forcée  en  justice,  ne  saurait  davantage  lui  être 
dévolue,  quand  bien  même  il  rentrerait  depuis 
dans  la  vie  civile  par  un  jugement  d'absolution 
ou  d'acquittement,  car  il  n'y  rentrerait  que  pour 
l'avenir,  et  sans  préjudice  des  effets  que  la  mort 
civile  a  produits  pour  le  passé ,  dans  l'intervalle 
qui  s'est  écoulé  depuis  l'expiration  des  cinq  ans 
jusqu'à  sa  comparution  en  justice  (art.  50,  Code 
civ.  et  476  Code  d'inslr.  crim.).  La  succession 
resterait  donc  à  ceux  qui  l'ont  recueillie  à  son 
défaut. 

s  iv. 

De  rélran;;er,  relativement  a  la  capacité  de  succéder 
•  en  France. 

81 .  Le  Code  civil  porte,  dans  son  art.  72G  (t)  : 
i  Un  étranger  n'est  admis  à  succéder  aux  biens 
t  que  son  parent,  étranger  ou  Français,  possède 
<  dans  le  territoire  du  royaume ,  que  dans  les 
«  cas  et  de  la  manière  dont  un  Français  succède 
t  à  son  parent  possédant  des  biens  dans  le  pays 
«  de  cet  étranger,  conformément  aux  disposi- 
«  lions  de  l'art.  11,  au  litre  de  la  Jouissance  et 
«  de  la  Privation  des  droits  civils.    > 

El  cet  article  1 1 ,  que  nous  avons  expliqué  au 
tome  I,  est  ainsi  conçu  :  «  L'étranger  jouira  en 
i  France  des  mêmes  droits  civils  que  ceux  qui 
t  sont  ou  seront  accordés  aux  Français,  par  les 
«  traités  de  la  nation  (a)  à  laquelle  cet  étranger 
c   appartiendra.  > 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  884.  Démenti  Dana  le  projet,  il  \  avait,  par  leiloUelteitrailéi  de 

(2)  Il  faut,  pour  l'exactitude,  pur  (es  traites  faits  avec  la  fa  nation  :  on  supprima  le  mot  Uns,  parce  qu'on  roulai  la  réci- 
nation ,  etc.  j  car  mu:  nation  .1  dm  loii  1  elle;  maii  lej  traitât  procité,  e(  on  ■  laiv,.;  le  inrplna  de  la  rédaction ,  qui.  quoique 
•ont  nécessairement  l'oarra(re  de  dcui  ou  de  plusieurs  gonver-  incorrecte ,  est  au  surplus  luffiaamment  claire. 
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82.  Ainsi,  d'après  ces  articles,  il  fallait,  pour 
qu'un  étranger  pût  succéder  à  son  parent  étranger 
ou  Français ,  quant  aux  biens  que  ce  parent  pos- 
sédait en  France,  1°  une  capacité  de  nation  à 
nation ,  et  qui  ne  pouvait  résulter  que  des  traités 
faits  entre  le  gouvernement  français  et  le  gouver- 
nement de  cet  étranger  ;  2°  une  capacité  parti- 
culière résultant  des  lois  françaises ,  car  assuré- 
ment ,  dans  les  cas  où  un  Français  lui-même 
n'aurait  pu  succéder  en  France ,  parce  qu'il  ne 
réunissait  pas  dans  sa  personne  les  conditions 
nécessaires  relativement  à  la  capacité,  telles  que 
nos  lois  les  établissent,  l'étranger,  dans  les  mêmes 
cas,  ne  l'aurait  pu  davantage;  5°  que  les  lois  du 
pays  de  cet  étranger  eussent  admis  un  Français 
à  succéder,  en  pareil  cas,  à  l'étranger  dans  le 
pays  de  cet  étranger.  Aussi  l'étranger  n'étail-il 
admis,  par  le  Code  civil,  à  succéder  à  son  parent 
français  ou  étranger ,  quant  aux  biens  laissés  par 
celui-ci  en  France,  c'est-à-dire  quant  aux  immeu- 
bles (car  ce  sont  les  seuls  biens  qui  soient  unique- 
ment régis  par  la  loi  française  (art.  3) ,  les  meu- 
bles, comme  n'ayant  pas,  à  proprement  parler  , 
de  situation  ,  l'étant  par  celles  du  domicile  du 
défunt  (i) ,  en  quelque  pays  qu'ils  se  trouvent 
de  fait),  que  de  la  même  manière  dont  un  Fran- 
çais aurait  succédé  à  ce  parent  possédant  des 
biens  dans  son  pays,  par  conséquent  pour  la  même 
quotité  que  celle  qu'aurait  eue  le  Français  dans 
le  pays  de  l'étranger ,  quoique  cet  étranger  eût 
dû  en  avoir  une  plus  forte  ,  s'il  eût  été  Français; 
par  conséquent  encore,  aux  seuls  biens  de  même 
origine  que  ceux  auxquels  un  Français,  en  pareil 
cas ,  aurait  été  appelé  dans  le  pays  de  l'étranger. 
En  sorte  que  si  le  Français  eût  dû ,  d'après  les 
lois  de  ce  pays  ,  et  à  l'égard  d'une  succession  qui 
s'y  serait  ouverte,  être  écarté  par  un  autre  parent, 
par  réciprocité  ce  parent  aurait  été  écarté,  d'après 
le  Code  civil ,  quant  aux  immeubles  situés  en 
France,  par  le  Fiançais.  De  même,  si  le  Fran- 
çais n'eût  pu ,  toujours  d'après  les  lois  du  pays 
de  l'étranger,  venir,  par  représentation  d'un 
parent  prédécédé  ,  à  une  succession  ouverte  dans 
le  pays  de  cet  étranger,  ce  dernier  n'aurait  pu 
pareillement  venir  par  ce  mode  à  la  succession 
ouverte  en  France  ;  sans  toutefois  qu'on  dût  con- 
clure ,  en  sens  inverse ,  que  si  le  Français  eût  pu, 


d'après  ces  mêmes  lois ,  représenter  tel  parent 
qu'il  n'eût  pu  représenter  en  France  d'après  les 
lois  françaises ,  l'étranger  eût  été  admis  à  le  re- 
présenter dans  le  même  cas  ;  car  le  Code  avait 
bien  sans  doute  voulu  établir ,  au  moyen  des 
traités,  une  parfaite  réciprocité,  mais  non  pas 
donner  à  un  étranger ,  dans  une  succession  ou- 
verte en  France,  des  droits  qu'il  n'a  pas  accordés 
à  un  Français  placé  dans  le  même  cas,  dans  le 
même  degréde  parenté.  Tclélait,  nous  le  croyons, 
le  véritable  sens  de  l'article  726. 

85.  Est  intervenue  la  loi  du  14  juillet  1819  , 
dont  voici  les  dispositions  : 

Art.  1er.  <  Les  articles  726  et  912  (2)  du  Code 
«  civil  sont  abrogés  ;  en  conséquence ,  les  élran- 
t  gers  auront  le  droit  de  succéder,  de  disposer  et 
i  de  recevoir  de  la  même  manière  que  les  Fran- 
i   çais ,  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

Art.  2.  «  Dans  le  cas  de  partage  d'une  même 
«  succession  entre  des  cohéritiers  étrangers  et 
<  français  ,  ceux-ci  prélèveront  sur  les  biens  si- 
t  tués  en  France  une  portion  égale  à  la  valeur 
«  des  biens  situés  en  pays  étranger  dont  ils  se- 
«  raient  exclus  ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  en 
«  vertu  des  lois  et  coutumes  locales.  » 

8-4.  Cette  seconde  disposition  a  pour  objet  de 
maintenir,  autant  que  possible,  l'égalité  de  droits 
entre  les  divers  cohéritiers ,  et  d'empêcher ,  à  cet 
effet ,  que  les  cohéritiers  étrangers  ne  profitent 
tout  à  la  fois ,  au  détriment  des  cohéritiers  fran- 
çais, de  l'avantage  de  la  loi  française  et  des  avan- 
tages particuliers  que  leur  attribueraient  les  lois 
ou  les  coutumes  de  leur  pays,  où  seraient  situés 
des  biens  de  la  même  hérédité.  De  là,  si  l'on  sup- 
pose une  succession  composée  de  300,000  fr.  de 
biens,  dont  100,000  sont  situés  en  pays  étranger 
et  200,000  en  France,  et  qu'un  statut  local  attri- 
bue à  l'un  des  héritiers  sur  les  biens  situés  dans 
le  pays  étranger,  un  droit  d'aînesse  qui  s'élève  à 
la  moitié  de  ces  biens ,  ou  des  biens  nobles  qui 
s'élèvent  à  celle  quotité,  les  héritiers  français 
prélèveront  50,000  fr.  sur  les  biens  de  France, 
et  le  partage  des  autres  biens ,  situés ,  soit  en 
France,  soit  en  pays  étranger,  aura  lieu  confor- 
mément aux  règles  ordinaires  ;  que  si ,  d'après,  les 


(lj   l'oyet  tome  I,  rT  90 


(2)   <:ode  de  Hollande,  art.  88t  et  937 
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lois  (lu  pays  étranger,  les  Français  sont  totalement 
exclus  des  biens  qui  y  sont  situés,  ils  prendront, 
par  préciput,  sur  ceux  de  France,  une  valeur 
correspondante,  s'ils  sont  suffisants. 


SECTION  II. 


DES    IJDICJES    DE   SUCCEDES. 


85.  Division  de  la  section. 


S  I". 


Des  cas  d'indignité. 

86.  Ces  cas  sont  au  nombre  de  trois. 

87.  //  n'est  pas  permis  d'en  ajouter  d'autres. 

88.  Est  indigne  celui  qui  a  été  condamné  pour 

avoir  donné  ou  tenté  de  donner  la  mort  au 
défunt. 

89.  77  en  est  de  même  du  complice  de  l'auteur 

direct  du  crime. 

90.  Mais  il  faut,àl'égard  de  l'un  comme  à  l'égard 

de  l'autre ,  qu'il  y  ail  eu  condamnation  pour 
ce  fait. 

91.  Ainsi,  celui  qui  était  en  démence  au  moment 

du  fait ,  ou  qui  y  a  été  poussé  par  une  force 
majeure,  n'est  point  indigne,  puisqu'il  n'y 
a  ni  crime  7ii  délit. 

92.  77  en  est  de  même  de  celui  qui  n'a  commis  l'ho- 

micide que  dans  un  cas  de  légitime  défense 
de  soi-même,  ou  parce  que  l'homicide  était 
légalement  ordonné; 

93.  Et  de  celui  qui,  âgé  de  moins  de  seize  ans,  a 

été  déclaré  avoir  agi  sans  discernement  ; 

9i.  De  celui  aussi  qui  n'a  causé  la  mort  du 
défunt  que  par  imprudence,  inattention , 
maladresse  ou  négligence,  quoiqu'il  y  ait, 
dans  ce  cas,  condamnation  à  une  peine  cor- 
rectionnelle : 

95.  De  celui-là  même  aussi  qui  a  donné  la  mort 
volontairement,  mais  dans  un  cas  où  le 
meurtre  est  déclaré  excusable  par  la  loi, 
bien  qu'il  y  ail  également,  dans  ce  cas,  con- 
damnation à  une  peine  correctionnelle. 

90.  Quid  du  cas  où  la  mort  a  été  donnée  en  duel.'' 
Le  ras  sr  décide  i>ar  \mr  ditlinclion. 

97.  Dans  lr  ras  même  de  meurtre  proprement  dit, 
si  l'héritier  meurt  avant  ou  durant  lei  pour- 
suites, on  ne  peut  pas  dire  qu'il  a  été  indi- 
gne,  puisqu'il  n'a  point  été  condamné. 


98.  Une  fois  condamné  pour  meurtre  ou  tentative 

de  meurtre  sur  le  défunt,  les  lettres  de  grâce 
qu'il  obtiendrait  ne  le  relèveraient  pas  de 
l'indignité. 

99.  Si  la  condamnation  à  une  peine  emportant 

mort  civile  a  eu  lieu  par  contumace,  et  que 
le  condamné  ne  la  purge  point  dans  les  cinq 
ans,  ilacncourul'indignité  quandbien  même 
il  rentrerait  dans  la  vie  civile  dans  la  suite. 

100.  Mais  s'il  meurt  dans  les  cinq  ans ,  il  n'est  pas 

censé  avoir  été  condamné,  et  il  n'a  point  été 
indigne. 

101.  Dans  celte  hypothèse,  s'il  était  mort  avant 

celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit,  ses 
enfants  pourraient  très-bien  le  représenter, 
si  l'on  était  d'ailleurs  dans  un  des  cas  où  la 
loi  admet  la  représentation. 

102.  L'héritier  qui  a  porté  contre  le  défunt  une  ac- 

cusation capitale  jugée  calomnieuse  est  in- 
digne  de  lui  succéder. 

103.  On  entend  chez  ?wus  par  accusation,   une 

plainte  ou  une  dénonciation  en  justice. 

101.  Par  accusation  capitale,  on  doit  incontesta- 
blement entendre  toute  accusation  dont  l'effet 
aurait  pu  être  d'entraîner  une  condamna- 
tion quelconque  à  une  peine  emportant  mort 
civile. 

103.  Doit-on  aussi  entendre  par  là  une  accusation 
dont  l'effet  aurait  pu  être  une  condamnation 
à  une  peine  afjlictivc  et  infamante,  mais  sans 
entraîner  la  mort  civile,  ou  même  seulement 
infamante? 

10G.  Résolution  delà  question. 

107.  //  faut  que  l'accusation  soit  jugée  calomnieuse  ; 

de  quelles  manières  elle  a  pu  l'être. 

108.  Le  défunt  a  pu,  en  ne  la  faisant  pas  juger, 

faire  grâce  de  l'indignité  à  son  accusateur: 

109.  Mais  il  ne  le  peut  plus  dès  qu'il  y  a  un  juge- 

ment qui  a  déclaré  l'accusation  calomnieuse. 

110.  L'héritier  majeur  qui,  instruit  du  meurtre  du 

défunt,  ne  l'a  pas  dénoncé  à  la  justice,  est 
indigne,  à  moins  que  le  meurtrier  ne  fût  son 
proche  parent.  Difficulté  que  présente  l'exer- 
cice de  cette  exception. 

111.  Anciennement ,  il  fallait  que  l'héritier  majeur 

se  constituât  vengeur  du  défunt ,  c'est-à-dire 
qu'il  se  portât,  dès  le  principe,  partie  civile 
au  procès  criminel;  le  Code  n'exige  rien  autre 
chose  de  Un,  ri  ce  n'est  qu'il  dénonce  e 
meurtre. 
I  12.  Celte  dénonciation  n'est  même  i"is  prescrite  à 
l'héritier  mineur  pour  éviter  l'indignité,  tou- 
tefois, sous  une  distinction. 


26G 


LIVRE  III.  -  MANIÈRES  ^ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


1  1 3.  La  loi  n'a  pas  fixe  de  délai  pour  faire  la  dénon- 
ciation; c'est  un  point  laissé  à  la  sagesse  du 
jugé,  de  voir  si  l'héritier  attaqué  en  indi- 
gnité pour  ne  l'avoir  faite  que  tardivement, 
pouvait  la  faire  plus  tôt. 

111.  On  ne  peut  faire  valoir  contre  un  individu 
une  cause  d'indignité,  relativement  à  la 
succession  d'une  autre  personne  que  celle  en- 
vers laquelle  il  s'était  rendu  coupable,  quand 
bien  même  la  première  de  ces  personnes  au- 
rait recueilli  la  succession  de  la  seconde. 

5  II. 

Des  effets  de  l'indignité. 

113.  L'indignité  ne  peut  être  prononcée  que  par 
jugement. 

116.  L'action  pour  la  faire  prononcer  est  purement 

civile  :  à  quel  tribunal  elle  doit  être  portée. 

1 1 7.  La  loi  n'ayant  fixé  aucun  délai  pour  l'exercer, 

elle  dure  par  conséquent  trente  ans. 

118.  Elle  peut  être  exercée  par  tous  ceux  qui  sont 

ou  seraient  appelés  à  recueillir  le  droit  qu'au- 
rait l'indigne. 

119.  Les   donataires  cl  légataires  peuvent   aussi 

l'exercer  dans  certains  cas. 

120.  Les  héritiers  et  représentants  de  ceux  qui 

avaient  cette  action  peuvent  également  l'exer- 
cer du  chef  de  ces  derniers.  Quid  à  l'égard 
des  créanciers  du  parent  qui  ne  l'exerce 
pas? 

121.  L'indigne  est  tenu  de  restituer,  avec  la  suc- 

cession ,  tous  les  fruits  qu'il  a  perçus. 

122.  Il  ne  pourrait  invoquer  la  prescription  de 

cinq  ans  pour  se  dispenser  de  restituer  ceux 
qu'il  a  perçus  antérieurement  à  cinq  ans  au 
jour  de  la  demande. 

125.  Il  doit  aussi  les  intérêts  de  toutes  les  sommes 

qu'il  a  touchées,  quoiqu'il  n'en  eût  pas  lui- 
même  retiré. 
121.  S'il  était  débiteur  du  défunt,  sa  dette,  éteinte 
par  confusion  en  tout  ou  partie ,   renaît 
contre  lui. 

123.  S'il  était  créancier,  sa  créance,  dans  notre 

droit,  et  à  la  différence  du  droit  romain, 
renaîtrait  à  son  profit. 

126.  Généralement  les  actes  qu'il  a  faits  avec  des 

tiers  de  bonne  foi,  relativement  aux  biens 
de  la  succession,  doivent  être  respectés  par 
ceux  qui  l'ont  exclu. 

127.  On  veut  excepter  les  donations,  mais  cette 

exception  n'est  pas  fondée. 


128.  Elle  ne  le  serait  pas  surtout  «  l'égard  des 

donations  faites  par  contrat  de  mariage. 

129.  Les  enfants  de  l'indigne  venant  de  leur  chef, 

ne  sont  pas  exclus  pour  la  faute  de  leur 
père  :  texte  de  l'article  750. 

150.  Motifs  de  la  loi  sur  ce  point,  en  dérogeant  à 

H' ancienne  jurisprudence.  Divers  exemples 
de  cas  dans  lesquels  l'article  750  s'applique 
sans  difficulté. 

151 .  Dans  les  cas  où  les  enfants  de  l'indigne  prédé- 

cédé ne  peuvent  venir  à  la  succession  que 
par  le  secours  de  la  représentation,  parce 
qu'il  y  a  des  héritiers  du  même  ordre  qui 
sont  à  un  degré  plus  proche,  l'article  les 
exclut  :  discussioîi  à  cet  égard. 

152.  Si  les  enfants  d'un  individu  coupable  d'un 

fait  d'indignité  envers  son  père ,  ne  peuvent 
le  représenter  dans  la  succession  de  ce  der- 
nier, leur  aïeul,  ils  peuvent  du  moins,  s'il 
est  prédécédé,  le  représenter  dans  celle  de 
leur  bisaïeul. 
155.  Si  deux  fils  se  sont  rendus  indignes  de  suc- 
céder à  leur  père,  et  qu'ils  soient  prédécédés 
l'un  et  l'autre,  laissant,  l'un  un  enfant,  et 
l'autre  des  petits  enfants  seulement,  mais 
ni  frères  ni  sœurs,  ni  descendants  d'eux, 
rien  n'empêche  ces  petits  enfants  de  repré- 
senter leur  père  prédécédé,  dans  la  succes- 
sion de  leur  bisaïeul,  pour  venir,  concur- 
remment avec  l'enfant  de  l'autre  indigne,  et 
avoir  à  eux  tous  la  part  qu'aurait  eue 
leur  père. 

83.  On  a  dit  plus  haut  qu'il  ne  suffit  pas,  pour 
succéder,  de  réunir  en  sa  personne  toutes  les  con- 
ditions de  capacité,  et  d'être  le  plus  proche  parent 
du  défunt ,  mais  qu'il  faut  encore  n'être  pas 
indigne  de  le  représenter,  de  recueillir  son  patri- 
moine. 

Nous  verrons  d'abord  quels  sont  les  cas  dans 
lesquels  un  héritier  peut  être  exclu  delà  succession 
comme  indigne  ; 

Et  ensuite  nous  parlerons  des  effets  de  l'indi- 
gnité. 

5 IV. 

Des  cas  d'indignité. 

80.  Ces  cas,  d'après  l'art.  727(i),sontau  nom- 

(1)  Co  le  de  Hollande,  arl.llOo. 
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bre  de  trois  (i),  ou  ,  en  d'autres  termes,  <  sont 
<  indignes  de  succéder ,  cl ,  connue  tels  exclus 
i   des  successions  : 

<  1°  Celui  qui  serait  condamné  pour  avoir 
t   donné  ou  tenté  de  donner  la  mort  au  défunt  ; 

«  2°  Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une 
t  accusation  capitale  jugée  calomnieuse  ; 

«  5°  L'héritier  majeur  qui,  instruit  du  meurtre 
«  du  défuntt  ne  l'aura  pas  dénoncé  à  la  justice.» 

87.  Ces  cas  d'indignité  sont  les  seuls,  et  encore 
le  dernier  n'en  est  point  un  pour  l'héritier  qui  se 
trouvait  proche  parent  du  meurtrier ,  ainsi  qu'il 
•erd  expliqué  ultérieurement.  11  n'est  donc  pas 
permis  de  déclarer  un  héritier  indigne  pour  toute 
autre  cause  que  celles  qui  viennent  d'être  énon- 
cées. Son  inimitié  avec  le  défunt,  quelque  forte 
qu'elle  eût  été,  et  quelques  graves  qu'en  eussent 
été  les  causes ,  le  tort  qu'il  lui  aurait  causé  dans 
sa  personne,  dans  son  honneur  ou  dans  ses  biens, 
par  d'autres  faits  que  ceux  exprimés  ci-dessus  , 
et  qui  suffiraient  pour  faire  prononcer  la  révo- 
cation ,  pour  cause  d'ingratitude,  d'une  donation 
entre-vifs  (art.  955) (2),  ou  d'une  disposition  tes- 
tamentaire (art.  1046) (0),  ne  sauraient  fonder 
une  action  en  indignité  contre  lui  pour  l'exclure 
de  la  succession.  La  loi  nes'étant  écartée  de  ses 
règles  ordinaires,  touchant  la  dévolution  des  biens 
par  voie  d'hérédité,  que  dans  tels  cas,  parce  qu'il 
lui  a  paru  juste  et  convenable  de  punir  l'héritier 
qui  s'y  trouverait,  l'on  ne  saurait,  sans  blesser 
son  esprit ,  étendre  par  analogie  ses  dispositions 
exceptionnelles  à  d'autres  faits  encore.  Elle  ne  les 
a  point  jugés  assez  graves  pour  motiver  d'autres 
dérogations  à  ses  principes  généraux,  qui  veulent 
que  le  plus  proche  parent  ail  les  biens  du  défunt. 
En  un  mot,  ellejuge  les  cas  d'indignité  pard'au- 
Ires  principes  nue  ceux  de  révocation  pour  cause 
d'ingratitude. 

Reprenons  successivement  chacune  des  causes 
d'indignité. 

I  .si  indigne  celui  qui  serait  condamné  pour 

avoir  donne  ou  (enté  de  donner  la  mort  au  défunt. 

La  nature,  ainsi  qu'on  l'a  dit  bien  souvent,  se 

soulève  à  l'idée  que  le  meurtrier  put  recueillir  la 

dépouille  de  sa  victime  ;  et  comme  la  tentative  du 

[1  II  \  en  .i  ^  ;»  i  t  un  pin»  p.in.l  nombre  dan  1  l'ancfi  mir  juris- 
e,  et  bien  ih'  ii  romain. 


crime  ,  manifestée  par  des  actes  extérieurs,  et 
suivie  d'un  commencement  d'exécution ,  dont 
l'effet  n'a  été  suspendu  que  par  des  circonstances 
indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur,  est 
considérée  comme  le  crime  lui-même  (art.  2, 
Cod.  pén.),  l'indignité  est  encourue  pour  la  ten- 
tative du  meurtre  comme  pour  le  meurtre  réel  ; 
aussi  l'article  727  dit-il  :  t  Celui  qui  serait  con- 
«  damné  pour  avoir  donné  ou  tenté  dû  donner  la 
<   mort  au  défunt.  » 

89.  Le  complice  de  l'auteur  direct  du  crime 
étant  aussi  coupable  que  lui ,  puisque  les  lois 
pénales  lui  indigent  la  même  peine  (art.  59,  Cod. 
pén.),  du  moins  généralement,  il  doit  être  pareil- 
lement déclaré  indigne,  s'il  est  condamné. 

90.  Mais  la  loi  ne  permet  de  déclarer  indigne 
l'individu  qui  a  donné  ou  tenté  de  donner  la  mort 
au  défunt  qu'autant  qu'il  a  été  condamné  pour  ce 
fait,  parce  que  la  condamnation  seule  démontre 
que  ce  fait  est  un  crime  qu'elle  a  voulu  punir  ; 
d'où  il  suit  que  toutes  les  fois  qu'elle  ne  voit  point 
un  crime  dans  ce  fait,  comme  il  n'y  a  point  de 
condamnation  ,  ou  du  moins  qu'il  n'y  a  point  de 
condamnation  ponr  crime  ,  il  n'y  a  point  d'indi- 
gnité. 

91.  Ainsi,  lorsque  l'héritier  était  en  démence 
au  moment  de  l'action,  ou  lorsqu'il  a  été  contraint 
à  la  commettre  par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pu 
résister,  comme  il  n'y  a  ni  crime  ,  ni  délit  même 
(art  6A,ibid.),  il  est  clair  qu'il  ne  saurait  être 
déclaré  indigne. 

92.  Ainsi  encore,  lorsque  l'homicide  était  com- 
mandé par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime 
défense  de  soi-même  ou  d'autrui  ,  ou  qu'il  était 
ordonné  par  la  loi  et  commandé  par  l'autorité 
légitime  ,  comme  il  n'y  a  non  plus  ni  crime  ni 
délit  (art.  527,  528,  ibid.),  il  ne  peut  pas  davan- 
tage y  avoir  lieu  à  déclarer  l'héritier  indigne  pour 
cette  cause. 

93.  H  en  serait  de  même  si  l'héritier  était  Agé 
de  moins  de  seize  ans  quand  il  a  donné  la  mort 
au  défunt,  et  s'il  était  décidé  qu'il  a  agi  sans  dis- 

(2;  Code  de  Hollande!,  art.  1 7  2  ■■ . 
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cernement ,  car  alors  il  serait  acquitte,  quoiqu'il 
pût,  selonles  circonstances,  êtreconduilctdétenu 
dans  une  maison  de  correction  pendant  tel  nombre 
d'années  que  le  jugement  déterminerait  (art.  GO, 
Cod.  pén.);  il  n'y  serait  pas  détenu  pour  crime, 
mais  par  mesure  de  sûreté  et  de  précaution. 

94.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  si  la  mort  du 
défunt  a  eu  lieu  par  maladresse ,  imprudence , 
inattention ,  ou  négligence  de  l'héritier ,  sans 
aucune  intention  de  sa  part,  celui-ci  n'est  pas  non 
plus  indigne  de  lui  succéder ,  quoiqu'il  soit  con- 
damné, d'après  l'art.  519  du  même  Code  ,  à  la 
peine  d'emprisonnemeutde  trois  mois  à  deux  ans, 
et  à  l'amende  portée  par  cet  article  ;  car  il  n'est 
pas  condamné  pour  fait  de  meurtre ,  comme  le 
veut  l'art.  727  du  Code  civil  pour  qu'il  soit 
déclaré  indigne  ;  il  est  condamné  pour  simple 
homicide  involontaire  ,  et  la  loi  n'a  pu  vouloir 
punir  un  malheur  comme  un  crime  (î). 

95.  Bien  plus ,  si  l'homicide ,  même  commis 
volontairement,  est  néanmoins  excusable  d'après 
la  loi,  celui  qui  l'a  commis,  bien  qu'il  soit  con- 
damné à  une  peine,  parce  qu'en  effet  il  n'est 
point  absolument  innocent  comme  celui  qui  était 
en  démence  au  moment  de  l'action,  ou  qui  a  usé 
de  la  légitime  défense  de  lui-même;  celui  qui  l'a 
commis,  disons-nous,  ne  doit  pas  être  déclaré 
indigne  :  tels  sont  les  cas  prévus  aux  art.  521 
et  522  du  Code  pénal  (->)  ;  mais  le  parricide  n'est 
jamais  excusable.  (Art.  525,  ibid.) 

11  y  a,  en  effet,  entre  l'homicide  commis  dans 


l'un  de  ces  cas,  et  le  meurtre  commis  avec  liberté 
d'esprit,  une  différence  énorme.  Il  y  a  meurtre , 
il  est  vrai,  parce  que  la  mort  a  été  donnée  volon- 
tairement; aussi  la  loi  pénale  rappelle-t-clle 
meurtre  :  mais  la  provocation  qui  l'a  causé  lui 
enlève  le  caractère  de  criminalité,  en  le  rendant 
excusable,  pour  lui  laisser  seulement  celui  de 
simple  délit,  punissable  d'une  peine  correction- 
nelle, et  voilà  tout  (art.  526, Cod.  pén).  L'héritier 
n'est  donc  pas  condamné  pour  un  meurtre  ordi- 
naire ,  pour  avoir,  sans  aucune  cause  légitime , 
donné  la  mort  au  défunt ,  puisque  autrement  on 
lui  appliquerait  la  peine  du  meurtre  ;  il  n'est,  en 
réalité,  condamné  que  comme  coupable  d'un 
simple  délit ,  puisqu'on  ne  lui  inflige  que  la  peine 
d'un  délit,  et  non  celle  d'un  crime.  Nous  dirons, 
en  outre ,  avec  M.  Chabot ,  qu'il  est  déjà  assez 
malheureux  de  s'être  trouvé  dans  une  déplorable 
circonstance  ,  sans  qu'on  aggrave,  par  une  décla- 
ration d'indignité,  le  poids  du  chagrin  qu'elle  doit 
lui  causer.  Sa  volonté  n'a  pas  été  libre  et  entière  ; 
il  a  été  poussé,  entraîné ,  forcé  peut-être  au  fait 
d'homicide  par  un  crime  que  commettait  ou  que 
voulait  commettre  sur  lui  celui  qui  a  succombé. 

96.  Comme  la  mort  donnée  en  duel  peut  avoir, 
tantôt  les  caractères  de  l'assassinat,  tantôt  ceux 
du  meurlre  ,  et  tantôt  ceux  du  simple  homicide 
commis  dans  l'état  de  la  nécessité  de  la  légitime 
défense  de  soi-même,  on  ne  peut  décider,  en 
général,  dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs ,  qu'il 
doit  faire  déclarer  celui  qui  en  est  auteur,  indigne 
de  succéder  à  l'individu  qui  a  succombé  (3).  La 


(1)  La  L.  3,  ff.  de  His  quœ  ut  indir/.  auferr.,  porte,  il  est 
vrai,  que  l'héritier  qui,  |>ar  son  imprudence ,  a  causé  la  mort 
du  défunt,  doit  être  privé  des  biens  de  celui-ci  ;  mais  cette  loi 
n'est  d'aucune  autorité  sous  notre  Code  :  1°  parce  que,  d'abord, 
il  y  est  question  d'une  hérédité  testamentaire  ;  or  les  causes 
qui  peuvent,  chez  nous,  priver  l'héritier  de  l'homme,  ou  tout 
légataire  quelconque,  du  bénéfice  de  la  disposition,  n'ont  pas 
besoin  d"ètrc  aussi  graves  que  celles  qui  doivent  exclure  l'héri- 
tier appelé  par  la  loi  :  c'est  ce  que  nous  avons  déjà  dit  ;  2"  le  fisc 
profilant,  dans  le  droit  romain,  des  biens  enlevés  aux  héritiers 
et  aux  légataires  pour  cause  d'indignité,  comme  de  ceux  dont 
ils  étaient  privés  sous  prétexte  de  caducité  des  dispositions,  on 
avait  sans  mesure,  et  dans  son  intérêt,  multiplié  ces  causes, 
tandis  que  chez  nous  elles  sont,  au  contraire,  fort  restreintes, 
et  avec  raison. 

(2)  Et  peut-être  même  aussi  ceux  qui  sont  prévus  aux  art.  32Ï 
et  325  du  même  Code. 

Lebrun  (  des  Successions  ,  liv.  111,  chap.  îx ,  no  2)  est  d'une 
opinion  bien  contraire;  il  décide  généralement  que,  lors 
même  que  l'homicide  est  excusable  ,  il  sutlit  pour  faire  déclarer 


l'héritier  indigne  ,  parce  que  ,  dit-il ,  il  serait  d'un  trop  dange- 
reux exemple  de  lui  permettre  de  succéder,  et  que  d'ailleurs  il 
y  a  toujours  quelque  faute  de  sa  part,  soit  pour  provocation , 
soit  pour  n'avoir  pas  assez  su  se  modérer.  M.  Espiard,  son  anno- 
tateur, modifie  la  décision  ,  par  trop  absolue  ,  de  cet  auteur,  et 
pense  que  lorsque  l'héritier  a  mis  dans  sa  défense  une  raison- 
nable modération,  le  surplus  est  un  malheur  qui  ne  doit  pas  le 
rendre  indigne.  Au  reste  ,  les  termes  de  notre  Code  ne  permet- 
tent guère  de  prendre  pour  un  guide  sûr  les  opinions  plus  ou 
moins  concordantes  des  anciens  auteurs  sur  ce  point. 

(3)  Belgique.  Sons  l'empire  delà  loi  du  8  janvier  1841,  rcla- 

tiveau  duel,   la  mort  donnée  en  duel  ne  peut   jamais  offrir  ce 

caractère  d'homicide  commis  dans  le  cas  de  la  légitime  défense. 

Aux  termes  de  l'art,  iî  de  celte  lui,  celui  qui,  dans  un  duel, aura 
donne  la  mort  à  son  adversaire,  enconrl  on  emprisonnement 
d'un  à  cinq  ans  et  une  amende  de  mille  à  dix  mille  francs.  Cette 
condamnation  fait  elle  encourir  l'indignité  7  L'adoption  de  cette 
h>i  est  trop  récente  pour  que  nous  puissions  résoudre  cri  te  ques- 
tion à  L'aide  delà  jurisprudence.  Mais  bien  qu'on  puisse  dire,  à 
l'appui  de  la  négative,  que  l'indignité  ne  peut  être  encourue, 
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jurisprudence  des  cours  royales  offre,  il  est  vrai, 
plusieurs  arrêts,  qui  ont  jugé  qu'il  y  a  meurtre 
punissable  comme  meurtre  ordinaire,  dans  le  fait 
d'avoir  donné  la  mort  à  quelqu'un  en  duel  ;  mais 
la  cour  de  cassation,  adoptant  des  principes  con- 
traires, et  se  fondant  sur  ce  que  la  loi  pénale  ne 
contient  aucune  disposition  contre  le  duel,  et 
qu'on  peut  le  considérer  comme  une  situation 
»  de  légitime  défense  de  soi-même,  pourvu  d'ail- 
leurs qu'il  n'y  ait  eu  de  la  part  de  celui  qui  en  est 
sorti  vainqueur  aucune  fraude  criminelle  ,  que  les 
usages  reçus  en  pareille  occurrence  aient  été 
fidèlement  observés  par  lui;  la  cour  suprême, 
disons-nous,  ne  voit  point  de  meurtre  punissable 
d'après  la  loi  dans  la  mort  donnée  en  duel. 
D'après  cela,  comme  l'auteur  du  fait  n'est  pas 
condamné  comme  coupable  de  meurtre ,  et  que 
la  loi  exige  qu'il  soit  condamné  pour  ce  fait  pour 
être  indigne  de  succéder  à  son  parent,  il  est  clair 
qu'il  n'a  point  encouru  l'indignité  ;  mais  que  si , 
à  raison  des  circonstances  du  fait,  il  était  con- 
damné comme  meurtrier  par  un  arrêt  passé  en 
force  de  ebose  jugée ,  la  peine  de  l'indignité  lui 
serait  justement  appliquée. 

97.  Puisqu'il  faut  que  l'héritier  ait  été  con- 
damné pour  avoir  donné  ou  tenté  de  donner  la 
mort  au  défunt,  à  l'effet  d'être  exclu  de  sa  suc- 
cession comme  indigne,  il  s'ensuit  que  s'il  meurt 
avant  ou  même  pendant  les  poursuites ,  ou  s'il 
parvient  à  prescrire  l'action  criminelle  ,  celle  en 
indignité  n'a  plus  de  base,  et  il  aura  recueilli  la 
succession  et  l'aura  transmise,  confondue  dans 

attendu  qu'il  n'en  eit  pu  question  dans  la  loi,  et  que  toutes  les 
dispositions  pénal»  étant  de  ilroil  strict  ne  sont  susceptibles 
d'aocone  extension;  non-  n'hésitons  pas  à  résoudre  la  question 
affirmativement.  En  effet,  l'on  ne  pourrait  invoquer,  en  11(1- 
;, i'jn<- .  comme  on  le  fait  en  France,  ponr  repousser  l'indignité, 
l'état  des  mœurs  et  l'empire  do  préjugé  .  en  présence  d'une  loi 
qui  comminedes  peini  .  sévi  res  contre  le  duel  et  contre  tous  les 
délits  qni  sj  rattachent;  on  ne  pourrait  se  prévaloir  de  ce  qne 
le  législateur  belge  ■  range  le  duel,  non  dans  la  catégorie  des 
r  rimes,  mais  dans  celle  des  simples  délita;  car  il  ne  l'a  fait  qne 
dans  le  du  t  de  soustraire  le  doel  4  la  juridiction  du  jury,  du  ni 
il  irduiit.nl  l'indulgence.  La  discussion  l'a  prouvé,  puisque, 
dans  les  <\'-u\  chambres  législatives,  c'est  la  minorité,  imbue 
du  préjugé  du  duel,  qui  a  vainement  réclamé  l'iulervention  du 
jury.  Nons  (  royons  donc  «pie  l'art  S  de  b  loi  doit  tire  combiné 
avec  l'art.  727  du  Code  civil,  et  «jn<-  la  condamnation  puni 
homicide  r< ia  en  doel  fait  eue ■  1  indignité- 
La  condamnation  pour  blessures  données  en  duel  'ait-elle 

les  mêmes  effets  7  Nous  pensons  '[»<•  la  solution  de  cette  seconde 
question  devrait  dépendre  des  circonstances.  \  l'occasion  des 
duels  ordinaires,  elle  devrait  être  résolue  p  r  U  négative.  Mais 


son  patrimoine,  à  ses  propres  héritiers,  quand 
bien  même  son  crime  passerait  pour  constant  et 
de  notoriété  publique;  car  il  n'a  pas  été  con- 
damné (i)  ;  il  pouvait,  en  réalilé,  n'être  pas 
l'auteur  du  fait ,  ou  il  a  pu  avoir  donné  la  mort 
au  défunt  dans  un  cas  de  légitime  défense  de  soi- 
même,  ou  par  simple  imprudence,  etc. 

98.  Mais  une  fois  condamné,  les  lettres  de 
grâce  qu'il  obtiendrait  ensuite  ne  le  relèveraient 
pas  de  l'indignité.  Elles  ne  portent  jamais  at- 
teinte aux  droits  acquis  à  des  tiers  (-2)  :  or,  des 
tiers  avaient,  par  la  condamnation,  le  droit  de 
l'exclure  ,  à  leur  profit ,  de  la  succession  dont  il 
s'agit. 

Il  en  serait  de  même  de  la  prescription  de  la 
peine  ;  car  elle  suppose  qu'il  y  a  eu  condamnation, 
puisqu'elle  ne  commence  son  cours  que  de  la  date 
de  l'arrêt.  (Art.  655,  Cod.  d'instr.  crim.) 

99.  Si  la  condamnation  a  eu  lieu  par  contu- 
mace, qu'elle  soit  à  une  peine  emportant  mort 
civile  (5)  ,  et  que  le  condamné  reparaisse  en  jus- 
tice ou  soit  arrêté  dans  les  cinq  ans  qui  ont  suivi 
l'exécution  du  jugement  par  effigie  ,  ce  jugement 
élant  anéanti  de  plein  droit  (art.  29,  Cod.  civ.), 
il  est  clair  qu'il  ne  peut  plus  servir  de  base  à 
l'action  en  indignité.  Il  n'y  a  plus  de  condamna- 
lion  ;  elle  ne  pouvait  résulter  que  d'un  nouveau 
jugement. 

Mais  si  le  condamné  ne  reparaît  ou  n'est  arrêté 
qu'après  les  cinq  ans,  le  jugement  conserve,  pour 
le  passé ,  tous  ses  effets  (  art.  50 ,  ibid.  )  ;  en 

si,  dans  un  duel,  les  combattants  ont  fait  preuve  d'un  acbar- 
ncmcnl  qui,  dénotant  l'intention  «le  donner  la  mort,  plutôt 
que  d'occasionner  deaimples  blessures,  constitue  une  tentative 
d'homicide,  et  si  une  condamnation  est  fondée  sur  celte  tenta- 
tive d'homicide,  nous  croyons  qu'aux  termes  de  l'art.  727  elle 
ferait  encourir  l'indignité. 

(1)  Nous  nous  sommes  encore  éloignés  en  ce  point  des  prin- 
cipes du  droit  romain.  Suivant  la  !..  'J  ,  (T.  de  Jure  fisci,  la  mort 

de  l'accusé  -  arrivée  pendant  l'appel  du  jugement  criminel,  qui 
lui  av. lit  même  été  favorable,  n'empêchait  pas  le  lise  de  pour- 
suivre le  recouvrement  de  ce  qui  avait  été  acquis  à  cet  accusé 
par  son  ci  ime.  Vinsi ,  quoique  le  crime  fût  éteint  par  sa  mort , 
on  jugeait  néanmoins  encore  le  fait  par  rapport  aux  biens. 
J  /  1.7'  ;  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  ,  tome  1,  n"  240. 
(3)  Ce  qui  I  du  avoir  lieu  ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  assassinat 
on  tentative  d'assassinat,  mais  seulement  meurtre  ou  tentative 
de  meurtre,  puisque  ces  derniers  crimes  emportent  la  peine  des 
travaux  forcés  â  perpétuité,  quand,  encore,  ils  n'ont  été  pré- 
cédés, accompagnés,  ou  suivis  d'aucun  autre  crime  ou  délit 
(art.  2  cl  S04,  Cod.  peu.),  et  que  la  peine  des  travaux  forcés 
;'i  perpétuité  entraine  la  mort  civile.  (Art.  10,  tbxd.) 
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conséquence,  le  condamné  fût-il  absous  par  le 
nouveau  jugement  qu'il  a  dû  subir,  le  fait  d'avoir 
donné  ou  tenté  de  donner  la  mort  au  défunt  n'en 
serait  pas  moins,  quanta  la  question  d'indignité  , 
irrévocablement  établi ,  puisque  de  l'exécution 
du  premier  jugement  seraitrésultéelamorl  civile 
elle-même,  qui  aurait  produit  tous  ses  effets  dans 
l'intervalle  écoulé  depuis  les  cinq  ans  jusqu'à  la 
comparution  du  condamné  ,  lequel  ne  rentrerait 
dans  la  vie  civile  que  pour  l'avenir  seulement. 

400.  Il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  sérieuse 
que  pour  le  cas  où  il  mourrait  dans  les  cinq  ans  : 
aura-t-il  transmis  la  succession  à  ses  propres 
héritiers?  ou  bien  ceux  qui  concouraient  avec 
lui ,  ou  qui  venaient  après  lui  dans  Tordre  de 
successibilité  ,  sont-ils  en  droit  d'invoquer  contre 
ces  mêmes  héritiers  le  jugement  de  condamna- 
lion,  quoique  rendu  par  contumace,  ou  du  moins 
de  faire  constater  ,  parles  tribunaux  civils,  le  fait 
qui  aurait  produit  l'indignité  à  son  égard  ,  et  de 
les  exclure  comme  venant  exercer  les  prétentions 
d'un  indigne  ? 

Le  jugement  n'ayant  été  rendu  que  par  contu- 
mace, c'est-à-dire  sans  que  l'individu  ait  été  en- 
tendu dans  ses  moyens  de  défense  et  de  justifi- 
cation ,  il  ne  doit  être  d'aucun  poids,  pas  plus  en 
ce  qui  concerne  le  fait  prétendu  d'indignité  que 
pour  les  autres  effets  qu'il  pouvait  produire.  Il 
est  anéanti  ipso  facto,  aux  termes  de  l'art.  54  du 
Code  civil,  et  le  condamné  est  mort  dans  l'inté- 
grité de  ses  droits.  Cette  condamnation  tombant, 
l'on  n'est  plus  par  conséquent  dans  le  cas  prévu 
par  la  loi,  qui  ne  prononce  l'exclusion  d'un  hé- 
ritier pour  cause  d'indignité  ,  sur  le  fondement 
qu'il  aurait  donné  ou  tenté  de  donner  la  mort  au 
défunt ,  qu'autant  qu'il  a  été  condamné  pour  ce 
fait.  Dès  lors  s'applique  ce  qui  a  été  dit  plus  haut 
sur  le  cas  où  l'héritier  est  mort  avant  une  con- 
damnation quelconque,  et  on  ne  peut  pas  plus 
opposer  à  ses hériliersleprélendu  fait  d'indignité, 
qu'on  n'aurait  pu  le  leur  opposer  si  leur  auteur 
fût  mort  avant  toute  poursuite,  cas  dans  lequel , 
bien  certainement,  n'ayant  jamais  été  indigne, 
comme  n'ayant  jamais  été  condamne  pour  avoir 
donné  ou  tenté  de  donner  la  mort  au  défunt,  il 
n'aurait  pu  être  question  d'exclure  ses  héritiers 

(I)  Nous  examinerons  plus  loin  la  théorie  sur  laquelle  cette 
prétention  pourrait  être  fondée, 


comme-  représentants  d'un  indigne  ,  comme  ve- 
nant exercer  les  droits  d'un  indigne.  En  un  mot, 
pour  que  les  héritiers  de  celui  qu'on  accuse 
d'avoir  donné  ou  tenté  de  donner  la  mort  à  la 
personne  de  la  succession  de  laquelle  il  s'agit , 
et  qui  se  présentent  pour  exercer  ses  droits , 
dussent  être  exclus  comme  il  aurait  pu  l'être  lui- 
même,  il  aurait  au  moins  fallu  que  la  loi  se  fût 
bornée  à  dire  que  celui-là  serait  indigne  de  suc- 
céder ,  et,  comme  tel ,  exclu  de  la  succession  , 
qui  aurait  donné  ou  tenté  de  donner  la  mort  au 
défunt  :  alors  on  aurait  pu  peut-être  prétendre 
que  ce  fait  pouvait  être  conlradictoircment  établi 
avec  ses  héritiers  (î)  ;  mais  la  loi  n'est  pas  ainsi 
conçue  :  elle  porte  que  celui-là  est  indigne  de 
succéder ,  qui  a  été  condamné  pour  avoir  donné 
ou  lentéde  donner  la  mort  au  défunt.  Or,  comme 
dans  l'espèce  il  n'y  a  plus  de  jugement  de  con- 
damnation ,  puisqu'il  est  anéanti  ipso  jure ,  que 
celui  sur  lequel  il  frappait  est  réputé  mort  dans 
l'intégrité  de  ses  droits ,  et  qu'enfin  les  disposi- 
tions de  la  loi  en  matière  d'indignité  sont  de  droit 
étroit,  parce  qu'elles  dérogent  aux  principes  gé- 
néraux sur  l'ordre  de  dévolution  des  biens  par 
voie  de  succession,  on  ne  doit  pas  les  étendre,  ces 
dispositions ,  au  cas  dont  il  s'agit ,  mais  au  con- 
traire ,  ne  les  appliquer  qu'aux  cas  rigoureuse- 
ment prévus. 

401.  Aussi  nous  ne  faisons  pas  le  moindre 
doute  ,  même  en  admettant  pour  le  moment  (ce  ' 
que  nous  discuterons  bientôt)  que  le  droit  refusé 
par  l'article  730  (2)  aux  enfants  de  l'indigne,  de 
venir  par  représentation  de  leur  père,  doive  s'en- 
tendre de, la  représentation  spéciale,  de  cette 
fiction  de  la  loi  qui  fait  entrer  une  personne  dans 
la  place  et  le  degré  d'une  autre  qui  est  prédécédée 
(art.  759)  (3)  ;  nous  ne  faisons  pas  le  moindre 
doute,  disons-nous,  que  si  celui  de  la  succession 
duquel  il  s'agit  avait  survécu  au  parent  accusé 
(  mais  non  condamné)  d'avoir  tenté  de  lui  donner 
la  mort ,  les  enfants  de  ce  dernier  ne  pussent 
venir  par  représentation  de  leur  père  prédécédé, 
si  l'on  était  dans  un  des  cas  où  la  représentation 
est  admise  ,  et  qu'ils  en  eussent  besoin  pour  rap- 
procher leur  degré  de  parenté  avec  le  défunt  ;  car 
ils  ne  représenteraient  point  un  indigne,  puisque 

(ï)  Code  de  Hollande,  art.  887. 
(3)  Ibid.,  art.  8(38. 
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leur  père  ne  l'aurait  point  été ,  n'ayant  pas  été 
condamné  pour  avoir  tenté  de  donner  la  mort  au 
défunt ,  ou  ne  Tayaut  été  que  par  un  jugement  de 
contumace  qui  a  élé  anéanti  de  plein  droit  par 
la  mort  du  condamné  ,  arrivée  dans  les  délais 
donnés  par  la  loi  pour  purger  la  contumace ,  ce 
qui  l'a  fait  réputer  mort  dans  l'intégrité  de  ses 
droits. 

102.  Le  second  cas  d'indignité,  celui  où  se 
trouve  l'héritier  qui  a  porté  contre  le  défunt  une 
accusation  capitale  jugée  calomnieuse,  exige  la 
réunion  de  ces  quatre  circonstances  :  1°  qu'il  y 
ait  eu  accusation  ;  2°  que  l'accusation  ait  été  ca- 
pitale ;  5°  qu'elle  ait  élé  jugée  ;  4°  qu'elle  ait  été 
jugée  calomnieuse. 

405.  Par  accusation,  on  ne  peut  entendre  chez 
nous ,  où  c'est  le  ministère  public  qui  accuse , 
qu'une  plainte  ou  une  dénonciation  (t)  ;  mais  il 
faut  au  moins  l'une  ou  l'autre  ;  car  l'injure  la  plus 
grave ,  l'imputation  la  plus  odieuse  dans  des 
écrits  ,  dans  des  lieux  ou  réunions  publics  ,  sans 
aucune  plainte  ou  dénonciation  en  justice,  n'au- 
raient point  le  caractère  de  l'accusation  dont 
entend  parler  la  loi  ;  et  fût-elle  jugée  calom- 
nieuse par  les  tribunaux ,  elle  ne  ferait  encore 
point  encourir  à  son  auteur  la  peine  d'indignité. 

104.  Par  accusation  capitale  on  doit  incontes- 
tablement entendre,  non-seulement  celle  qui 
pourrait  avoir  pour  effet  de  faire  prononcer  la 
peine  de  mort  contre  celui  qui  en  est  l'objet, 
mais  encore  celle  qui  serait  de  nature,  si  elle  était 
prouvée,  à  attirer  sur  lui  une  autre  peine  qui  en- 
traînerait aussi  la  mort  civile,  qui  lui  ferait  perdre 
le  caput  cicile  :  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité,  ou  celle  de  la  déportation  (ï).  (Art.  18, 
Cod.  pén.) 

IO.j.  Mais  l'accusation  d'un  crime  emportant 

(I)  Ce* mots, an  reste,  n'ont  pas  la  mime  signification. Celui 
qui  te  plaint  d'un  crime  on  d'an  délit  f.ùt  bien  lani  dente  nne 
dénonciation  ;  maii  celui  qqi,  suis  se  porter  partie  civile  on 
plaignante,  vient  déclarer  i  la  joslïce  qu'on  crime  <>n  on  délit 
a  été  commis  envers  loi,  ne  fait  ({D'une  dénonciation,  et  non  jus 

une  plainte  (roi/,  les  art.  <'>-i   il  66   "lu    Cod.  d'ftlStr,  niin.)  ;  à 

plus  forte  raison,  celui  qui  rient  révéler  à  la  joslice  on  crime 
on  on  délit  commis  envers  nn  Butre,  n'est-il  qoe  simplement 

dénonciateur ,  puisqu'il  ne  peut  se  plaindre,  se  porter  partie 
civile.  {Voy.  l'art.  30,  itïrf.) 


une  peine  qui,  sans  entraincr  la  mort  civile,  est 
néanmoins  afllictive  et  infamante,  comme  les  tra- 
vaux forcés  à  temps  et  la  réclusion  (art.  7,  Cod. 
pén.);  ou  même  seulement  infamante,  comme  le 
bannissement,  cl  la  dégradation  civique  (art.  8 , 
ibid.),  est-elle,  dans  le  sens  de  la  loi,  une 
accusation  capitale,  une  cause  d'indignité? 

Non  certainement,  si  l'on  s'attache  à  la  défini- 
tion que  le  droit  romain  donne  de  ces  mots  (.-), 
quoique,  d'après  la  Novelle  M  5,  on  admît,  comme 
juste  cause  d'exhérédation  toute  dénonciation 
contre  le  défunt  en  matière  criminelle  :  Si  in  cri- 
minalibus  causis  accusavcril.  Mais  les  causes 
d'exhérédation,  si  multipliées  dans  cette  Novelle, 
ne  sont  point  toutes  des  causes  d'indignité,  et 
l'exhérédalion  est  inconnue  dans  l'état  actuel  de 
la  législation.  L'indignité  elle-même  ne  peut  être 
prononcée  que  dans  les  cas  formellement  expri- 
més par  la  loi  ;  toute  extension  de  ses  disposi- 
tions, en  pareille  matière,  serait  du  plus  grand 
danger  parce  qu'elle  ouvrirait  la  porte  à  l'arbi- 
traire. 

106.  Sans  doute  il  eût  peut-être  été  à  désirer 
que  le  législateur  eût  étendu  sa  sévérité  à  d'autres 
accusations  calomnieuses  que  celles  qui,  si  elles 
étaient  prouvées,  entraîneraient  la  peine  de  la 
perte  de  la  vie  naturelle  ou  civile  ;  mais  ce  n'est 
pas  de  la  loi  telle  qu'on  eût  pu  la  désirer,  qu'il 
s'agit,  c'est  de  la  loi  faite,  de  la  loi  existante,  Or, 
s'il  paraît,  d'une  pari,  contraire  au  bon  ordre  et 
à  la  morale,  que  celui  qui  a  porté  contre  le  dé- 
funt une  accusation  calomnieuse  qui  aurait  pu 
faire  condamner  ce  dernier  à  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps,  pendant  vingt  ans  peut-êire,  ou  à 
celle  de  la  réclusion ,  peines  qui  sont  toujours 
précédées  de  l'exposition  publique,  d'autre  part 
aussi  est-il  entré  dans  la  volonté  du  législateur 
de  regarder  comme  accusation  capitale  toute 
accusation  susceptible  d'entraîner  une  peine  seu- 
lement infamante  (t)  ,  comme ,  par  exemple,  la 

(2)  il  ilriniiiii  t  iilrlni -capilis  accusasse  ,  ijni  tali  judirio  ap- 
pétit ,  cujut  pana  aut  ntppUeium  habuit,  ant  e.riliuni  ,  (/nuit 
sil  vice  tleportalionis  ,  ubi  datas  amiltitar.  L.  14,  j  3,  11.  de 
Bonis  liber  t. 

(3)  Licet    capilalis    lutine    lor/uentibas    omnis    causa  cris 

timationù   videatur,  tomen  appellatia   cairrun,  nantis  cet 
amiêlionit    ciiitatis    inlelliijenda    est.    L.  103,   11.    de    ferb. 

SUJêllf. 

(4)  Suivant  MM.  Delvinoeurl  et  Chabot,  si  l'accusation  était 

dénature  à  attirer,  au  cas  qu'elle  fût  fondée,  une  peine  itillie- 
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simple  dégradation  civique?  Et  s'il  est  permis 
d'en  douter,  quand  on  songe  que  la  condamnation 
à  la  peine  de  la  réclusion  elle-même ,  à  laquelle 
serait  condamné  l'héritier  pour  avoir  fait  des  bles- 
sures ou  porté  des  coups  au  défunt,  qui  auraient 
causé  une  maladie  ou  une  incapacité  de  travail 
personnel  pendant  plus  de  vingt  jours  (art.  509, 
Cod.  pén.),  n'entraînerait  point  l'indignité,  parce 
qu'il  n'y  aurait  pas  eu  meurtre  ni  tentative  de 
meurtre;  il  est  permis  également  de  douter  que 
la  loi  ait  entendu  que  l'on  pût  scinder  ses  dispo- 
sitions à  cet  égard,  regarder  comme  accusation 
capitale  telle  accusation  qui  aurait  pu  avoir  pour 
effet  de  faire  condamner  l'accusé  à  une  peine 
affliclive  et  infamante,  ou  même  seulement  infa- 
mante, tandis  que  l'on  ne  devrait  pas,  dans  son 
esprit,  considérer  comme  capitale  telle  autre 
accusation  de  la  même  classe.  S'il  faut  admettre 
qu'une  accusation  calomnieuse  d'un  fait  qui,  de 
sa  nature,  ne  devrait  entraîner  que  telle  peine 
seulement  infamante,  est  une  cause  d'indignité, 
il  faut  aussi,  pour  éviter  toute  distinction  arbi- 
traire entre  des  cas  sur  lesquels  la  loi  n'en  a  fait 
aucune ,  décider  que  toute  accusation  d'un  fait 
capable,  s'il  était  prouvé,  de  donner  lieu  à  une 
condamnation  infamante  quelconque,  même  à 
celle  de  la  simple  dégradation  civique,  doit  pareil- 
lement entraîner  la  peine  de  l'indignité;  qu'elle 
est  capitale  dans  le  sens  delà  loi,  et  c'est  ce  que 
nous  n'oserions  penser.  Nous  aimons  donc  mieux 
nous  attacher  au  sens  naturel,  populaire  et  légal 
des  mots  accusation  capitale,  et  ne  voir  ce  carac- 
tère que  dans  celle  qui  aurait  pu  faire  perdre  à 
l'accusé ,  s'il  eût  succombé ,  la  vie  naturelle  ou 
civile  (1),  quoique  la  perte  de  la  liberté,  et  sur- 
tout celle  de  l'honneur,  soient  les  plus  grandes 
qui  puissent  nous  affliger. 

407.  Il  faut  que  l'accusation  soit  jugée,  eijugée 
calomnieuse.  Elle  a  pu  être  jugée  telle,  soit  par 
le  jugement  qui  a  acquitté  l'accusé  ,  et  sur  la 
demande  en  dommages-intérêts  que  celui-ci  a  dû, 
pour  les  obtenir,  former  avant  le  jugement,  s'il 
a  connu  son  dénonciateur  avant  qu'il  fût  rendu  ; 


soit  par  la  cour  d'assises,  mais  avant  la  fin  de  la 
session,  s'il  ne  l'a  connu  que  depuis  le  jugement, 
mais  dans  le  courant  de  la  session  ;  soit  enfin  par 
le  tribunal  civil ,  s'il  n'a  connu  le  dénonciateur 
qu'après  la  clôture  de  la  session  (art.  559,  Cod. 
d'instr.  crim.).  Elle  a  pu  l'être  aussi  par  les  tri- 
bunaux correctionnels  depuis  le  jugement  qui  a 
statué  sur  l'accusation,  parce  que  la  calomnie  est 
un  délit  dont  les  peines  sont  spécifiées  aux  art.  571 , 
575  et  574  du  Code  pénal.  Mais  les  dommages- 
intérêts  ne  peuvent  être  réclamés  par  l'accusé 
renvoyé  devant  la  cour  d'assises,  et  acquitté  par 
elle,  que  par  l'une  des  voies  tracées  à  l'art.  559, 
Cod.  d'instr.  crim.  précité.  Que  si  le  tribunal  de 
première  instance  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  suivre  sur  la  plainte  ou  la  dénonciation,  ou 
sila  cour  royale,  chambre  des  mises  en  accusation, 
a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  renvoi  devant 
les  assises ,  l'accusé  peut  à  son  tour  porter  sa 
plainte  devant  les  tribunaux  correctionnels,  dans 
les  trois  ans  du  jour  du  délit  (art.  658,  Cod. 
d'inst.  crim.),  et  y  conclure  à  des  dommages- 
intérêts  contre  son  dénonciateur,  pour  fait  de  ca- 
lomnie, sans  préjudice  de  la  peine  portée  contre 
les  auteurs  de  ce  délit. 

108.  Il  résulte  de  là  que  le  défunt  a  pu  faire 
grâce  à  l'accusateur  de  la  peine  d'indignité  future 
en  n'intentant  pas  contre  lui  son  action  en  calom- 
nie dans  les  délais,  et  suivant  les  distinctions  ci- 
dessus,  parce  qu'alors  elle  est  prescrite  (même 
article);  et  ses  héritiers  ne  pourraient  ensuite 
intenter  une  action ,  base  nécessaire  de  celle  en 
indignité ,  puisqu'il  ne  pourrait  plus  lui-même 
l'intenter  s'il  vivait  encore. 

109.  Mais  dès  qu'il  y  a  un  jugement  qui  a  dé- 
claré l'accusation  calomnieuse,  il  n'est  plus  au 
pouvoir  du  parent  qui  a  été  accusé ,  même  en 
se  réconciliant  avec  le  calomniateur,  de  le  relever 
de  l'indignité  que  la  loi  fait  peser  sur  sa  tête,  non- 
seulement  parce  qu'il  priverait  de  la  sorte  ses 
autres  héritiers  du  droit  de  l'exclure,  mais  encore 
parce  que  l'ordre  public  est  intéressé  à  ce  qu'un 


tive  cl  infamante,  el  même  seulement  infamante,  eomme  celle  relie  on  civile,  le  caput  naturale  vel  civile,  et  nous  partageons 

<lu  carean  (aujourd'hui  abolie),  elle  devrait  être  regardée  comme  ce  sentiment ,  tout  en  pensant  que   la  loi  aurait  dû  aller,  plus 

devant  faire  encourir  l'indignité,  si  elle  était  jugée  calomnieuse.  loin. 

H.  Toullier  pense,  au  contraire,  qu'on   ne  doit  entendre  par  (1)   Quj  aurait  fait  qu'il  y  aurait  eu  une  tête  (caput ,  d'où 

accusation  capitale  que  celle  qui  peut  faire  perdre  la  vie  natu-  dérive  capital)  de  moins  dans  la  société. 


TITRE  I.  —  DES  SUCCESSIONS. 


individu  qui  a  réellement  été  dans  an  cas  d'indi- 
gnité n'en  soit  pas  relevé.  Vainement  dirait-on 
que  l'indignité  ne  saurait  avoir  lieu  qu'à  l'époque 
de  l'ouverture  de  la  succession  ;  cela  est  incontes- 
table sous  un  rapport,  mais  cela  ne  détruit  pas 
ce  fait,  que  l'héritier  a  été  dans  le  cas  d'être  dé- 
claré indigne  comme  jugé  coupable  d'avoir  porté 
contre  le  défunt  une  accusation  capitale  calom- 
nieuse. Or  ce  fait,  jugé,  établi,  imprime  à  l'indi- 
vidu, et  d'une  manière  indélébile,  la  qualité  d'in- 
digne, lorsque  le  moment  sera  venu  de  le  déclarer 
tel  ;  car  le  jugement  qui  prononcera  l'indignité  ne 
sera  rien  autre  ebose  qu'une  déclaration  que  ce 
parent  est  indigne  de  succéder  au  défunt  à  cause 
de  tel  l'ait,  et  qu'il  l'a  toujours  été  depuis  qu'il  a 
commis  ce  fait. 

1 10.  Le  troisième  cas  est  celui  de  l'héritier  ma- 
jeur, <jui,  instruit  du  meurtre  du  défunt,  ne  l'a 
pas  dénoncé  à  lu  justice. 

Mais,  suivant  l'art. 728  (i),<ledéfautdedénon- 

<  ciation  ne  peut  être  opposé  aux  ascendants  et 

<  descendants  du  meurtrier,  ni  à  ses  alliés  au  même 
t  degré  (2),  ni  à  son  époux,  ni  à  son  épouse,  ni  à 

<  ses  frères  ou  sœurs,  ni  à  ses  oncles  ou  tantes, 
t  ni  à  ses  neveux  et  nièces.  » 

Le  motif  de  la  loi ,  en  établissant  ces  excep- 
tions, est  si  sensible  ,  qu'il  n'a  besoin  d'aucun 
commentaire;  cependant,  il  faut  le  dire,  il  peut 
se  présenter  tel  cas  où  l'héritier,  poursuivi  en  in- 
dignilé,  sera  réduit  à  l'impuissance  morale  d'en 
faire  usage,  précisément  pour  obéir  au  vœu  de  la 
pâture,  qui  lui  recommande  impérieusement  de 
ne  pas  dénoncer  son  parent,  et  à  l'esprit  de  la 
loi ,  qui  le  dispensait  même  de  dénoncer  simple- 
ment le  meurtre.  Ce  cas  sera  celui  où  un  autre 
parent,  placé  dans  le  degré  de  successibililé , 
et  Bâchant  peut-être  que  l'héritier  a  connu  le 
meurtrier,  le  poursuivra  en  indignité  pour  n'avoir 
point  dénoncé  le  meurtre ,  aux  fins  de  lui  enlever 
la  succession.  En  pareille  circonstance,  l'héritier 
ne  peut  repousser  l'action  que  par  l'exception 


consacrée  par  l'art.  728  ;  mais  pour  pouvoir  in- 
voquer celle  exception  avec  succès,  il  est  par  cela 
même  obligé  de  prouver  qu'elle  s'applique  à  lui, 
en  d'autres  termes,  que  le  meurtrier  est  son  parent 
ou  son  allié  ,  en  sorte  que  lui ,  qui  n'était  pas 
même  obligé  de  dénoncer  simplement  le  meurtre, 
se  trouve  dans  la  cruelle  alternative  de  se  voir 
exclu  comme  indigne,  ou  de  déclarer  quel  est  le 
meurtrier,  de  pousser,  malgré  lui ,  son  parent  à 
l'échafaud.  Nous  avons  donc  raison  de  dire  qu'il 
peut  êlre  réduit  à  l'impuissance  morale  d'user 
de  l'équitable  exception  établie  par  la  loi  ;  et  s'il 
obéit  généreusement  aux  honorables  motifs  qui 
le  portent  à  garder  le  silence  sur  le  nom  du 
meurtrier,  et  que  le  jugement,  qui  le  déclarera 
indigne  acquière  l'autorité  de  la  chose  jugée , 
nous  ne  voyons  guère  comment  il  pourrait  en- 
suite le  faire  réformer ,  lorsque  le  meurtrier 
venant  à  être  publiquement  connu ,  il  n'aurait 
plus,  lui  héritier,  de  raison  pour  taire  son  nom  , 
et  ne  pas  invoquer  cet  article  728.  Il  n'y  aurait 
guère  que  la  requête  civile,  en  supposant  que  le 
parent  qui  a  fait  déclarer  l'indignité  connaissait 
aussi  quel  était  le  meurtrier,  spéculant  ainsi  sur 
le  sentiment  d'honneur  et  d'humanité  tout  à  la 
fois,  qui  devait  déterminer  l'héritier  exclu  à  gar- 
der le  silence  ;  caries  tribunaux  verraient,  à  n'en 
pas  douter,  un  (loi  personnel  dans  une  telle  con- 
duite, et  par  conséquent  une  ouverture  à  requête 
civile  (  art.  480-1",  Code  de  procédure);  mais 
encore  faudrait-il  que  la  requête  civile  fût  exercée 
dans  les  délais  de  droit. 

111.  Anciennement  il  fallait  que  l'héritier  in- 
struit du  meurtre,  et  connaissant  d'ailleurs  le 
meurtrier,  se  constituât  le  vengeur  du  défunt 
pour  éviter  l'indignité  (3)  ;  il  devait  être  par- 
lie  au  procès  criminel.  Le  Code,  ainsi  (pie  nous 
l'avons  dit,  n'exige  rien  autre  chose,  si  ce  n'est  la 
dénonciation  du  meurtre.  On  a  dû  penser,  en 
effet,  que  l'héritier  souvent  n'oserait  diriger  une 
plainte  directe  contre  celui-là  même  qu'il  croi- 


I)  Disposil  dam  le  Code  •  !■•  Hollande. 

IM.  Dclvincourl  el  Chabol  transportent  ces  mois  a  la  Gn 
«le  l'article,  en  les  met  tan  I  an  pluriel,  aux  mémei  iegréi}  el 
i  ni  avec  raison,  parce  qu'ils  doivent  l'appliquer aouî  anz  alliés 
rn  ligne  collatérale,  pni  iqne  l'alliance  identifie  avec  la  famille; 
i|"  ils  sont  «I  ailleurs  improprement  employé»  an  singulier 
i  'tï-i  rii  des  ascendants  et  de  cendantsconsidérés  collectivement, 
puisque  ]>;ir  rapport  i  eux  il  n'j  a  qne  des  Kgnet et  non  des 
«MF  m.  ÊDIT.  BEIGE. — t.  vi.  h>.  Fit. 


degrés,  el  surtout  il  n'j  en  n  pas  qn'un  seul.  Si  le  frère  de  ma 

femme  ou  le  mari  de  ma  soeur  a  il lé  la  mort  à  mon  auteur, 

puis- je  êlre  lenn  ,  '.mis  peine  d'indignité,  de  plonger  dans  le 
désespoir  l'une  ou  l'autre  en  faisant  nne  dénonciation  qui  va 
probablement  conduire  ton  époux,  mon  beau-frère,  à  l'écha- 
faud ?  Non  ,  ii  ùa-ccrlainement. 

.:    /  oy(    [tons  1  tu  de  Lacombe,  au  mol  Indignité ,  n°  4 , 
el  les  ititQi  ii>'.  par  lui  citée 
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rail  fortement  être  l'auteur  du  crime,  dans  la 
crainte  des  suites  d'une  accusation  de  celle  na- 
ture, si  elle  venait  à  n'être  pas  prouvée  ,  et  peut- 
être  aussi  dans  la  crainte  des  vengeances  des 
parents  du  meurtrier.  On  a  dû  surtout  penser 
qu'appelé  ensuite  comme  témoin  dans  le  procès 
criminel,  il  donnerait,  sous  peine  de  faux  témoi- 
gnage, tous  les  renseignements  qui  seraient  à  sa 
connaissance  sur  le  fait  du  meurtre  et  sur  l'indi- 
vidu qu'il  en  croirait  être  l'auteur.  Quoi  qu'il  en 
soit ,  la  loi  actuelle  ne  lui  prescrit  que  de  dénon- 
cer le  meurtre  en  sa  qualité  d'héritier,  et  de  dire 
la  vérité  tout  entière  en  sa  qualité  de  témoin , 
s'il  est  appelé  en  témoignage.  Mais  ce  dernier 
rôle,  s'il  le  remplit  fidèlement,  ne  l'expose  point 
à  une  condamnation  en  dommages-intérêts  envers 
l'accusé  qui  serait  acquitté,  comme  l'y  exposerait 
la  qualité  de  plaignant  ou  de  dénonciateur  de  la 
personne. 

112.  Cette  dénonciation  du  meurtre  n'est 
même  pas  prescrite  à  l'héritier  mineur.  Les  mi- 
neurs n'ont  pas  le  discernement  assez  formé  pour 
comprendre  toute  l'étendue  des  obligations  que  la 
loi  impose  aux  autres  citoyens.  On  a  pensé  d'ail- 
leurs que  celui  qui  ne  peut,  même  par  des  actes 
formels,  aliéner  son  patrimoine  ,  ne  devait  pas 
pouvoir,  par  son  seul  silence ,  quelque  blâmable 
qu'il  pût  être ,  si  lui  mineur  était  d'un  âge  déjà 
assez  avancé,  se  dépouiller  d'une  succession  qui 
lui  était  acquise.  Toutefois,  plusieurs  personnes 
estiment  que,  si  le  mineur  parvenait  à  sa  majorité 
avant  que  la  justice  eût  connu  le  meurtre  et  com- 
mencé à  diriger  ses  poursuites  ,  il  devrait  alors 
s'empresser  de  le  dénoncer,  s'il  y  avait  encore 
possibilité  de  le  constater  et  d'en  faire  punir  les 
auteurs,  sinon  qu'il  pourrait  encore  être  déclaré 
indigne.  Nous  partageons  cette  opinion.  Le  rai- 
sonnement que  ferait  valoir  cet  héritier  pour 
écarter  l'action  en  indignité  et  qui  consisterait  à 
dire  que  la  succession  lui  a  été  légitimement  ac- 
quise pendant  tout  le  temps  qui  s'est  écoulé  de- 
puis son  ouverture  jusqu'à  sa  majorté,  et  qu'ainsi 
sa  conduite  postérieure,  quelque  blâmable  qu'elle 
puisse  paraître  aux  yeux  de  la  morale ,  ne  doit 
pas  suffire  pour  lui  faire  enlever  un  droit  légiti- 
mement acquis  dès  le  principe  ;  ce  raisonnement 
n'aurait  pas  plus  de  force  dans  sa  bouche  que 
dans  celle  d'un  majeur  qui  n'aurait  appris  que 


quelque  temps  après  l'ouverture  de  la  succession, 
que  le  défunt  est  mort  par  l'effet  d'un  meurtre, 
et  qui  se  serait  dispensé  de  le  dénoncer  à  la  jus- 
tice. Ce  dernier  aurait  bien  aussi  acquis  légitime- 
ment le  droit  dès  le  principe  ,  cl  néanmoins  ce 
droit  pourrait  incontestablement  lui  être  en- 
levé. 

113.  La  loi  n'a  pas  fixé  de  délai  pour  faire  la 
dénonciation,  parce  qu'en  effet  les  circonstances 
peuvent  varier  beaucoup,  à  raison  de  l'absence  ou 
d'une  maladie  grave  de  l'héritier  au  moment  de 
la  découverte  du  meurtre,  ou  parce  que  le  défunt 
était  lui-même  en  voyage  au  moment  de  sa  mort, 
ou  parce  qu'il  a  péri  par  un  crime  secret,  comme 
dans  le  cas  d'empoisonnement,  ou  par  toute  autre 
cause  ;  en  sorte  que  la  question  de  savoir  si  la 
déclaration  qu'il  ferait  ensuite  devrait  être  consi- 
dérée comme  tardive,  comme  faite  seulement 
pour  échapper  à  l'action  en  indignité ,  est  tout 
entière  abandonnée  à  la  prudence  des  magistrats, 
puisque  l'article  727,  d'une  part ,  ne  fixe  pas  de 
délai  pour  faire  cette  dénonciation ,  et  que  , 
d'autre  part,  il  serait  facilement  rendu  illusoire 
si  l'héritier  était  toujours  à  temps  de  la  faire.  On 
sent  bien,  au  reste,  que,  de  ce  que  la  justice, 
instruite  par  la  clameur  publique  ou  par  ses 
agents ,  de  l'existence  du  meurtre  aussitôt  ou 
presque  aussitôt  qu'il  a  été  commis  ,  aurait  fait 
de  suite  des  actes  pour  le  constater,  et  même 
déjà  lancé  des  mandats  avant  que  l'héritier  eût 
fait  sa  dénonciation ,  cela  ne  suffirait  générale- 
ment pas  pour  la  faire  considérer  ensuite  comme 
tardive,  comme  n'ayant  pas  rempli  le  but  de  la 
loi  ;  et  qu'il  en  serait  ainsi  quoique  l'héritier  eût 
été  prévenu  par  la  dénonciation  d'un  autre  pa- 
rent, quand  d'ailleurs  il  n'y  aurait  aucune  négli- 
gence à  lui  reprocher;  autrement ,' en  pareille 
circonstance,  l'hérédité  pourrait  devenir  le  prix 
de  la  course.  Tout  ce  qu'il  y  a  à  dire  de  plus  sûr 
et  de  plus  positif  sur  ce  point,  c'est  que  l'héritier 
ne  doit  apporter  aucune  négligence  dans  l'accom- 
plissement du  devoir  que  lui  prescrit  la  loi ,  et 
que  lui  commande  aussi  le  lien  qui  rattachait  au 
défunt.  Une  coupable  indifférence  à  mettre  la 
justice  à  même  de  punir  le  meurtrier  de  ce  der- 
nier, le  rend  seule  indigne  de  lui  succéder,;  en 
conséquence,  il  doit  s'abstenir  de  toucher  aux 
biens  de  la  succession  tant  qu'il  n'a  pas  rempli  ce 
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devoir  sacré.  Mais  on  ne  regarderait  toutefois  dominent  sur  une  demande  en  partage  de  la 
pas  comme  une  immixtion  certains  actes  ou  cer-  succession,  ou  sur  une  action  en  pétition  d'hére- 
tains  faits  essentiellement  conservatoires,  et  que     dite,  elle  devrait  être  jugée  par  le  tribunal  saisi 

de  la  demande  principale  (2)  ,  c'est-à-dire  par 
celui  du  domicile  du  défunt  (art.  59,  Code  de  pro- 
cédure); et  c'est  ce  qui  aura  lieu  le  plus  souvent. 


117.  Le  Code  n'ayant  fixé  aucun  délai  parti- 


eommandaient  les  circonstances. 

1 1  4.  Telles  sont  les  causes  d'indignité,  et, 
comme  on  l'a  dit ,  il  n'est  pas  permis  de  les 
étendre  ;  il  n'est  pas  permis  non  plus  de  les  faire 

valoir  à  l'égard  de  la  succession  d'une  autre  per-  culier  pour  exercer  celle  action,  et  ne  s'agissant 
sonne  que  celle  envers  laquelle  l'héritier  s'est  point  d'une  nullité  ou  rescision  de  contrat,  elle 
rendu  indigne;  en  sorle  qu'exclu  aujourd'hui  est  soumise,  quant  à  sa  durée,  à  la  règle  géné- 
par  Paul  de  la  succession  de  Philippe,  il  pourra  raie,  et  par  conséquent  elle  dure  trente  ans 
encore  un  jour  recueillir  celle  de  Paul,  qui  corn-  (art.  2202)  (3).  C'est  d'ailleurs  une  sorte  de  pé- 
prendrait  cependant  les  biens  de  Philippe  (1)  :  ce  tition  d'hérédité, 
ne  sera  plus  la  même  hérédité  ;  la  loi  aura  reçu 
satisfaction,  par  son  exclusion  de  la  succession 
de  celui  envers  lequel  il  s'était  rendu  coupable. 


2  il. 

Des  effets  de  l'indignité. 


415.  Comme  l'indignité  a  besoin  d'être  éta- 


TI8.  Elle  peut  être  exercée  par  les  héritiers 
du  même  degré  dans  la  même  ligne,  si  la  succes- 
sion se  divise  d'abord  par  lignes  ;  ou ,  si  l'héritier 
était  seul  de  son  degré  dans  sa  ligne,  ou  que  les 
autres  du  même  degré  eussent  tous  renoncé , 
elle  le  serait  par  ceux  qui  viendraient  après  lui 
dans  l'ordre  de  successibilité  :  à  tel  point  que  s'il 
blie,  d'être  prouvée  contre  celui  que  l'on  veut  n'y  avait  pas  d'aulres  parents  au  douzième  de^ré 
exclure  pour  cette  cause,  il  s'ensuit  qu'elle  ne  au  plus  ,  dans  la  ligne  à  laquelle  appartient  Tin- 
peut  êlre  prononcée  que  par  jugement,  et  qu'elle  digne,  ou  que  tous  ceux  qui  en  font  partie  eussent 
est,  par  conséquent,  la  matière  d'une  action  judi-  renoncé,  ceux  de  l'autre  ligne  auraient  celle  ac- 
ciaire.  tion  ,  au  moyen  de  la  dévolution  d'une  ligne  à 

l'autre  quand  la  première  manque  (art. 755)  (4). 
H(i.  Cette  action  est  purement  civile,  parce  D'où  il  peut  arriver  qu'un  fils  indigne  soit  exclu 
qu'elle  n'a  de  rapport  qu'aux  biens;  et,  comme  par  un  collatéral  au  douzième  degré,  par  un 
telle,  elle  ne  peut  êlre  portée  que  devant  les  tri-  enfant  naturel  reconnu  ,  par  le  conjoint  survi- 
bunaux  civils.  Le  tribunal  compétent  pour  en  con-  vant,  et  même  par  l'État. 
naître  est  celui  du  domicile  de  l'héritier,  parce  que 

c'est  une  action  personnelle  fondée  sur  un  fait  H  9.  Les  donataires  et  légataires  peuvent  aussi 

personnel ,  et  qu'en  matière  personnelle  l'action  provoquer  l'indignité  de  l'héritier  qui ,  ayant 
doit  régulièrement  être  portée  au  tribunal  du  dé-  droil  à  une  réserve,  veul  leur  faire  subir  une  ré- 
fendeur  (art.  59  ,  Code  de  procédure).  Cepen-  duction  que  lui  seul  aurait  le  droit  de  demander, 
dant,  si  la  question  d'indignité  s'élevait  inci-     ou  de  demander  aussi  forte  (5)  ;  car,  comme  nous 


(1)  La  L.  7,  Il  </<•  Bit  i/inr  ut  iiuliij. ,  décide  en  ce  sons. 
Sabrant  cette  loi,  celui  qui  a  été  déclaré  indigne  de  la  raceewion 
<l<-  Tu  1  us  piiiir  avoir  attaqué  de  faux  le  testament  de  ci-  dernier, 
jicni  ensuite  sua  édei  .1  Sempronius,  qui  a  recueilli  celte  même 
■accession:  Quia,  dii  la  loi,  /">»  prineipaliter  in  Titii  heredi- 
ttiiriit   ntecedit. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence  on  le  décidait  bien  ainsi,  mais 
•salement,  à  ce  qu'il  parait,  quand  ['homicide  était  Bsauable. 
comme  lorsque  le  mari  irai)  tué  sa  femme  qu'il  aval)  surprise 
en  adultère;  il  pouvait  ensuite  succéder  aux  enfanls  qu'il  avait 
eus  d'elle.  Hors  l'homicide  commis  1»  attu  permuta,  celui 
qui  avait  tué  ne  pouvait  profiter  ni  directement  ni  indirectement 
JM  biens.  Foyçi,  m\  surplus,  Ucynibc,  ra  mot  Indignité)  11"  '■'<. 


(2)  D'apn's  la  règle  générale,  susceptible,  au  surplus,  de 
quelques  modifications,  que  le  juge  du  principal  est  aussi  le 

juge  des  incidents  élevés  j  g leeasiuii,  ainsi  que  des  exception! 

pi  ésentées  puni-  écarter  la  demande. 

[3    Codede  Holl le,  art.  200i. 

(5)    Il.id.,  ai  t.  900. 

(o)  On  seul,  en  effet,  que  si,  à  raison  de  l'existence  d'autre» 
parents  avant  droit  à  la  réserve,  il  qui  se  portent  aussi  héri- 
tiers, celle  réserve  devait  cire  la  même,  les  donataires  et  léga- 
taires n'auraient  pas  d'intérêt  a  se  prévaloir  de  l'indignité  de 
l'un  des  réservataires,  et  par  conséquent  il  n'y  aurait  point 
d'action  à  leur  profit. 
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le  démontrerons  dans  la  suite,  pour  pouvoir  pré- 
tendre à  une  réserve,  et  même  la  retenir  par  ses 
mains  ,  il  faut  être  héritier  :  or  l'action  en  indi- 
gnité a  précisément  pour  objet  de  dépouiller 
celui  qui  en  était  investi  par  la  loi,  de  celle 
même  qualité. 

120.  De  plus,  les  héritiers  et  représentants  de 
celui  qui  avait  Faction  en  indignité  et  qui  est 
:morl  dans  le  délai  utile  pour  l'exercer,  auraient 
recueilli  le  droit  qu'il  avait  à  cet  égard,  parce 
qu'on  ne  voit  pas  pourquoi  ce  droit  ne  serait  pas 
transmissible  comme  celui  auquel  il  était  attaché. 
Quant  aux  créanciers  de  celui  qui  serait  appelé 
:ui  défaut  de  l'indigne,  et  qui  garderait  le  silence, 
il  y  a  plus  de  difficulté  à  décider  qu'ils  peuvent 
exercer  l'action  à  sa  place,  surtout  s'il  déclarait 
qu'il  y  renonce.  On  peut  dire,  contre  leur  pré- 
tention ,  qu'une  telle  action  a  pour  effet  inévi- 
table de  jeter  le  trouble  et  le  désordre  dans  la 
famille  ;  qne  ,  sous  ce  rapport ,  si  elle  n'est  pas 
non  transmissible  aux  héritiers  de  ceux  à  qui  elle 
compète ,  elle  est  du  moins  censée  réservée 
exclusivement  à  leur  personne  par  rapport  à  leurs 
créanciers,  et  que  c'est  en  conséquence,  non 
pas  le  principe,  mais  la  disposition  exception-- 
nelle  de  l'art.  lIGO(i) ,  qui  est  applicable.  On 
peut  dire  surtout  que  ce  n'est  point  là  une  renon- 
ciation faite  au  préjudice  des  créanciers,  puisque 
3a  succession  n'était  point  échue  à  leur  débiteur, 
ce  qu'exige  l'art.  788  (2)  pour  qu'ils  puissent  se 
faire  autoriser  en  justice  à  l'accepter,  jusqu'à 
concurrence  de  leurs  droits.  Telle  serait  assez 
notre  opinion. 

121.  L'héritier  exclu  de  la  succession  comme 
indigne  est  tenu  de  rendre  tous  les  fruits  et  les 
revenus  dont  il  a  eu  la  jouissance  depuis  l'ou- 
verture de  la  succession  (3).  (Art.  729)  (1). 

122.  11  ne  pourrait  invoquer  la  prescription 
de  cinq  ans,  établie  par  l'article  2277  (5),  pour 

(1)  Disposition  supprimée  dans  le  Code  de  Hollande. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  1107. 

(3)  Voyez  la  L.  1.  Cod.  de  Mis  tjui/t.  ut  indig.  heredit.  i<«- 
fmtntitr. 

i)  CodedsfHollande,  art.  BOG. 
(15)  Ibid.,  ail.  2011. 
(S)  Tome  IV,  u°  363. 

7     l..il..l.  l'.ii.l.  rlr  lfi\   qiiib,   ni   indig.   nréeilée.    le  |iorl<> 


se  dispenser  de  restituer  les  fruits  perçus  anté- 
rieurement à  cinq  ans,  parce  que,  premièrement, 
celle  prescription  ne  s'applique  point  aux  resti- 
tutions de  fruits ,  ainsi  que  nous  avons  déjà  eu 
occasion  de  le  dire  (o)  ;  et ,  secondement,  parce 
que  l'art.  720  veut  qu'il  rende  tous  les  fruits  et 
revenus  qu'il  a  perçus  depuis  l'ouverture  de  la 
succession,  indistinctement. 

123.  Il  devrait  aussi  les  intérêts  de  toutes  les 
sommes  qu'il  a  touchées ,  soit  des  débiteurs  de  la 
succession,  soit  pour  vente  d'objets  de  l'hérédité, 
quand  bien  même  il  n'aurait  retiré  de  ces  sommes 
aucun  revenu,  parce  qu'il  les  aurait  gardées  entre 
ses  mains  ou  placées  sans  intérêts  :  il  est  posses- 
seur de  mauvaise  foi,  et  il  doit  être  traité  comme 
tel  (7). 

124.  S'il  était  débiteur  du  défunt,  sa  dette, 
qui  avait  été  éteinte  par  confusion,  s'il  était  seul, 
ou  pour  sa  part  héréditaire,  s'il  avait  des  cohé- 
ritiers (art.  1220  et  1500,  combinés  (s),  renaî- 
trait contre  lui,  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  con- 
fusion. 

125.  Quant  à  ses  créances  sur  le  défunt ,  elles 
avaient  été  éteintes  aussi  par  la  confusion  ,  jus- 
qu'à concurrence  de  sa  part  héréditaire  ,  et,  dans 
le  droit  romain,  elles  ne  renaissaient  pas  ,  parce 
que,  dit  Papinien,  dans  la  L.  17,  ff.  de  his  qaibus 
ulindig.  hcr.  attfer.  (9)  :  Nec probe  desideralurum 
aclioncm  confusam  reslilui.  Nous  ne  croyons  pas 
qu'il  en  dût  être  ainsi  dans  notre  droit;  ce  serait 
ajouter  une  nouvelle  rigueur  à  la  disposition  de 
la  loi,  qui  se  borne  à  priver  l'indigne  de  la  suc- 
cession et  de  tous  les  produits  qu'il  en  a  pu  reti- 
rer. Le  but  de  la  loi  est  de  le  remettre  absolument 
dans  la  même  position  que  s'il  n'eût  jamais  été 
héritier  :  c'est  un  exclu,  et  voilà  tout.  On  s'en- 
richirait à  ses  dépens  :  or  l'esprit  du  Code, 
s'éloignant  des  principes  du  droit  romain ,  sui- 
vant lequel  on  pouvait,  dans  certains  cas,  licile- 

formelleinent,  el  ce  sont  les  mêmes  principes,  quoique  avec 
moins  de  développements,  que  h;  Code  a  adoptés  sur  cette  ma- 
tière, du  moins  généralement.  Mais  il  ne  devrait  pas  1rs  intérêts 
des  intérêts,  ni  les  intérêts  des  fruits  par  lui  vendus.  I  uye:  la 
lui  lu.  Il',  de  Hit  quibiis  ut  indig. 

!;.  Code  de  Hollande,  art.  133S  et  1-572. 
"I     La   !..  !>.   an   même  titre,   est  dans  le  même  sens. 


titre  i.  —  des  successions. 


277 


ment  s'enrichir  aux  dépens  d'aulrui,  ne  permet 
jamais  qu'il  en  s:>it  ainsi  chez  nous  (1).  Il  ne  doit 
y  avoir  qu'une  propriété  ineommulable  qui  pro- 
duise une  confusion  dont  les  effets  soient  incom- 
inutahles.  D'ailleurs,  on  cessera  de  s'étonner  de 
la  rigueur  du  droit  romain  si  l'on  songe  que 
c'était  le  lise  qui  profitait  des  biens  enlevés  aux 
indignes,  et  qu'il  eût  fallu  rétablir  contre  lui  les 
actions  qui  avaient  été  éteintes  par  la  confusion. 
Ajoutons  enfin  que,  dans  celte  législation ,  l'in- 
dignité ne  faisait  pas  réputer  les  indignes  comme 
n'ayant  pas  été  héritiers;  les  lois  se  bornaient  à 
leur  enlever  les  biens;  tandis  que,  dans  la  nôtre, 
l'héritier  coupable  de  l'un  des  faits  qui  consti- 
tuent l'indignité,  est  indigne  de  succéder,  et, 
comme  tel ,  exclu  de  la  succession  (2).  On  peut 
donc  plus  aisément  supposer  que  ses  actions 
contre  le  défunt  n'ont  jamais  été  éteintes,  du 
moins  leur  rétablissement ,  qui  est  fondé  sur  les 
principes  de  l'équité,  doit  être  bien  plus  facile. 
L'indigne  est  suffisamment  puni  de  la  perte  de  la 
succession  (.-,). 

126.  Mais  l'indigne  a  pu  faire  des  actes  rela- 
tifs aux  biens  de  l'hérédité  avant  d'être  déclaré 
indigne  :  il  a  peut-être  vendu ,  donné,  ou  hypo- 
théqué les  immeubles;  il  a  peut-être  aussi  plaidé, 
transigé  avec  des  tiers  au  sujet  de  ces  mêmes 
biens,  etc.  Tous  ces  actes  pourront-ils  être 
regardés  comme  non  avenus  par  celui  qui  l'a 
exclu  de  la  succession  ? 

D'abord,  on  tombe  généralement  d'accord  (t) 
que  ,  lorsque  les  tiers  étaient  de  bonne  foi  au 
moment  des  actes ,  parce  qu'ils  ignoraient  que 
celui  avec  lequel  ils  traitaient  se  trouvait  dans  un 

1  l'uijrz  notamment  lis  art.  555  et  1381,  articles  qui  s'e- 
loignent  positivement  des  disposition!  des  lois  romaines  sur  ces 
mêmes  eas;  car  ell  it  aociinc  indemnité  à  relui  qui 

avait,  construit  sciemment  >ur  le  fonds  d'aulrui,  ni  à  celui  qui, 
avant  reçu  sciemment  ce  qui  nelui  éta  1  fait  des  dé- 

■  11  ai  '■  1  de 
une,  00  pei 1  du  moins  au  premier  d'enlever  ses  matériaux. 

2]   Il  ne  r.mt  toutefois  pas  '• 1  i  ■  ion  plus 

ndue  que  nous  ne  voulons  lui  en  donner  nous-même  ;  car 

nous  i;'-  prétendons  pas  dire  pai  l.'i  que  l'héritier  indigne .   ■' 

exclu  comme  Ici,  est  absolument  censé,  connue  celui  qui  re- 

c,  n'avoir  jamais  été  héritier;  nous  allons,  an  contraire, 

raisonner  tout  à  l'heure  dans  une  toute  .mire  sopposition. 

3  Lacombe,  au  mot  Indignité,  n«  10,  dit  aussi  que  les  lois 
romaines,  qui  nerestituai  ml  p;  i  1  actions  de  l'indigne  contre 
le  défunt,  cl  qui  avaient  été  éteintes  j'.ir  i  ■■■    sont 

point  suivies  en  li  i..  :  el  Lebrnn,  det  Succesriont,  liv.lll, 
cliap.  u,  no  25,  le  dit  pareillement. 


cas  d'indignité,  ce  qu'ils  ont  fait  avec  lui,  et  par 
des  actes  à  litre  onéreux,  doit  être  maintenu  par 
le  parent  qui  l'a  exclu,  sauf  à  ce  parent,  héritier 
maintenant,  à  le  poursuivre  en  indemnité,  s'il  y  a 
lieu.  Celte  doctrine  est  fondée  en  raison,  et  elle 
est  tout  à  fait  conforme  aux  principes  du  droit  : 
l'indigne  exclu  a  été  héritier  jusqu'à  son  exclu- 
sion; c'était  lui  qui  était  saisi,  en  vertu  de 
l'art.  72  i  (5)  :  dès  lors  il  disposait  de  choses  qui 
lui  appartenaient  encore  (6).  Aussi  adoptons- 
nous  pleinement  celte  doctrine,  quoique  nous 
professions  que  les  ventes  faites  par  le  posses- 
seur, même  de  bonne  foi,  de  l'hérédité,  par 
l'héritier  apparent ,  ne  sont  point  obligatoires 
pour  le  véritable  héritier  ,  tant  que  la  prescrip- 
tion n'est  pas  venue  consolider  la  propriété  dans 
la  main  des  acquéreurs  (V).  Mais  la  raison  de  dif- 
férence entre  les  deux  cas  est  sensible  :  dans 
celui-ci,  les  aliénations  ont  été  faites  par  un  indi- 
vidu sans  litre,  parce  qu'un  litre  reconnu  faux 
n'en  est  pas  un  ;  tandis  que  dans  celui-là,  elles 
l'ont  été  par  l'individu  qui,  saisi  de  la  succession, 
et  non  encore  exclu ,  était  encore  propriétaire 
des  objets  aliénés  au  moment  où  i!  les  aliénait. 
On  peut  donc,  sous  le  rapport  de  la  révocabilité, 
assimiler  ces  dernières  aliénations  à  celles  qui  ont 
été  faites  par  un  donataire  jugé  ingrat,  avant 
l'inscription  de  la  demande  en  révocation  dont 
parle  l'art.  9.v>8  (s) ,  aliénations  que  le  donateur 
est  obligé  de  respecter,  sauf  son  action  contre  le 
donataire. 

127.  Mais  pour  les  aliénations  à  titre  gratuit, 
M.  Chabot  dit  que  les  donations  d'immeubles 
faites  avant  le  jugement  d'indignité  peuvent  être 

(4)  C'est  l'opinion  de  MM.  Chabot,  Delvincourt  el  Tonllier. 

(o)  Code  de  Hollande,  art.  1)80. 

(G)  Il  serait  même  possible  qu'il  eùl  fait  des  actes  avant  de 
s'être  mis  dans  le  cas  d'être  déclaré  indigne:  par  exemple,  s  il 
n'eût  appris  que  quelque  temps  après  l'ouverture  de  la  suc- 
cession .  et  di  pui  •  ■  ■■  le  défunt  a  péri  par  suite  (Fnn 
meurtre,  et  qu'il  ne  l'eût  point  dénoncé â  la  justice;  dans  ce 
r,is.  les  .1  les  donl  il  s'agil  auraient  été  faits  en  temps  «le 
bonne  foi,  el  l'indignité  n'en  pourrait  pas  moins  être  pro- 
noncée. 

7  Point  extrêmement  conti  o  versé.  On  peut  voir,  ;'i  ce  sujet, 
la  discu  ion  .1  laquelle  omis  non-,  sommes  livré,  an  tome  I, 
551  ri  suivants,  en  expliquant  les  art.  ISS,  136  cl  137;  elle 
n'est  pas  sans  intérêt  ,  .'1  raison  'les  graves  autorités  que  nous 
combattons,  et  de  la  démonstration  des  erreurs  dans  lesqnàllea 
elles  sont  tombées  touchant  l'application  des  lois  romaines  à  la 
que  lion. 

:;    Code  de  Hollande,  art.  1727  et  172U. 
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révoquées  par  celui  qui  l'a  obtenu ,  nonobstant  que  des  enfants  de  l'indigne.  L'article  730  (-2) 
la  bonne  foi  des  donataires;  qu'il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer à  ces  donataires  la  maxime  :  Iîcsoluto  jure 
danlis,  resohilur  jus  accipientis  ;  et  que  si  cette 
règle  leur  est  applicable,  et  non  aux  acquéreurs  à 
titre  onéreux ,  c'est  parce  que  les  premiers  com- 
battent pour  faire  un  gain  ,  certant  de  lucro  cap- 
tando ,  tandis  que  les  derniers  combattent  pour 
éviter  de  perdre ,  certant  de  damno  vilando , 
position  infiniment  plus  favorable  en  droit  que  la 
première ,  et  qui  doit  être  protégée  par  la  posses- 
sion. 

D'abord ,  on  peut  répondre  que  la  distinction 
qu'il  y  a  à  faire ,  en  droit ,  dans  certain  cas , 
entre  ceux  qui  combattent  pour  éviter  une  perle, 
et  ceux  qui  combattent  pour  faire  un  gain  ,  trou- 
verait difficilement  son  application  à  l'espèce ,  en 
supposant  les  donataires  de  bonne  foi  au  temps 


statue  en  ces  termes  sur  ce  qui  les  concerne  : 

«  Les  enfants  de  l'indigne,  venant  à  la  suc- 
«  cession  de  leur  ebef ,  et  sans  le  secours  de  la 
«  représentation,  ne  sont  pas  exclus  pour  la  faute 
«  de  leur  père  ;  mais  celui-ci  ne  peut ,  en  aucun 
«  cas  ,  réclamer  sur  les  biens  de  celte  succes- 
«  sion  l'usufruit  que  la  loi  accorde  aux  pères  et 
«  mères  sur  les  biens  de  leurs  enfants.  » 

150.  La  pensée  dominante  des  auteurs  du  Code 
a  été  évidemment  d'abroger  le  système  injuste 
de  l'ancienne  jurisprudence,  qui  punissait  les 
enfants  de  l'indigne  pour  la  faute  de  leur  père , 
en  les  excluant  même  des  successions  auxquelles 
leur  degré  de  parenté  les  aurait  appelés  de  leur 
chef  (s). 

Ainsi ,  dans  le  cas  où  un  fils  unique  serait  con- 


des  donations  ;  car,  en  réalité,  celui  qui  a  exclu     damné  pour  avoir  donné  ou  lente  de  donner  la 


l'indigne  recueille,  par  cette  exclusion,  un  droit 
qui  ne  lui  était  d'abord  pas  dévolu  ;  il  fait  aussi 
par  là  un  lucre,  bien  certainement  :  il  est ,  sous 
ce  rapport ,  dans  une  position  semblable  à  celle 
des  donataires  dont  il  s'agit,  qui  ont  même  de 


mort  à  son  père  ,  ses  enfants  recueilleraient  in- 
contestablement la  succession  de  leur  aïeul,  quand 
bien  même  celui-ci  aurait  laissé  ses  père  et  mère. 
Peu  importe  que  ceux-ci  fussent  parents  du  dé- 
funt au  premier  degré ,  tandis  que  les  enfants  du 


plus  sur  lui  l'avantage  de  la  possession:  or,  in     meurtrier  le  seraient  seulement  au  deuxième  ;  car 
pari  causa,  melior  est  causa possessoris.  la  dévolution  de  la  succession  se  fait  d'abord  par 

ordres,  ainsi  qu'on  le  verra  bientôt,  et  le  premier 

128.  L'équité  réclamerait  d'ailleurs  une  dis-      ordre  est  celui  des  enfants  et  descendants;  en 

tinction  entre  les  donations  qui  auraient  été  faites     sorte  nue  la  proximité  du  degré  de  parenté  n'est 

par  l'indigne  en  faveur  du  mariage  des  donataires,      nullement  à  considérer  dans  l'espèce ,  parce  que 


et  les  autres.  Le  mariage  n'ayant  peut-être  eu 
lieu  qu'en  considération  de  la  donation  ,  l'attente 
des  époux,  que  nous  supposons  de  bonne  foi  , 
c'est-à-dire  ignorant  le  fait  d'indignité  au  temps 
de  la  donation  ,  ne  doit  point  être  déçue.  C'est 
sur  ce  motif  que  la  loi  déclare  que  la  révocation 
pour  cause  d'ingratitude  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des 
donations  faites  par  contrat  de  mariage  (arti- 
cle 959)  (1).  L'action  en  indemnité  demeure  d'ail- 
leurs réservée  à  l'héritier  actuel  contre  l'indigne 
exclu. 

129.  Il  ne  nous  reste  plus  à  parler  sur  l'indi- 
gnité ,  et  relativement  à  la  succession  du  défunt, 


les  parents  sont  d'ordres  divers. 

Ainsi  encore ,  un  individu  s'est  rendu  coupable 
d'un  fait  d'indignité  envers  un  de  ses  cousins 
germains,  dont  il  était  héritier  présomptif;  il  a 
des  enfants,  et  il  existe  dans  la  même  ligne  des 
petits-enfants  d'un  autre  cousin  germain  du  dé- 
funt, qui  se  trouvent  les  plus  proches  parents  de 
celui-ci  dans  leur  branche.  Les  enfants  de  l'in- 
digne les  excluront,  parce  qu'ils  sont  plus  pro- 
ches parents  d'un  degré  ;  car,  comme  ici  la  suc- 
cession est  dévolue  à  des  héritiers  du  même 
ordre,  que  la  représentation  n'a  pas  lieu  en  fa- 
veur des  petits-enfants  du  cousin  germain  prédé- 
cédé,  pour  monter  à  un  degré  égal  à  celui. des 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1!J30.  succéder  à  ce  dernier,  quoiqu'il  n'eut  pas  de  plui  proches  pa- 

(2)  Ibid.,  art.  U87.  rcnls;  2"  qu'une  petite-fille  n'a  pn  recueillir  la  succession  de 

(3)  On  voit  dans  I.cliruu  ,  det  Successions  ,  liv.  111,  cliap.  ix,  s.ui  aïeul,  parce  que:  c'était  la  mère  qui  l'avait  fait  assassiner . La 
n°  10,  des  arrêts  qui  ont  ju;;é  .  1"  que  les  enfants  d'une  femme  succession  fut  déférée  à  des  collatéraux.  Ce  dernier  arrêt  est 
qui  avait  l'ail  assassiner  son  frère,  mort  sans  enfants,  u'ont  pu  connu  au  palais  sous  le  nom  d'arrêt  La  Morineau. 
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enfants  de  l'indigne ,  attendu  que  la  représenta- 
tion n'est  pas  admise  à  ce  degré ,  et  comme  enfin 
ce  n'est  que  la  proximité  de  parenté  qu'il  y  a  à 
considérer  dans  le  même  ordre ,  ces  enfants  de 
l'indigne,  disons -nous,  auront  à  eux  seuls  la  tota- 
lité de  la  moitié  affectée  à  leur  ligne. 

Que  si  l'on  suppose ,  au  contraire  ,  que  c'est 
l'indigne  qui  a  des  petits-enfants,  quand  l'autre 
cousin  germain  prédécédé  a  laissé  des  enfants  : 
comme  ceux-ci  sont  parents  du  défunt  à  un  degré 
plus  rapproché  que  ces  mêmes  petits-enfants  ,  ils 
les  excluront. 

Enfin ,  si  les  degrés  sont  égaux ,  ils  partageront 
par  tête  la  part  attribuée  à  la  ligne  à  laquelle  ils 
appartiennent  les  uns  et  les  autres. 

De  cette  manière  ,  les  enfants  ou  descendants 
de  l'indigne  ne  sont  point  exclus  pour  la  faute  de 
leur  auteur;  ils  sont,  par  rapport  à  leurs  cousins, 
comme  si  elle  n'avait  pas  eu  lieu. 

Remarquez  aussi  qu'il  est  indifférent,  dans 
toutes  ces  hypothèses ,  que  celui  qui  s'est  rendu 
coupable  du  fait  d'indignité  soit  mort  avant  le 
défunt,  naturellement  ou  civilement,  et  par  con- 
séquent avant  d'avoir  été  déclaré  indigne  de  lui 
succéder  (car  le  jugement  sur  l'indignité  ne  peut 
avoir  lieu  qu'après  l'ouverture  de  la  succession , 
quoique  le  fait  puisse  être  constaté  auparavant), 
ou  qu'il  lui  ait  survécu  ,  sans  avoir  même  en- 
couru la  mort  civile ,  mais  étant  ensuite  déclaré 
indigne  :  la  position  de  ses  enfants  et  descendants, 
vis-à-vis  de  leurs  parents  dans  la  même  ligne , 
sera  absolument  la  même  dans  les  deux  cas  ; 
dans  l'un  et  l'autre  ,  ils  les  primeront  ou  ils  seront 
primés  par  eux,  ou  enfin  ils  viendront  tous  con- 
jointement ,  suivant  leur  degré  respectif  de  pa- 
renté avec  le  défunt ,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus. 

Ces  cas  n'offrent  donc  aucune  difficulté  ;  mais 
il  peut  s'en  présenter  d'autres  qui  méritent  quel- 
ques observations. 

451.  Que  l'on  suppose,  en  effet ,  qu'un  fils  soit 


condamné  pour  avoir  tenté  de  donner  la  mort 
à  son  père  ,  qu'il  ait  des  frères  ou  sœurs ,  et  des 
enfants. 

Que  l'on  suppose  aussi  qu'un  frère  se  soit 
rendu  coupable  envers  un  de  ses  frères ,  d'avoir 
porté  contre  lui  une  accusation  capitale  jugée 
calomnieuse  ,  et  qu'il  ait  également  des  enfants. 

Dans  l'une  et  l'autre  hypothèse  ,  il  est  clair 
que  si  le  coupable  a  survécu  à  son  père  ou  à  son 
frère ,  sans  être  encore  frappé  ,  pour  le  premier 
fait ,  d'une  peine  emportant  mort  civile ,  c'est  lui 
qui  est  réellement  exclu  de  la  succession  à  cause 
de  son  indignité ,  et  non  ses  enfants ,  qui  n'y 
étaient  point  appelés,  puisque  leurs  oncles  ou 
tantes  sont  à  un  degré  de  parenté  plus  proche , 
et  que  ces  mêmes  enfants ,  abstraction  faite  de 
ce  que  leur  père  est  indigne ,  ne  peuvent  le  re- 
présenter, pour  monter  à  un  degré  égal  à  celui 
de  leurs  oncles  ou  tantes,  attendu  qu'on  ne  repré- 
sente pas  les  personnes  vivantes  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession  ,  mais  seulement 
celles  qui  étaient  mortes  naturellement  ou  civile- 
ment à  cette  époque  (art.  744)  (i)  :  or  leur  père 
n'était ,  à  cette  époque ,  mort  ni  naturellement 
ni  civilement.  11  n'y  a  pas  non  plus  de  difficulté 
sur  ce  cas,  et  si  c'était  uniquement  ce  qu'a  voulu 
dire  l'art.  750  (2)  par  ces  mots  :  «  Les  enfants 
<  de  l'indigne  ,  venant  de  leur  chef,  cl  sans  le  se- 
1  cours  de  la  représentation,  ne  sont  pas  exclus 
«  pour  la  faute  de  leur  père  >,  sa  disposition 
serait  fort  simple  et  en  même  temps  fort 
juste  (3),  car  la  peine  de  l'indignité  ne  por- 
terait que  sur  celui  qui  l'a  méritée  :  ses  enfants 
en  seraient  sans  doute  punis  indirectement ,  en 
ce  qu'à  sa  mort  ils  ne  trouveraient  pas  une  suc- 
cession aussi  opulente  qu'elle  eût  pu  l'être  sans 
sa  faute;  mais  ce  n'est  point  de  celte  dernière 
succession  qu'il  s'agit  :  un  autre  crime  de  leur 
père  eût  pu  également  le  dépouiller  de  ses  biens. 

Mais  supposons  qu'il  ait  prédécédé  son  père 
ou  son  frère  (v)  ;  supposons  même  qu'il  fût  mort 


(1)  Code  de  Hollande,  .ni.  BM  et  09o. 

■J    Ibid.,  ut.  BB7. 

.1  Il  semble  que  M.  Toollier  l'ail  entendu  en  estent,  car 
il  -Mi  :  -  Les  fantet  ëtenl  personnellet,  la  ralenti  de  L'indigne 
ne  sont  patexclat  de  la  loccenion  pour  la  fente  de  leur  pire, 
pour  mi  qu'ils  puissent  venir  '1  la  lucceniondelenrehef  et  sans 
leteconn  de  la  représentation  :  car  on  ne  peut  repn  tenter  une 
personne  vivante  4  d'ailleurs  la  représentation  ne  peut  donner 
plus  de  droits  que  n'eu  jurait  eu  le  représenté.  »  Ainsi,  ect 


Buteur  suppose  que  l'indigne  a  survécu,  quand  la  loi  «lit  que  tet 
enfanta  m.'  peuvent  I'-  représenter. 

!  1     Ainsi,  il  11"  v  aura  pas  lieui  la  question  quenOUI   o;  il  on  s 

,is  mu  L'héritier  a  donué  la  mort  au  défunt,  ni  dans 
celui  où  il  n'a  pat  dénoncé  le  meurtre  commit  sur  la  personne 
de  ce  dei  nier  ;  mais  s.  nlemenl  dans  cent  ou  il  ■'  été  condamné 
pour  avoir  tenté  de  Lui  donm  1  la  mort,  on  qu'il  a  poi  ti 

lui  une  accusai capitale  jugée  calomnieuse,  les  seuls  où  I  ou 

puisse  supposer  qtTil  lui  a  survécu. 
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seulement  civilement  à  L'époque  du  décès  du  de  leur  père ,  de  les  laisser  par  conséquent  dans 
premier  :  alors,  ses  enfants  pourront-ils  le  re-  la  même  position  qui  si  celte  faute n'eût  point  été 
présenter  dans  l'une  ou  l'autre  succession  ,  pour  commise  :  or  si  elle  ne  l'eût  pas  été,  par  exemple , 
monter  à  un  degré  égal  à  celui  de  leurs  oncles  ou  s'il  n'eût  point  porté  contre  son  frère  une  accu- 
tantes  ?  sation  capitale  jugée  calomnieuse  ,  ses  enfants,  en 

Il  paraît,  au  premier  coup  d'oeil,  que  cette  le  supposant  prédécédé  ,  comme  nous  le  suppo- 
qucslion  n'en  est  pas  une,  puisque  l'art.  730  dit:  sons,  auraient  incontestablement  pu  le  repré- 
«  Les  enfants  de  l'indigne  venant  de  leur  clief ,  senter  pour  venir  à  la  succession  de  ce  frère  avec 
c  cl  sans  le  secours  de  la  représentation ,  ne  sont  leurs  autres  oncles  ou  tantes;  et  s'ils  doivent  en 
t  pas  exclus  pour  la  faute  de  leur  père.  »  Donc,  être  exclus,  ce  ne  peut  être  évidemment  que 
dira-t-on,  ce  n'est  qu'autant  qu'ils  n'ont  pas  parce  qu'il  aurait  pu  l'être  lui-même,  s'il  eût  sur- 
besoin  de  ce  secours  qu'ils  ne  sont  pas  exclus  vécu  ,  en  d'autres  termes,  à  raison  de  sa  faute  (:.); 
pour  la  faute  de  leur  père,  et  ils  sont  exclus  s'ils  en  sorte  que  la  loi  les  punit  dans  un  cas  pour 
ne  peuvent  venir  que  de  cette  manière,  si,  de  cette  même  faute,  et  ne  les  punit  pas  dans  les 
leur  chef ,  ils  ne  sont  pas  à  un  degré  de  parenté  autres.  Elle  est  moins  rigoureuse,  sans  doute, 
qui  les  appelle  par  lui-même  à  l'hérédité.  D'ail-  que  l'ancienne  jurisprudence,  en  ce  qu'elle  les  ad- 
leurs,  ces  mots  de  l'article  ,  et  sans  le  secours  de  met  du  moins  s'ils  peuvent  venir  de  leur  chef  et 
la  représentation ,  n'auraient  aucun  sens,  s'il  ne  sans  le  secours  de  la  représentation  ;  mais  elle  est 
fallait  pas  les  entendre  précisément  du  cas  où  la  moins  conséquente,  et  elle  est  encore  injuste  à 
représentation  serait  possible,  c'est-à-dire  du  cas  leur  égard  ,  parce  qu'elle  n'a  pas  fait  pour  eux 
où  celui  qu'il  s'agirait  de  représenter  serait  mort  tout  ce  qu'elle  aurait  dû  faire  ;  elle  oublie  d'ail- 
nalurcllemenl  ou  civilement  au  moment  de  Ton-  leurs  que  c'est  d'elle,  et  non  de  l'homme,  que 
verlure  de  la  succession  ,  puisqu'on  ne  repré-  l'on  lient  le  bénéfice  de  la  représentation  ,  puis- 
sente  pas  les  personnes  vivantes  à  cette  époque  qu'on  peut  représenter  celui-là  même  à  la  suc- 
(arl.  744)  (î).  Enlin  ,  la  représentation  ne  peut  cession  duquel  on  a  renoncé  (art.  744,  848)  , 
pas  donner  plus  de  droits  (pie  n'en  aurait  eu  celui  cas  dans  lequel  assurément  on  ne  considère  que 
qu'on  veut  représenter  s'il  fût  venu  lui-même  à  le  sang  transmis ,  et  non  la  transmission  d'un 
l'hérédité  :  voilà  pourquoi  les  représentants  sont  droit.  Or  quel  motif  empêchait  donc  d'avoir  aussi 
tenus  au  rapport  auquel  il  aurait  lui-même  élé  égard,  dans  ce  cas,  au  sang  transmis  par  l'iu- 
assujetti ,  encore  qu'ils  eussent  renoncé  à  sa  suc-  digne  à  ses  enfants,  à  l'effet  que  ceux-ci  pussent, 
cession  (article  848)  (2),  et  qu'ainsi  ils  n'eussent  non  pas  exercer  ses  droits  sur  la  succession  de 
pas  profilé,  même  indirectement ,  de  l'objet  son  père  ou  de  son  frère,  car  il  n'en  a  jamais  eu, 
donné.  étant  prédécédé,  on  le  suppose,  mais  simplement 

Ces  raisons  sont  assurément  très-fortes;  cepen-  de  monter  à  son  degré,  pour  concourir  avec  leurs 

dant  nous  avons  longtemps  douté  que  la  loi  dût  oncles  ou  tantes,  ainsi  que  cela  aurait  lieu ,  d'a- 

être  entendue  ainsi ,  parce  qu'elle  nous  paraissait  près  l'article  744,  si  leur  père  ne  s'était  point 

injuste  envers  les  enfants  de  l'indigne  ,  et  démen-  rendu  coupable  du  fait  dont  il  s'agit ,  ou  même 

tir  ses  propres  principes  ,  qui  sont  de  ne  les  point  s'il  s'agissait  de  la  succession  d'un  autre  oncle  ? 

punir  pour  la  faute  de  leur  père,  et ,  en  outre,  Nous  répondions  au  texte  de  l'art.  730,  et  à 

parce  que  le  bénéfice  de  la  représentation  vient  l'argument  lire  de  ce  que  ce  texte  n'aurait  aucun 

d'elle ,  et  non  de  l'homme  :  aussi  avons-nous  vu  sens  si  on  ne  devait  pas  l'entendre  de  la  repré- 

nos  doutes  partagés  par  de  bons  esprits.  sentation  proprement  dite,  c'est-à-dire  de  l'ex- 

Nous  nous  disions  :  La  pensée  dominante  des  clusion  dos  enfants  qui  voudraient  venir  à  la  place 

auteurs  du  Code,  relativement  aux  enfants  de  Fin-  de  leur  père  prédécédé  (  puisqu'on  ne  représente 

digne,  a  élé  de  ne  les  point  punir  pour  la  faute  pas  une  personne  vivante,  et  dès  lors  qu'il  eût 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  fi'.)!  et  095.  peine  d'où  dérive  cette  mort,  ses  enfants  auraient  fort  bien  pu 

{'2)  Ibid,  art.  1135,  §§2  cl  3.  le  représenter  dans   la   succession  de  leur  oncle,    puiaquTO 

A)  Car  s'il  fi'i!  commit  envers  tout  autre  un  crime  de  nalarc  représente  aussi  les  morts  civilement.  (Art.  <  <-*.) 
i  emporter  même  mort  civile,  et  qu'il  cul  été  oudamuc  à  la 
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été  inutile  de  porter  une  disposition  pour  préve- 
nir un  cas  qui  n'eût  pu  se  présenter)  ;  nous  y  ré- 
pondions, disons-nous,  avec  la  loi  elle-même, 
par  l'article  787  (i),  qui  porte  qu'on  ne  vient 
jamais  par  représentation  d'un  héritier  qui  a  re- 
noncé, ce  qui  suppose  cependant  nécessairement 
qu'il  a  survécu  ;  car  on  ne  peut  renoncer  à  une 
succession  non  ouverte,  parce  qu'il  n'y  a  point 
encore  de  succession  (art.  79i  et  1150)  (2).  Or 
si  la  loi  a  pu  se  servir  improprement  du  mot  re- 
présentation après  avoir  déjà  défini  ce  qu'elle 
entendait  par  là  ,  après  avoir  dit  qu'on  ne  repré- 
sente pas  les  personnes  vivantes  (art.  744),  elle 
a  bien  pu  également  employer  ce  terme  dans  un 
sens  impropre  avant  d'en  avoir  encore  parlé  , 
avant  d'avoir  défini  les  conditions,  les  caractères 
et  les  effets  de  la  représentation  ,  surtout  en  en 
parlant  incidemment  et  à  L'égard  d'enfants  qu'elle 
déclarait,  dans  la  même  disposition,  ne  vouloir 
pas  punir  pour  la  faute  de  leur  père ,  et  qu'elle 
punirait  cependant  réellement  pour  celle  même 
faute  ,  s'ils  ne  pouvaient  prendre  pari ,  avec  leurs 
oncles  ou  lanles,  à  la  succession  de  leur  aïeul 
ou  de  leur  oncle  ,  quand  leur  père  ,  toujours  sup- 
posé prédécédé,  n'y  vient  point,  el  n'y  vient 
point ,  non  pas  par  1'cffel  de  l'indignité  qui  aurait 
pu  èlre  prononcée  contre  lui  s'il  eût  survécu, 
mais  par  une  autre  cause,  son  prédécès. 

Nous  étions  encore  touché  de  la  considération 
qu'il  n'est  peut-être  pas  conforme  aux  principes 
du  droit,  à  ceux  mêmes  de  la  matière,  de  pro- 
noncer L'indignité  d'un  individu  après  sa  mort,  el 
seulement  vis-à-vis  de  ses  enfants.  S'il  en  était 
autrement  dans  L'ancienne  jurisprudence,  on  le 
conçoit  facilement,  puisque  les  enfants  étant  punis 
pour  la  faute  de  leur  père,  ils  étaient  eux-mêmes 
indignes  de  succéder  dans  les  mêmes  cas  que 
ceux  où  il  aurait  été  exclu.  Mais  aujourd'hui  on 
ne  les  punit  pas  pour  la  faute  de  leur  père  ;  et  en 
admettant,  ce  qu'il  faut  bien  nécessairement  ad- 
mettre pour  qu'il  poisse  être  question  d'indignité, 
que  leur  père  ail  été,  avant  sa  mort  naturelle  ou 
civile,  condamné  pour  avoir  tenté  de  donner  la 
mort  au  défunt  ,  OU  pour  avoir  porté  contre  lui 
une  accusation  capitale  jugée  calomnieuse,  c'est 
encore  un  point  très-délicat,  que  de  savoir  si  Ton 
peut  venir  faire  prononcer  contre  eux  l'indignité, 

!    1  idede  Hollande,  art.  1106 
-    Ibid.,  art.  11O0  el  1370. 


si  l'on  peut  leur  opposer  un  jugement  dans  lequel 
ils  n'ont  point  été  parties.  Ce  n'est  pas  tout,  ces 
mêmes  enfants  ne  peuvent-ils  pas  répondre  qu'on 
ne  peut  les  exclure  comme  représentants  d'un 
indigne,  qu'autant  que  leur  père  a  été  indigne  : 
or  l'indignité  ne  peut  réellement  exister  que 
lorsque  la  succession  est  ouverte,  et  à  cette  épo- 
que il  est  possible  qu'il  ne  soit  plus  question 
d'indignité,  vis-à-vis  du  coupable  du  moins,  pré- 
cisément parce  qu'il  se  trouverait  incapable , 
parce  qu'il  serait,  par  exemple,  mort  civilement; 
car,  comme  on  l'a  dit ,  l'indignité  présuppose  la 
capacité,  et  c'est  parce  qu'il  s'agit,  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi,  d'en  détruire  les  effets,  que 
l'héritier  est  exclu  pour  cause  d'indignité.  Ainsi, 
pensions-nous,  on  opposerait  aux  enfants  une 
indignité  qui  n'a  jamais  été  prononcée  contre  leur 
père ,  qui  n'a  même  jamais  pu  l'être ,  puisqu'il 
n'existait  déjà  plus  à  l'époque  où  seulement  il 
aurait  pu  être  question  de  l'écarter  lui-même  pour 
sa  faute,  s'il  eût  survécu  au  défunt  et  s'il  se  fût 
présenté  à  sa  succession. 

Après  avoir  ainsi  lîotté  entre  les  deux  manières 
d'entendre  ces  mots  de  l'art.  730  (3),  «  Les  en- 
1  fants  de  l'indigne  venant  de  leur  chef,  et  sa»* 
«  le  secours  de  la  représentation,  ne  sont  pas 
<  exclus  pour  la  faute  de  leur  père,  >  nous  nous 
sommes  néanmoins  déterminé  pour  l'opinion  com- 
mune, qui,  dans  les  espèces  ci-dessus,  les  exclut 
de  la  succession  de  l'aïeul  ou  de  l'oncle,  en  la  dé- 
férant en  totalité  aux  frères  et  sœurs  de  celui  qui, 
s'il  eût  survécu,  eût  pu  être  écarté  pour  fait  d'in- 
dignité. Nous  regrettons  toutefois  (pie  la  loi  n'ait 
pas  assez  l'ait  pour  ces  mêmes  enfants  ;  qu'elle  les 
ait  réellement,  dans  ce  cas,  punis  pour  la  faute 
de  leur  père  ;  il  fallait  simplement  les  empêcher 
de  venir  prendre  à  sa  place,  et  concurremment 
avec  leurs  oncles  ou  tantes,  les  droits  qu'il  aurait 
eus  lui-même  s'il  n'eût  point  été  indigne,  en  le 
supposant  vivant  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la 
succession,  tout  comme  s'il  y  eût  renoncé.  En 
les  empêchant  de  le  représenter,  dans  ce  cas,  rien 
n'eut  été  plus  juste  ni  plus  conforme  aux  prin- 
cipes du  droit,  parce  qu'en  effet  L'indignité  de 
leur  père  ne  devait  pas  leur  profiler.  Mais  nous 
avons  élé  entraîné  à  l'opinion  commune,  surtout 
par  la  disposition  de  l'article  S  i<S  ,  qui  veut  que 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  087. 
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les  enfants  du  donataire,  à  la  succession  duquel     à  son  hérédité  (art.  74-4)  (»).  Or  son  indignité 


ils  ont  môme  renoncé  soient  tenus  du  rapport , 
s'ils  ne  viennent  que  par  représentation,  ce  qui 
démontre  qu'ils  sont  absolument  à  son  lieu  et 
place,  et  que,  bien  que  le  bénéfice  de  la  repré- 
sentation vienne  de  la  loi ,  puisqu'on  représente 
même  celui  à  la  succession  duquel  on  a  renoncé, 


ne  peut  avoir,  à  cet  égard,  plus  d'effet  que  sa 
renonciation.  En  un  mot,  il  n'eût  point  représenté 
un  indigne. 

1 55.  El  si  deux  fils,  qui  n'ont  ni  frères  ni  sœurs, 
se  sont  rendus  indignes  de  succéder  à  leur  père, 
néanmoins,  l'effet  de  la  représentation  est  de  n'ai-  qu'ils  soient  prédécédés  l'un  et  l'autre,  laissant, 
tribuerles  mêmes  droits,  absolument,  que  ceux  l'un  un  enfant,  et  l'autre  des  petits-enfants  seule- 
qu'aurait  eus  le  représenté  s'il  eût  survécu,  avec  ment,  mais  ni  frères  ni  sœurs,  ni  descendants 
capacité  entière,  à  celui  de  la  succession  duquel  d'eux ,  rien  n'empêchera  ces  petits-enfants  de 
il  s'agit  (art.  759)  (i)  ;  par  conséquent,  ceux  qui  représenter  leur  père  prédécédé  dans  la  succes- 
veulcnt  venir  par  représentation  d'une  personne  sion  de  leur  bisaïeul,  pour  venir  concurremment 
qui  aurait  pu  être  déclarée  indigne,  si  elle  eût  avec  le  fils  de  l'autre  indigne,  car  leur  père  lui- 
même  n'a  jamais  été  indigne  ;  il  n'eût  pu  repré- 
senter le  sien  ,  il  est  vrai,  mais  il  peut  très -bien 
être  représenté  lui-même,  pour  élever  ses  enfants 
à  son  degré  et  à  sa  place.  Nous  ne  voyons  pas,  en 
effet,  pourquoi  la  représentation  ne  pourrait  avoir 
lieu  jusqu'à  ces  fils  exclusivement,  puisqu'elle 
a  lieu  à  l'infini  dans  la  ligne  directe  descendante 
(art.  740)  (i).  Et  dans  l'hypothèse  où,  au  lieu 
d'un  enfant,  l'un  des  indignes  en  aurait  laissé 
trois ,  et  que  l'autre  aurait  laissé  quatre  petits- 
enfants  d'un  seul  enfant  prédécédé,  la  succession 
se  diviserait  en  quatre  portions  égales,  dont  l'une 
serait  attribuée  aux  quatre  petits -enfants,  qui  se 
la  subdiviseraient  entre  eux.  En  effet,  la  première 
division  se  serait  faite  par  tête  et  non  par  souche, 


survécu  au  défunt ,  peuvent  être  écartés  pour  la 
même  cause,  de  même  qu'on  ne  peut  venir  repré- 
senter celui  qui  a  renoncé  (art.  787)  (2) ,  ou,  en 
d'autres  termes,  exercer  les  droits  qu'il  a  abdiqués. 

152.  Mais  comme  les  effets  de  l'indignité  sont 
purement  relatifs  à  la  succession  de  celui  envers 
lequel  le  fait  a  été  commis,  il  s'ensuit  que  les 
enfants  d'un  individu  coupable  d'indignité  envers 
son  père  qui  a  encore  le  sien ,  et  qu'ils  n'ont  pu 
représenter  dans  la  succession  de  leur  aïeul,  ou- 
verte depuis  la  mort  naturelle  ou  civile  de  leur 
père,  pourront  fort  bien  le  représenter  ensuite 
dans  celle  de  leur  bisaïeul,  lorsqu'elle  viendra  à 
s'ouvrir  :  car  ce  ne  serait  pas  le  cas  de  dire  que  la 


représentation  a  été  coupée,  puisqu'il  ne  s'agit  parce  que  la  représentation  n'a  pu  avoir  lieu  jus- 
point  de  la  succession  dont  l'indigne  de  succéder  qu'aux  enfants  de  l'auteur  commun  inclusivement, 
eût  dû  être  écarté,  s'il  eût  survécu  à  celui  envers  puisqu'ils  étaient  tous  deux  indignes.  Si  le  père 
lequel  il  s'était  rendu  coupable.  de  ces  petits-enfants  fût  venu  lui-même  à  l'héré- 

En  effet,  il  eût  pu  lui-même  venir  à  la  suc-  dite  conjointement  avec  ses  cousins  germains,  le 
cession  de  ce  bisaïeul  (son  aïeul  à  lui) ,  si  son  partage  n'en  eût  pas  moins  eu  lieu  par  tête,  puis- 
père  eût  été  mort  à  l'époque  où  elle  se  serait  ou-  qu'il  n'eût  pu  représenter  son  père  indigne.  Or, 
verte,  et  si  d'ailleurs,  à  cette  époque,  il  n'eût  été  ses  enfants,  qui  le  représentent,  n'ont  que  les 
lui-même  mort  ni  naturellement  ni  civilement.  Il 
eût  même  pu  représenter  son  père ,  quoiqu'il  se 
soit  rendu  indigne  de  lui  succéder,  s'il  avait  eu 
besoin  de  la  représentation  ,  parce  qu'il  existait 
des  frères  ou  sœurs  de  son  père  ou  des  descen- 
dants d'eux  au  moment  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession :  car  il  n'aurait  pas  emprunté  le  bénéfice 
de  la  représentation  de  son  père ,  mais  de  la  loi , 
attendu  qu'il  aurait  pu  également  le  représenter, 
dans  les  cas  ordinaires,  après  avoir  même  renoncé 


mêmes  droits. 

CHAPITRE  III. 

DES    DIVERS    ORDRES  DE  SUCCESSIONS  RÉGULIÈRES. 
SOMMAIRE. 

151.  Division  du  chapitre. 

154.  Les  rédacteurs  du  Code  ont  divisé  ce 
chapitre  en  cinq  sections. 


(1)  Code  de  Hollamtc,  art.  808. 

(2)  II)id.,  ait.  1100. 


(3)  Code  de  Hollande,  ait.  ii'J'i  cl  895. 

(4)  Ibid.,  art.  809. 


TITRE  1.  —  DES  SUCCESSIONS. 


28J 


Dans  la  première,  ils  ont  tracé  les  dispositions 
générales  sur  la  dévolution  : 

o  * 

Dans  la  seconde,  ils  traitent  de  la  représenta- 
tion; 

Dans  la  troisième,  de  la  succession  déférée  aux 
descendants; 

Dans  la  quatrième,  des  successions  déférées 
aux  ascendants  ; 

Et  dans  la  cinquième,  des  successions  collaté- 
rales. 

Nous  suivrons  nous-même  cette  division. 


SECTION  PREMIERE. 
dispositions  gbbhâMS  sis  lv  dévolution  de  l'hérédité  ;  DIS 

LIGNES,    ET    DES    DEliBÉS    DE    PAUBTÎ. 

SOMMAIRE. 

S»". 
Dispositions  générales  sur  la  dévolution  de  l'hérédité. 

135.  D'après  la  présomption  d'affection  du  défunt, 
la  loi  défère  ses  biens  à  ses  parents,  quand 
il  n'en  a  pas  disposé. 

130.  Sous  la  dénomination  générique  de  parents, 
on  comprend  les  descendants  de  la  personne 
décédée,  ses  ascendants,  et  ses  collatéraux. 

137.  Mai»  les  collatéraux  au  delà  du  douzième 
deyré  ne  succèdent  pas. 

158.  La  succession,  en  principe,  n'est  déférée 
qu'aux  plus  proches  parents  :  la  règle  souf- 
fre néanmoins  quelques  exceptions,  somnmi- 
remenl  indiquées. 

139.  On  ne  considère  plus  la  nature  des  biens. 

lit).  On  n'en  considère  pas  davantage  l'origine. 

1  il.  Toute  succession  échue  à  des  ascendants  ou  à 
des  collatéraux  se  divise  en  deux  parts 
égaies  :  l'une  pour  les  parents  de  la  ligne 
paternelle,  l'autre  pour  ceux  de  la  ligne  ma- 
li nulle.  La  règle  souffre  exception  dans 
certains  cas. 

1  \l.  Lu  opérant  cette  division,  la  loi  ne  donne  pus 
la  moitié  de  l'hérédité  aux  seuls  parents  pa- 
ternels du  père  du  défunt,  et,  l'autre  moitié 
aux  seuls  parents  maternels  de  sa  mère;  elle 
appelle  aussi  les  parents  maternels  du  père 
cl  les  parents  paternels  de  la  mère. 

1 13.  Lesparents  utéi  ins  ou  consanguins  ne  sont  pas 
exchispar  les  germains,  mais  ils  ne  prennent 
part  que  dansleur  ligne,  tandis  (pie  lis  ger- 
mains prennent  pari  dans  les  deux  lignes. 


144.  Divers  exemples  de  cas  où  s'applique  la  règle. 

145.  L'avantage  du  double  lien  est  nul  dans  la 

même  ligne,  démonstration  par  un  exemple. 

146.  //  en  serait  peut-être  autrement  dans  le  cas 

ou  le  partage  par  lignes  n'a  ]>as  lieu,  parce 
que  l'une  d'elles  manque  tout  à  fait,  et  qu'il 
y  a  dévolution  au  profit  de  l'autre. 

147.  Combinaison  de  la  deuxième  disposition  de 

l'article  733  avec  l'article  752  ,  auquel  elle 
renvoie  comme  à  une  exception  à  la  règle 
qu'elle  consacre. 

148.  Il  ne  se  fait  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre 

qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  dans  l'une  d'elles 
de  parents  au  douzième  degré  se  portant  et 
pouvant  se  porter  héritier. 

149.  Après  celte  première  division,  il  ne  s'en  fait 

plus  d'autre,  sauf  le  cas  de  représentation  : 
le  plus  proche  dans  saligne  exclut  le  plus  éloi- 
gné; ceux  du  même  degré  partagent  par  tête. 

130.  Ainsi  plus  de  refente;  elle  n'avait  même  pas 
lieu  sous  la  loi  de  nivôse  an  n,  quoiqu'on 
ait  souvent  prétendu  le  contraire,  par  suite 
des  anciens  principes  coutumiers. 

151.  Transition  à  l'exposé  de  la  composition  de  la 
famille. 

S  H. 

Des  lignes,  des  degrés  de  parenté,  de  la  composition 
delà  lui)  il  il-. 


152. 
153. 

154. 

155. 


150. 
157. 


158. 


159. 


On  rappelle  qu'on  a  déjà  parlé  plusieurs  fois 
des  lignes  paternelle  cl  maternelle. 

On  considère  ici  les  lignes  sous  un  autre  rap- 
port. Les  degrés  de  parenté  se  forment  des 
générations. 

La  ligne  est  la  série  des  personnes  qui  descen- 
dent les  unes  des  autres,  ou  d'un  auteur 
commun  :  aussi  elle  est  directe  ou  collatérale. 
La  directe  est  descendante  ou  ascendante. 

Elle  est  l'une  ou  l'autre,  selon  k  rapport  sous 
lequel  on  envisage  l'une  des  personnes  res- 
pectivement à  l'autre. 

Comment  on  suppute  les  degrés  en  ligne  directe. 

Comment  on  les  suppute  en  ligne  collatérale, 
et  d'après  le  droit  civil,  et  d'après  le  droit 
canonique. 

Autres  développements  sur  la  composition  de 
la  famille  en  ligne  paternelle  et  en  ligne  ma- 
ternelle, en  ce  sens  que  tous  les  parents  ma- 
ternels cl  paternels  de  mon  père  sont  mes 
parents  paternels,  et  que  tous  les  parents 
paternels  et  maternels  de  mu  mère  sont  mes 
parents  maternels. 

La  subdivision  des  lignes  en  branches,  hors  k 
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cas  de  la  représentation,  n'a  pas  lieu  pour 
l'application  îles  articles  1TÛ>  cl  734. 

160.  Quels  sont  mes  parents  collatéraux  du  côté 

paternel  et  du  côté  maternel. 

161.  Suite. 

162.  Suite. 

163.  Relativement  à  la  dévolution  de  la  succession 

à  telle  personne  qui  se  présente  pour  y  pren- 
dre part  dans  l'une  ou  l'autre  ligne,  on  doit 
uniquement  considérer  si  celle  personne  était 
parente  du  défunt  du  côté  du  père  ou  de  la 
mère  de  ce  dernier,  et  non  si  clic  était  sa  pa- 
rente du  côté  de  son  père,  à  elle ,  ou  de  sa  mère. 
■16 1.  Importance  de  la  distinction. 

165.  Les  descendants  d'une  personne  sont  tout  à  la 

fois  ses  parents  paternels  et  maternels ,  et 
réciproquement. 

1 66.  Au  contraire ,  les  ascendants  d'une  personne 

ne  sont  ses  parents  que  dans  une  seule  ligne. 

167.  Parmi  les  collatéraux  il  en  est  qui  étaient  unis 

au  défunt  des  deux  côtés ,  paternel  et  ma- 
ternel :  ce  sont  les  frères  ou  sœurs  germains 
et  leurs  descendants. 

168.  Mais  les  oncles  cl  tantes  du  défunt  ne  sont  pas 

ses  parents  dans  les  deux  lignes,  quoique  le 
défunt  descendit  d'un  frère  ou  d'une  sœur 
germaine  de  l'oncle  ou  de  la  tante. 

169.  Les  frères  ou  sœurs  consanguins  ne  sont  pa- 

rents entre  eux  que  d'un  seul  côté,  et  il  en 
est  de  même  des  frères  ou  sœurs  utérins  : 
cela  est  vrai  également  à  l'égard  des  descen- 
dants des  uns  ou  des  autres. 

170.  L'oncle  ou  la  tante  ne  sont  pas  toujours  pa- 

rents paternels  du  neveu  ou  de  la  nièce, 
quoique  le  neveu  ou  la  nièce  descendit  d'un 
frère  consanguin  ou  d'une  sœur  consanguine 
de  l'oncle  ou  de  la  tante;  et  vice  versa ,  ils 
ne  sont  pas  toujours  ses  parents  maternels, 
quoique  le  neveu  ou  la  nièce  descendit  d'un 
frère  utérin  ou  d'une  sœur  utérine. 

171.  Les  descendants  des  frères  ou  sœurs  consan- 

guins ne  sont  pas  toujours  entre  eux.  parents 
paternels  ;  et  les  descendants  des  frères  ou 
sœurs  utérins  ne  sont  pas  toujours  entre 
eux  parents  maternels. 

172.  Conclusion  générale. 

Dispositions  générales  sur  la  dévolution  de  L'hérédité. 

lôo.  Nous  avons  dit  plus  haut  que,  voulant 

(1)  Nous.noas  éloifjnons  en  cela  de  l'ctymologie  dn  motpo- 
rens ,  parentes  ,  c'est-à-dire  iï  quipeperunt  ,  terme  par  consé- 
quent qui  ae  devrait  s'appliquer  qu'aux  seuls  ascendants,  qu  à 


se  conformer  au  vœu  de  la  nature  et  de  la  jus- 
tice, la  loi  défère  les  successions  aux  parents 
légitimes  des  défunts,  quand  ceux-ci  n'en  ont 
pas  eux-mêmes  disposé;  qu'elle  fait,  en  quel- 
que sorte,  le  testament  de  ceux  qui  n'en  ont  point 
fait. 

Toutefois ,  tous  les  parents  d'une  personne  ne 
sont  pas  conjointement  et  indistinctement  appelés 
à  lui  succéder  ;  la  loi,  au  contraire,  détermine  un 
ordre  d'après  lequel  les  uns  sont  admis  de  préfé- 
rence aux  autres;  et  cette  préférence  est  généra- 
lement fondée  sur  le  degré  d'affection  présumée 
du  défunt.  Sans  doute ,  dans  bien  des  circon- 
stances ,  elle  peut  ne  reposer  que  sur  une  pré- 
somption fautive,  mais  c'était  cependant  la  seule 
raisonnable  que  ie  législateur  dût  adopter,  car  il 
ne  peut  descendre  dans  le  cœur  de  chacun  pour 
y  lire  ses  véritables  sentiments.  Aussi  s'est -il 
déterminé  par  ce  qui  arrive  le  plus  communé- 
ment ,  et  le  plus  communément  on  préfère  ses 
plus  proches  parents  aux  pluséloignés,  et  ceux-ci 
aux  étrangers.  D'ailleurs,  il  a  laissé  aux  citoyens 
la  faculté  de  régler  eux-mêmes  la  transmission  de 
leurs  biens,  et  d'en  disposer  suivant  rattachement 
réel  qui  peut  les  portera  donner  la  préférence  à 
tel  individu  sur  tel  autre,  même  de  leur  famille  ; 
et  s'il  a  mis  quelques  restrictions  à  cette  faculté, 
c'est  en  faveur  seulement  des  personnes  que  le 
défunt  ne  pouvait,  sans  injustice,  priver  entière- 
ment des  biens  qu'il  laissera  après  sa  mort.  Ainsi, 
en  principe  général,  il  ne  s'occupe  de  régler  la 
destination  du  patrimoine  des  défunts  que  lorsque 
ceux-ci  ne  l'ont  pas  fait  eux-mêmes  ;  et  alors  il 
agit  comme  il  suppose  qu'ils  auraient  agi  eux- 
mêmes  ,  s'ils  avaient  jugé  à  propos  de  manifester 
leur  volonté  à  cet  égard. 

150.  Ainsi ,  les  parents  sont  ceux  à  qui  la  loi 
défère  les  biens,  en  l'absence  de  toute  disposition 
particulière  de  l'homme,  et  sous  le  nom  générique 
de  parents  nous  comprenons  : 

Les  descendants  de  la  personne  decédée  ; 

Ses  ascendants, 

Et  ceux  qui  lui  tenaient  par  le  sang  latérale- 
ment, ou  ses  collatéraux  (î). 

137.  Mais  au  delà  du  douzième  degré,   ces 

ceux  qui  ont  donné  la  naissance  aux  antres:  au, si  ne  s'appli- 
qoait-il  qu'à  ces  derniers  dans  le  droit  romain;  mais  chez  nous 
il  a  une  acception  beaucoup  plus  étendue. 
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derniers  ne  succèdent  plus  (art.  755)  (1).  Une 
parenté  aussi  éloignée ,  el  ,  dans  la  plupart  des 
cas,  aussi  difficile  à  é!;.!>Iir,  ne  suppose  plus 
d'affection  particulière  ,  comme  un  lien  trop  pro- 
longé perd  de  sa  force  en  perdant  de  sa  tension. 

158.  La  succession  n'est ,  au  surplus  ,  déférée 
aux  parents  que  dans  l'ordre  dont  il  sera  bientôt 
parlé  ;  mais,  règle  générale,  elle  l'est  d'abord 
aux  descendants;  à  leur  défaut,  aux  ascendants, 
et,  à  défaut  des  uns  et  des  autres,  aux  parents 
collatéraux.  (Art.  734.) 

Et ,  règle  générale  aussi ,  le  plus  proebe  en 
degré  exclut  le  plus  éloigné. 

La  première  de  ces  règles  souffre  toutefois  une 
exception  ,  en  ce  sens  que  quelquefois  les  col- 
latéraux concourent  avec  les  ascendants ,  et 
quelquefois  même  les  excluent. 

Et  la  seconde  en  souffre  deux,  savoir  :  1°  à 
raison  de  la  division  de  la  succession  par  lignes, 
quand  il  y  a  lieu  à  cette  division,  cas  dans  lequel 
le  plus  proebe  parent  du  défunt  n'exclut  pas  le 
plus  éloigné,  mais  seulement  le  plus  éloigné  dans 
sa  ligne  ; 

2°  Le  plus  proebe  dans  sa  ligne  n'exclut  pas 
le  plus  éloigné  ,  si  celui-ci  peut,  par  le  bénéfice 
de  la  représentation  ,  monter  à  un  degré  égal  au 
sien;  le  tout  suivant  ce  qui  sera  successivement 
expliqué. 

i39.  l'n  principe  fondamental  de  notre  nou- 
veau (2)  système  des  successions  ,  c'est  que  la  loi 
ne  considère  ni  la  nature  ni  l'origine  des  biens, 
pour  en  régler  la  transmission  par  voie  d'héré- 
dité. (Art.  732)  (5). 

Ainsi,  la  loi  ne  considérant  point  la  nature  des 
biens  pour  en  régler  la  succession  ,  il  n'y  a  plus 
lieu,  connut'  dans  l'ancienne  jurisprudence  de  nos 


pays  costumiers  ,  à  attribuer  les  biens  meubles  à 
tel  héritier,  et  les  immeubles  à  tel  autre  (4);  et , 
sauf  ce  que  nous  dirons  plus  lard  en  parlant  des 
majorais,  comme  il  n'y  a  plus  de  biens  nobles,  et 
de  biens  non  nobles,  que  ces  derniers  vestiges  de 
la  féodalité  ont  entièrement  disparu ,  nous  ne 
voyons  plus  une  partie  de  l'hérédité  attribuée  par 
privilège,  et  à  litre  de  biens  nobles,  à  tel  héritier, 
et  les  autres  biens  déférés  suivant  les  règles  com- 
munes. Notre  Code,  sous  ce  rapport,  est  conforme 
au  droit  romain,  qui  n'a  jamais  fait ,  louchant  la 
transmission  des  biens  par  voie  de  succession,  de 
distinction  en  ce  qui  touche  leur  nature. 

140.  Ainsi  encore,  la  loi  ne  considérant  point 
l'origine  des  biens  pour  en  régler  la  succession  , 
il  n'y  a  plus  de  distinction  à  faire  entre  les  pro- 
pres et  les  acquêts,  pour  attribuer  les  premiers  à 
tels  héritiers  seulement,  et  les  autres  à  des  héri- 
tiers différents.  Il  n'y  a  plus  lieu  non  plus,  et  sauf 
la  disposition  spéciale  del'art.  747  (s),  fondée  sur 
des  motifsparticuliers,  et  qui  n'est  point  d'ailleurs 
un  effet  du  système  abrogé,  il  n'y  a  plus  lieu  non 
plus  à  déférer  aux  seuls  parents  paternels  les  biens 
qui  étaient  provenusau  défunldeses  parents  pater- 
nels, etaux  seuls  parents  maternels  les  biens  qui 
lui  étaient  échnsdu  côté  maternel.  La  célèbre  règle: 
Patenta  paternis  ,  materna  malcrnis ,  sujette, 
dans  son  application,  à  tant  de  difficultés  (c),  se 
trouve  par  là  formellement  proscrite.  Tous  les 
biens  du  défunt,  quelles  que  soient  leur  nature  et 
leur  origine,  qu'ils  lui  viennent  du  côté  paternel 
ou  maternel,  n'importe,  ne  forment  qu'un  seul  et 
même  patrimoine,  une  seule  et  même  succession, 
dont  la  transmission  s'opère  suivant  des  règles 
communes  à  tous  les  parents  qui  sont  appelés  par 
la  loi  à  raison  de  leur  degré  de  parenté  avec  le 
défunt. 


1  Code  de  Hollande,  «rt.  908. 

2  Nous  l'appelons  nouveau  par  rapport  aux  toia  ancienne! 
et  aux  ancienoea  contâmes ^  el  abstraction  faite  des  loin  de  la 
révolution  ior  celte  matière,  notamment  de  celle  du  17  nivôse 
an  il,  qui  avait  déjà  c  nsacrt  le  principe  établi  a  l'art.  732  du 
1           ivil. 

I    de  de  Hollande,  art.896. 
1    Pai  exemple ,  dam  la  coutnmc  de  Paris,  les  père  et  mère, 
et,  à  leur  défanl  cendants  de  l'enfant  décédé  sans 

.  succédaient  aux  meubles  el  aeqviU.  (Art.  311.    Les 
propres  passaient  aui  collatéraux  du  coti' et  ligne  d'onili 
provenui  j  l'enfant. 
(  i    Disposition  inpprimée  ■  !  in  ■  le  Code  de  Hollande, 


i;  Quoiqu'on  put  certainement  la  justifier  tous  plus  d'un 
rapport,  car  elle  avait  pour  effet  d'empêcher  les  biens  de  passer 
trop  proroplemcnl  d'une  famille  dans  une  antre.  Elle  n'était 
nullement  une  conséquence,  même  éloignée,  du  régime  féodal, 
puisqu'elle  .i  existé,  ions  quelques  points  de  vue  du  moins,  dans 
le  droit  romain .  auquel  ce  régime  était  entièrement  étranger, 
1 1 :  ■  étant  postérieur  de  plusieurs  siècles.  Voyez  .'i  ce  sujet  la 
I..  13,  '.'.  Cod.  </<•  Légitima  heredibut,  el  la  Novelle  84,  c.  i, 
•  ut  même  soutenu  qne  Justinien,  ;mtcur 

de  l'i 'i  de  l'autre ,  n'avait  point  abrogé  celte  règle  pu  H 

!  I":  il  \  inniui  démontre  clairement,  k1< tut,  qui 

cette  opinion  est  erronée. 
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141.  Un  autre  principe  général  de  la  matière* 

c'estque  «  toute  succession  échue  à  des  ascendants 
t  ou  à  des  collatéraux  se  divise  en  deux  parts 
«  égales  :  Tune  pour  les  parents  de  la  ligne  paler- 
c  nellc,  l'autre  pour  les  parents  de  la  ligne  maler- 
<   nelle(i).»  (Art.  735)  (-2). 

C'est  la  division  par  lignes,  dont  il  vient  d'être 
parlé  ;  elle  n'a  lieu  toutefois  qu'autant  que  la  des- 
cendance légitime  manque  tout  à  fait ,  parce  que 
ce  n'est  que  dans  ce  cas  que  les  ascendants  et  les 
collatéraux  sont  appelés. 

442.  L'article  dit  :  «  Toute  succession  échue 
c  à  des  ascendants  ou  à  des  collatéraux  se  divise 
«  en  deux  parts  égales,  etc.;  1  mais,  première- 
ment, la  règle  n'est  pas  seulement  applicable  au 
cas  où  la  succession  serait  déférée  à  des  ascen- 
dants uniquement,  ouàdes  colla  téraux  seulement; 
elle  l'est  aussi  au  cas  où  l'hérédité  est  déférée  à 
des  ascendants  et  à  des  collatéraux  tout  à  la  fois. 
(Art.  755)  (5). 

En  second  lieu,  elle  ne  s'applique  point  lorsque 
ces  collatéraux  sont  des  frères  ou  sœurs ,  même 
simplement  consanguins  ou  utérins,  ou  des  des- 
cendants d'eux,  en  concours  avec  le  père  ou  la 
mère  seulement;  car  ils  ont  les  trois  quarts  de  la 
succession ,  et  le  père  ou  la  mère  l'autre  quart 
(art  752)  (4)  ;  et  néanmoins  la  succession  est  échue 
à  des  ascendants  et  à  des  collatéraux  ;  en  sorte 
que  la  première  partie  de  cet  art.  755  (s]  souffre 
exception  comme  la  seconde,  la  seule  cependant 
qui  en  mentionne  une ,  qui  se  trouve  aussi  dans 
l'article  752,  mais  qui  n'a  rapport  qu'aux  frères 
utérins  ou  consanguins,  tandis  que  celle  que  nous 
venons  d'indiquer  se  rapporte  aux  frères  ger- 
mains. 

Et  quand  le  défunt  laisse  pour  plus  proches 

(1)  Dans  le  droit  romain,  la  division  par  lignes  n'avait  pas 
lieu  :  le  plus  proche  ascendant,  ou  le  plus  proche  collatéral  du 
défunt  ( ou  qui  pouvait  se  placer  au  degré  le  plus  pioche  par 
le  bénéfice  de  la  représentation),  prenait  la  totalité  des  hiens, 
sans  aucune  division  entre  la  ligne  paternelle  et  la  ligne  mater- 
nelle :  s  ils  étaient  plusieurs  au  même  degré,  ils  partageaient 
par  tête.  Ainsi,  Ton  n'a  adopté  ni  le  droit  romain,  ni  le  droit 
coutumier  avec  sa  règle  paterna  paternis ,  materna  maternis. 

ÇJ)   Code  de  Hollande,  art.  897. 

(3)  Ihid.,  art.  90:>et90G. 

(•ij   Ihid.,  ait.  902. 

(5)  Ihid.,  art.  897. 
6)  Ibid.,  art.  903. 

(7)  ()ui  sont  les  bisaïeuls  du  défunt,  ou,  en  d'autres  termes, 
ks  pire  et  mère  de  la  mère  du  père  de  ce  défunt,  f'oyvi  le* 


parents  son  aïeul  paternel  et  un  frère  utérin  ,  ou 
son  aïeul  maternel  et  un  frère  consanguin,  la  suc- 
cession appartient  tout  entière  au  frère,  à  l'exclu- 
sion de  l'ascendant  (art.  750)  (g),  ainsi  que  nous 
le  démontrerons  plus  amplement  dans  la  suite  : 
car,  quoiqu'elle  soit  déférée  à  un  collatéral,  néan- 
moins ce  collatéral  n'est  point  de  la  classe  de  ceux 
dont  entend  parler  ce  même  art.  755;  autrement 
il  serait  en  opposition  manifeste  avec  l'art.  752, 
auquel,  encore  une  fois,  il  ne  renvoie  pas  dans  sa 
première  partie,  mais  seulement  dans  la  seconde, 
et  pour  le  cas  du  concours  des  frères  consanguins 
ou  utérins  avec  les  père  et  mère,  ou  l'un  d'eux 
seulement.  Au  surplus,  en  opérant  celte  division 
de  la  succession  par  lignes  ;  en  en  donnant  une 
moitié  aux  parents  de  la  ligne  paternelle ,  et 
l'autre  moitié  aux  parents  de  la  ligne  maternelle, 
la  loi  ne  fait  pas  cette  attribution  aux  seuls  parents 
paternels  qui  tenaient  au  défunt  par  son  père  , 
et  aux  seuls  parents  maternels  qui  tenaient  à  lui 
par  sa  mère  :  elle  la  fait  indistinctement,  et,  sauf 
la  proximité  du  degré,  aux  parents  maternels  et 
paternels  de  son  père  ,  et  aux  parents  paternels 
et  maternels  de  sa  mère.  Ainsi,  l'aïeul  et  l'aïeule 
maternels  de  son  père(i)  l'aïeul  et  l'aïeule  pater- 
nels de  sa  mère  ,  peuvent  être  conjointement 
appelés;  et  ils  partageraient,  les  premiers,  la  part 
attribuée  à  la  ligne  paternelle  ;  les  seconds,  celle 
attribuée  à  la  ligne  maternelle;  et  ainsi  de  suite. 

145.  Le  même  art.  755  ajoute,  comme  seconde 
règle  : 

«  Les  parents  utérins  ou  consanguins  ne  sont 
«  pas  exclus  par  les  germains  ;  mais  ils  ne  pren- 
<  nent  parlque  dans  leur  ligne,  sauf  le  cas  prévu 
i  à  l'art.  752  du  Code.  Les  germains  prennent 
«  part  dans  les  deux  lignes  (s).  » 

art. 403  et  404,  où  l'on  suppose  le  concours,  quant  à  la  tutelle, 
entre  deux  ascendants  appartenant  tous  deux  à  la  ligne  pater- 
nelle ou  maternelle  du  mineur,  et  à  des  degrés  supérieurs  à 
celui  d'aïeul.  On  seul,  en  effet ,  qu'en  remontant,  à  chaque  gé- 
nération le  nombre  des  aïeuls  double  dans  chaque  ligne.  Ainsi, 
il  peut  exister  l'aïeul  et  l'aïeule  paternels,  l'aïeul  et  l'aïeule 
maternels  du  père  du  défunt,  et  l'aïeul  et  l'aïeule  paternels, 
ainsi  que  l'aïeul  cl  l'aïeule  maternels  de  la  mère  de  ec  même  dé- 
funt ;  ce  qui  donne  à  ce  dernier  huit  ascendants  ou  bisaïeuls. 
Son  lils  en  aura  eu  sci/.c,  elle  lils  de  celui-ci  trente  deux,  jusque 
et  y  compris  seulement  les  personnes  ci-dessus  indiquée*,  et  sans 
parler  des  intermédiaires 

(8)  Pour  ne  point  entraver  la  discussion,  nous  ayons  placé 
dans  le  5  suivant  tout  ce  qui  est  relatif  aux  lignes,  aux  degrés 
de  parenté*  el  à  la  composition  de  la  famille:  ou  ferait  même 
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Il  n'eût  pas  été  juste,  en  effet,  île  faire  exclure 
les  parents  qui  tenaient  au  défunt  d'un  seul  côté, 
par  les  germains  ou  ceux  qui  lui  tenaient  des  deux 
côtés  ;  et  en  cela  on  a  sagement  fait  de  s'éloigner 
du  système  deaNovelles&4  et  1 18  de  Juslinien  (*), 
ainsi  que  des  dispositions  du  plus  grand  nombre 
de  nos  anciennes  coutumes  ,  suivant  lesquelles 
les  consanguins  ou  utérins  étaient  exclus  par  les 
frères  ou  sœurs  germains,  et  même  par  des  enfants 
de  ces  frères  ou  sœurs. 

On  appelait  ce  privilège  attribué  aux  germains 
et  à  leurs  enfants,  le  privilège  du  double  lien. 

Mais  ,  d'autre  part ,  il  eût  été  absurde  de  don- 
ner aux  parents  qui  ne  tenaient  au  défunt  que 
d'un  seul  côté  autant  de  droit  qu'aux  germains  , 
puisque  le  lien  qui  les  unissait  au  défunt  est 
bien  moins  fort  que  celui  qui  attachait  les  ger- 
mains à  ce  dernier.  Le  Code  a  donc  pris  le  parti 
le  plus  équitable  et  le  plus  conforme  à  la  raison, 
en  admettant  les  uns  et  les  autres,  mais  en  don- 
nant aux  germains  le  droit  de  prendre  part  dans 
les  deux  lignes,  puisqu'ils  sont  parents  des  deux 
côtés.  C'est  l'égalité  relative,  la  seule  qui  soit 
réellement  égalité. 

144.  Ainsi,  Paul  qui  avait  eu  d'un  premier 
mariage  Alexandre  et  Stanislas,  a  eu  d'une  se- 
conde union  Jean  et  Pierre  ;  Paul  étant  venu  à 
mourir  ,  sa  veuve  s'est  remariée  ,  et  a  eu  de  son 
nouveau  mariage  Philippe  et  George;  tous  ces 
enfants  vivent  encore. 

Jean  et  Pierre  sont  germains  entre  eux  ;  ils 
sont  simplement  consanguins  avec  Alexandre  et 
Stanislas ,  et  simplement  utérins  avec  Philippe 
et  George;  mais  ceux-ci  ne  sont  rien  aux  deux 
précédents:  ils  n'ont  eu  ni  le  même  père  ni  la 
même  mère  :  ils  sont  avec  eux  ce  que  les  Latins 
appelaient  eomprivigni. 

I  l'abord ,  si  l'on  suppose  qu'Alexandre  ou  Phi- 
lippe est  venu  à  mourir  sans  laisser  de  postérité  ni 
d'ascendants,  il  est  elair  que  son  frère  Stanis- 
Im  ou  George,  se  trouvant  seul  dans  sa  ligne, 
prend  à  lui  seul  la  part  attribuée  à  cette  ligae  ,  et 
partage  l'autre  par  égaies  portions  avec  ses  deux 


frères  Jean  et  Pierre ,  qui  lui  tiennent  du  côté 
paternel  ou  maternel;  en  sorte  que  si  la  succession 
est  de  24,000  fr.,  il  en  aura  à  lui  seul  10,000, 
et  chacun  de  ces  derniers  4,000  seulement. 

Supposons  maintenant  que  ce  soit  Jean  qui 
vienne  à  mourir  sans  enfants  ,  et  toujours,  pour 
plus  de  simplicité  dans  l'espèce  ,  sans  aucun 
ascendant  ;  sa  succession  est  pareillement  de 
24,000  fr.:  elle  se  divise  d'abord  (au  moins  ficti- 
vement) en  deux  parts  égales,  moitié  pour  la 
ligne  paternelle,  moitié  pour  la  ligne  maternelle. 
Nous  trouvons  de  la  sorte  en  concours  ,  dans  la 
ligne  paternelle ,  Pierre,  Alexandre  et  Stanislas, 
dont  chacun  a  le  tiers  de  la  moitié  affectée  à 
cette  ligne  ,  ou  4,000  fr.  Mous  trouvons  en  con- 
cours dans  la  ligne  maternelle  le  même  Pierre , 
mais  avec  Philippe  et  George  :  la  répartition  étant 
la  même  que  dans  l'autre  ligne,  chacun  d'eux  a 
également  4,000  fr.;  ce  qui  donne  à  Pierre 
8,000  fr.,  et  à  chacun  des  consanguins  ou  uté- 
rins 4,000  seulement,  comme  il  vient  d'être  dit. 

Que  si  l'on  conserve  l'espèce  ci-dessus ,  mais 
en  la  modifiant  de  la  manière  suivante  ,  notre 
art.  755  ne  présentera  non  plus  aucune  difficulté 
dans  son  application. 

Stanislas  est  mort ,  mais  laissant  des  enfants; 
il  en  est  de  même  de  Pierre ,  frère  germain  de 
Jean ,  et  celui-ci  meurt  ensuite  sans  laisser  de 
descendants  ni  d'ascendants.  Les  enfants  de  Sta- 
nislas, ainsi  que  ceux  de  Pierre,  représentant 
leur  père  prédécédé ,  comme  on  le  verra  plus 
loin,  auront  la  part  qu'il  aurait  eue  s'il  eût  survécu, 
et  ils  se  la  partageront  entre  eux  par  tète,  liien 
n'est  plus  clair. 

Que  s'il  n'y  a  que  des  frères  consanguins  du 
défunt  en  concours  avec  des  frères  utérins  de 
celui-ci,  il  n'y  a  pas  davantage  de  difficulté  : 
la  succession  se  divise  également  en  deux  paris 
égales ,  moitié  pour  la  ligne  paternelle  moitié 
pour  la  ligne  maternelle.  Ainsi ,  mon  père  a  eu 
d'un  premier  mariage  Alexandre  el  Stanislas, 
et  ma  mère  avait  eu  elle -même  d'un  premier 
mariage  Philippe  :  je  meurs  sans  laisser  de  des- 
cendants ,   ni  de  frères  ou  sœurs  germains,  ou 


Bica  de  commença  pai  lire  aUenUvement  ce  mémej  ivral  de  Les  consanguins  el  les  nterrns  étaient  ainsi  exclus  par  les  aseen- 

lire  l'analyse  des  dispositions  générale*  que  noua  faisons  main-  danls,  même  autres  que  les  aère  el   mire,  et  par  les  frères  el 

tenant  ;  elle  en  sérail  mieux  comprise.  sœurs  germains  el   les  enfants  de  ceux-ci.  Foyes  aussi  la  No- 

(1)    Il  n'avait  ailmis  que  lis  fi  i  ;,n  mi.mns  du  de-  Telle  1-7.  princip.,  cl  cap,  i, 

finit  à  concourir  avec  les  ascendants,  on  à  concourir  entre  eux. 
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descendants  d'eux  ,  ni  père  ni  mère  ;  Alexandre 
et  Stanislas  ont  la  moitié  de  ma  succession,  et 
ils  se  la  partagent  par  tête  ;  et  Philippe  a  l'autre 
moitié  à  lui  seul,  parce  qu'à  lui  seul  il  représente 
toute  la  ligne  maternelle. 

Bien  mieux ,  si  nous  le  supposons  indigne  ou 
renonçant,  mais  ayant  des  enfants  ou  descen- 
dants ,  ces  mêmes  enfants  ou  descendants,  bien 
qu'ils  ne  puissent  représenter  leur  père  ou  aïeul, 
puisqu'il  est  indigne  ou  qu'il  a  renoncé,  n'en 
auront  pas  moins  la  moitié  de  la  succession,  parce 
qu'ils  sont  dans  une  autre  ligne  que  celle  à  laquelle 
appartiennent  les  consanguins  Alexandre  et  Sta- 
nislas ,  et  qu'ici  la  proximité  du  degré  est  indif- 
férente ,  le  partage  devant  d'abord  se  faire  par 
lignes,  et  que  tous  les  frères  ou  sœurs  consan- 
guins ,  ou  leurs  descendants  ,  ont,  comme  frères 
ou  comme  enfants  de  frères ,  la  part  déférée  à 
leur  ligne.  Cet  enfant  de  Philippe  ,  indigne  ou 
renonçant ,  ne  serait  exclu  que  par  un  autre  frère 
ou  représentant  de  frère  du  même  côté  ,  s'il  en 
existait ,  ou  bien  par  un  frère  germain  ou  enfant 
de  ce  frère ,  si  j'en  avais  laissé  ;  car  il  serait  mon 
parent  maternel  comme  mon  parent  paternel  :  il 
serait ,  par  conséquent ,  dans  la  même  ligne  que 
Philippe  et  ses  enfants  ,  et  alors  la  proximité  du 
degré  devrait  être  suivie. 

Nous  verrons  aussi  plus  loin  que  la  qualité 
d'enfant  de  frère  donne  la  préférence  sur  les  as- 
cendants autres  que  les  père  et  mère,  et  le  droit 
de  concourir  avec  ceux-ci ,  encore  que  l'enfant 
ou  le  descendant  du  frère  ne  puisse  le  représen- 
ter ,  soit  pour  cause  d'indignité  ,  soit  pour  cause 
de  renonciation,  et  qu'ainsi  cet  enfant  ou  ce  des- 
cendant soit  à  un  degré  de  parenté  avec  le  dé- 
funt beaucoup  plus  éloigné  que  celui  du  père  ou 
de  l'aïeul  :  c'est  qu'ici  on  ne  s'attache  point  au 
degré  de  parenté,  mais  à  la  qualité  de  celle 
parenté. 

145.  Mais  ce  n'est  pas  uniquement  en  faveur 
des  frères  ou  sœurs  germains ,  ou  descendants 
d'eux,  en  concours  avec  des  frères  ou  sœurs  con- 
sanguins ou  utérins,  ou  leurs  descendants  ,  que 
l'art.  755  semble  établir  le  droit  de  prendre  part 
dans  les  deux  lignes;  on  dirait  que  c'est  aussi  en 
faveur  des  purenls  germains  en  concours  avec  des 


parents  utérins  ou  consanguins  indistinctement  ; 
car,  bien  que  le  mol  germains,  dans  cet  article,  ne 
soil  pas  précédé  de  celui  de  parents,  comme  l'est 
celui  d'utérins ,  néanmoins  il  est  évident  que  ce 
molparcnls  est  sous-enlendu,  par  la  relation  qui 
existe  entre  les  germains  ,  d'une  pari,  et  les  con- 
sanguins ou  utérins,  d'autre  pari. 

Mais,  d'un  autre  côté,  l'art,  754  (i)  ne  veut 
pas  qu'une  fois  la  grande  division  entre  les  deux 
lignes  opérée ,  il  se  fasse  des  subdivisions  dans 
chacune  de  ces  lignes,  sauf  le  cas  de  la  représen- 
tation :  or,  précisément  la  difficulté  s'élève  dans 
un  cas  où  la  représentation  n'est  pas  admise,  et 
où  l'un  des  héritiers  tenait  au  défunt  du  côté  pa- 
ternel et  du  côté  maternel ,  tandis  que  les  autres 
ne  lui  tenaient  que  d'un  seul  côté. 

Ainsi,  la  question  est  de  savoir  si  le  double 
lien,  au  delà  de  frères  ou  sœurs,  ou  de  leurs  re- 
présentants ,  et  quand  la  division  par  lignes  a 
déjà  été  opérée  ,  donne  droit ,  à  ceux  qui  l'ont  en 
leur  faveur,  d'exiger  que  la  part  attribuée  à  la 
ligne  dans  laquelle  ils  ée  trouvent  soit  elle-même 
subdivisée  en  deux  portions,  pour  qu'ils  puissent 
prendre  part  dans  chacune  d'elles,  tandis  que  les 
collatéraux  qui  ne  tiennent  au  défunt  que  d'un 
seul  côté  ne  prendraient  part  que  dans  l'une  de 
ces  portions  seulement ,  et  en  supposant  encore 
que  leur  degré  de  parenté  les  appelât  à  l'héré- 
dité? 

Par  exemple ,  Sempronius  a  eu  d'un  premier 
mariage  Claudius,  et  d'une  nouvelle  union  Titius 
et  Titia.  ïitia,  mariée  à  Sulpitius,  est  décédée, 
laissant  Yalerius  ,  qui  vient  lui-même  de  mourir 
sans  postérité.  C'est  de  la  succession  de  celui- 
ci  qu'il  s'agit.  Sempronius  est  également  prédé- 
cédé. 

Celte  hérédité  se  partage  incontestablement 
entre  Sulpitius  ,  père  du  défunt ,  qui  a  même 
l'usufruit  du  tiers  des  biens  auxquels  il  ne  suc- 
cède pas  en  propriété  ,  et  les  parents  du  côté  ma- 
ternel, Claudius  et  Titius  (art.  755)  (•>).  Mais  ce 
dernier  tenait  au  défunt  par  le  double  lien  ;  il 
était  frère  germain  de  Titia,  mère  de  ce  défunt, 
tandis  que  Claudius  ne  lui  tenait  que  d'un  seul 
côté,  étant  seulement  frère  consanguin  de  Titia. 
Or  doit-on  subdiviser  la  moitié  attribuée  à  la 
ligne  maternelle ,  pour  que  Titius  prenne  ù  lui 


(1)  CoHp  de  Hollande,  art.  898. 


-1    Code  de  Hollande,  art.  90S  h  906. 
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seul  une  des  paris  que  Ton  ferait  de  cette  moi- 
lié  ,  et  partage  L'autre  avec  Gandins?  Ou  bien 
le  principe  que  les  germains  prennent  part  dans 
les  deux  lignes  ne  s'appliquc-l-il  plus  dès  que 
ces  deux  lignes  ont  déjà  été  dotées  par  la  pre- 
mière division  de  l'hérédité  en  deux  parts  égales? 
car,  dans  l'espèce,  Sulpitius  ,  père  du  défunt, 
a  eu  la  moitié  de  la  succession ,  puisqu'il  vit 
encore. 

Allons  plus  loin  :  supposons  aussi  que  Titius 
eût  prédécédé  Valerius  ,  son  neveu  ,  mais  ayant 
laissé  un  fils  :  ce  dernier,  cousin  germain  de  Va- 
lerius ,  son  parent  au  quatrième  degré  ,  et  issu 
d'un  père  qui  tenait  à  celui-ci  par  le  double  lien, 
pourra-t-il  concourir  avec  son  oncle  Claudius, 
qui  ne  tenait  au  défunt ,  comme  on  l'a  dit ,  que 
d'un  seut  côté  ,  mais  qui  est  parent  au  troisième 
degré  ,  et  dans  la  même  ligne  ,  car  ils  sont  tous 
deux  dans  la  ligne  maternelle? 

Dans  les  espèces  ci-dessus  ,  il  ne  se  fait  plus 
de  division  une  fois  que  la  première  est  opérée 
entre  les  deux  lignes,  paternelle  et  maternelle. 
L'art.  754  prohibe  toute  division  j>oiir  régler  la 
dévolution  (1).  En  conséquence,  dans  la  pre- 
mière hypothèse,  Claudius  aura,  dans  la  part 
ou  moitié  attribuée  à  la  ligne  maternelle,  une 
portion  égale  à  celle  de  Titius ,  et ,  dans  la  se- 
conde, Claudius  exclura  le  fils  de  Titius. 

Car  ,  que  l'on  remarque  bien  que  le  double 
lien  ne  donne  le  droit  de  prendre  part  que  dans 
les  deux  lignes,  et  non  pas  dans  les  deux  branches 
de  la  même  ligne  ;  Fart,  755  (î)  est  positif  à  cet 
égard.  Or,  dans  ces  espèces  ,  Claudius  et  Titius, 
ou  Claudius  et  le  fils  de  Titius,  sont  de  la  même 
ligne,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  de  la  même  branche 
de  celte  ligne,  puisque  la  mère  de  Claudius  n'était 
pas  celle  de  Titius,  ni  celle  du  fils  de  ce  dernier. 
Toute  subdivision  dans  la  même  ligne  étant  pro- 
hibée hors  le  cas  de  la  représentation,  et  la  re- 
présenlation ,  dans  l'espèce  ,  n'ayant  pas  lieu,  le 
double  lien  ,  ou  la  gi.  rmanile,  si  l'on  peut  sY\p ri- 
mer ainsi,  ne  donne  pas  plus  de  droit  que  la 
parenté  d'un  seul  côté  avec  le  défunt.  11  faut  tou- 
jours en  revenir  à  la  proximité  du  degré  dans  la 

I  M. lis  non  pour  f.i lie  le  partage  de*  biens  entre  les  divergea 
br :bcs  (|ni  sonl  appeléea  d'après  Ici  principe!  mr  la  dévolu- 
tion ;  car  Tart  743  veut,  danitoni  lea  cas  oa  la  représentation 

est  admise,   que   le  pal  la;;c  s'up'-rc  pal   soir  lies,  et  que  si    une 

fcéme  louche  a  prodoil  plosieors  branches,  la  subdivision  se 

fasse  aussi  par  souches  dans  iliaque  branche.  Mais  il   n\  a  pas 
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ligne  où  l'on  se  trouve,  et  à  égalité  de  degré,  au 
partage  par  tête ,  soit  que  l'on  appartienne  à  la 
branche  maternelle  de  celte  ligne ,  soit  qu'on 
appartienne  à  la  branche  paternelle. 

146.  Il  n'y  aurait  qu'un  cas  où  ,  peut-être,  le 
double  lien  ,  aux  degrés  où  la  représentation  n'est 
pas  admise  ,  pourrait  donner  des  droits  plus  éten- 
dus que  ceux  de  la  parenté  d'un  seul  côté  :  ce  cas 
serait  celui  où  il  y  aurait  eu  dévolution  d'une 
ligne  à  celle  dans  laquelle  se  trouvent  tout  à  la 
fois  des  parents  germains  et  des  parents  con- 
sanguins ou  utérins,  soit  parce  qu'il  n'y  a  pas  de 
parents  au  degré  successible  dans  la  première 
ligne  ,  soit  parce  que  ceux  qui  existent  sont  in- 
dignes ou  ont  renoncé.  Comme  alors  il  n'y  a  pas 
de  division  préalable  entre  les  deux  lignes,  on 
n'est  plus  dans  les  termes  de  l'art.  754  ,  qui  ne 
prohibe  les  subdivisions  que  lorsque  la  division 
première  et  principale  a  été  opérée  entre  les  deux 
lignes  ;  et  le  principe  de  l'article  753 ,  seconde 
disposition  ,  qui  veut  que  les  germains  aient  des 
droits  plus  étendus  que  les  parents  utérins  ou 
consanguins ,  pourrait  recevoir  son  application. 
La  division,  dans  ce  cas,  se  ferait  en  deux  parts 
égales ,  moi  lié  pour  le  côté  (s)  paternel ,  moitié 
pour  le  côté  maternel  :  les. parents  de  l'un  et  l'au- 
tre côté,  comme  Titius,  dans  l'espèce  donnée 
d'abord  en  exemple ,  prendraient  part  dans  les 
i]c\\\  ,  cl  Claudius  prendrait  part  seulement  dans 
celle  attribuée  à  son  côté.  On  ne  serait  pas,  il  est 
vrai,  dans  les  termes  mêmes  de  la  loi,  qui  ne 
fait  cetle  division  par  moitié  qu'entre  les  lignes; 
mais  on  serait  assez  dans  son  esprit,  puisque  celte 
division  serait  toujours  la  première  qui  serait 
faite.  Au  reste,  cela  est  encore  fort  douteux,  et 
nous  n'admettrions  même  pas  la  refente  entre  le 
fils  de  Titius,  si  celui-ci  était  prédécédé,  et  son 
oncle  consanguin  Claudius  ;  l'article  754  veut 
trop  formellement  que  le  plus  proche  dans  chaque 
ligne  exclue  le  [dus  éloigné. 

147.  On  a  vu  que  l'art.  755,  dans  sa  deuxième 
partie,  fait,  en  renvoyant  à  l'art.  732,  une  ex- 
contradiction  entre  ces  deux  dispositions,  parce  qoela  première 
m.-  snppose  pas  qu'il  \  ait  lieu  à  la  représentation. 

[2    Codedc  Hollande, art.  897. 

(3)    Nous  disons  le  Côté,  puisqu'il  n"v  j  toojoors  qu'une  seule 

liant  venant  à  l'hérédité. 
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ception  à  la  règle  que  les  parents  consanguins  ou 

utérins  ne  prennent  part  (pie  clans  leur  ligne.  Celle 
exception  résulte  de  ce  que ,  lorsque  le  défunt , 
décédé  sans  postérité ,  n'a  laissé  que  des  frères 
ou  sœurs  d'un  seul  côté  (ou  des  descendants  d'eux, 
art.  742 ,  750  et  751)  (t) ,  mais  ayant  ses  père 
et  mère,  ou  l'un  d'eux  seulement,  la  moitié  ou  les 
trois  quarts  attribués  aux  frères  cl  sœurs  en  gé- 
néral appartiennent  à  ces  frères  ou  sœurs  consan- 
guins ou  utérins,  ou  à  leurs  descendants  (2).  En 
sorte  que  si  le  père  seulement  existe ,  et  qu'il  y 
ait  des  frères  utérins,  ou  si  c'est  la  mère,  et  qu'il 
y  ait  des  frères  consanguins,  le  partage  ne  se  fait 
pas  en  deux  parts  égales ,  moitié  pour  la  ligne 
paternelle,  moitié  pour  la  ligne  maternelle  :  le 
père,  ou  la  mère  ,  n'a  seulement  que  le  quart ,  et 
les  parents  consanguins  ou  utérins  prennent 
ainsi  au  delà  de  ce  qui  revenait  à  leur  ligne 
de  droit  commun.  INous  verrons  même  plus 
loin  que  le  frère  consanguin  exclut  l'aïeul 
maternel,  et,  vice  versa,  que  le  frère  utérin 
exclut  l'aïeul  paternel,  et  qu'ainsi  toute  la  suc- 
cession est  attribuée  à  une  seule  ligne  ;  comme 
elle  l'est  également  à  une  seule  ligne  lorsque 
le  frère  consanguin  est  en  concours  avec  le 
père  seulement,  ou  le  frère  utérin  avec  la  mère 
seule. 

148.  Mais  comme,  en  principe,  toute  succes- 
sion échue  à  des  ascendants  ou  à  des  collatéraux 
se  divise  en  deux  parts  égales,  l'une  pour  les  pa- 
rents paternels,  L'antre  pour  les  parents  mater- 
nels ,  tant  qu'il  y  a  dans  l'une  et  l'autre  ligne  des 
parents  au  degré  successible,  c'est-à-dire  au  dou- 
zième degré  inclusivement,  capables  d'ailleurs  de 
recueillir  la  succession,  qui  n'en  sont  point  exclus 
pour  cause  d'indignité,  et  qui  n'y  ont  point 
renoncé,  ces  parents  prennent  cette  part,  et  il 
ne  se  l'ait  de  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre  que 
lorsqu'il  ne  se  trouve  aucun  ascendant  ni  collaté- 
ral de  l'une  des  deux  lignes  (art.  753)  pouvant 
venir  à  l'hérédité,  et  n'y  ayant  point  renoncé, 


en  un  mot ,  aucun  parent  au  douzième  degré,  se 
portant  et  pouvant  se  porter  héritier. 

149.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  une  fois 
cette  première  division  opérée  entre  les  lignes 
paternelle  et  maternelle ,  il  ne  se  fait  plus  de 
division  entre  les  diverses  branches  ;  mais  la  moi- 
tié dévolue  à  chaque  ligne  appartient  à  l'héritier 
ou  aux  héritiers  les  plus  proches  en  degrés,  sauf 
le  cas  de  la  représentation ,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après.  (Article  754.) 

Par  exemple,  si  Paul  a  pour  plus  proche  parent 
dans  la  ligne  paternelle  ,  Antoine  ,  son  oncle ,  et 
Charles,  père  ou  oncle  de  ce  dernier,  ce  sera  An- 
toine qui  aura  seul  la  part  attribuée  à  cette  ligne. 
Et  si,  au  lieu  d'Antoine ,  on  suppose  un  cousin 
germain  dans  la  même  ligne ,  il  y  aura  concours 
entre  lui  et  le  grand-oncle  ,  parce  qu'ils  seraient 
tous  deux  au  même  degré,  au  quatrième. 

Que  si  Paul  a,  dans  la  ligne  maternelle  ,  pour 
plus  proches  parents,  Alexandre,  son  cousin  ger- 
main ,  et  Philippe  ,  enfant  d'un  autre  cousin  ger- 
main prédécédé,  Alexandre  aura  seul,  à  l'exclu- 
sion de  Philippe,  qui  est  d'un  degré  plus  éloigné 
que  lui,  la  part  attribuée  à  cette  ligne. 

Si  l'on  suppose  enfin  qu'Alexandre  était  décédé 
au  moment  de  la  mort  de  Paul,  mais  ayant  laissé 
plusieurs  enfants ,  par  exemple  quatre  ,  ou  qu'il 
soit  indigne ,  ou  qu'il  ait  renoncé,  il  ne  se  ferait 
pas  davantage  une  subdivision  entre  eux  et  Phi- 
lippe ,  de  la  part  attribuée  à  la  même  ligne ,  à 
l'effet  d'en  donner  moitié  à  ce  dernier,  et  l'autre 
moitié  à  ces  mêmes  enfants  ;  le  partage  se  ferait 
entre  eux  par  tête  ,  et  chacun  aurait  le  cinquième 
de  la  portion  affectée  à  sa  ligne ,  parce  qu'ils  sont 
tous  au  même  degré  ;  et  tout  ce  qui  vient  d'être 
dit  s'applique  aux  degrés  ultérieurs. 

150.  Ainsi  il  n'y  a  plus  lieu  de  prétendre, 
comme  on  l'a  si  souvent ,  et  mal  à  propos,  pré- 
tendu sous  la  loi  de  nivôse  an  u,  en  appelant  ce 
système  le  système  de  la  refente  (5) ,  qu'il  y  a  lieu 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  891,  892 ,  903  et  902. 

(2]  L'art. 751,  auquel  se  réfère  le  suivant,  se  sert  bien  de 
l'expression  représentants  pour  indiquer  les  enfants  et  descen- 
dants de  frères  ou  sœurs  du  défunt,  en  concours  avec  les  père  et 
mère;  niais  ce  terme  ne  veut  ]ias  due  qu'il  soit  nécessaire  que 
ces  mêmes  enfants  (ou  descendante)  doivent  venir  parreprrfren- 
tation,  qu'ils  ont  besoin  de  ce  bénéfice,  et  qu'ils  seraient  exclus 
si  leur  père  ou  mère  eût  été  indigne  ou  avait  renoncé  ;  car  ils 


tiendraient  également  eu  concours  avec  leur  aïeul  ou  aïeule,  en 
vei  In  de  leur  seule  qualité  d'enfants  de  frère  ou  sœur,  ainsi  que 
nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le  dire;  et  nous  aurons  encore 
occasion  de  le  répéter. 

(3)  La  cour  suprême  n'a  point  ainsi  interprété  cette  loi  ;  mais 
les  cours  d'appel  ont  rendu  un  asse-t  grand  nombre  d"arrèts 
dans  le  sens  de  ce  système  de  la  refente,  surtout  avant  que  la 
tour  régulatrice  eût  fortement  établi  sa  jurisprudence  sur  ce 
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à  une  subdivision  enlre  les  branches  qui  sont  à 
des  degrés  inégaux  par  rapport  ao  défunt,  ce  qui 

serait  une  sorte  de  représentation  établie  au  profit 
des  enfants  des  parents  prédécédés,  pour  les  faire 
monter  au  degré  de  leurs  pères  ou  mères.  Il  n'y  a 
pas  même  lieu  non  plus  de  prétendre  que  cette  sub- 
division doit  se  faire  entre  des  branches  diverses 
qui  sont  à  des  degrés  égaux  ,  et  ayant  l'une  plus 
de  successibles  que  l'autre  ;  ni  enfin  à  faire  aucune 
distinction  entre  le  côté  paternel  et  le  côté  mater- 
nel de  la  même  ligne,  c'csl-à-dire  enlre  les  parents 
paternels  et  les  parents  maternels  du  père  du 
défunt ,  et  les  parents  maternels  et  les  parents 
paternels  de  sa  mère  ;  on  doit  uniquement ,  au 
contraire  ,  s'attacher  à  cette  double  règle  : 

1°  Le  plus  proche  ou  les  plus  proches  dans 
chaque  ligne  excluent  les  plus  éloignés  ,  même 
d'une  autre  branche  de  la  même  ligne  ; 

2°  Entre  héritiers  de  même  degré,  dans  la 
même  ligne,  le  partage  se  fait  par  tête,  quoiqu'ils 
fussent  de  branches  différentes ,  et  plus  nombreux 
dans  une  branche  que  dans  l'autre  ;  le  tout,  sauf 
les  cas  où  la  représentation  est  admise,  comme 
nous  l'expliquerons  bientôt. 

loi.  Puisque  la  loi  défère  d'abord  la  succes- 
sion aux  parents ,  qu'elle  établit  des  ordres  parmi 
ces  parents  pour  régler  la  dévolution  des  biens  , 
et  enfin  qu'elle  se  détermine  généralement  eu 
faveur  des  parents  du  défunt  les  plus  proches, 
il  importe  donc  de  voir  comment  se  compose  la 
famille  :  c'est  ce  que  nous  allons  faire  dans  le 
paragraphe  suivant. 


SU. 


Des  lignes,  des  degrés  de  parenté ,  et  de  la  composition  de  la 
famille. 

l-VJ.Nous  avons  déjà  souvent  parlé  des  ligneg(i) 
paternelle  et  maternelle ,  indiquant  par  là  tous 

Krint.  Noos  nous  dispenserons  de  citer  cet  diverse*  décisions, 
■aneque  l.i  question  cri  Cornellentnl  trauebée  par  le  Code. 
Mais  l'on  suivait  ce  système  de  b  rafente  dans  beaucoup  de 
'<•"•    anciennes    coutumes;    il    était    i nnu    dans    le    droit 

roiu.iln. 

(ljQu.-  leCode appelle  tantôt  ai  788,  734,793), 

&  tantôt  coin,  paternel  et  maternel  .m ,407  i  t  ~YJ.  ,  esi 
lit* exacte  quand  elle  rapplique  i  des  «oUaiéranx,  maisqni 
•sji niiilniit  parfois  n'aurait  pas   an  sens  uses  éteado,   parc* 
<1«":  dans  la  ligne  paternelle  d'aua  penosuw,  il  >  i  la  eoul 
maternel  et  le  coté  paternel  de  son  père,  comme  dans  la  ligne 


les  parents  aux  degrés  successibles,  qui  tenaient 
au  défunt  par  son  père  ou  par  sa  mère ,  soit  que 
ceux  qui  lui  tenaient  par  son  père  fussent  parents 
maternels  ou  paternels  de  celui-ci,  soit  que  ceux 
qui  lui  tenaient  par  sa  mère  fussent  parents  pa- 
ternels ou  maternels  de  celle-là  ;  ne  faisant  non 
plus  aucune  distinction  à  raison  des  degrés  de 
parenté ,  et  pas  davantage  à  raison  des  sexes. 

153.  Mais  celte  division  de  la  famille  d'une 
personne  n'a  pas  été  jugée  suffisante  pour  régler 
la  dévolution  de  ses  biens  ;  aussi  la  loi  en  fait-elle 
deux  autres  : 

L'une  est  en  ligne  directe ,  par  opposition  à  1& 
ligne  collatérale  ; 

L'autre  est  en  ligne  ascendante,  par  opposition 
à  la  ligne  descendante. 

Ces  deux  dernières  divisions  de  la  famille  ont 
pour  objet  d'établir  la  nature  et  la  proximité  de 
la  parenté  enlre  le  défunt  et  ceux  que  la  loi 
appelle  à  lui  succéder,  afin  de  régler  la  préférence. 

D'abord  la  proximité  de  parenté  s'établit  par 
le  nombre  de  générations  ;  chaque  génération 
forme  un  degré.  (Art.  755)  (2). 

Par  conséquent,  autant  de  générations  autant 
de  degrés. 

La  suite  des  degrés  forme  la  ligne. 

1 54.  On  appelle  ligne  directe  la  suite  ou  la 
série  des  degrés  entre  personnes  qui  descendent 
l'une  de  l'autre  ; 

Et  ligne  collatérale ,  la  suite  des  degrés  entre 
personnes  qui  ne  descendent  pas  les  unes  des 
autres,  mais  qui  descendent  d'un  auteur  commun. 
(Art.  750)  (s). 

155.  On  dislingue  la  ligne  directe,  en  ligne 
descendante  et  en  ligne  ascendante. 

La  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec  ceux 
qui  descendent  de  lui  (4)  ;  la  deuxième  est  celle 

maternelle,  il  j  .1  le  côté  paternel  et  le  côté  maternel  de  sa 
mère. 

•    I  ode  de  Hollande,  art.  845. 

(8)  Ibid.,  art.  846  .1  B4T. 

[4]  Cette  définition  du   Code  n'apprend  pas  granéTchoae, 

pareeqoe  la  ligi ii  ascendante  aussi ,  si  l'on  considère  cent 

<|ni  descendent  do  chef,  avec  lequel  ils  sont  pareillement  lies, 
dans  leur  rapport  avec  ce  dernier,  puisqu'il  j  :<  corrélation.  Le 
moi  rltrf  n'exprime  p;is  d'ailleurs  nettement  ridée  de  la 
bgne  descendante,  mais  Lien  plutôt  cette  delà  liync  ascen - 
dinte. 
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qui  lie  une  personne  avec  ceux  dont  clic  des- 
cend. (  Art.  736.) 

En  d'autres  termes  ,  la  ligne  est  descendante 
ou  ascendante  suivant  le  rapport  sous  lequel  on 
considère  les  personnes  de  cette  série  dans  'les 
droits  ou  dans  les  devoirs  que  la  loi  attribue  ou 
impose  aux  unes  à  l'égard  des  autres,  ou  même 
sous  tout  autre  point  de  vue.  Ainsi ,  un  bisaïeul, 
un  aïeul ,  un  père  ,  sont  des  ascendants  respec- 
tivement au  fds ,  au  pctit-lils  et  à  l'arrière-petit- 
lils  ;  comme  ceux-ci  sont  des  descendants  par 
rapport  aux  premiers  ;  en  sorte  que  le  même  in- 
dividu sera  tout  à  la  fois  considéré  comme  descen- 
dant par  rapport  à  son  père ,  et  comme  ascen- 
dant par  rapport  à  son  fds.  De  là  ,  s'il  s'agit  de 
ma  succession ,  ma  postérité  sera  la  ligne  des- 
cendante; s'il  s'agit  de  la  succession  de  mes 
enfants  ,  je  serai  considéré  comme  la  ligne  ascen- 
dante. 

156.  En  ligne  directe  (considérée  absolument), 
on  compte  autant  de  degrés  qu'il  y  a  de  généra- 
tions entre  les  personnes  :  ainsi  le  fils  est  à  l'égard 
du  père  au  premier  degré ,  le  pelit-fils  au  second  ; 
et  réciproquement  du  père  et  de  l'aïeul  à  l'égard 
des  fils  et  petits-fils  (art.  757)  (t);  c'est-à-dire 
que  l'on  compte  autant  de  degrés  qu'il  y  a  de 
personnes  dans  la  série,  moins  toutefois  le  chef. 

I  57 .  En  ligne  collatérale,  les  degrés  se  comptent 
par  les  générations  ,  depuis  l'un  des  parents  jusque 
et  non  comprisl'auteur  commun,  et  depuis  celui-ci 
jusqu'à  l'autre  parent  (2). 

Ainsi ,  deux  frères  sont  au  deuxième  degré; 
l'oncle  et  le  neveu  sont  au  troisième  ,  les  cousins 
germains  au  quatrième  ,  et  ainsi  de  suite.  (  Ar- 
ticle 758)  (5). 

158.  Jusqu'ici,  nous  n'avons  établi  que  les 
lignes  et  les  degrés  de  parenté  ;  mais  il  est  impor- 


tant aussi  de  connaître  la  qualité  de  la  parenté 
elle-même,  si  l'on  peut  s'exprimer  de  la  sorte  , 
d'indiquer  ,  en  d'autres  termes  ,  la  composition 
de  la  famille.  Ce  que  nous  avons  déjà  dit  en  expli- 
quant les  art.  755  et  754  a  donné  une  idée  géné- 
rale de  cet  objet;  nous  nous  bornerons  donc  aux 
observations  les  plus  usuelles  et  les  plus  faciles  à 
saisir  (4). 

D'abord  il  est  clair  que  mes  parents  paternels 
sont  ceux  qui  me  tiennent  du  côté  de  mon  père, 
que  mes  parents  maternels  sont  ceux  qui  me 
tiennent  du  côté  de  ma  mère. 

Cette  distinction  établit  donc  les  lignes  pater- 
nelle et  maternelle  ,  lignes  qui  sont  autres  que  la 
ligne  directe  et  la  ligne  collatérale  ,  autres  aussi 
que  la  ligne  directe  ascendante  et  la  ligne  directe 
descendante. 

Et  puisque  tous  ceux  qui  me  tiennent  par  mon 
père  sont  mes  parents  paternels ,  comme  tous 
ceux  qui  me  tiennent  par  ma  mère  sont  mes  pa- 
rents maternels,  il  n'importe  point,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  dit,  pour  la  formation  de  ces 
lignes  ,  que  les  personnes  qui  sont  dans  l'une  ou 
l'autre  soient  elles-mêmes  parents  paternels  ou 
maternels  de  mon  père,  ou  parents  maternels  ou 
paternels  de  ma  mère.  Celte  sous-distinction 
entre  les  parents  paternels  et  maternels  de  mon 
père,  entre  les  parents  maternels  et  paternels  de 
ma  mère,  est  seulement  nécessaire  pour  connaître 
les  côtés  dans  chaque  ligne,  mais  nullement  pour 
connaître  les  lignes  elles-mêmes.  Ces  lignes  ont 
leur  point  de  départ  dans  la  personne  de  mon 
père,  dans  la  personne  de  ma  mère.  Ainsi,  la 
mère  de  mon  père ,  le  père  et  la  mère  de  la 
mère  de  mon  père,  et  ainsi  de  suite,  sont  mes 
parents  paternels,  quoiqu'ils  ne  soient  que  ses 
parents  maternels.  Le  père  de  ma  mère  ,  le  père 
et  la  mère  du  père  de  ma  mère ,  sont  mes  parents 
maternels,  quoiqu'ils  soient  ses  parents  pater- 
nels. 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  348. 

(2)  En  droit  canonique,  la  supputation  ne  se  fait  pas  de  la 
même  manière  :  l'on  naît  bien  du  parent  le  plus  éloigné  de  rail- 
leur commun,  et  jusqu'à  lui,  sans  le  compter,  mais  on  ne  redes- 
cend pas  à  l'autre  parent.  Ainsi  deux  frères  ne  sont  qu'au  pre- 
mier degré  ;  un  oncle  et  un  neveu  ne  sont  qu'au  second;  un 
grand- oncle  et  le  petit-neveu  au  troisième;  deux  cousins  ger- 
mains ne  sont  qu'au  deuxième:  un  cousin  germain  cl  l'enfant 
d'un  autre  cousin  germain  ne  sont  qu'au  troisième,  etc.  Tandis 
qu'en  droit  civil,  ces  derniers  sont  au  cinquicmedPjrré  ;  les  pré. 


ccdenls  au  quatrième;  le  grand-oncle  et  le  petit-neveu  aussi  au 
quatrième;  l'oncle  et  le  neveu  au  troisième;  deux  frères  au 
second. 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  349. 

(  i  Nous  nous  dispenserons  de  faire  des  tableaux  généalo- 
giques, comme  On  en  voit  dans  plusieurs  ouvrages  sur  les  Suc- 
cessions ;  ainsi  que  nous  l'avons  diten commençant  l'explication 
de  cette  matière,  nous  renvoyons  à  cet  égard  au  Répertoire  de 
M.  1  ivaiil.  pu  ils  sont  (rès-miilliplii's  et  bien  faits. 
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159.  El  pour  l'application  de  la  première  dis- 
position de  Part.  755,  qui  veutquc  toute  succes- 
sion échue  à  des  ascendants  où  à  des  collatéraux 
se  divise  en  deux  parts  égales,  moitié  pour  les 
parents  paternels ,  moitié  pour  les  parents  ma- 
ternels ,  il  n'y  a  ,  comme  nous  l'avons  fait  obser- 
ver ,  aucune  distinction  à  faire  entre  les  divers 
éléments  dont  se  compose  chaque  ligne.  Il  n'y 
en  a  pas  davantage  à  faire  pour  l'application  du 
principe  consacré  par  Tari.  754,  suivant  lequel , 
dans  toute  succession  échue  à  des  ascendants  ou 
à  des  collatéraux  (î),  une  fois  la  grande  division 
par  lignes  opérée,  il  ne  doit  plus  se  faire  de  sub- 
divisions ,  mais  le  plus  pioche  dans  chaque 
ligne  (i)  exclut  le  pins  éloigné;  et,  s'ils  sont  plu- 
sieurs au  même  degré,  appartenant  aux  mêmes 
côtés  ou  à  des  côtés  divers  ,  paternel  ou  mater- 
nel, n'importe,  ils  sont  admis  à  concourir  et  à 
partager  par  tête. 

100.  Tout  cela  est  applicable  en  ligne  colla- 
térale comme  en  ligne  directe  ascendante,  en  ce 
sens  que  tous  les  descendants  de  mon  père  et 
des  ascendants  quelconques  de  mon  père  sont 
mes  parente  paternels,  ainsi  que  tous  les  descen- 
dants de  ma  mère  et  des  ascendants  de  ma  mère, 
quels  qu'ils  soient,  sont  mes  parents  maternels. 
Ainsi ,  la  sœur  utérine  de  mon  père ,  et  les  des- 
cendants de  cette  sœur,  sont  mes  parents  pater- 
nels, quoiqu'ils  ne  soient  que  les  parents  maternels 
de  mon  père.  Le  frère  consanguin  de  ma  mère  , 
et  tous  les  descendants  de  ce  frère,  sont  mes 
parents  maternels,  quoiqu'ils  ne  soient  que  les 
parents  paternels  de  ma  mère. 

ICI.  Mais,  en  sens  inverse,  je  suis  le  parent 
maternel  de  la  sœur  utérine  de  mon  père  et  des 
ascendants  et  descendants  de  celte  sœur ,  parce 
mie  e'esl  sa  niere  qui  nie  rattache  à  eux.  El  je 
suis  par.  nt  paternel  du  frère  consanguin  de  ma 

(1)  Car  il  le  réfère  â  l'article  précédent. 
'1    !.'  uon  dan    chaqnc  branche,  ce  qui  serait  le  système  de 

ld  rrf 

eulcmcnl,  il  \  .1  celle  différence  que,  si  ma  taule  1  1 
sœur  germaine  de  mon  père,  y  lui  suis  uni  par  le  double  lien, 
somme  filsdc  celui  qui  lui  est  parent  du  coté  paternel  et  maternel 
loi  a  j  l.i  lui-,,  v,  ii,  1  ■  donbl    lien  m-  fait  |  qu'elle  csl 

m. 1  parente  maternelle,  cai  'Il    1  e  me  tient  eu  aucune  manière 
par  ma  mère;  ■  lemmes,  qoe  par  mon 

aïeule  paternelle  ;  mai .  cette  aïenle  ne  fait  pas  nu  ligne  m  m.  1 
in  Ile,  !•  est  m. 1  mèi  ■  qni  1  ■■;  !.i  lourcc  immédiate  de  celle  ligne 


mère  et  de  tous  les  ascendants  et  descendants  de 
ce  frère,  parce  que  la  personne  qui  me  rattache  à 
eux,  c'est  le  père  de  ma  mère,  qui  est  aussi  celui 
de  ce  frère  consanguin. 

1G2.  Ainsi,  cl  pour  plus  de  simplicité  encore, 
le  fds  de  la  sœur  utérine  ,  consanguine  ou  ger- 
maine, n'importe  (5),  de  mon  père,  est  mon  parent 
paternel ,  puisque  c'est  mon  père  qui  forme  le 
lien  qui  le  rattache  à  moi ,  tandis  que  je  suis  son 
cousin  maternel ,  parce  que  c'est  sa  mère  qui  me 
rattache  à  lui.  Vice  versa ,  le  fils  du  frère  consan- 
guin ,  utérin  ou  germain  de  ma  mère ,  est  mon 
cousin  maternel,  puisque  c'est  ma  mère  qui  forme 
le  lien  qui  m'unit  à  lui ,  au  lieu  que  je  suis  son 
parent  paternel,  parce  que  c'est  son  père  qui  me 
rattache  à  lui.  La  qualité  de  la  parenté  varie  donc 
en  raison  de  ce  qu'on  la  considère  dans  telle  per- 
sonne, au  lieu  de  la  considérer  dans  telle  autre  (4). 

165.  Mais,  relativement  à  la  dévolution  des 
successions ,  on  ne  doit  point  considérer  si  celui 
qui  se  présente  à  une  hérédité,  pour  y  prendre 
part  dans  l'une  ou  l'autre  ligne,  était,  du  chef 
de  son  père  ou  de  sa  mère,  parent  de  la  personne 
décédéc,  mais  bien  s'il  était,  son  parent  du  côté 
du  père  ou  de  la  mère  de  cette  personne  :  car 
c'est  le  défunt  qui  appelle  ses  parents  à  sa  suc- 
cession ;  cl  ses  parents  paternels ,  comme  on  l'a 
dit,  sont  ceux  qui  lui  tenaient  par  son  père,  ses 
parents  maternels  ceux  qui  lui  étaient  unis  par 
sa  mère.  De  là,  l'enfanl  de  la  sœur  utérine,  con- 
sanguine ou  germaine  de  mon  père ,  sera  appelé 
à  ma  succession  dans  la  ligne  paternelle ,  quoique 
je  ne  fusse  que  son  cousin  maternel ,  en  considé- 
rant sa  mère  comme  le  lien  qui  nous  unissait, 
tandis  que  je  serais  appelé  à  son  hérédité  dans  la 
ligne  maternelle  ;  et  le  fds  du  frère  consanguin  , 
utérin  ou  germain  de  ma  mère,  sera  appelé  à  ma 
succession  dans  la  ligne  maternelle ,  bien  que  je 

"»  On  sent  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  i  l'égard  des  enfants  de 
ilcnx  frères  on  de  deux  soeurs;  les  enfanta  de  deux  frères  sont 
réciproquement  parents  paternels;  el  les  enfanta  de  deux  s.rurs 
sont  réciproquement  parents  maternels,  <["'•  ces  deux  frères 
soienl  simplement  consanguins  ou  ntérins, ou  qu'ils  soicul  ger- 
mains, 1  m  .1111'  ces  deux  soeurs  soient  ùmplcineul  utérines  ou  con- 
sanguines, ou  qu'elles  soient  germaines,  n'importe;  la  parenté 
réciproque)  enfants  sera  la  même  qu'entre  eu»  res- 

pectivement, abstraction  faite  des  antres  parentés qae  foi  nieront 
i 
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fusse  son  parent  paternel,  en  considérant  son  père 
comme  le  lien  qui  me  rattachait  à  lui  ;  au  lieu  que 
je  serais  appelé  à  la  sienne  dans  la  ligne  pater- 
nelle. Mais  c'est  qu'on  ne  doit  point ,  pour  déter- 
miner la  qualité  de  la  parenté,  et  classer  chaque 
héritier  dans  la  ligne  à  laquelle  il  appartient, 
envisager  cette  parenté  dans  le  père  ou  la  mère 
de  l'héritier,  mais  bien  uniquement  dans  le  père 
ou  la  mère  du  défunt.  Si  elle  est  la  même ,  envi- 
sagée sous  l'un  et  l'autre  point  de  vue ,  comme 
dans  le  cas  d'enfants  de  deux  frères  ou  de  deux 
sœurs,  alors  il  ne  peut  y  avoir  aucune  méprise, 
et  la  distinction  ,  si  imporlanle  dans  les  autres 
cas,  devient  indifférente  dans  celui-ci;  car  il  est 
bien  évident  que  les  enfants  de  deux  frères  ne 
peuvent  se  présenter  réciproquement  à  la  suc- 
cession les  uns  des  autres  que  dans  la  ligne  pa- 
ternelle, comme  ceux  de  deux  sœurs  ne  peuvent 
réciproquement  se  présenter  que  dans  la  ligne 
maternelle. 

16-4.  Nous  disons  que  la  distinction  est  impor- 
tante; et,  en  effet,  puisque  toute  succession  échue 
à  des  ascendants  ou  à  des  collatéraux  se  divise 
en  deux  parts  égales ,  que  les  plus  proches  dans 
chaque  ligne  prennent  la  part  qui  leur  est  affec- 
tée (sauf  le  cas  de  la  représentation),  et  que  ceux 
qui  sont  au  même  degré  succèdent  par  tête ,  on 
sent  qu'il  peut  être  beaucoup  plus  avantageux  à 
telle  personne  de  se  présenter  plutôt  dans  une 
ligne  que  dans  l'autre  ,  puisqu'elle  pourrait  être 
écartée  dans  celle-ci,  ou  du  moins  avoir  de  nom- 
breux concurrents ,  quand  elle  primerait  dans  la 
première,  ou  aurait  un  bien  moins  grand  nombre 
de  cohéritiers. 

165.  Quant  aux  descendants,  il  est  clair,  quel 
que  soit  leur  degré ,  qu'ils  sont  tout  à  la  fois  pa- 
rents paternels  et  maternels  de  la  personne  dont 
ils  descendent,  et  réciproquement;  car,  puisqu'ils 
procèdent  d'elle,  il  est  évident  qu'ils  lui  sont 
parents  du  côté  de  son  père  et  du  côté  de  sa 
mère;  en  d'autres  termes,  ce  sont  ces  derniers 
qui  sont  la  source  de  celte  parenté. 

(I)  ÎNous  disons  plusieurs,  parce  que  tons  les  ascendants,  de 
l'un  on  de  l'autre  cote,  ne  seraient  point  pour  cela  parents,  dans 
les  deux  lignes,  des  descendants  de  ce  mariage;  il  yen  aurait 
qui  ne  seraient  parents  que  dans  une  ligne,  el  simplement  allies 
dans  1  autre.  Voyez,  an  surplus,  sur  ee  cas,  le  sixième  tableau  • 
généalogique  présente  par  H.  Chabot  sur  l'art.  733. 


166.  Au  contraire,  les  ascendants  d'un  défunt 
ne  sont  ses  parents  que  dans  une  seule  ligne , 
parce  qu'ils  ne  lui  tiennent  que  du  côté  de  son 
père  ou  du  côté  de  sa  mère  ,  sauf  le  cas  où  des 
parents  qui  sont  de  diverses  branches,  mais  issues 
d'une  souche  commune,  se  seraient  unis  par  ma- 
riage :  alors  plusieurs  (î)  des  ascendants  de  l'un 
et  de  l'autre  côté  se  trouveraient  parents ,  dans 
les  deux  lignes,  des  descendants  issus  de  ce 
mariage. 

167.  Outre  les  descendants  d'une  personne, 
que  l'on  peut  regarder  comme  ses  parents  pater- 
nels et  maternels,  il  y  a  aussi  des  parents  colla- 
téraux qui  sont  unis  par  la  double  parenté  avec 
le  défunt. 

Ce  sont  :  1°  les  enfants  issus  du  même  père 
et  de  la  même  mère  que  ce  défunt,  c'est-à-dire 
ses  frères  el  sœurs  germains; 

2°  Tous  les  descendants  de  ces  frères  el  sœurs, 
qu'ils  soient  nés  du  même  père  et  de  mères 
différentes,  ou  de  la  même  mère  et  de  pères 
différents ,  ou  du  même  père  et  de  la  même 
mère,  n'importe  (2);  sans  préjudice,  bien  en- 
tendu ,  des  parentés  nouvelles  qui  se  formeront 
successivement  avec  d'autres  personnes  par  les 
divers  mariages  de  ces  descendants.  Mais  nous  ne 
considérons  ici  que  celle  qui  les  unit  avec  le  dé- 
funl,  leur  oncle,  grand-oncle,  ou  arrière-grand- 
oncle.  Or  la  circonstance  que  ces  descendants  ne 
seraient  pas  nés  du  même  père  ou  de  la  même 
mère  est  indifférente  sous  ce  rapport ,  parce  que 
c'est  toujours  le  père  et  la  mère  du  défunt,  dont 
ils  sont  médiatement  issus,  qui  les  rattachent  à 
lui ,  et  qui  les  y  rattachent  doublement  ;  de  ma- 
nière qu'ils  peuvent  être  appelés  à  la  succession 
de  ce  père  ou  de  celte  mère,  et  tles  ascendants 
de  l'un  et  de  l'autre,  dans  chacune  des  deux  lignes, 
puisque  ce  sont  leurs  ascendants.  D'ailleurs ,  s'il 
n'en  était  ainsi,  il  faudrait  dire  aussi  que  les  en- 
fants  d'un  frère  germain  du  défunt,  et  qui  sont 
nés  de  la  même  mère ,  ne  sont  point  parents  pa- 
ternels el  maternels  tout  à  la  fois  de  leur  oncle  , 
parce  que  leurs  parents  maternels  sont  leur  mère 

(2)  One  l'on  remarque  liien  que  nous  ne  disons  pas  que  les 
■.  lants  des  frères  on  soeurs  germains  sont  parents  rntre 
eu  r  dans  la  ligne  paternelle  cl  dans  la  ligne  maternelle  :  ce  se- 
rait une  erreur  :  ils  ne  sont  parents  que  dans  une  ligne  Seule- 
ment,  quoiqu'ils  h  icendenl  I  lires  di  personnes 
qui  étaient  entre  eUn  parentes  dans  l'une  m  fautn  lijne. 


T1THE  I. 


DES  suaiKssioivs. 


299 


et  les  parents  de  celle-ci  ;  ce  qui  n'est  pas  assu- 
rément, en  ne  considérant  que  leur  parenté  avec 
leur  oncle,  le  défunt. 

Ainsi,  le  neveu  est  parent  paternel  et  parent 
maternel  de  son  oncle ,  si  cet  oncle  était  frère 
germain  du  père  ou  de  la  mère  du  neveu. 

168.  Mais  les"oncles  et  les  tantes  du  défunt  ne 
sont  pas  ses  parents  dans  les  deux  lignes,  quoique 
le  défunt  descende  d'un  frère  germain  ou  d'une 
sœur  germaine  de  l'oncle  ou  de  la  tante  ;  et  il  en 
est  de  même  des  grands-oncles  ou  grand'lantes, 
à  l'égard  des  pelits-neveux  ou  petites-nièces.  Car 
un  oncle  paternel,  par  exemple,  n'est  parent  de 
son  neveu  que  par  le  père  ou  la  mère  de  ce  der- 
nier ,  au  lieu  que  le  neveu  est  parent  paternel  et 
parent  maternel  de  l'oncle ,  comme  on  vient  de  le 
dire,  parce  que  c'est  tout  à  la  fois  par  le  père  et 
par  la  mère  de  cet  oncle  qu'il  se  rattache  à  lui , 
toujours  pourvu  que  l'oncle  fût  frère  germain  du 
père  ou  de  la  mère  du  neveu. 

469.  Que  si ,  au  contraire,  les  frères  ou  sœurs 
n'étaient  unis  que  d'un  seul  côté,  soit  paternel, 
soit  maternel ,  ils  ne  seraient  eux-mêmes  parents 
entre  eux  que  de  ce  côté. 

Ainsi ,  les  frères  et  sœurs  consanguins  du  dé- 
funt ,  et  tous  les  descendants  de  ces  frères  ou 
sœurs ,  ne  sont  parents  du  défunt  que  dans  la 
ligne  paternelle,  parce  qu'ils  ne  lui  sont  parents 
que  du  côté  de  son  père  ;  et  les  frères  et  sœurs 
utérins  du  défunt ,  et  tous  les  descendants  de  ces 
frères  ou  sœurs ,  ne  sont  parents  du  défunt  que 
dans  la  ligne  maternelle  de  celui-ci ,  parce  qu'ils 
ne  lui  sont  parents  que  du  côté  de  sa  mère. 

170.  Mais  l'oncle  et  la  tante  ne  sont  même 
pas  toujours  parents  paternels  du  neveu  ou  de  la 
nièce ,  quoique  le  neveu  ou  la  nièce  descende 
d'un  frère  consanguin  ou  d'une  sœur  consanguine 
de  l'oncle  ou  de  la  tante;  et  vice  versa,  l'oncle 
et  la  tante  ne  sont  pas  toujours  parents  maternels 
du  neveu  ou  de  la  nièce  ,  quoique  le  neveu  ou  la 
nièce  descende  d'un  frère  utérin  ou  d'une  sœur 
utérine  de  l'oncle  ou  de  la  tante. 

Et ,  dans  les  deux  cas ,  il  en  est  de  même  des 
grands-oncles  ou  ^rand'tanlesà  l'égard  des  petits- 
neveux  ou  petites-nièces. 
,        Ainsi ,  je  ne  suis  qu'un  parent  maternel  du  fils 


de  ma  sœur  consanguine ,  parce  que  je  ne  lui 
tiens  que  par  sa  mère,  et  nullement  par  son  père; 
et  dans  sa  succession  ,  je  serais  classé  dans  la 
ligne  maternelle  :  mais  il  est  mon  parent  pater- 
nel ,  parce  qu'il  me  tient  par  mon  père,  son  aïeul, 
et  nullement  par  sa  mère  ;  et  dans  ma  succession, 
il  serait  classé  dans  la  ligne  paternelle. 

En  sens  inverse,  Antoinette  ,  sœur  utérine  de 
Paul ,  n'est  qu'un  parent  paternel  de  Jean  ,  fils 
de  Paul ,  quoiqu'elle  soit  simplement  sœur  uté- 
rine de  ce  dernier.  Elle  n'est  pas  parente  de  Jean 
du  côté  de  la  mère  de  celui-ci ,  mais  seulement 
du  côté  de  Paul,  son  père,  et  frère  de  cette  sœur; 
et  dans  la  succession  de  son  neveu ,  Antoinette 
serait  classée  dans  la  ligne  paternelle.  Tandis  que 
Jean  est  un  parent  maternel  d'Antoinette,  parce 
que  c'est  la  mère  de  celle-ci ,  et  non  son  père  , 
qui  les  rattache  l'un  à  l'autre  par  le  moyen  de 
Paul ,  frère  utérin  de  l'une ,  et  père  de  l'autre  ; 
et  dans  la  succession  d'Antoinette ,  Jean  serait 
classé  dans  la  ligne  maternelle. 

471.  Enfin,  les  descendants  des  frères  ou 
sœurs  consanguins  ne  sont  pas  toujours ,  entre 
eux ,  parents  paternels  ;  et  les  descendants  des 
frères  ou  sœurs  utérins  ne  sont  pas  toujours , 
entre  eux,  parents  maternels. 

Paul  et  Charlotte  étaient  frère  et  sœur  consan- 
guins ;  Paul  a  eu  de  son  mariage  avec  Catherine, 
Elisabeth  ;  et  Charlotte  a  eu  de  son  mariage  avec 
Jules  ,  Stanislas. 

Si  Stanislas  est  appelé  à  la  succession  d'Elisa- 
beth ,  il  y  sera  bien  classé  dans  la  ligne  pater- 
nelle ,  parce  qu'il  est  parent  d'Elisabeth  dans 
cette  ligne ,  car  c'est  Paul  son  oncle ,  et  non 
Catherine  ,  mère  d'Elisabeth ,  qui  le  rattachait  à 
cette  dernière.  Mais  si  c'est  Elisabeth  qui  est 
appelée  à  la  succession  de  Stanislas ,  elle  sera 
classée  dans  la  ligne  maternelle ,  parce  qu'elle 
était  sa  parente  dans  celte  ligne ,  attendu  que 
c'est  Charlotte  ,  sa  lanle  ,  et  non  Jules,  père  de 
Stanislas,  qui  la  rattachait  à  ce  dernier. 

Supposons  maintenant  que  Paul  et  Charlotte 
étaient  frère  et  sœur  utérins,  en  laissant  sub- 
sister l'espèce  pour  le  surplus. 

Elisabeth ,  appelée  a  la  succession  de  Stanis- 
las, y  sera  bien  classée  dans  la  ligne  maternelle, 
parce  qu'elle  était  parente  de  Stanislas  dans  cette 
ligne,  attendu  qu'elle  lui  tenait  par  Charlotte , 
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sa  tante  et  mère  de  Stanislas ,  au  moyen  de  Paul,  177.  77  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  les 

oncle  de  celui-ci  et  père  de  ladite  Elisabeth.  Mais  enfants  des  frères  ou  sœurs  consanguins  ou 

si  c'est  Stanislas  qui  est  appelé  à  la  succession  utérins,  cl  ceux  des  germains. 

d'Elisabeth,  il  y  sera  classé  dans  la  ligne  pater-  178-  La  représentation  n'a  pas  lieu  en  faveur  des 


nelle ,  comme  son  parent  paternel ,  vu  qu'il  se 
rattachait  à  celle-ci  par  Paul ,  père  d'Elisabeth  , 
au  moyen  de  Charlotte,  sa  mère  et  sœur  dudit 
Paul. 

472.  De  tous  les  exemples  donnés  ci-dessus, 
et  que  l'on  peut  appliquer  à  tous  les  collatéraux, 
soit  à  des  degrés  égaux,  soit  à  des  degrés  supé- 
rieurs ou  inférieurs,  il  résulte  que  tous  les  pa- 
rents collatéraux  du  défunt,  autres  néanmoins 
que  ses  frères  ou  sœurs  germains  ,  et  les  descen- 
dants de  ces  frères  ou  sœurs ,  ne  sont  parents  du 
défunt  que  dans  une  seule  ligne,  ainsi  que  l'ob- 
serve très-bien  M.  Chabot  ;  qu'il  n'y  a  d'exception 
à  cette  règle  que  lorsque ,  par  suite  d'alliance 
entre  deux  familles  ,  il  s'est  établi  entre  des  indi- 
vidus de  ces  familles  ,  hors  les  cas  précédemment 
énoncés ,  une  double  parenté  dans  la  ligne  pa- 
ternelle et  dans  la  ligne  maternelle ,  comme  cet 
auteur  en  donne  plusieurs  exemples  dans  les 
tableaux  généalogiques  ,  n"s  8  et  5) ,  qu'il  a  pu- 
bliés sous  l'art.  753  du  Code. 

Mais  nous  terminerons  ici  ce  qui  concerne  la 
formation  des  familles  ;  on  n'en  finirait  pas  s'il 
fallait  donner  des  exemples  de  tous  les  cas  qui 
peuvent  se  présenter ,  et  ceux  que  nous  avons 
offerts  doivent  suffire  pour  résoudre*  les  doutes  et 
les  difficultés  qui  s'offraient  sur  ce  sujet. 


SECTION  II. 


DE    LA    BEPiaSESTATIOX. 


173.  La  représentation  est  une  fiction  de  la  loi 
dont  l'effet  est  de  faire  monter  une  personne 
au  degré  d'une  autre,  gui  est  prédécédée,  et 
de  lui  donner  les  droits  que  celle-ci  aurait 
pu  avoir. 

17i.  Motifs  de  la  loi  en  établissant  la  représen- 
tation. 

175.  Ellea  lieu  à  l'infini  dans  la  ligne  descendante. 

17(i.  Application  du  principe. 


ascendants  :  exemples. 
170.  Mais  toute  succession  échue  à  des  ascendants  se 
partageant  en  deux  parts  égales,  les  ascen- 
dants les  ]dus  proches  dans  une  ligne  n'ont 
pas  moins  une  part,  quoiqu'ils  soient  à  un 
degré  plus  éloigné  que  ceux  qui  existent  dans 
l'autre  ligne. 

180.  En  ligne  collatérale,  la  représentation  a  lieu 

aussi  en  faveur  des  en  fants  cl  descendants  des 
frères  et  sœurs  du  défunt ,  et  aussi  à  l'infini. 

181.  On  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes, 

mais  seulement  celles  qui  sont  mortes  natu- 
rellement ou  civilement  :  par  conséquent,  on 
ne  représente  pas  celui  qui  a  renoncé. 

182.  Mais  on  représente  très-bien  celui  à  la  succes- 

sion duquel  on  a  renoncé. 

183.  Quand  la  représentation  a  lieu,  le  partage 

s'opère  par  souche. 

184.  Si  une  même  souche  a  produit  plusieurs  bran- 

ches, le  partage  se  fait  aussi  par  souche 
dans  chaque  branche  :  exemple. 

175.  «  La  représentation,  dit  l'article 759  (î), 
«  est  une  fiction  de  la  loi ,  dont  l'effet  est  de  faire 
«  entrer  les  représentants  dans  la  place ,  dans  le 
«  degré  et  dans  les  droits  du  représenté  ;  »  c'est- 
à-dire  dans  les  droits  qu'il  aurait  eus  s'il  fût  venu 
lui-même  à  la  succession  dans  laquelle  on  veut 
le  représenter  ;  car  il  n'avait  encore  aucun  droit 
au  moment  de  sa  mort ,  puisque  l'hérédité  n'était 
point  encore  ouverte  :  il  n'avait  que  des  espé- 
rances ,  qui  ne  se  sont  pas  réalisées.  C'est  celui 
qui  vient  jure  transmissionis  accepter  une  suc- 
cession échue  à  son  auteur,  cas  prévu  à  l'arti- 
cle 781  (2) ,  qui  le  représente  réellement  dans 
les  droits  qu'il  avait.  Mais  la  représentation  fait 
monter  le  représentant  au  degré  du  représenté , 
lui  fait  prendre  la  place  qu'il  aurait  pu  occuper 
s'il  eût  survécu. 

17  i.  La  représentation  est  fondée  sur  l'affec- 
tion présumée  du  défunt  pour  le  représentant, 
affection  qui  est  censée  la  même  que  celle  qu'il 
avait  pour  !e  représenté  ;  parce  qu'en  effet  l'aïeul 
qui  a  eu  le  malheur  de  perdre  son  fils  le  retrouve 


(1)  Code  <!•:  Uollaud  . 


[2j  Code  k  Hollande,  ait.  1037. 
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dans  son  petit-fils,  et  concentre  sur  lui  toute  la 
tendresse  qu'il  avait  pour  le  père  de  cet  enfant  ; 
et  celui  qui  a  perdu  son  frère  reporte  pareille- 
ment tout  son  attachement  sur  le  lils  de  ce  frère. 
Cependant  il  est  vrai  de  dire,  d'un  autre  côté  , 
que  la  représentation  vient  de  la  loi  et  non  de 
l'homme  ,  car  ,  comme  nous  le  dirons  bientôt , 
on  représente  aussi  celui  à  la  succession  duquel 
on  a  cru  devoir  renoncer. 

475.  La  représentation  a  lieu  à  l'infini  dans  la 
ligne  directe  descendante  (  art.  7  40  )  (i)  ;  pourvu 
toutefois,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
qu'elle  n'ait  point  été  intervertie  ou  coupée  par 
l'indignité  de  celui  qu'on  voudrait  représenter  : 
autrement  ses  descendants  ne  pourraient,  rela- 
tivement à  la  succession  dont  il  se  serait  rendu 
indigne  ,  remonter  jusqu'à  lui  inclusivement. 

170.  Elle  est  admise  dans  tous  les  cas,  soit 
que  les  enfants  du  défunt  concourent  avec  les 
descendants  d'un  enfant  prédécédé  (  à  des  degrés 
égaux  ou  inégaux),  soit  que  tous  les  enfants  du 
défunt  étant  morts  avant  lui ,  les  descendants 
desdits  enfants  se  trouvent  entre  eux  à  des  degrés 
égaux  ou  inégaux.  (  Même  art.  740.  ) 

177.  La  loi  ne  fait ,  à  cet  égard  ,  aucune  dis- 
tinction entre  les  enfants  de  frères  ou  sœurs  con- 
sanguins ou  utérins,  et  ceux  des  germains;  elle 
les  admet  tous  à  représenter  leurs  père  ou  mère 
prédécédés  ;  ce  qui  est  démontré  d'ailleurs  par  la 
combinaison  des  articles  751  et  752  (2) ,  où  l'on 
voit ,  dans  le  premier,  qu'elle  appelle  générale- 
ment les  enfants  de  frères  ou  sœurs  à  représenter 
leurs  père  nu  mère  prédécédés,  conjointement 
avec  lea  père  et  mère ,  frères  ou  sœurs  du  dé- 
funt; et,  dans  le  second  ,  qu'elle  appelle,  pour 
recueillir  la  paît  attribuée  aux  frères  <'t  sœurs 
par  le  précédent  article,  nommément  les  con- 
sanguins et  utérins  arec  tes  germains ,  avec  celte 
différence,  toutefois ,  qu'ils  ne.  prennent  part  que 
dans  leur  ligne,  tandis  que  les  germains  pren- 
nent part  dans  les  deux  ;  enfin,  qu'elle  leur  défère 

I     Code  .1-  Hollande,  art.  889. 

:  904. 
(lîj  La  raison  qu'on  en  donne,  toivanl  l'un  des  orateur*  char- 
ges parle  gouvernement  de  présenter  le  projet  de  loi!  L'adop- 
tion du  corm  législatif    ■  est  q la  sncccasibililé  des  deacen- 

1  lutant  oatui(  vu  endanla 


même  toute  celte  part ,  à  l'exclusion  de  tous 
autres  parents.de  l'autre  ligne,  s'il  n'y  a  point 
de  frères  ou  sœurs  germains,  ni  descendants 
d'eux. 

178.  La  représentation  n'a  pas  lieu  en  faveur 
des  ascendants  (s)  :  le  plus  proche  dans  chacune 
des  deux  lignes  exclut  toujours  le  plus  éloigné 
(art.  741)  (i);  et  s'ils  sont  plusieurs  au  même 
degré  dans  la  même  ligne ,  ils  partagent  par 
tête  la  part  attribuée  à  cette  ligne,  comme  nous 
le  dirons  bientôt  avec  plus  de  développements. 

Ainsi ,  l'aïeul  du  défunt  ne  peut  représenter 
son  fils  prédécédé,  pour  concourir  avec  un  neveu 
ou  un  petit-neveu  de  ce  dernier  dans  la  même 
ligne.  S'il  le  pouvait,  il  aurait  le  quart  qu'aurait 
eu,  aux  termes  des  art.  749  et  751  (5)  combinés, 
le  père  du  défunt ,  s'il  lui  eût  survécu  ;  tandis 
que  ,  au  contraire  ,  il  est  exclu  par  le  neveu  et  le 
petit-neveu ,  qui ,  par  le  bénéfice  de  la  repré- 
sentation ,  montent  à  la  place  de  leur  père  ou 
aïeul ,  frère  du  défunt ,  et  sont  appelés  par  la 
loi  à  l'exclusion  de  tous  ascendants  autres  que 
les  père  et  mère.  (Art.  746  et  750)  (ô). 

Ainsi  encore,  le  défunt  qui  ne  laisse  ni  des- 
cendants ,  ni  frères  ni  sœurs ,  ou  descendants 
d'eux,  et  ni  père  ni  mère,  a,  par  exemple, 
dans  la  ligne  paternelle,  son  aïeul  et  son  bisaïeul, 
père  de  l'aïeule  prédécédée  :  ce  bisaïeul  ne 
pourra  représenter  sa  fille,  à  l'effet  de  concou- 
rir avec  son  gendre  ,  l'aïeul ,  et  de  partager  avec 
lui  la  part  attribuée  à  cette  ligne  ;  celte  part  ap- 
partient à  l'ascendant  le  plus  proche ,  par  consé- 
quent à  l'aïeul  du  défunt.  On  multiplierait  faci- 
lement les  exemples. 

179.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
toute  succession  échue  à  des  ascendants  se  divise 
en  deux  parts  égales,  moitié  pour  les  parents  de 
la  ligue  paternelle,  moitié  pour  ceux  de  la  ligne 
maternelle  (art.  755)  ;  et  par  conséquent,  comme 
le  dit  d'ailleurs  l'art.  740  lui-même,  ce  n'est  que 
dans  sa  limite  que  le  plus  proche  ascendant  exclut 
lu  plus  éloigné. 

est  contre  la  marche  ordinaire  des  événements  :  on  croit  voir 
■i  un  fleuve  vers  .a  source;  il  n'j  .1  donc  pas  de  repré- 
sentation poui  c  ■  ca  ■  exli  lordinaire, 
•    1  odede  Hollande, art. 890 
I    Ibid    arl  902. 

I  .  1,1  900  et  903 
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180.  La  représentation  est  admise  aussi  en      c'est-à-dire  que  l'on  fait  autant  de  parts  qu'il  y 
liçne  collatérale  ,  mais  seulement  en  faveur  des      a  d'enfants  ou   de  frères  ou  sœurs  vivants,  et 


enfants  et  descendants  de  frères  ou  sœurs  du 
défunt ,  soit  qu'ils  viennent  à  sa  succession  con- 
curremment avec  des  oncles  ou  tantes,  soit  que 
tous  les  frères  ou  sœurs  du  défunt  étant  prédécé- 
dés  ,  la  succession  se  trouve  dévolue  à  leurs  des- 
cendants à  des  degrés  égaux  ou  inégaux.  (Arti- 
cle 742)  (i). 

De  cette  manière,  elle  a  lieu  aussi  à  l'infini. 

181.  Au  reste ,  on  ne  représente  pas  les  per- 
sonnes vivantes  (au  moment  de  l'ouverture  de  la 
succession) ,  mais  seulement  celles  qui  sont  mor- 
tes naturellement  ou  civilement  (2).  (Art.  744)  (3). 

Car  il  ne  peut  plus  être  question  de  repré- 
senter celui  qui  a  occupé  son  degré;  aussi  c'est 
mal  à  propos  ,  comme  nous  avons  eu  occasion 
d'en  faire  la  remarque  ,  qu'il  est  dit  dans  l'arti- 
cle 787  (4) ,  qu'on  ne  vient  jamais  far  représen- 
tation d'un  héritier  qui  a  renoncé.  Et ,  en  effet , 
il  n'a  pu  renoncer  qu'autant  qu'il  a  survécu  au 
défunt ,  et  seulement  depuis  l'ouverture  de  la 
succession  (art.  791)  (5)  :  dès  lors  il  était  bien 
inutile  de  dire  qu'on  ne  pouvait  le  représenter. 
D'ailleurs  l'on  ne  pourrait  prendre  que  la  place 
d'un  renonçant ,  c'est-à-dire  d'un  individu  sans 
droit ,  puisque  sa  part  a  accru  à  celle  de  ses 
cohéritiers  ,  et ,  s'il  était  seul  de  son  degré , 
qu'elle  a  été  dévolue  au  degré  subséquent. 
(Art.  783  et  786)  (e). 

182.  Mais  on  peut  très-bien  représenter  celui 
à  la  succession  duquel  on  a  renoncé  (art.  744) , 
parce  que  le  bénéfice  de  la  représentation  vient 
de  la  loi ,  et  n'est  pas  transmis  par  le  représenté, 
quoique  le  rapport  que  devrait  celui-ci  fût  dû 
aussi  par  le  représentant  quand  même  il  aurait 
renoncé  à  la  succession  de  cedernier  (art.848)(7). 
On  a  voulu  qu'il  n'eût  pas  plus  de  droits  que  lui, 
et  qu'il  fût  tenu  des  mêmes  obligations. 

183.  Dans  tous  les  cas  où  la  représentation  est 
admise, le  partage  s'opère  par  souche  (art.  743) (s), 


d'enfants  ou  de  frères  ou  sœurs  prédécédés ,  re- 
présentés parleurs  enfants  ou  descendants. 

184.  Si  une  même  souche  a  produit  plusieurs 
branches  ,  la  subdivision  se  fait  aussi  par  souche 
dans  chaque  branche,  et  les  membres  de  la  même 
branche  partagent  entre  eux  par  tête.  (Art.  745.) 

Paul  meurt  ;  il  a  eu  trois  enfants  ,  Alexandre, 
Jacques  et  Jules.  Alexandre  vit  encore;  Jacques 
est  mort ,  et  il  a  laissé  François,  vivant,  et  de 
Charles  prédécédé,  Sophie  et  Stanislas,  aussi  vi- 
vants. Jules  est  également  mort,  et  il  a  laissé 
Elisabeth  ,  vivante  ;  de  Julie  prédécédéc ,  Phi- 
lippe et  Antoine  ;  et  de  Charlotte,  aussi  prédé- 
cédée  ,  Frédéric,  George  et  Marie. 

L'hérédité  doit  d'abord  se  diviser  en  trois 
parts  égales ,  puisqu'il  y  avait  trois  enfants  au 
premier  degré ,  Alexandre ,  Jacques  et  Jules  : 
c'est  la  division  par  souche. 

Alexandre  a  une  de  ces  parts. 

La  portion  qu'aurait  eue  Jacques ,  s'il  eût  sur- 
vécu à  Paul  son  père ,  se  subdivise  en  deux  parts 
égales  :  l'une  pour  François  ,  l'autre  pour  Sophie 
et  Stanislas ,  enfants  de  Charles  prédécédé  ,  qui 
se  la  partageront  par  tête ,  ou  par  égales  portions. 

La  part  qu'aurait  eue  Jules ,  s'il  eût  survécu 
au  défunt,  se  divise  en  trois  portions,  puisqu'il 
a  eu  trois  enfants  ,  Elisabeth  ,  Julie  et  Charlotte, 
vivantes,  ou  prédécédées,  mais  ayant  laissé  des 
descendants  :  l'une  de  ces  parts  appartient  à  Eli- 
sabeth ;  l'autre  à  Philippe  et  Antoine  ,  enfants  de 
Julie  prédécédée  ,  qui  la  partageront  aussi  par 
tête  ;  et  la  troisième  à  Frédéric,  George  et  Marie, 
enfants  de  Charlotte  prédécédée,  qui  partage- 
ront pareillement  par  tête. 

Eu  supposant  la  succession  de.   .   .  36,000  fr 

Alexandre  en  a 12,000  fr. 

François 6,000 

Supliie  et  Stanislas  chacun  3,000,  ci 6,000 

Elisabeth 4,000 

Philippe  et  Antoine  chacun  2,000,  ci 4,000 

Frédéric,  George  et  Marie,  chacun  1 ,333  fr.33c.,ci.  4,000 

Total.   .  .  .  36,000 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  891  et  C92. 

(2)  Pourvu  toutefois  ijue  ci:  mort  civilement  ne  se  fût  pas 
rendu  indigne  de  succéder  au  défunt,  car  autrement  il  ne  pour- 
rait cire  représenté  dans  la  succession  de  celui-ci.  (Art.  730.) 

^3;  Code  de  Hollande,  art.  894  et  891). 


(4)  Code  de  Hollande,  art.  1106. 

(5)  [bid.,  art.  1109. 

(6)  Ibid.,  art.  1104  et  IlOo. 

(7)  Ibid.,  art.  1135,  §§2  et 3. 

(8)  Ibid-,  art.  893. 
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SECTIOH  111. 


DrS  SICCESSIONS    DEFEREES  AUX   DESCEMUSTS. 


485.  La  loi  défère  la  sucecsion,  en  première  ligne, 

aux  descendants. 

486.  Elle  ne  fait  aucune  distinction  à  raison  des 

sexes  ou  de  la  piimogénilurc. 

487.  Quel  que  soit  le  degré  où  se  trouvent  des  des- 

cendants du  défunt,  qui  ne  peuvent  invoquer 
la  représentation,  soit  à  cause  d'indignité, 
soit  à  cause  de  la  renonciation  de  ceux  qui 
les  précèdent ,  ils  excluent  les  ascendants. 

488.  //  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  les  en- 

fants légitimés  et  ceux  qui  sont  nés  du  ma- 
riage. 

489.  //  n'y  en  a  non  plus  aucune  à  faire  au  sujet  des 

enfants  adoptifs  et  de  leurs  descendants, 
relativement  à  la  succession  de  l'adoptant. 
190.  Les  enfants  au  premier  degré  succèdent  par 
tète;  ceux  d'enfants  prédécédés ,  par  repré- 
sentation. 

185.  Il  a  été  dit  plus  haut ,  sur  l'article  751, 
que  les  successions  sont  déférées  aux  descen- 
dants ,  aux  ascendants  et  aux  collatéraux.  Arri- 
vant à  l'application  de  ce  principe ,  nous  allons 
expliquer  l'ordre  dans  lequel  le  Code  appelle  ces 
diverses  sortes  de  parents. 

En  première  ligne ,  il  place  les  descendants , 
et  il  suit  en  cela  tellement  le  vœu  delà  nature, 
cl  l'intérêt  de  la  société  elle-même  ,  que  l'on  ne 
concevrait  pas  qu'il  en  pût  èlre  autrement. 

180.  Ainsi,  les  enfants  ou  leurs  descendants 
succèdent  à  leurs  père  et  mère,  aïeuls,  aïeules, 
«tu  autres  ascendants ,  sans  distinction  de  sexe  ni 
dcprimogéniturc(i) ,  et  encore  qu'ils  soient  issus 
de  différents  mariages.  (Art.  745)  («). 


parce  que  la  représentation  aurait  été  coupée  par 
un  indigne  ou  par  un  renonçant,  leur  donne  la 
préférence  sur  tout  ascendant  quelconque ,  et  à 
plus  forte  raison  sur  tout  collatéral  ;  car  ce  n'est 
pas  par  la  proximité  du  degré  de  parenté  qu'ils 
sont  appelés,  c'est  par  l'avantage  et  la  priorité  de 
leur  ordre  sur  les  deux  autres. 

188.  Et  il  n'y  a,  à  cet  égard,  aucune  distinc- 
tion à  faire  entre  les  enfants  légitimes,  c'est-à-dire 
qui  ont  été  conçus  pendant  le  mariage  de  leurs  père 
et  mère,  et  ceux  qui  ont  été  légitimés  :  ces  derniers 
jouissent  des  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  nés  du 
mariage  qui  les  a  légitimés  (s).  (Art.  555)  (*). 

1  <X9.  Il  n'y  en  a  pas  davantage  à  faire  relative- 
ment aux  enfants  adoptifs  :  ils  succèdent  aussi  à 
l'adoptant  comme  les  enfants  qu'aurait  eus  celui-ci 
depuis  l'adoption  (art.  550)  (5)  ;  mais  ils  n'ac- 
quièrent aucun  droit  de  successibililé  sur  les  biens 
de  ses  parents  (ibid.),  même  dans  la  succession 
de  ses  ascendants ,  et  par  représentation  de  cet 
adoptant  (e).  Toutefois  ,  les  descendants  de  l'a- 
dopté peuvent  le  représenter  dans  la  succession 
de  l'adoptant  (i) ,  parce  que  celui-ci  a  voulu  se 
donner  une  descendance  légitime  par  l'adoption , 
et  n'a  pas  seulement  entendu  en  borner  les  effets 
à  l'adopté. 

190.  Les  enfants  succèdent  par  tête  et  par 
égales  portions,  parce  qu'ils  sont  au  premier 
degré;  s'il  y  a  des  descendants  d'enfants  prédé- 
cédés, le  partage  se  fait  par  souche,  lorsqu'ils 
viennent  tous  ou  en  partie  par  représentation 
(art.  745)  (s) ,  comme  il  a  été  dit  supra. 


SFCTION  IV. 


DES   SlCCP.SSinXS    DF.rEBF.FS    il  X    l-TMUlu. 


SOMMAIHE. 


187.   11  suffit,  pour  qu'ils  soient  appelés  à  suc- 
céder, ci  pour  qu'ils  excluent  tous  autres  parents 
quelconques  ,  qu'ils  soient  capables  et  non  indi- 
gnes. La  faveur  de  leur  origine,  quel  que  soit  le       191.  Le  second  ordre  d'héritiers  est  celui  des  aseen 
degré  dans  lequel  ils  seraient  forcés  de  rester,  liants,  sauf  le  cas  de  frères  <m  saurs,  ou 


(1)  Sauf  ce  1  Ici  biens  formant  un  majorât. 

3    Code  de  Hollande,  art.  900. 

■\    Voyez  ce  que  nousavons  dit  sur  la  légitimation  dea  enfanta 
n.iiurcK,  tome  III.  n01  182  el    nii 
Codi  di  Hollande,  a: 


(S    Di  i  ■  ilion  lappriméa  dan»  le  Code  de  Hollande. 

8    Voyez  Votât  III.  au  titre  de  l'Adoption ,  n°313. 

7     /  </'/'■:  ibid.,  n"  \\\'t. 
(B)   Code  de  Hollande,  ail.  B90. 
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descendants  d'eux,  dans  lequel  il  y  a  tantôt 
concours,  tantôt  exclusion  des  ascendants. 

S   1er. 

Be  la  succession  ordinaire  déférée  aux  ascendants. 

192.  Comment  se  divise  la  succession  quand  le  dé- 

funt ne  laisse  ni  descendants,  ni  frères  ou 
saurs,  ni  descendants  d'eux,  et  qu'il  y  a 
des  ascendants  dans  les  deux  lignes  ; 

193.  Ou,  dans  la  même  hypothèse,  lorsqu'il  n'y  a 

d'ascendants  que  dans  une  ligne,  et  des  col- 
latéraux dans  l'autre; 

194.  Comment  elle  se  divise  quand  le  défunt  laisse 

ses  père  et  mère,  et  des  frères  ou  sœurs,  ou 
descendants  d'eux; 

195.  Ou,  dans  le  même  cas,  lorsque  le  père  ou  la 

mère  seulement  a  survécu. 


S  H. 


De  la  succession  défcrOe  aux  ascendants  donateurs. 

196.  Texte  de  l'article  747,  qui  accorde  aux  ascen- 

dants donateurs  le  droit  de  succéder,  à  l'ex- 
clusion de  tous  autres,  aux  choses  par  eux 
données  à  leurs  descendants  décédés  sans 
postérité,  pourvu  qu'elles  se  retrouvent  en 
nature  de  la  succession,  ou,  si  elles  ont  été 
aliénées,  au  prix,  s'il  est  encore  dû. 

197.  Le  principe  de  cette  disposition  est  puisé  dans 

le  droit  romain. 

198.  77  était  suivi  dans  l'ancien  droit  français, 

mais  dans  les  pays  coulumiers ,  avec  des 
effets  bien  différents  de  ceux  des  pays  de 
droit  écrit. 

199.  Dansle droit  romain,  Une  s'appliquait  qu'aux 

choses  données  à  titre  de  dot;  il  a  été  étendu, 
dans  le  droit  français,  à  toute  donation 
faite  par  un  ascendant. 

200.  Il  ne  s'applique  qu'aux  choses  données  par 

donation  entre-vifs,  qu'aux  choses  données 
comme  biens  présents. 

201.  Mais  il  s'applique  aujourd'hui  aux  donations 

de  choses  mobilières  comme  à  celles  d'immeu- 
bles, à  la  différence  de  l'ancien  droit  cou- 
lumiev. 

202.  L'ascendant  ne  reprend  pas  les  biens  par  droit 

de  retour,  ni  par  l'effet  d'une  révocation  ,  ou 
d'une  caducité,  mais  uniquement  par  droit 
de  succession. 

203.  On  appelle  néanmoins  quelquefois  ce  droit 

droit  de  réversion  ;  mais  sous  le  Code, 


comme  dans  les  principes  de  notre  ancien 
droit  coutumier,  c'est  un  droit  de  succession. 

201.  L'aïeul  donateur  succède  aux  choses  par  lui 
données,  de  préférence  à  son  fils,  père  du 
donataire;  et  ce  fils,  dans  le  cas  où  l'aïeul 
serait  prédécédé,  n'aurait  pas  de  son  chef  le 
droit  de  reprise. 

203.  Mais  si  l'ascendant  donateur  a  survécu  au 
donataire ,  ses  représentants  quelconques 
exercent  le  droit  qu'il  a  recueilli. 

206.  L'ascendant  donateur  doit  réunir  en  sa  per* 

sonne  les  qualités  requises  pour  succéder. 

207.  La  reprise  a  lieu  lorsque  le  donataire  meurt 

civilement  sans  postérité,  comme  lorsqu'il 
meurt  naturellement. 

208.  L'ascendant  donateur  ne  profite  pas,  à  ce 

dire  de  donateur,  et  par  droit  d'accroisse- 
ment,  de  la  renonciation  faite  par  un  héri- 
tier de  sa  ligne  à  la  succession  ordinaire. 

209.  L'ascendant  donateur,  comme  successeur,  doit 

supporter  sa  part  dans  les  dettes,  mais  c'est 
seulement  pro  modo  einolumenti. 

210.  S'il  est  en  même  temps  appelé  à  la  succession 

ordinaire,  il  peut  renoncer  à  la  succession 
spéciale,  et  n'en  tenir  à  la  première,  ou 
cumuler;  cl  alors  il  est  tenu,  à  l'égard  de. 
la  succession  ordinaire,  des  dettes  pro  parte 
hereditaria,  et  même  ultra  vires,  s'il  n'ao 
ceple  béné/iciairemenl. 

Comment  les  créanciers  peuvent-ils  poursuivre 
le  payement  de  leurs  créances  relativement  à 
la  portion  de  dettes  dont  est  tenu  l'ascendant 
comme  donateur  ? 

Suite. 

Du  cas  où  la  dette  est  hypothécaire. 

L'ascendant  qui,  par  l'effet  de  l'hypothèque,  a 
payé  au  delà  de  ce  qu'il  doit  supporter  dans 
la  dette,  a  son  recours  contre  les  héritiers 
ordinaires,  mais  il  n'en  a  pas  à  raison  des 
servitudes,  droits  d'usufruit  ou  d'usage  que 
le  donataire  aurait  établis  sur  les  biens 
donnés. 

215.  Le  droit  de  succession  attribué  à  l'ascendant 

donateur  est  soumis,  envers  le  fisc,  au  droit 
proportionnel  de  mutation  par  décès. 

216.  Ce  droit  s'évanouit  lorsque  le  donataire  laisse 

des  descendants,  quand  bien  même  ces  des- 
cendants mourraient  eux-mêmes  sans  posté- 
rité avant  l'ascendant  donateur. 

217.  Il  n'aurait  \  ion  plus  si  le  donataire 

laissait  un  descendant,  quoique  ce  < 

fut  issu  d'un  autre  mariage  que  celui  en 

faveur  duquel  la  donation  a  été  faite. 


211 


212 
213. 
214. 
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120. 
821. 
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223. 
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|  218.  Mais  l'existence  d'un  enfant  ou  descendant 
incapable  ou  indigne  de  recueillir  la  succes- 
sion du  donataire,  n' empêche  pas  la  réver- 
sion. 

Si  l'enfant  laissé  par  le  donataire  est  un  en- 
fant naturel,  il  empêche  la  réversion  dans 
la  proportion  du  droit  que  la  loi  attribue 
aux  enfants  naturels  sur  les  biens  de  leur 
père. 

L'enfant  adoplif  du  donataire  empêche  la  ré- 
version comme  l'enfant  né  en  mariage. 

Le  pire  naturel  qui  a  donné  à  son  fils  décédé 
sans  postérité,  a  également  le  droit  de  ré- 
version. 

Ce  droit  ne  compèle  pas  à  celui  qui  a  donné  ci 
l'enfant  naturel  de  son  fils,  même  légitime. 

Le  droit  de  l'ascendant  donateur  ne  s'exerce 
pas  sur  les  choses  dont  le  donataire  a  dis- 
posé. 

Les  choses  sont  censées  aliénées  par  cela  seul 
que  le  donataire  les  avait  promises  pure- 
ment et  simplement,  quoiqu'il  ne  les  eût  pas 
encore  livrées;  et  s'il  les  a  aliénées  sous  con- 
dition suspensive,  non  encore  accomplie  lors 
de  son  décès,  l'ascendant  les  reprend,  mais 
sous  l'obligation  de  les  rendre  au  tiers  si  la 
condition  s'accomplit. 

Comment  se  règle  la  réversion  quand  le  dona- 
taire a  donné,  comme  biens  présents,  tous 
ses  immeubles  généralement ,  ou  tous  ses 
meubles,  ou  une  partie  aUquole  des  uns  ou 
des  autres.  OU  de  tous  indistinctement; 

Ou  qu'il  les  <i  donnés  par  contrat  de  mariage, 
et  comme  bons  qu'il  laissera  à  son  décès. 

La  disposition  que  le  donataire  a  faite,  même 
par  testament,  des  biens  à  lui  donnés  par 
son  ascendant,  empêche  aussi  la  réversion. 

L'ascendant  à  qui  il  est  dû  une  réserve  est 
censé  ni  trouver  l'objet  dans  les  biens  qu'il 
reprend  comme  donateur,  s'ils  sont  suffi- 
sants} en  cas  d'insuffisance,  il  n'a  l'action 
en  réduction  que  pour  le  surplus. 

S'il  est  il"  une  ré, née,)  d'autres  ascendants, 
le  donateur  est-il  obligé  de  la  fournir  sur  les 
biens  qu'il   a   ilonnés,   dans  la  supposition 

que  bs  autres  biens  dont  il  n'a  pas  été  dis- 
posé serait  insuffisants  pour  la  fournir?  El 
comment  se  calcule  la  réserve  de  ces  autres 
ascendants? 

l)<  ux  mitres  questions  controversées. 

Lu  première  :  Si  Vascenaant  "  droit  aux 


232. 


220. 


"22  t. 


228. 


229. 


236. 
237. 
238. 
239. 
240. 
2  il. 

242. 

243. 

244. 

243. 


240. 


biens  par  lui  donnés,  lorsque  le  donataire 
les  ayant  aliénés,  ces  biens  se  retrouvent  dans 
sa  succession  parce  qu'il  les  a  acquis  de  nou- 
veau. 

Suite  de  la  même  question. 

La  deuxième:  Le  donateur  reprend-il  les  biens 
reçus  par  le  donataire  en  contre-échange  de 
ceux  qui  lui  avaient  été  donnés  par  son  as- 
cendant? 

Diverses  autres  questions  plus  ou  moins  ana- 
logues. 

Discussion  de  ces  mêmes  questions. 

Suite. 

Suite. 

Suite. 

Suite. 

Suite. 

L'ascendant  donateur  succède  aussi  à  l'action 
en  reprise  que  pouvait  avoir  le  donataire; 

Application  du  principe  à  l'action  en  reprise 
de  la  dot  donnée  par  l'ascendant. 

A  l'action  en  réméré,  rescision  ou  autre,  qu'a- 
vait le  donataire. 

Charges  sous  lesquelles  le  donateur  exerce  ces 
actions  en  reprise. 

Il  n'a  aucune  indemnité  à  réclamer  des  héri- 
tiers pour  les  dégradations  causées  par  le 
donataire  aux  biens  donnés; 

Et  il  leur  devrait  récompense  ou  rapport  pour 
les  améliorations  considérables  qui  auraient 
été  faites. 


830. 

231. 


191.  Le  second  ordre  de  succession  est  en 
faveur  des  ascendants  ,  niais  sous  l'importante 
exception  établie  à  l'art.  750  (î) ,  comme  nous 
l'expliquerons  à  la  section  suivante. 

Dans  cet  ordre  de  succession ,  il  s'en  trouve 
comprise  une  spéciale, qui  a  pour  objet  des  choses 
particulières,  et  qui  est  régie  tout  à  la  lois  par  les 
règles  générales,  mais  aussi  par  des  règles  qui  lui 
sont  propres.  Pour  bien  distinguer  ces  deux 
espèces  d'hérédité,  nous  traiterons  de  chacune 
d'elles  dans  un  paragraphe  particulier. 

De  la  succession  ordinaire  déférée  aux  ascendants. 

192.  Suivant  l'art.  7iG  (a),  si  le  défunt  n'a 
Laissé  ni  postérité,  ni  frères  ni  sœurs ,  ni  descen- 
dants d'eux,  la  succession  se   divise  par  moitié 


(1)  Code  de  Hollande,  arl.  <"»::. 


2]   Code  de  Hollande,  irl   900 
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entre  les  ascendants  de  la  ligne  paternelle ,  et  les     trois  quarts  de  l'hérédité  si  le  père  ou  la  mère  est 

ascendants  de  la  ligne  maternelle.  prédécédé,   ou   si   l'un  d'eux  renonce   ou   est 

L'ascendant  qui  se  trouve  au  degré  le  plus     déclaré  indigne  ;  et  à  la  moitié  si  tous  deux  ont 


proche  recueille  la  moitié  affectée  à  sa  ligne. 

Les  ascendants  du  même  degré  succèdent  par 
tête. 

195.  S'il  n'y  a  d'ascendants  que  d'un  seul 
côté,  alors  le  partage  se  fait  par  moitié  entre  ces 
ascendants  et  les  collatéraux  de  l'autre  ligne 
(art.  755  et  755);  à  moins  que  ces  collatéraux 
ne  soient  des  frères  ou  sœurs  du  défunt,  ou  des 


survécu  et  se  portent  tous  deux  héritiers  ;  car  la 
portion  de  ceux-ci  est  invariablement  fixée  au 
quart  pour  chacun  d'eux.  Il  n'y  a  pas  lien  entre 
eux  au  droit  d'accroissement,  puisqu'ils  ne  sont 
point  des  héritiers  de  la  même  ligne. 

Tel  est  l'ordre  de  la  succession  régulière  et 
ordinaire  déférée  aux  ascendants;  mais  cet  ordre 
se  trouve  modifié  par  la  disposition  de  l'art.  747, 
qui  établit  une  succession  particulière  en  faveur 
descendants  d'eux  ,  lesquels  excluraient ,  d'après  des  ascendants  donateurs,  relativement  aux  biens 
l'art.  750  précité,  tous  ascendants  d'un  degré  par  eux  donnés  à  leurs  descendants  décédés  sans 
supérieur  à  celui  des  père  et  mère,  quand  bien  postérité:  c'est  ce  que  nous  allons  expliquer  dans 
même,  ainsi  que  nous  le  démontrerons  à  la  sec-  le  paragraphe  suivant, 
tion  suivante,  ces  frères,  sœurs,  ou  leurs  des- 
cendants, n'auraient  tenu  au  défunt  que  d'un  seul 
côté,  même  autre  que  celui  d'où  seraient  ces 
mêmes  ascendants. 

194.  Et  lorsque  les  père  et  mère  d'une  per- 
sonne morte  sans  postérité  lui  ont  survécu ,  si 
elle  a  laissé  des  frères  ou  sœurs ,  ou  des  descen- 
dants d'eux ,  la  succession  se  divise  en  deux  por- 
tions égales ,  dont  moitié  est  déférée  au  père  et  à 
la  mère ,  qui  la  partagent  également  entre  eux  ; 
et  l'autre  moitié  appartient  aux  frères  et  sœurs,  ou 
à  leurs  descendants,  qui  la  partagent  ainsi  qu'il 
sera  expliqué  à  la  section  suivante.  (Art.  748)  (i). 

495.  Et  dans  le  cas  où  la  personne  morte  sans 
postérité  laisse  des  frères,  sœurs,  ou  descendants 
d'eux ,  si  le  père  ou  la  mère  est  prédécédé  (2) ,  la 
portion  qui  lui  aurait  été  dévolue ,  s'il  eût  sur- 
vécu ,  se  réunit  à  la  moitié  déférée  aux  frères  ou 
sœurs,  ou  à  leurs  représentants  (s).  (Art.  749)  (i). 

En  sorte  qu'un  frère  ou  une  sœur ,  ou  même 


S"- 

De  la  succession  déférée  aux  ascendants  donateur». 

190.  Cet  art.  747,  (5)  qui  a  donné  lieu  à  plu- 
sieurs questions  très-graves,  et  dont  la  rédaction 
n'est  pas  assez  étendue,  assez  complète,  est  ainsi 
conçu  : 

i  Les  ascendants  succèdent,  à  l'exclusion  de 
i   tous  autres ,  aux  choses  par  eux  données  à 

<  leurs  enfants  ou  descendants  décédés  sans 
«   postérité  ,  lorsque  les  objets  se  retrouvent  en 

<  nature  dans  la  succession. 
«   Si  les  objets  ont  été  aliénés ,  les  ascendants 

c  recueillent  le  prix  qui  peut  en  être  dû.  Ilssuc- 
i  cèdent  aussi  à  l'action  en  reprise  que  pouvait 
c  avoir  le  donataire.  » 

197.   Le  principe  de  cette  disposition  favo- 
rable aux  ascendants  donateurs  est  puisé  dans  la 
loi  0,  ff.  de  Jure  dotium  (g),  où  le  jurisconsulte 
Pomponius  s'exprime  ainsi  :  Jure  succwnum  est 
un  seul  descendant  de  frère  ou  sœur,  a  droit  aux     palri ,  ul  fdia  amissa,  solalii  loco  cederet  (7),  si 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  901. 

(2)  Ou  s'il  renonce  ou  est  déclaré  indigne;  car  ces  circon- 
stances sont,  aux  yeux  de  la  loi,  comme  le  prédécès. 

(o)  Et  ici  le  mot  représentants  ne  se  prend  pas  dans  son  ac- 
ception ordinaire;  quand  Lien  même  les  enfants  de  frères  ne 
représenteraient  pas  leur  père  ou  mère,  par  exemple,  parce 
que  ceux-ci  auraient  renoncé  (art. 707),  ou  parce  qu'ils  seraient 
indignes  (art.  730),  ils  n'en  auraient  pas  moins  les  trois  quarts 
de  l'iiéi -édité,  et  le  père  ou  la  mère  seulement  l'autre  quart.  On 
ne  s'attache  ici  qu'à  la  qualité  des  héritiers,  et  non  à  la  proxi- 
mité du  degré  de  parenté. 

(4)  Code  de  Hollande,  art.  902. 


(8)  Disposition  supprimée  dans  le  Code  de  Hollande. 

(6)  Voyez  aussi  la  L.  •{,  Cod.  Soluto  matrim,  qmtmad.  </»s 
petatnr. 

(7)  Littéralement ,  cela  voudrait  dire  que  le  père  trouverait 
dans  la  reprise  de  la  dot  un  adoucissement  an  chagrin  qu'il  a 
d'avoir  perdu  sa  fille;  mais  le  véritable  sens  de  la  pensée  du 
jurisconsulte  est  qu'il  ne  faut  pas  qu'à  ce  chagrin  qui:  le  père 
éprouve,  se  joigne  le  désagrément  «le  voir  la  dut  qu'il  lui  avait 
donnée  passer  dans  d'autres  mains,  en  perdant,  par  sa  inoil, 
l'action  en  reprise  qu'il  aurait  eue,  conjointement  avec  elle,  s; 
le  mariage  de  celle-ci  se  fût  dissous  par  toute  autre  cause.  L.  2. 
5  1,  ff.  Soluto  matrim.  quemad.  dos  petatnr. 
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non 


reJ'hrilur  ci  dos  ub  eo  profecta  ;  ne  et  filiœ  amis- 
sœ,  et  pecuniœ  damnum  sentirai. 

198.  Il  était  suivi  dans  notre  ancien  droit  fran- 
çais ,  non-seulemeni  dans  les  pays  de  droit  écrit , 
niais  aussi  dans  les  pays  eoutumiers ,  toutefois 
avec  d'assez  importantes  différences  dans  les  ré- 
sultats. Dans  les  premiers ,  c'était  un  véritable 
droit  de  retour,  dont  l'effet,  par  conséquent , 
était  de  résoudre  les  aliénations  et  les  hypo- 
thèques consenties  par  le  donataire;  tandis  que 
dans  les  pays  eoutumiers,  c'était  une  simple  suc- 
cession aux  objets  donnés  ,  ce  qui  obligeait  l'as- 
cendant donateur  ,  en  sa  qualité  d'héritier,  à  res- 
pecter les  actes  faits  par  le  donataire.  Tel  était 
lesensque  l'on  attribuait  généralement  à  l'art,  5  I  5 
de  la  coutume  de  Paris,  dont  les  dispositions  ont 
été  à  peu  près  reproduites  dans  l'art.  747  du  Code, 
comme  l'observe  très-bien  M.  Delvincourt;  ce  qui 
démontre  que  c'est  l'esprit  du  droit  coutumier , 
et  non  celui  du  droit  écrit,  qui  a  présidé  à  la  ré- 
daction de  cet  article. 

190.  Ce  principe  n'avait  été  établi,  dans  le 
droit  romain  ,  que  relativement  à  la  dot  (î);  mais 
on  l'a  étendu  ensuite,  dans  le  droit  français,  à 
toute  espèce  de  donations  entre-vifs,  faites,  soit 
à  de6  (ils  ou  petits-fils,  soit  à  des  filles  ou  petites- 
filles.  Il  était,  en  effet ,  très-favorable  ,  puisqu'il 
était  propre  à  exciter  et  à  favoriser  la  libéralité 
des  ascendants,  qui  n'étaient  point  ainsi  retenus 
par  la  crainte  de  voir,  à  la' mort  du  descendant 
donataire,  les  biens  qu'ils  lui  auraient  donnés  , 
passer  en  des  mains  étrangères  :  Ne  hac  injecta 
formidine  parentum  eirca  liberos  munificenlia 
relardelur.  L.  2,  Cod.  de  Bonis  quœ  liberis  in 
polesl. 

200.  Il  est  clair,  sa  surplus,  que  l'art.  747 
ne  peut  s'appliquer  qu'aux  biens  donnés  par  dona- 

I  Plusieurs  interpréta  de  cette  législation  décident  mima 
qu'il  était  one  conséquence  de  la  pnîaaance  paternelle;  en  aorte 
qii.'.  téton  eux,  le  père  o'arail  paa  la  reprise  de  la  dot,  quoiqu'il 

ftftt  < itituée  i  ta  Bile  loraqne  celle-ei  était  encore  sous  sa 

puissance,  si  elle  en  était  sorii':  depuis  par  l'émancipation. If oos 
ne  nons  jetterons  pas  dans  cette  eontrererse,  qui  n'a  point  d'in- 
lèrèl  pour  l'explication  <\<-  notre  injet  :  mais  nons  dirons  eepeo- 
daiit   qne  celte  décision   paraît   fortement  combattue  par  les 

I.I..  5,  11.  de  Diiort..  il  59,  ff.  Suint,  nuiirnii.  ftwnad. 

(2)  Du  mariage,  comme  cela  est  démontré  par  l'art  loCi, 
qui  explique  la  généralité  du  tenue  WUtétiU  cmplojé  dans 


tion  entre-vifs,  puisque  pour  ceux  qui  l'auraient 
été  par  testament,  ou  même  pour  les  donations 
de  biens  à  venir  par  contrat  de  mariage  ,  le  pré- 
décès du  légataire,  ou  du  donataire  et  de  sa 
postérité  (2),  rendrait  caduque  la  disposition  (arti- 
cles 1059,  1089)  (5),  et  empêcherait  ainsi  que 
les  biens  ne  sortissent  de  la  main  du  testateur  ou 
du  donateur.  Ils  n'auraient  donc  point  à  y  ren- 
trer. 

201 .  Mais  il  s'applique  à  toute  espèce  de  dona- 
tion entre-vifs,  soit  de  biens  meubles  (i) ,  soit  de 
biens  immeubles,  sous  la  seule  condition  que  les 
objets  seraient  encore  en  nature  dans  la  succes- 
sion ,  ou,  s'ils  ont  été  aliénés,  que  le  prix  en 
serait  encore  dû,  ou  que  le  donataire  aurait  une 
action  en  reprise  relativement  à  ces  objets  ;  l'ar- 
ticle dit  d'une  manière  générale  que  l'ascendant 
donateur  succède  aux  choses  par  lui  données,  elc. 

202.  Et  quant  à  ces  biens,  ce  n'c8t  pas  par 
droit  de  retour ,  ni  par  suite  de  révocation  ,  et 
pas  davantage  par  l'effet  d'une  caducité,  que  l'as- 
cendant donateur  les  reprend  ;  c'est  par  droit  de 
succession,  ainsi  que  le  porte  positivement  l'ar- 
ticle que  nous  expliquons  :  1  Les  ascendants  suc- 
«  cèdent,  dit-il ,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  aux 
c  choses  par  eux  données  à  leurs  enfants ,  ou 
t  descendants  décédés  sans  postérité,  elc. 

<  C'est  un  droit  mixte  ,  dit  Lebrun  ,  un  droit 
«  spécial  au  donateur ,  droit  de  succession,  parce 
<  que,  pour  l'exercer,  il  faut,  sinon  être  héri- 
t  lier  plus  proche,  du  moins  pouvoir  être  héri- 
«   tier  du  donataire.   > 

205.  On  l'appelle  quelquefois  droit  de  réver- 
sion, parce  qu'il  fait  retourner  les  biens  dans  la 
main  du  donateur  ;  et  retour  légal,  par  opposilion 
au  retour  conventionnel,  dont  parle  l'art.  951  (5); 
mais  ces  diverses  dénominations,  plus  ou  moins 

l'art.  Wfiïl  :  mais  ce  n'est  pas  le  moment  de  discuter  ce  point. 
(3)    Code  (If  Hollande,  art.  BS3,  >j2. 

(-i)  Dana  les  paya  centamiera^  l'aacendanl  donateur  ne  repre- 
nait guère  qne  les  hnmenUea  par  lui  donnés,  parce  qu'il  les 
reprenait  en  qaalité  sic  propret,  et  qu'il  n"v  avait  que  lea  im- 
meobles  qui  hsasenl  des  propres:  aussi  Ton  tenait,  dans  l'an- 
eiensM  coatanac  de  Paria,  que  l'art.  SIS  de  cette  caatoaaa  ne 
s'appliquait  qu'aux  immeubles.  Mais  comme  aujourd'hui  nous 

ne  nu. iissous   plus  de  propres,  le  motif  de  la  distinction  de 

l'ancienne  jnriaprasjeiicc  ooalumièra  n'existe  plus, 
(tf)  Code  de  Hollande,  art.  170i>. 
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inexactes  ,  ne  lui  ôlent  pas  son  véritable  carac- 
tère de  droit  successif ,  ainsi  que  l'ont  très-bien 
remarqué  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  Code. 

20-4.  Puisque  ce  n'est  qu'en  faveur  des  ascen- 
dants donateurs  que  la  loi  fait  exception  aux  prin- 
cipes généraux  d'après  lesquels  elle  règle  la  dévo- 
lution des  biens,  il  s'ensuit: 

1°  Que  si  un  aïeul  a  donné  à  son  petit-fds , 
décédé  sans  postérité ,  ce  sera  lui ,  et  non  son 
fds ,  père  du  donataire ,  dans  le  cas  où  ce  fils 
existerait  encore,  qui  exercera  le  droit  de  reprise, 
car  l'ascendant  donateur  succède,  à  l'exclusion 
de  tous  autres,  aux  eboses  par  lui  données  à  son 
descendant  décédé  sans  postérité  (1). 

Nous  verrons  même  plus  bas  si  cet  ascendant 
n'aurait  pas  le  droit  de  reprise ,  encore  que  par 
là  un  autre  ascendant,  soit  de  sa  ligne  ,  soit  de  la 
ligne  opposée,  et  auquel  Userait  dû  une  réserve  , 
ne  trouvât  pas  dans  le  surplus  des  biens  dont  il 
n'aurait  pas  été  disposé  ,  de  quoi  la  former. 

2°  Que  si  l'aïeul  donateur  n'existait  plus,  quand 
bien  même  le  fils  existerait  encore ,  celui-ci 
n'exercerait  pas  la  reprise  (s) ,  à  moins  que  le  droit 
n'eût  été  ouvert  dans  la  personne  du  donateur 
qui  aurait  survécu  au  donataire  ,  et  que  le  fils  ne 
se  portât  son  héritier  ;  mais ,  dans  ce  cas  même, 
il  ne  l'exercerait  que  jure  transmission!* ,  et  non 
comme  un  droit  propre  :  car  celui  de  reprise  ,  au 
contraire,  n'appartient  qu'au  seul  donateur.  Or, 
comme  ce  dernier  n'a  pas  survécu  au  donataire  , 
et  que  c'était  la  condition  sine  qua  non  de  l'ou- 
verture du  droit ,  il  n'a  rien  pu  transmettre  à  cet 
égard  à  son  fils ,  quand  bien  même  celui-ci  s'est 

(1)  Il  y  avait  sur  ce  point  divergence  dans  la  jurisprudence 
des  parlements  «Je  droit  écrit  :  les  uns  accordaient,  il  est  viai,  la 
préférence  à  l'aïeul  donateur,  mais  d'autres  la  donnaient  au 
père  du  donataire.  Mais  ce  point  ne  saurait  plus  faire  de  diffi- 
culté aujourd'hui  ;  aussi  nous  dispenserons-nous  de  rapporter 
les  différentes  raisons  alléguées  à  l'appui  de  l'un  et  de  l'antre 
système.  On  peut  d'ailleurs  les  voir  dans  le  Commentaire  de 
M.  Chabot  sur  l'art.  747. 

(2)  Il  v  avait  encore  divergence  sur  ce  point  dans  l'ancienne 
jurisprudence  :  généralement  les  parlements  de  droit  écrit  ac- 
ordaient  la  reprise  au  père,  en  se  fondant  sur  la  L.  6,  ff.  de 
Collât,  bonorum,  qui  porte,  en  effet,  que  le  père  venant  à  la 
succession  de  l'aïeul  qui  avait  doté  sa  petite-fille,  doit  le  rap- 
port de  la  dot  à  ses  frères  et  soeurs  ;  au  lieu  qu'en  général  on 
jugeait  le  contraire  dans  les  pays  cou tumiers.  Mais  la  divergence 
tenait  principalement  à  ce  que,  dans  les  pays  où  l'on  suivait  le 
droit  romain,  on  s'était  déterminé  par  la  considération  que, 
dans  les  principes  de  ce  droit ,  le  père  devant  doter  sa  fille , 
l'aïeul,  en  la  dotant,  avait  rempli  l'obligation  de  son  fils  ;  en 


porté  son  héritier.  D'ailleurs  ,  dans  les  principes 
du  code  ,  le  donateur  n'ayant  pu  stipuler  le  re- 
tour pour  son  fils  (art.  951  ),  comment  pourrait-on 
supposer  que  la  loi  a  cependant  voulu  le  lui  attri- 
buer ? 

205.  Mais  si  l'ascendant  donateur  a  survécu  au 
donataire,  ses  héritiers  quelconques  (art.  781)  (3), 
ses  légataires,  et  ses  donataires  de  biens  à  venir, 
et  même  ses  créanciers  (art.  1106  et  788)  (t), 
peuvent  exercer  le  droit  qu'il  a  ainsi  recueilli. 

206.  Ce  droit  étant  un  véritable  droit  de  suc- 
cession ,  quoique  d'une  espèce  particulière  ,  il 
s'ensuit  aussi  que  l'ascendant  donateur  doit  réunir 
en  sa  personne  les  qualités  requises  pour  pouvoir 
succéder;  en  conséquence  ,  s'il  était  mort  civile- 
ment à  l'époque  du  décès  du  donataire,  ou  s'il 
était  indigne  d'être  son  héritier,  la  reprise  des 
biens  ne  pourrait  avoir  lieu. 

207.  Et  puisque  c'est  un  droit  de  succession, 
et  que  toute  succession  s'ouvre  par  la  mort  civile 
comme  par  la  mort  naturelle  (  art.  25  et  71 8), 
on  doit  décider  que  la  reprise  a  lieu  lorsque  le 
donataire  meurt  civilement  sans  laisser  de  posté- 
rité, comme  lorsqu'il  décède  (5)  réellement.  S'il 
n'en  était  ainsi ,  les  biens  donnés  passeraient, 
contre  le  vœu  de  la  loi ,  à  d'autres  qu'à  l'ascen- 
dant donateur  ,  puisque  la  succession  étant 
ouverte,  le  donateur  perd  la  propriété  de  tous 
ses  biens  ,  et  que  ces  mêmes  biens  sont  dévolus 
à  ceux  qui  sont  appelés  à  les  recueillir  dans  l'ordre 
légal  ;  ce  qui  serait  absurde  (g). 

conséquence,  c'était  ce  dernier  que  l'on  considérait  comme  do- 
nateur :  voilà  pourquoi  plusieurs  de  ces  parlements  accordaient 
la  réversion  au  père  de  préférence  à  l'aïeul,  comme  il  a  été 
dil  dans  la  noie  précédente.  Mais  en  pays  couluniicr,  pas  plus 
que  sous  le  Code  (art.  204),  le  père  n'était  tenu  de  doter  sa  fille: 
dès  lors  l'on  ne  pouvait  dire,  et  l'on  ne  pourrait  davantage  dire 
aujourd'hui,  qu'en  dotant  sa  petite-fille,  l'aïeul  est  censé  avoir 
acquitté  l'obligation  de  son  fils,  et  que  c'est  celui-ci  qui  est  en 
réalité  le  donateur  :  aussi  ne  devrait-il  pas  le  rapport  à  la 
succession  de  son  père. (Art.  847.) 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  1007. 

(4)  Ibid.,  art.  1107. 

(5)  Peu  importe  que  l'expression  décidé  ne  s'emploie  pas 
pour  indiquer  la  mort  civile,  el  que  l'art.  747  se  serve  de  ce 
mot.  Il  remploie  subjecta  materia  :  or,  la  succession  du  dona- 
taire s'ouvre  parla  mort  civile  comme  par  la  mort  naturelle. 

(G)  Il  y  a  eu  aussi  difficulté  sur  ce  point  dans  les  pays  où  l'on 
considérait  ce  droit  de  l'ascendant  comme  un  droit  de  retour  : 
on  disait  que  le  cas  de  moii  civile  de  donataire  n'avait  pu  raison- 
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208.  II  ne  faut  toutefois  pas  conclure,  de  ce 
que  le  droit  de  l'ascendant  est  un  droit  de  suc- 
cession ,  que  cet  ascendant  donateur  profiterait, 
à  ce  titre  de  donateur  ,  et  par  droit  d'accroisse- 
ment, de  la  renonciation  que  feraient  à  la  suc- 
cession ordinaire  les  frères ,  sœurs  ou  descen- 
dants de  frères  ou  sœurs  du  donataire,  ou  d'au- 
tres ascendants  de  sa  ligne  et  d'un  degré  plus 
proche.  Le  droit  d'accroissement  n'a  lieu  qu'en 
même  succession  ,  et  ici  l'ascendant  donateur 
n'est  héritier  que  dans  une  succession  spéciale. 
Il  ne  profiterait  donc  de  la  renonciation  que  par 
dévolution,  s'il  se  trouvait  en  ordre  et  en  degré 
utiles  pour  recueillir  l'hérédité  répudiée.  Mais  il 
peut  en  profiler  comme  héritier  ordinaire,  s'il 
est  aussi  appelé  à  la  succession  ordinaire. 

209.  Une  autre  conséquence  de  ce  que  ce 
droit  est  un  droit  de  succession  ,  c'est  que  l'as- 
cendant qui  l'exerce  est  tenu  des  dettes  du  dona- 
taire. 

Mais  comme  ce  n'est  pas  une  succession  ordi- 
naire, à  titre  universel,  que  ce  n'est  qu'une  suc- 
cession aux  choses  données ,  à  des  choses  parti- 
culières, l'ascendant  ne  peut  être  tenu  des  dettes 
qu'en  raison  de  ce  qu'il  reprend  ,  comparative- 
ment aux  autres  hiens  de  l'hérédité  :  il  est  tenu 
de  ces  dettes  pro  modo  émolument i ,  puisque  ce 
n'est  ni  une  part  virile  qu'il  prend  à  ce  titre  ,  ni 
une  portion  héréditaire  ou  aliquote  quelconque. 
De  là,  si  les  biens  sur  lesquels  il  exerce  son  droit 
de  reprise  sont  estimés  valoir  le  tiers  de  tout 
l'actif  de  la  succession ,  d'après  l'estimation  qui 

nahlcment  être  prévu  par  l'ascendant  donateur,  et  <jue  puisque 
ne  donataire  peut  on  jour  rentrer  dans  la  \ie  civile,  il  n'esl  pas 
juste  de  le  priver,  dès  à  présent,  des  Liens  qui  lui  ont  été 
donnés.  Mais  ces  raisons  n'ont  aucune  force  aujourd'hui ,  qu'il 
est  bien  certain  que  le  droit  dont  il  s'agit  est  un  droit  de  suc- 

eewon. 

I  H.  Delvinconrt  dit  qu'il  ne  peut  accepter  la  succession 
particulière  «ans  accepter  la  succession  ordinaire,  parce  qu'oïl 
M  peol  loul  à  la  fois  être  héritier  d'une  personne,  et  n'être  pas 
son  héritier.  Cepcndanl,  c'est  ce  qui  arrive  quand  il  v  a  dam  la 
ligne  de  l'ascendant  donateur,  d'autres  ascendants,  mémo  un 
seul,  d'un  degré  plu  proche,  et  que  le  donateur  accepte  pour 
les  biens  qu'il  a  donnés. 

M.  Toollicr  répond  .m  motif  de  décision  de  M.  Delvincourl , 
en  disant  (pic  le  principe  heredittu  proparte  adi'rinequit  n'est 
applicable  qu'au  cas  où  il  s'a;;it  de  la  même  (accession  et 
qu'ici  il  y  en  a  en  quelque  sorte  deux,  jmisi[u.  les  lui  iliers  ne 
sont  pas  nécessairement  les  mêmes;  mais  il  ajoute  que  la  ques- 
tion est  sans  intérêt  dans  la  pratique,  attendu  que  le  donateur 
étant  obligé  de  supporter  dans  les  dettes  une  pari  pro  modo 
t  TOME    III,   ÉD.  RFUIF.  —  T.  VI,  VU.   Ht. 


en  sera  faite,  Usera  tenu  du  tiers  de  toutes  les 
dettes  et  charges.  Nous  avions  pensé  d'abord 
qu'il  en  était  tenu  dans  cette  proportion  ,  même 
ultra  vires,  s'il  n'avait  eu  la  précaution  d'accepter 
sous  bénéfice  d'inventaire  ;  mais  ,  après  y  avoir 
plus  mûrement  réfléchi  ,  nous  avons  changé 
d'opinion  ,  attendu  que  c'est  plutôt  un  successeur 
à  certains  biens  qu'à  la  personne  ,  quoiqu'il  soit 
d'ailleurs  héritier,  et,  comme  tel,  tenu  des 
dettes. 

210.  S'il  est  en  même  temps  appelé  à  la  suc- 
cession ordinaire  par  son  degré  de  parenté  ou  par 
la  renonciation  ou  l'indignité  de  ceux  qui  le  précé- 
daient, il  a  incontestablement  le  droit  de  renoncer 
à  la  succession  particulière  introduite  en  sa  faveur, 
pour  s'en  tenir  à  la  première ,  aut  vice  versa  , 
comme  il  peut  cumuler  l'une  et  l'autre  (i).  S'il 
prend  ce  dernier  parti ,  il  est  tenu  des  dettes  et 
charges  que  doit,  en  définitive,  supporter  la  suc- 
cession ordinaire,  non  pas  pro  modo  emolumenti 
mais  pro  parle  heredilaria  (art.  770  et  1220)  (2), 
sauf  aussi  à  lui  à  n'accepter  quebénéficiairement, 
auquel  cas  il  ne  serait  pas  tenu  des  dettes  et 
charges  au  delà  de  la  valeur  des  biens  qu'il  aurait 
eus  dans  la  succession. 

211.  Comme  les  créanciers  dudéfuntne  savent 
pas  quelle  est  la  portion  de  dettes  que  le  dona- 
teur doit  supporter  à  raison  des  biens  qu'il  a 
recueillis  ;  que  la  fixation  de  celte  quotité  ne  se 
règle  qu'entre  lui  et  les  héritiers  ordinaires,  il 
nous  semble  qu'ils  peuvent  demander  à  ces  mêmes 


emolumenti,  s'il  accepte  la  succession  spéciale,  c'est  qu'il  aura 
intérêt  à  le  faire,  et  par  cela  même  intérêt  à  accepter  la  succes- 
sion ordinaire. 

Il  pourrait  bien  cependant  avoir  intérêt  à  répudier  celle-ci  et 
à  accepter  celle-là,  savoir,  s'il  avait  reçu,  à  son  tour,  ce  qui 
peut  lies-bien  arriver,  quelque  chose  du  donataire  sans  clause 
de  précipiit  ou  (b;  hors  part:  dans  ce  cas,  il  pourrait  lui  être 
plus  avantageai  de  s'en  tenir  à  ce  qu'il  a  reçu,  que  de  venir  à 
li  succession  ordinaire  et  de  rapporter  ;  à  moins  que  l'on  ne 
prétendil  qu'il  iloil  imputer  ce  qu'il  reçut  sur  la  reprise  qu'il 
a  le  droit  d'exercer  comme  donateur,  cl  nous  avouons  que  nous 
ne  VOVOnS  pa8  >ar  quelle  loi  cette  prétention  serait  fondée. 

Au  surplus.  M.  Toollicr  pense  que  si,  en  acceptant,  l'ascen- 
dant donateur  ne  déclare  pas  positivement  qu'il  n'entend  n'ac- 
cepter que  relativement  aux  biens  qu'il  a  donnés,  il  sera  censé 

avoir  accepté  pour  le  tout.  Cela  est  inèiiie  susceptible  de  con- 
troverse ;  Les  circonstances  du  fait,  plus  qui'  les  principes,  car 
ils  ne  sont  pas  positifs,  serviraient  à  la  décision  de  la  ques- 
tion. 

(?)   Code  de  Hollande,  art.  «J20  et  1333. 
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héritiers,  cl  à  chacun  personnellement,  dans  la 
proportion  de  8a  pari  héréditaire,  le  montant  de 
leurs  créances,  sauf  à  ceux-ci  leur  recours  contre 
le  donateur.  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Del- 
vincourt ,  qui  modifie  toutefois  sa  décision  pour 
le  cas  où  la  quotité  des  dettes  que  le  donateur 
doit  supporter  aurait  déjà  été  déterminée  par  un 
acte  fait  avec  les  héritiers  :  alors,  dit-il,  les  créan- 
ciers pourraient  s'adresser  directement  à  lui  pour 
qu'il  eût  à  la  leur  payer. 

Mais  il  est  clair  néanmoins  que  le  donateur  ne 
serait  tenu  de  payer  à  ceux  qui  se  présenteraient 
les  premiers,  que  dans  la  proportion  de  la  créance 
de  chacun ,  comparativement  à  la  somme  totale 
des  dettes  et  charges  dont  il  serait  tenu  ;  autre- 
ment les  créanciers  dont  les  créances  ne  seraient 
pas  encore  échues,  seraient  privés  du  droit  de 
s'adresser  à  lui  lorsqu'il  se  trouverait  avoir  payé 
cette  somme  totale  à  ceux  qui  se  seraient  présentés 
les  premiers,  ce  qui  ne  serait  pas  juste  ;  et  il  est 
clair  aussi  que,  lors  même  que  la  quotité  de  dettes 
que  l'ascendant  doit  supporter  n'aurait  pas  encore 
été  déterminée  par  un  acte,  les  créanciers  auraient 
le  droit  de  le  poursuivre,  pour  qu'il  eût  à  payer 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  pourrait  person- 
nellement devoir  à  chacun  d'après  la  quotité  qu'il 
devrait  déterminer  à  l'amiable  avec  les  héritiers 
ordinaires,  ou  judiciairement ,  en  cas  de  contes- 
tation. 

212.  Et  nous  modifions  nous  -  môme  aussi 
notre  décision  sur  le  premier  point,  en  disant  que 
les  héritiers  ordinaires,  attaqués  parles  créanciers 
pour  leur  part  héréditaire  dans  les  dettes ,  par 
exemple ,  chacun  pour  moitié  s'ils  sont  deux , 
auraient  le  droit  d'appeler  en  garantie  l'ascendant 
donateur,  pour  faire  déterminer  la  quotité  de 
dettes  dont  il  doit  être  tenu,  et  être  ainsi  propor- 
tionnellement déchargés  envers  les  demandeurs  ; 
car  alors  le  motif  que  nous  avons  donné  plus 
haut  en  faveur  du  droit  qu'ont ,  selon  nous ,  les 
créanciers,  de  s'adresser  aux  héritiers  ordinaires, 
pour  que  ceux-ci  aient  à  les  payer  dans  la  pro- 
portion de  leur  part  héréditaire,  n'existerait  plus. 
Mais  il  faudrait ,  au  reste,  que  cette  fixation  pût 


se  faire  piomptement,  et  qu'elle  ne  traînât  point 


en  longueur. 


215.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  n'est,  au 
surplus ,  relatif  qu'à  l'action  personnelle  des 
créanciers ,  et  ne  fait  aucun  préjudice  au  droit 
d'hypothèque  que  tel  ou  tel  d'entre  eux  pourrait 
avoir,  soit  sur  les  biens  de  la  succession  ordi- 
naire, soit  sur  ceux  que  reprend  l'ascendant 
donateur,  droit  qui  suit  les  immeubles  qui  en  sont 
affectés,  en  quelque  main  qu'ils  passent  (arti- 
cles 875  et  2114)  (t) ,  et  oblige  tout  héritier 
détenteur  à  payer  la  dette,  sous  la  faculté  cepen- 
dant de  délaisser  les  immeubles ,  s'il  n'est  plus 
personnellement  obligé  à  la  payer,  parce  qu'il 
aurait  déjà  soldé  ou  fait  des  offres  régulières  de 
la  portion  dont  il  était  tenu.  (  Art.  1220 ,  1257  , 
2172  ,  analysés  et  combinés)  (2). 

214.  Celui  qui,  par  l'effet  de  l'hypothèque,  a 
payé  au  delà  de  ce  qu'il  devait  personnellement 
supporter  dans  la  dette ,  a  son  recours ,  tel  que 
de  droit,  soit  contre  ses  cohéritiers,  soit  contre 
l'ascendant  donateur.  Si  c'est  ce  dernier,  il  a 
également  ce  recours  ;  car  l'hypothèque  n'est 
point  une  aliénation  des  biens  donnés ,  ni  un  dé- 
membrement de  ces  mêmes  biens,  comme  le  serait 
un  usufruit ,  ou  un  droit  d'usage  ou  de  servitude 
qu'aurait  consenti  le  donataire  au  profit  d'un 
tiers  :  c'est  simplement  une  sûreté  donnée  à  un 
créancier  ;  d'où  il  suit  que  les  biens  n'existent 
pas  moins  en  nature,  quoiqu'ils  soient  hypothé- 
qués ,  et  en  conséquence ,  que  le  donateur  a  le 
droit  de  les  reprendre  tels  qu'ils  sont ,  en  sup- 
portant sa  part  dans  les  dettes  pro  modo  emolu- 
menli.  Au  lieu  que  lorsqu'ils  sont  affectés  des 
charges  dont  il  vient  d'être  parlé ,  le  donateur  ne 
peut  les  reprendre  que  dans  l'état  où  ils  se  trou- 
vent ,  avec  l'action  en  payement  du  prix  qui 
pourrait  encore  être  dû  à  raison  de  ces  mêmes 
charges  ,  mais  sans  indemnité  de  la  part  des  hé- 
ritiers ordinaires,  dans  le  cas  même  où  il  ne  serait 
dû  aucun  prix  à  cet  égard  (5).  Le  donataire  était 
propriétaire  des  objets  donnés;  il  pouvait  par 
conséquent  les  vendre ,  les  donner  à  son  tour,  et , 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1147,  1208  et  1209. 

(2)  lbid.,art.  1333  et  1440. 

(3)  Nous  avons  déjà  rappelé  ces    principes  an  sujet  de   la 
reprise,  par  l'adoptant,  des  biens  qu'il  avait  douués  à  l'adopté 


mort  sans  postérité,  tome  III,  no  322.  Toutefois,  nous, n'ac- 
cordons pas  à  l'adoptant  le  droit  au  prix  qui  serait  encore  dû 
des  biens  aliénés  ;  on  peut  voir  nos  raisons  loco  citato,  n°»  323 
et  324. 
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flans  le  cas  ou  il  l'aurait  fait,  et  qu'aucun  prix 
ne  serait  encore  dû  ,  soit  parce  qu'il  lui  aurait  été 
paye,  et  qu'il  se  serait  ainsi  confondu  dans  son 
patrimoine,  soit  parce  qu'il  aurait  disposé  des 
choses  à  titre  gratuit,  le  donateur  n'aurait  rien  à 
réclamer  ;  donc  ,  par  la  même  raison  ,  ne  peut- 
il  réclamer  d'indemnité  quand  le  donataire  a  fait 
beaucoup  moins  qu'il  ne  pouvait  faire,  en  se 
bornant  à  établir  de  simples  charges. 

215.  Toujours  du  principe  que  le  droit  du 
donateur  est  un  droit  de  succession ,  et  non  un 
droit  de  retour,  il  faut  aussi  tirer  la  conséquence 
qu'il  est  soumis  envers  le  fisc  au  droit  proportion- 
nel de  mutation  par  décès  (i)  ,  à  la  différence  du 
retour  conventionnel  dont  il  est  question  à  l'ar- 
ticle 951  (2) ,  retour  qui  n'est  rien  autre  chose 
qu'une  résolution  par  l'accomplissement  d'une 
condition  stipulée. 

216.  Mais  ce  droit  n'étant  attribué  à  l'ascen- 
dant donateur  que  dans  le  seul  cas  où  le  descen- 
dant donataire  est  décédé  sans  postérité,  ils'ensuit 
que  ,  si  ce  dernier  laisse  des  enfants  ou  descen- 
dants, quand  bien  même  le  donateur  leur  survi- 
vrait, la  condition  prévue  par  la  loi  aurait  manqué, 
et  le  droit  de  réversion  ne  se  serait  jamais  réalisé  : 
ce  serait  d'ailleurs  succéder,  non  pas  au  donataire, 
mais  aux  enfants  du  donataire  ,  qui  ont  recueilli 
les  biens  et  les  ont  reçus ,  non  du  donateur, 
mais  de  leur  père  donataire.  Il  est  vrai  qu'on 
peut  stipuler  le  droit  de  retour  pour  le  cas  du 
prédécès ,  non-seulement  du  donataire ,  mais 
aussi  de  ses  descendants  (art.  951  )  ;  mais  alors 
c'est  une  stipulation,  qui  doit  s'exécuter  parce 
qu'elle  n'a  rien  de  contraire  à  la  loi  ;  tandis  que, 

(1)  Foycz  la  circulaire  de  la  régie  de*  domaine*  et  de  l'en- 
regfctremeut,  en  date  do  33  brumaire  an  nu.  Elle  m  trouve 
dans  le  Bccodl  de  Sirey,  tome  I.  part.  11.  page  1 17. 

(2)  Co<l.-  de  Hollande,  art.  1700. 

:t    Cette  question  ecl  enc controversée.  Foyet,  dan*  le 

,'""  ''•■  '"  "Phiion,  l'arrêt  de  rejet  .lu  18  aonl  I0IU  (  Si- 
te* 1818,  1,870),  l'arrêt  de  1,  ,,„„.,,,.  n,..,..  ,(l,  j  j  ,,,,;  if{,., 
(Sirey,  1820,11,36),  enfin  nn  autre  arrêt  de  rejet  da  30  novem- 
bre 1819    Sirey,  1820,  I.  107  . 

On  pétri  aussi commuer  M.  Chabot,  <.,-,  Part.  757.  ■.Merlin 
[MéperUrire,yMé$*ve,  „,,.  2,  .  :t,  nc  fl  .  ,,  M.  GrenierfuV* 
IJonations,  tome  II.  |,j;;,:ji:; 

(4)  Ce  peint  a  ét<  également  très-omtroversé  j.„lis,  surtout 
lorsque  Tentant  était. l'un  mariage  antérieur.  (/  „<jn:  M  Chabot 
tome  I,  page  304.)  ' 

(5)  Disposition  supprimée  dans  1,-  Code  de  Hollande. 

(G)  Nous  disons  cela  parce  que,  dan,  fart.  1089,  le  mot 


ïn» 

OU/ 

dans  l'espèce,  il  s'agit  d'un  droit  qui ,  quoique 
très-digne  de  faveur  dans  son  principe  et  son  but, 
est  néanmoins  une  dérogation  au  système  général 
des  successions ,  une  hérédité  spéciale  et  particu- 
lière, dont  on  ne  doit  pas,  par  conséquent, 
reculer  les  limites  au  delà  du  point  marqué  par 
la  loi.  Il  ne  tenait  qu'à  l'ascendant  de  stipuler  le 
retour  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  et 
de  sa  postérité  ;  s'il  ne  l'a  pas  fait ,  c'est  qu'il  n'a 
pas  jugé  à  propos  de  le  faire ,  ou  du  moins  il  doit 
s'imputer  sa  négligence  (s). 

217.  Par  la  même  raison ,  le  droit  ne  se  serait 
jamais  réalisé  si  le  donataire  avait  laissé  un  enfant 
ou  descendant ,  quoique  cet  enfant  ou  descen- 
dant fût  issu  d'un  autre  mariage  que  celui  en 
faveur  duquel  la  donation  aurait  été  faite  (4). 
Le  mot  postérité,  dans  l'esprit  de  l'art.  747  (5) , 
a  le  sens  le  plus  étendu,  puisque  cet  article  ne' 
dislingue  pas ,  et  qu'aucun  autre  n'en  restreint  la 
signification  ordinaire  dans  son  application  au 
cas  dont  il  s'agit  (6). 

218.  Mais  on  peut  se  demander,  avec  M.  Cha- 
bot, qui  décide,  au  surplus,  ce  point  comme 
nous ,  si  l'existence  d'un  enfant  ou  d'un  descen- 
dant incapable  (7)  de  recueillir  la  succession  du 
donataire ,  ou  qui  en  est  exclu  comme  indigne  , 
ou  qui  y  renonce ,  fait  obstacle  à  l'exercice  du 
droit  du  donateur. 

Si  l'on  s'attache  à  la  lettre  de  l'art.  747,  la 
condition  sous  laquelle  l'ascendant  était  appelé  a 
défailli  ;  car  le  donataire  n'est  pas  décédé  sans 
postérité  ;  c'est  tout  au  plus  ce  qu'on  pourrait  dire 
si  l'enfant  était  mort  civilement  ,  parce  que  les 
liens  de  famille  et  de  cité  étant  rompus  par  la  mort 

pqtUriti  eal  aussi  employé  sans  limitation  ni  restriction;  mai* 
d'après  l'art.  1083,  auquel  ,1  s,-  réfère,  ,l  M|  évi dent,  da  moins 

!"""  " •  'I"''1  ,l"il  «'entendre  de  I..  postérité  née  do  mariage 

en  laveur  duquel  la  donation  a  m  hem,  «tendu  qu'elle  n'est 
censée  faite  qu'en  faveur  du  donataire  et  des  enfantai  naître  de 
ce  mariage,  dans  le  cas  ou  le  donataire  prédécéderail  le  donateur 
.1  qu'elle  ne  pourrai)  menu  avoir  lieu  au  profit  d'enfant*  i«sul 
d'un  mariage  antérieur  ou  postérieur)  rai  m,  donnerait  ainsi 
''"•  bieni  ■'  u""  ■'  U«  individus  .(ui  ne  seraient  pas  capables 
de  Ici  recevoir,  puisqu'il*  ne  seraient  point  dan*  la  rlasse  de 

eeui  au  profil  desquels  seulement  la  loi  a  en  devoir  faire 
une  exception  à  la  prohibition  positive  qu'elle  a  portée  1  cet 
égard. 

(7)  Parce  qu'il  est  mort  civilement  ;  car  si  c'était  parce  n'a 
nc  serait  pas  né  viable,  il  n'y  aurait  pas  le  moindre  doute  qu'il 
ne  dû!  pas  être  compté,  attendu  qiiccclui  qui  U*e»t  pas  né  viable 
est  censé  n'avoir  jamais  existé. 

M. 
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civile ,  il  pourrait  être  considéré,  et  même  devrait 
l'être ,  quant  au  droit  de  succéder,  comme  n'exis- 
tant pas.  Mais  dans  les  cas  où  cet  enfant  est  seu- 
lement exclu  comme  indigne  ,  ou  bien  qu'il  re- 
nonce ,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  existe.  Cependant, 
tel  n'est  pas  l'esprit  de  la  loi  :  il  milite  en  faveur 
de  l'ascendant.  Et ,  en  effet ,  le  droit  de  réversion 
est  évidemment  fondé  sur  la  présomption  que 
l'ascendant  a  entendu  ,  en  donnant ,  que  sa  libé- 
ralité profilerait ,  il  est  vrai ,  à  toute  sa  descen- 
dance, mais  non  pas  à  d'autres,  s'il  survivait  à 
celte  même  descendance,  et  si  le  donataire  lui- 
même  ne  jugeait  pas. à  propos  de  disposer  des 
Liens  donnés.  Or  ces  motifs  de  la  loi ,  en  éta- 
blissant la  réversion,  cette  intention  du  donateur, 
ne  seraient  pas  suivis,  seraient  méconnus,  si, 
dans  le  cas  où  les  biens  ne  pourraient ,  par  une 
cause  quelconque  ,  être  recueillis  par  la  postérité 
du  donataire  ,  l'ascendant  donateur  élail  privé  du 
droit  de  les  réclamer  par  ceux  auxquels  il  a 
bien  certainement  voulu  se  préférer  dans  tous 
les  cas.  D'ailleurs,  en  matière  de  succession, 
n'est-ce  pas  la  même  ebose  que  le  défunt  n'ait 
pas  laissé  de  descendants ,  ou  que  ceux  qu'il  a 
laissés  ne  soient  pas  héritiers  pour  telle  ou  telle 
cause  ? 

219.  Supposons  maintenant  que  l'enfant  laissé 
par  le  donataire  est  un  enfant  naturel ,  reconnu 
par  lui ,  capable  de  succéder,  non  exclu  pour  in- 
dignilé,  et  acceptant  la  succession  de  son  père, 
pour  la  part  que  la  loi  lui  attribue.  Nous  déci- 
dons ,  sans  balancer,  qu'il  n'empêche  pas  la  ré- 
version pour  ce  qui  lui  est  étranger  et  qui  est 
dévolu  à  d'autres  parents  ,  mais  qu'il  l'empêche 
pour  la  portion  à  laquelle  il  a  droit  dans  la  suc- 
cession ;  en  sorte  que  cette  portion  étant  la  moitié, 
puisqu'il  y  a  au  moins  un  ascendant  du  donataire 
père  de  cet  enfant  naturel  (art.  757)  (i),  l'ascen- 
dant donateur  ne  reprendra  ,  par  droit  de  réver- 
sion ,  que  la  moitié  des  choses  par  lui  données, 
qui  seraient  encore  en  nature  dans  la  succession, 
et.  la  moitié  du  prix  qui  serait  encore  dû  de  celles 
aliénées.  M.  Cbabot  est  aussi  d'avis  de  l'une  et 

(1)   Code  «le  Hollande,  art.  «10. 

2  C'est  en  verdi  de  ces  principes,  qnc  l'on  a  jugé,  en  cassa- 
tion, par  arrêt  que  nous   rapportons  au   tome  III,  n"  319,  que 

l'enfant  adoplif  a  droit  à  une  réserve  i une  L'enfant  légitime, 

it  que  pour  en  calculer  le  moulant,  on  doit  réunir  aux  biens 
l.iissés  au  décès,  ceux  dont  il  avait  été  disposé  antérieurement  à 


l'autre  décision ,  ainsi  que  de  celle  que  nous 
avons  donnée  au  n°  précédent.  11  se  fonde  prin- 
cipalement sur  la  considération  que  reniant  na- 
turel légalement  reconnu  a  des  droits  de  succes- 
sion ,  sinon  sur  les  biens  du  donateur,  du  moins 
sur  ceux  du  donataire  qui  l'a  reconnu,  et  dès 
lors ,  que  ce  dernier  doit  être  considéré  comme 
ayant  disposé  des  biens  donnés,  dans  la  propor- 
tion du  droit  de  cet  enfant  naturel. 

220.  Et  si  le  donataire  laisse  un  enfant  adoptif, 
nous  pensons  aussi ,  avec  le  même  auteur ,  que 
l'existence  de  cet  enfant  met  obstacle  au  droit  de 
réversion  au  profit  de  l'ascendant.  Par  l'adoption, 
l'adoptant  se  crée  une  descendance  civile ,  une 
famille  civile ,  à  laquelle  il  confère ,  sur  sa  suc- 
cession ,  les  mêmes  droits  que  ceux  qu'aurait 
l'adopté  s'il  était  né  du  mariage  de  l'adoptant  (2) 
(art.  350)  (5).  C'est  donc  encore  une  sorte  d'alié- 
nation des  choses  données  par  l'ascendant  au  do- 
nataire; et  s'il  était  loisible  à  celui-ci  d'en  dis- 
poser par  des  ventes,  par  des  donations,  il  pouvait 
bien  ,  par  la  même  raison ,  en  disposer  par  la 
création  d'un  héritier  par  voie  d'adoption,  ce  qui 
rend  sans  intérêt  la  question  de  savoir  si ,  sous  le 
nom  de  postérité  d'un  individu  ,  l'on  peut  aussi 
comprendre  ses  enfanls  adoplifs. 

221 .  Nous  venons  de  voir  que  l'existence  d'un 
enfant  naturel  au  donataire  empêche  la  réversion 
dans  la  proportion  du  droit  qu'a  cet  enfant  na- 
turel sur  la  succession  de  son  père ,  qui  l'a  re- 
connu ;  maintenant  il  s'agit  de  savoir  si  le  père 
naturel ,  qui  a  donné  à  son  fils  décédé  sans  posté- 
rité ,  a  le  droit  de  réversion  ?  et  si  ce  droit  com- 
pète  également  à  celui  qui  a  donné  à  l'enfant 
naturel  de  son  fils  même  légitime,  et  reconnu 
par  ce  dernier,  quand  cet  enfant  naturel  décède 
sans  postérité? 

Pour  que  la  première  question  présente  de  l'in- 
térêt ,  il  faut  supposer  que  la  mère  de  l'enfant 
naturel  l'a  aussi  reconnu  avant  qu'il  fût  mort(i), 
car,  autrement  le  père  reprendrait  par  voie  de 
succession  ,  non-seulement  les  biens  par  lui  don- 

1  adoption  ;  bien  mieux,  que  la  réduction,  s'il  y  avait  lieu  à 
réduction,  pourrait  même  porter  sur  ces  derniers  biens. 
[3]   Disposition  supprimée  dans  le  Code  de  Hollande.  ' 

i)  Sur  le  point  de  savoir  si  la  reconnaissance  de  l'enfant 
naturel  après  sa  mort  peut  profitera  celui  ouàcelle  qui  l'a  faite, 
voyez  ce  qui  a  été  dit  au  tome  lit,  n°  203. 
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nés ,  mais  encore  tous  les  autres  (art.  765)  (i). 
Au  lieu  que  si  la  mère  a  pareillement  reconnu 
l'enfant ,  elle  a  droit  à  la  moitié  de  l'hérédité  de 
celui-ci ,  et  alors  il  importe  de  savoir  si  le  père  a 
le  droit  particulier  de  réversion. 

Nous  n'en  faisons  pas  le  moindre  doute  (2)  ; 
car,  d'après  l'art.  7U5  précité,  le  père  succède;  la 
succession  de  son  enfant  lui  appartient  en  tout  ou 
en  partie  :  il  est  donc  dans  le  cas  de  l'art.  747. 
J)e  plus ,  l'art.  7GG  (3)  établit  un  droit  de  retour 
légal  sur  les  biens  donnés  par  le  père  ou  la  mère 
de  l'enfant  naturel  décédé  sans  postérité,  au  profit 
des  frères  et  sœurs  légitimes  de  cet  enfant  ;  à  plus 
forte  raison  (a)  le  père  donateur  lui-même  doit-il 
avoir  le  droit  de  faire  ce  prélèvement  sur  les  biens 
qui  proviennent  de  lui ,  et  qui  se  trouvent  encore 
en  nature  dans  la  succession  de  son  enfant  do- 
nataire. 

222.  Mais  la  seconde  question  doit  être  décidée 
contre  le  donateur.  Aucun  rapport  de  successi- 
bilité  n'existe  entre  un  individu  et  l'enfant  na- 
turel de  son  lils  ou  de  sa  fille  ;  dès  lors  il  ne  sau- 
rait y  avoir  lieu  pour  lui  à  succéder  aux  choses  par 
lui  données  à  cet  enfant  :  ils  sont  étrangers  l'un 
à  l'autre  dans  les  rapports  légaux  ou  civils  (s). 
C'était  à  l'aïeul  naturel  à  stipuler  le  droit  de  re- 
tour, stipulation  qui  préviendrait  bien  des  diffi- 
cultés en  celle  matière  ,  même  dans  les  cas  ordi- 
naires ,  et  dont  on  pourrait  limiter  les  effets  tels 
qu'ils  ont  lieu  d'après  le  droit  commun,  en  conve- 
nant que  le  donateur  ne  reprendrait  les  choses 
qu'autant  qu'elles  existeraient  encore  en  nature, 
avec  les  hypothèques  et  autres  charges  dont  elles 
seraient  grevées  ;  dérogeant  ainsi  à  la  disposition 
de  l'art.  952  (g)  ,  afin  que  le  donataire  pût  plus 
librement  disposer  des  biens  et  les  hypothéquer. 

225.  Comme  l'ascendant  n'exerce  son  droit  de 
reprise,  ou  pour  mieux  dire  de  succession,  que 
sur  les  choses  qui  existent  encore  en  nature  dans 


l'hérédité  du  donataire  ,  ainsi  que  sur  le  prix  qui 
serait  encore  dû  de  celles  qui  auraient  été  alié- 
nées ,  et  relativement  aussi  aux  actions  en  reprise 
que  le  donataire  pouvait  avoir,  il  importe  de  voir 
quand  les  objels  ont  été  aliénés ,  ou  sont  censés 
l'avoir  été. 

D'abord  ,  il  n'y  a  aucune  difficulté  lorsque  c'est 
par  donation  cnlre-vifs  ou  par  vente  qu'il  en  a 
disposé  ,  sauf,  dans  ce  dernier  cas,  l'action  pour 
le  prix ,  s'il  était  encore  dû. 

224.  Et  puisqu'aujourd'hui  l'obligation  pure 
et  simple  de  délivrer  un  corps  certain  emporte, 
seule  ,  translation  soudaine  de  la  propriété  de  cet 
objet  au  profit  de  l'acquéreur  à  titre  gratuit  (ar- 
ticle 958)  (7)  ou  onéreux,  n'importe  (art.  71 1  , 
1158  et  2182)  (*),  il  suit  de  là  que,  lors  même 
que  le  donataire  qui  aurait  vendu  ou  donné  les 
objets  ne  les  aurait  point  encore  livrés  au  moment 
de  son  décès,  ces  objets  n'existeraient  plus  en 
nature  dans  sa  succession.  El  s'il  a  disposé  sous 
une  condition  suspensive,  et  que  la  condition  ne 
soit  pas  encore  accomplie  au  moment  de  son 
décès,  l'ascendant  reprend  ,  il  est  vrai ,  les  biens, 
mais  à  la  charge  d'exécuter  l'obligation  du  dona- 
taire ,  au  cas  où  la  condition  viendrait  à  s'accom- 
plir ;  car  la  condition  accomplie  ayant  un  effet 
rétroactif  au  jour  du  contrat  (art.  1179)  (9),  c'est 
comme  si  les  objets  avaient  été  aliénés  purement 
et  simplement  par  le  donataire. 

225.  Que  s'il  adonné,  par  donation  entre-vifs, 
et  comme  biens  présents,  tous  ses  immeubles  géné- 
ralement, ou  tousses  meubles  aussi  généralement, 
ce  qui  sera  rare,  les  biens  immobiliers  ou  les 
effets  mobiliers  qui  lui  avaient  été  donnés  ne  sont 
plus  dans  son  hérédité.  S'il  a  donné  en  celle  forme 
une  partie  aliquote  de  ses  immeubles,  ou  de  son 
mobilier  ,  comme  le  tiers,  la  moitié,  ce  qui  ne 
sera  guère  plus  fréquent,  il  y  aura  par  cela  même 
le  tiers  ou  la  moitié  des  immeubles  ou  des  meubles 


(1)  Code  de  Hollande,  ni   017. 

(2)  M.  Chabot  eet  aussi  de  cet  .nis. 
3    Code  de  Hollande,  art.  918. 

5  l.i  loi,  en  effet,  eal  encore  pin»  favorable  an  donateur 
t.  747  lui -m'' ni.-  en  eatnne  preuve, 
et  lea  art.  351  el 332,  au  litre d  '  tdoptùm,  analysés et  com- 
bina ..  en  fournil  en)  une  jnti  e  aussi  évidente. 

Sj  Sauf  toutefois  en  ce  gai  1 cerne  te  mariage,  .|ui  est  pro- 
hibé en  ligne  directe  entre  tons  lea  ascendant!  ei  Ici  descend  mK 


naturels  et  les  alliés  dans  la  même  ligne,  comme  entre  tous  les 
ascendants  et  descendants  légitimes  et  les  alliés  dans  cette  ligne 
'  art.  161  :  cl  sanf  .mssi  les  dispositions  du  Code  pénal,  jiour 
les  crimes  el  délits  qui  auraient  été  commis  par  un  descendant 
naturel  envers  si scendant,  el  réciproquement. 

G    Code  de  Hollande,  art.  1710. 

17)  Ibid  .  ait.  1723. 

[8]  Ibid  .  art.639,  1273. 

9j   Ibid.,  art.  1297 
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à  lui  donnés  par  l'ascendant  laquelle  n'existera 
en  plus  nature,  quand  bien  même,  à  la  mort  du 
donataire,  le  partage  ne  serait  point  encore  fait 
avec  le  donataire  de  celui-ci. 

226.  On  doit  aussi  décider  que,  s'il  a  disposé, 
par  contrat  de  mariage ,  de  tout  ou  partie  des 
biens  qu'il  laissera  à  son  décès,  par  exemple  ,  de 
la  moitié  de  ses  biens  en  général,  ou  de  tous  ses 
immeubles,  ou  de  tous  ses  meubles,  ou  d'une  por- 
tion aliquote  de  tous  ses  immeubles  ou  de  tous 
«es  meubles,  l'ascendant  donateur  perd  son  droit 
de  réversion  sur  toute  la  portion  des  biens  par 
lui  donnés  qui  peut  se  trouver  comprise  dans  la 
disposition  faite  par  le  donataire  ,  suivant  la  dis- 
tinction des  cboses  reçues  par  celui-ci  et  ensuite 
données  par  lui ,  et  dans  les  proportions  ci -dessus 
indiquées;  en  sorte  que  si  ce  sont  des  immeubles, 
et  que  le  donataire  ait  lui-même  donné  tous  ses 
immeubles,  le  droit  de  réversion  est  éteint  :  si  la 
disposition  n'est  que  de  la  moitié  des  immeubles, 
la  réversion  est  éteinte  pour  la  moitié  de  ceux 
qu'avait  donnés  l'ascendant  ;  si  c'est  la  moitié  des 
biens  en  général,  le  droit  de  l'ascendant  est  éteint 
pour  moitié,  quels  que  soient  les  objets  qu'il  a 
donnés,  etc. 

227.  Bien  mieux,  alors  même  que  ce  serait  par 
testament  que  le  donataire  aurait  disposé  des 
biens  à  lui  donnés  par  son  ascendant,  ces  biens 
ne  seraient  plus  censés  exister  en  nature  dans  sa 
succession,  soit  qu'il  l'eût  fait  à  litre  particulier, 
et  comme  de  corps  certains  et  déterminés ,  soit 
qu'il  l'eût  fait  à  litre  universel,  de  la  même  ma- 
nière que  dans  les  exemples  précédents,  en  in- 
stituant un  ou  plusieurs  légataires  universels,  ou  à 
titre  universel  de  tousses  immeubles,  ou  de  tous 
ses  meubles,  ou  d'une  part  aliquote  des  uns  ou 
des  autres.  L'effet  de  ces  dispositions  serait  de 


faire  considérer  les  biens  reçus  par  le  donataire 
comme  n'existant  plus  en  tout  ou  en  partie  dans 
sa  succession,  attendu  que  la  propriété  des  choses 
léguées  appartient  au  légataire  dès  le  moment  de 
la  mort  du  testateur  (art.  1014)  (i),  et  que  dans  les 
cas  même  où  l'héritier  du  sang  a  la  saisine  (-2),  il 
ne  l'a  que  relativement  à  l'obligation  où  sont  les 
légataires  de  lui  demander  la  délivrance  ,  ce  qui 
est  plutôt  une  affaire  d'exécution  des  dispositions, 
qu'une  diminution,  qu'une  modification  réelle  do 
l'effet  de  ces  mêmes  dispositions.  La  loi,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit  plusieurs  fois, ne  règle  la  dévo- 
lution des  biens  par  voie  d'hérédité  qu'en  l'absence 
de  la  volonté  positive  de  l'homme  à  ce  sujet,  et 
il  n'y  a  en  réalité  de  succession  légitime  que  lors- 
qu'il n'y  a  pas  de  dévolution  testamentaire ,  ou 
autre  analogue  :  en  sorte  qu'il  est  vrai  dédire  que 
les  biens  dont  il  a  été  disposé  par  testament  ne 
se  trouvent  plus  dans  la  succession,  du  moins  dans 
la  succession  légitime,  celle  dont  s'occupe  l'ar- 
ticle 747,  puisqu'il  est  placé  sous  la  rubrique 
des  successions  légitimes.  S'ils  y  sont  encore,  ce 
n'est  que  fictivement,  et  parce  qu'il  est  impossible 
qu'ils  n'y  soient  pas  au  moins  de  cette  manière, 
le  testateur  n'ayant  disposé  que  pour  le  temps  où 
il  ne  serait  plus ,  et  pouvant  toujours  révoquer 
ses  dispositions  (3). 

228.  Et  puisque  le  donataire  a  pu,  en  en  dispo- 
sant par  son  testament,  empêcher  que  les  biens 
ne  revinssent  à  l'ascendant,  on  peut  demander  si 
celui-ci,  dans  le  cas  où  il  lui  serait  dû  une  réserve, 
serait  tenu  d'imputer  sur  celte  réserve  les  biens 
par  lui  donnés? 

Nous  décidons  ce  point  pour  l'affirmative,  at- 
tendu que  le  donataire  pouvant  disposer  des  biens 
qui  lui  avaient  été  donnés,  comme  de  ses  autres 
biens,  il  est  censé  avoir  entendu,  en  disposant  de 
ceux-ci,  et  en  ne  disposant  pas  de  ceux-là,  que 


(1)  Code  de  Hollande,  ait.  100:>  et  1006. 

(2)  Car  il  ne  l'a  pas  toujours  (art.  100G). 

(3j  Tel  est  aussi  l'avis  de  31M.  Delvineourt  et  Chabot. 
Ce  dernier  jurisconsulte  dit,  à  l'appui  de  son  opinion,  que  clans 
les  pays  coutumicis.  ainsi  que  l'atteste  Lebrun  (liv.  I,  chap.  v, 
sect.  2,  n°  G3  ),  l'ascendant  donateur  ne  pouvait  succéder,  au 
préjudice  des  dispositions  que  le  donataire  avait  faites,  soit  par 
donations  entre-vils,  soit  par  testament;  et  que,  conformément 
à  ces  principes,  la  cour  de  cassation  a  décidé  (  mais  par  simple 
arrêt  de  rejet,  il  est  vrai),  le  17  décembre  1812  (Sircy,  t.  \lll, 
part.  I,  page  409),  que  l'ascendant  donateur  n'avait  pas  le  dmit 
de  reprendre  les  choses  que  le  donataire  a> ait  léguées,  attendu 


que  ces  choses  ne  se  retrouvaient  plus  en  nature  dans  la  suc- 
cession du  donataire. 

M.  Delvineourt  fait  également  observer  que  c'était  de  cette 
manière  que  l'on  entendait  anciennement  l'art.  313  de  la  cou- 
tunicde  Paris,  comme  l'attestent  Boncheul,  des  Coyiventions  de 
succéder,  clup.  zii,  nos  715  et  suivants,  et  les  auteurs  par  lui 
rites  (voir  aussi  Ricard,  de»  Donations,  part.  III;  n"s  Vif {  et  sui- 
vants) ;  et  que  l'art.  747  du  Code  civil  a  été  conçu  ct'rédigé  dans 
ces  principes,  et  non  dans  ceux  du  droit  romain,  puisque  c'est 
OD  droit  de  succession  qu'il  consacre,  et  non  un  droit  de  retour. 

I  oyez  aussi  ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  de  1  adoplatrt, 
tome  111,  n"  32-j. 
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ces  derniers  fourniraient  à  la  réserve  de  l'ascen- 
dant donateur.  Cet  ascendant  recueille  les  biens 
pardroitde  succession  :  or  ce  qu'un  héritier  prend 
ou  a  reçu  à  titre  héréditaire  s'impute  sur  sa  ré- 
serve, comme  on  le  verra  dans  la  suite.  Il  est  vrai 
que  ce  principe  reçoit  exception  dans  le  cas  où 
l'héritier  a  reçu  par  préciput  ou  avec  dispense  de 
rapport,  et  qu'ici  l'ascendant  ayant  droit  aux  biens 
par  lui  donnés  en  vertu  d'un  droit  particulier  et 
exclusif,  son  titre  est  une  sorte  de  préciput  (i)  ; 
mais  ce  n'est  pas  une  donation  par  préciput  qu'il 
reçoit,  c'est  purement  et  simplement  un  droit 
héréditaire,  dont  la  valeur,  en  conséquence,  fait 
obstacle  à  toute  demande  en  réduction  des  dispo- 
sitions faites  par  le  donataire  ,  du  moins  jusqu'à 
due  concurrence.  En  un  mot ,  et  mieux  encore  , 
les  biens  donnés  appartenaient  au  donataire  au 
moment  de  sa  mort;  ils  formaient,  avec  ses  autres 
biens,  un  seul  et  même  patrimoine,  et  la  loi  lui 
permettait  de  disposer  de  ce  patrimoine,  moins  la 
portion  due  à  titre  de  réserve  à  l'ascendant  do- 
nateur (2);  la  loi  ne  considère  pas  plus  l'origine 
des  biens  pour  la  formation  des  réserves,  qu'elle 
ne  la  considère  pour  la  dévolution  aux  héritiers 
légitimes.  Le  donataire  laissant  dans  sa  succes- 
sion ab  intestat  suffisamment  de  biens  pour  fournir 
à  la  réserve  de  cet  ascendant,  ce  dernier  n'a  donc 
point  à  se  plaindre  de  ce  que  son  descendant  a 
disposé  au  delà  de  ce  dont  la  loi  lui  permettait 
de  disposer  ;  par  conséquent  il  n'a  point  d'action 
en  réduction  des  dispositions  faites  sur  les  autres 
biens,  ce  qui  dispense  ainsi  d'examiner  jusqu'à 
quel  point  est  vrai  l'adage  du  droit  romain,  Dat 
quinon  adimit,  appliqué  audonataire  par  rapport 
à  l'ascendant  donateur,  pour  en  conclure  que  le 
premier  est  censé  donateur  à  son  tour  envers  le 
second,  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  disposé  des 
biens  qu'il  en  avait  reçus,  pouvant  l'en  priver, 
et  en  conséquence  qu'il  y  a  lieu  à  les  imputer  sur 
la  réserve  de  l'ascendant,  comme  ceux  que  celui- 
ci  aurait  directement  et  expressément  reçus  de 
son  descendant. 

229.  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  la  difficulté  peut 

{\)  M.  Delvinconrt  se  fait  aussi  celle  objection,  mais  il  n'en 
Décide  pas  moins  la  question  comme  nous,  el  à  peu  prit  d'après 
les  mêmes  motifs,  quoiqu'il  avoue  qu'elle  loi  semble  délicate. 

(2)  Pour  le  moment,  nous  supposons  qu'il  n'était  du  <Ic  ré- 
•erve  à  aucun  autre  ascendant;  nous  allons  de  suite  supposer  le 
cas  contraire. 


se  compliquer  par  la  circonstance  qu'il  existerait 
d'antres  ascendants  qui  auraient  droit  à  une  ré- 
serve, soit  dans  la  même  ligne,  soit  dans  la  ligne 
opposée.  Alors  s'élève  la  question  ,  bien  plus  déli- 
cate ,  selon  nous ,  que  la  précédente ,  de  savoir 
si  le  donateur  est  obligé  de  fournir  sur  les  biens 
donnés  par  lui,  et  qui  existent  encore  en  nature 
dans  la  succession,  de  quoi  compléter  les  réserves 
qui  seraient  dues  aux  divers  ascendants ,  dans  le 
cas  où  les  autres  biens  dont  il  n'a  pas  été  disposé 
se  trouveraient  insuffisants  à  cet  effet;  et,  dans  le 
cas  de  la  négative  ,  on  demande  comment  se  ré- 
glera définitivement  le  droit  des  réserves? 

D'abord,  il  faut  remarquer  que  la  question  est 
la  même,  et  demande  en  principe  la  même  solu- 
tion ,  soit  que  l'ascendant  donateur  n'eût  pas  de 
réserve  à  prétendre,  parce  qu'il  y  aurait  dans  sa 
ligne  d'autres  ascendants,  ou  même  un  seul  d'un 
degré  plus  proche,  par  exemple,  le  père  du  dona- 
taire, soit  que  la  réserve  lui  fût  due  aussi  à  lui 
ainsi  qu'à  d'autres  ascendants  de  sa  ligne  ou  de  la 
ligne  opposée,  n'importe  ;  car,  même  dans  celte 
dernière  hypothèse ,  il  a  évidemment  intérêt  à 
exercer  la  reprise  de  tous  les  biens  qu'il  a  donnés 
et  qui  se  retrouvent  encore  en  nature  dans  l'hé- 
rédité ,  plutôt  que  d'en  avoir  une  part  plus  ou 
moins  forte,  soit  à  litre  de  réserve ,  soit  à  litre 
de  succession  particulière  ou  ordinaire. 

H  y  a  ici  conflit  entre  trois  intérêts  :  celui  de 
l'ascendant  donateur,  celui  des  ascendants  ré- 
servataires, et  celui  des  donataires  ou  légataires. 

Et,  pour  la  parfaite  intelligence  de  la  difficulté, 
supposons  que  l'ascendant  avait  donné  un  do- 
maine valant  25,000  francs,  et  dont  le  donataire 
n'a  disposé  ni  par  actes  entre-vifs  ni  par  testa- 
ment :  supposons  aussi  que  ce  dernier  avait  en 
outre  pour  75,000  de  biens  dont  il  a  disposé, 
soit  par  des  donations  entre-vifs ,  soit  par  des 
dispositions  testamentaires,  mais  à  titre  parti- 
culier (5) ,  et  qu'il  laisse  son  père ,  fils  du  dona- 
teur. 

Le  domaine  donné  étant  encore  en  nature  dans 
la  succession ,  l'ascendant  donateur  dit  qu'il  a 
droit  de  le  reprendre ,  puisqu'il  succède,  à  Vcx- 

(3)  Parce  que,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  n»  227,  supra, 
si  c'était  par  des  dispositions  à  litre  universel,  les  biens  donnés 
par  Paacendanl  pourraient  y  être  comprit  en  tout  ou  partie,  ce 
qni  dérangerait  ou  détruirait  peut-être  l'économie  de  l'espèce  et 
l'intérêt  de  la  question. 
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clusion  de  tous  autres,  aux  choses  par  lui  données 
à  son  descendant  décédé  sans  postérité ,  et  qui 
se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession  ;  que 
le  droit  de  réserve  attribué  aux  autres  ascendants 
ne  leur  est  accordé  que  dans  Tordre  où  la  loi 
les  appelle  à  succéder  (art.  915)  (1),  et  qu'elle 
n'appelle  point  le  père  du  donataire  à  succéder 
aux  biens  dont  il  s'agit  ;  en  un  mot ,  qu'elle  n'a 
point  restreint  le  droit  de  succession  exclusive 
qu'elle  a  établie  au  profit  des  ascendants  dona- 
teurs ,  aux  seuls  cas  où  il  n'y  aurait  pas  d'autres 
ascendants  ayant  droit  à  une  réserve  ,  ou  que  les 
autres  biens  seraient  suffisants  pour  la  fournir; 
qu'elle  n'a  apporté  d'autres  restrictions  à  l'exer- 
cice de  ce  droit ,  que  la  circonstance  que  le  do- 
nataire aurait  laissé  de  la  postérité,  et  celle  aussi 
où  il  aurait  disposé  des  biens  donnés ,  sans  que 
le  prix  en  fût  encore  dû,  circonstances  qui  ne  se 
présentent  ni  l'une  ni  l'autre  dans  l'espèce. 
Aussi  le  droit  de  reprise  de  l'ascendant  est-il  in- 
contestable. 

Mais  ,  d'autre  part,  et  c'est  ici  que  se  fait  sen- 
tir la  difficulté,  les  ascendants  réservataires  sou- 
tiennent, et  avec  raison  ,  qu'ils  ne  peuvent  être 
privés  de  leur  réserve  par  la  circonstance  que 
leur  descendant  a  reçu  une  libéralité  d'un  autre 
ascendant ,  et  que  les  objets  qui  la  composaient 
existent  encore  en  nature  dans  la  succession.  Et 
celte  libéralité  ayant  eu  lieu,  ils  disent  qu'ils  ne 
doivent  pas  non  plus  être  de  pire  condition  parce 
que  le  donataire  a  lui-même  disposé  de  ses  autres 
biens  ultra  modum,  au  lieu  de  disposer  de  ceux 
qui  lui  avaient  été  donnés  ;  que  leur  droit  à  la 
reserve  est  établi  par  la  loi ,  et  qu'il  ne  doit  pas 
dépendre  de  circonstances  aussi  fortuites  ;  qu'il 
n'a  pu  être  laissé  à  la  discrétion  de  celui  qui 
était  tenu  de  le  respecter.  En  conséquence,  les 
ascendants  réclament  leur  réserve  telle  qu'elle 
est  déterminée  par  le  rapprochement  des  arti- 
cles 915  et  922  (2)  ,  c'est-à-dire  en  la  calculant 
sur  tous  les  biens  existants  au  jour  du  décès, 
auxquels  on  réunit  fictivement  ceux  dont  il  a 
été  précédemment  dispose  par  donations  entre- 
vifs. 

D'un  autre  côté,  les  légataires  ou  donataires 
sur  qui  frapperait  la  réduction,  si,  outre  le  pré- 
lèvement du  domaine  par  l'ascendant  donateur, 


les  ascendants  réservataires  avaient  droit  de  ré- 
clamer la  réserve  (  dans  l'espèce,  si  le  père  du 
donataire  pouvait  réclamer  le  quart  de  toute  la 
succession,  ou  25,000  francs),  les  légataires  ou 
donataires  ,  disons-nous  ,  prétendent  que  la  ré- 
serve est  une  ,  comme  ,  par  corrélation  ,  la  quo- 
tité disponible  est  une ,  et  que  si  cette  quotité 
varie  en  raison  du  nombre  et  de  la  qualité  des 
héritiers  qui  y  ont  droit ,  elle  est  néanmoins  dé- 
terminée sous  tous  les  autres  rapports ,  c'est-à- 
dire  qu'elle  doit  toujours  se  calculer  conformé- 
ment à  l'art.  922,  sur  tous  les  biens  existants 
au  jour  du  décès  ,  auxquels  on  réunit  fictivement 
ceux  dont  il  a  été  précédemment  disposé  par  do- 
nations entre-vifs  ;  qu'il  n'y  a  pas  même  lieu 
d'en  retrancher  ceux  que  l'ascendant  avait  don- 
nés ,  puisqu'ils  appartenaient  par  cela  même  au 
donataire ,  si  bien  que  ce  n'est  que  parce  qu'ils 
sont  encore  en  nature  dans  sa  succession  ,  que 
l'ascendant  donateur  a  le  droit  de  les  repr  endre 
qu'ainsi ,  tous  ces  biens  réunis  ne  formant  qu'un 
seul  et  même  patrimoine ,  la  quotité  disponible 
doit  être  calculée  sur  tous  ,  attendu,  ainsi  qu'on 
l'a  déjà  dit,  que  pour  la  fixer,  la  loi  ne  considère 
pas  l'origine  des  biens  ;  qu'en  tout  cas,  le  défunt 
n'était  point  tenu,  et  de  laisser  tout  à  la  fois  au 
donateur  les  biens  qu'il  en  avait  reçus,  puisqu'il 
pouvait  même  l'en  priver  entièrement ,  et  à  l'as- 
cendant réservataire  une  réserve  entière  calculée 
sur  le  montant  total  des  biens  ;  car,  de  celte  ma- 
nière ,  ce  serait  absolument  comme  s'il  eût  dû 
deux  réserves  ,  ou  la  réserve  à  deux  personnes  , 
quand  il  ne  la  devait  qu'à  une  seulement.  Us  ré- 
torquent contre  le  réservataire  l'objection  que 
celui-ci  fait  valoir,  en  disant  de  leur  côté  qu'ils 
ne  doivent  pas  être  de  pire  condition  parce  que 
le  donataire  leur  a  donné  ses  autres  biens ,  au 
lieu  de  leur  donner  ceux  qu'il  avait  reçus  de  son 
ascendant,  ce  qui  aurait  prévenu  la  difficulté, 
puisque  ce  donateur  n'eût  pu  ,  à  ce  titre  ,  élever 
de  réclamation.  Us  ajoutent  enfin  que  cette  ob- 
jection serait  tout  à  fait  mal  fondée  de  leur  part , 
si  le  donataire  avait  été  lié  à  cet  égard  envers  le 
donateur,  niais  qu'il  n'en  était  point  ainsi  ;  qu'au 
contraire,  ayant  toute  liberté  de  disposer  des 
choses  données  comme  de  ses  autres  biens  ,  sauf 
le  droit  des  réserves,  mais  tel  qu'il  est  déterminé 


!     Coefcde  H^ilandt  .ni.  3C.: 


,2;   Code  r|e  Hollande,  art.  962  et  9*8. 
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par  la  loi ,  l'objection  a  autant  de  force  clans  leur 
bouche  que  dans  celle  des  réservataires;  car,  si 
le  droit  de  ceux-ci  est  digne  de  faveur,  ce  n'est 
que  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  :  hors  de 
là ,  c'est  la  volonté  du  propriétaire  qui  est  favo- 
rable ,  et  qui ,  en  conséquence ,  doit  être  exé- 
cutée. 

Nous  avouons  que  ces  prétentions  respectives 
du  réservataire  d'une  part,  et  des  légataires  et 
donataires  d'autre  part ,  sont  toutes  très-fondées 
sur  les  principes  et  sur  la  loi ,  et  qu'il  est  à  re- 
gretter que  le  législateur  n'ait  pas  prévenu  cette 
difficulté  ,  dont  on  ne  peut  sortir,  d'une  manière 
ou  d'autre ,  sans  blesser  en  quelque  point  ces 
mêmes  principes,  sans  les  faire  fléchir  sous  quel- 
que rapport.  On  propose  (i)  bien  le  moyen  sui- 
vant ,  peut-être  le  plus  conciliatoire  possible  , 
mais  il  ne  laisse  pas  que  de  s'écarter  aussi  des 
règles  ordinaires. 

On  dit  d'abord  qu'il  convient  que  l'ascendant 
donateur  exerce  son  droit  de  reprise  sur  ce  qui 
se  retrouve  en  nature  dans  la  succession  ,  ce  qui 
ne  peut  être  douteux  d'après  l'art.  747. 

On  veut  aussi  que  les  ascendants  réservatai- 
res ne  soient  pas  privés  de  leur  réserve,  et  ils  ne 
peuvent,  en  effet,  l'être  avec  justice  et  sans  violer 
la  loi. 

Mais  on  veut  que,  pour  calculer  le  montant  de 
celte  réserve  vis-à-vis  de  tout  autre  réservataire 
que  l'ascendant  donateur,  on  ne  considère  point 
les  biens  repris  par  l'ascendant ,  comme  s'ils 
n'avaient  été  que  transiloiremcnt  dans  son  pa- 
trimoine ;  en  sorte  que,  dans  l'espèce  supposée 
d'abord  ,  et  en  admettant  que  la  réserve  ne  fût 
due  qu'à  une  ligne  seulement ,  et  à  un  autre  ou 
à  d'autres  ascendants  que  le  donateur,  la  somme 


totale  des  biens  serait  de  75,000  francs  au  lieu 
de  100,000  francs,  et  la  quotité  disponible  étant 
des  trois  quarts  de  cette  somme ,  la  réduction 
s'opérerait  en  conséquence. 

Ainsi ,  l'on  feint  que  les  biens  n'ont  été  que 
transiloiremcnt  dans  le  patrimoine  du  donataire, 
comme  ils  y  auraient  été  si  la  donation  eût  été 
faite  avec  stipulation  du  droit  de  retour,  et  que 
la  condition  résolutoire  se  fût  réalisée.  Mais  tout 
en  adoptant  nous-même  cette  solution  ,  faute  de 
meilleure ,  et  enfin  parce  qu'il  faut ,  dans  un  cas 
insoluble  ,  se  déterminer  pour  le  parti  qui  blesse 
le  moins  les  droits  de  l'un  et  de  l'autre  des  inté- 
ressés ,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  dire 
que  cette  fiction  est  contraire  à  la  nature  du  droit 
de  l'ascendant  donateur,  qui  ne  reprend  les  biens 
par  lui  donnés  que  par  droit  de  succession  ,  et 
non  à  un  autre  titre  ;  d'où  il  suit  qu'ils  étaient 
aussi  incommulablement  dans  le  patrimoine  du 
donataire  que  les  autres  biens  que  celui-ci  a 
laissés  à  ses  autres  héritiers  ;  que  cela  est  si  vrai, 
que,  lorsque  c'est  cet  ascendant  qui  est  réserva- 
taire, il  est  obligé  de  prendre,  pour  sa  réserve  , 
ces  mêmes  biens  ,  du  moins  jusqu'à  due  concur- 
rence ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  ce 
qui  suppose  nécessairement  qu'ils  étaient  dans 
l'hérédité. 

D'ailleurs  si,  dans  l'espèce  ci-dessus,  l'ascen- 
dant donateur  était  réservataire  avec  d'autres, 
nous  ne  voyons  pas  comment  on  pourrait  feindre 
que  les  biens  donnés  n'ont  été  que  transitoire- 
ment  dans  le  patrimoine  du  donataire,  pour  cal- 
culer la  quotité  disponible  sur  la  somme  de 
75,000  fr.  seulement,  au  lieu  de  100,000  fr., 
à  laquelle  s'élevaient  tous  leslnens  y  compris  le 
domaine  donné;  car  la  réserve  de  l'ascendant  do- 


(1)  M.  Tnnlliej-,  tome  V,  no  120  ;  mais  ce!  auteur,  dans 
l'exemple  qu'il  donne,  commet  onebieo  grande  méprise,  et  se 
nu  I  in  contradiction  avec  ses  propres  principes,  qni  sont  aussi 
les  notre*,  et  suivant  letqneli  la  disposition  que  le  donataire  a 

bile  des  liens  donné*,  suit  par  donation  entre-vifs,  soit  par 
testament,    l'ail    obstacle   an   droit   île  réversion  île    l'ascendant 

donalcui    \  oici  ecl  exemple: 

I  liomme  meort,  laissant  pour  héritiers  vm  aïeul  pater- 
nel et  son  aïeul  maternel;  ses  biens  s'élevaient  à 60,000  IV., 
savoir  :  30,000  fr.  donné*  par  l'aïeul  paternel,  et  30,000  fr. 

acquis:  il  a  i/imn-'  tu, ii  son  bien.  La  réserve  de  l'aïeul  paternel 
sera  fixée  sur  la  masse  cnl ièi c  de  '10.000  fr..  et  sera  par  cousé- 
ipi.ni  'I  ■  15,000  fr.  La  réserve  de  l'aïeul  maternel  ne  sera  fixée 
feus  sur  la  masse  <l<-s  30,000  fr.  acquis  p  ir  le  défunt,  el  ne  sera 
que  de  7,$00fr.,  paro  qu'elle  ne  peut  jamais  s'étendre  sur  les 
bicna  qu'il  n'est  point  appelé  a  recueillir.   » 


Mus  M.  Toullicr  oublie  donc  qu'ici  il  n'v  a  [dus  de  réversion 
au  profil  de  l'ascendant  donateur,  puisque  le  donataire  adonné 
tout  son  bien.vl  en  conséquence  il  n'v  a  plus  de  raison  d'établir 

une  différence  entre  les  deux  réserves  :  le  donateur  n'a  pins, 

dans  l'espèce,  de  titre  aux  llï.000  fr.  qu'on  lui  attribue,  que  le 

titre  d'ascendant  réservataire;  el  l'autre  ascendant  a  un  litre 
absolument  semblable,  el  qui  doil  par  cela  même  produire  un 

droit  égal. 

Hais  dan,  l'exemple  que  nous  donnons,  où  le  donataire  n'a 
pasdisposé  de  tout  son  bien,  cl  où  se  trouve,  bu  contraire,  en 
nature  ce  qu'a  donné  l'aacendanl  donateur,  on  peut  Iris-bien 
accepter  le  parti  proposé,  qui  alors  a  quelque  fondement,  parée 
qu'on  peut  dire,  en  effet,  aux  autres  ascendants  réservataires  que 
leur  i  •serve  ne  doit  pas  se  calculer  sur  des  biens  auxquels  iK  ne 
sont  point  appelés  i  succéder  :  cl  encore  y  s  t-il ,  comme  nu  va  lu 
voit  dus  la  di  M  ossion ,  quelques  objections  a  faire  a  ce  r.v,lcme. 
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nateur,  qui  serait  du  quart  ou  du  huitième  de  la 
succession  ,  selon  qu'il  serait  seul  de  sa  ligne  y 
ayant  droit ,  ou  qu'il  serait  en  concours  avec  un 
autre  dans  cette  même  ligne,  se  confondant  avec 
son  droit  de  reprise  ,  puisqu'il  ne  peut  cumuler, 
on  ne  pourrait  dire ,  avec  quelque  apparence  de 
raison  ,  que  des  biens  qui  servent  au  payement 
d'une  réserve  sont  censés  ne  pas  faire  partie  de 
la  succession.  Ainsi,  admettons  qu'il  y  ait  un 
autre  ascendant  réservataire  dans  l'autre  lierne  : 
en  pareil  cas,  la  réserve  en  général  est  de  la 
moitié  des  biens,  parce  que  la  quotité  disponible 
est  de  la  moitié  (art.  915).  Si  l'on  retranche  de 
la  masse  sur  laquelle  doit  se  faire  le  calcul  de  la 
réserve ,  ou  de  la  quotité  disponible ,  car  c'est  la 
même  chose ,  le  domaine  donné  par  l'ascendant , 
qui  trouve  dans  ce  domaine  sa  réserve  complète, 
il  ne  reste  plus  que  75,000  francs,  dont  il  re- 
viendrait le  quart  à  l'autre  ascendant,  qui  aurait, 
en  conséquence  ,  l'action  en  réduction  des  legs 
ou  donations  jusqu'à  concurrence  de  18,750  fr. 
seulement.  Celte  disparilé  dans  la  réserve  des 
deux  ascendants  ne  nous  loucherait  pas ,  parce 
qu'on  pourrait  dire  que  le  donateur  a  un  autre 
litre  que  celui  de  réservataire ,  et  il  n'y  a  rien  de 
surprenant  dès  lors  qu'il  ait  en  définitive  plus  que 
l'autre  ascendant  ;  mais  nous  n'en  voyons  pas 
moins  ici  la  fiction  repoussée,  puisque  si  elle 
était  admise ,  la  réserve  serait  de  57,500  francs , 
et  le  disponible  seulement  de  pareille  somme. 
Or  l'on  ne  pourrait  faire  autrement  que  de 
convenir  qu'il  est  au  moins  des  trois  quarts  de 
75,000  fr.,  puisque  l'ascendant  donateur  trouve 
sa  réserve  entière  dans  le  domaine  qu'il  re- 
prend ,  en  évaluant  la  totalité  des  biens  même  à 
100,000  fr.,  et  non  pas  à  75,000  fr.  seulement. 
Donc  les  biens  donnés  sont  pris  aussi  en  consi- 
dération pour  faire  le  calcul  de  la  réserve  :  ils  le 
sont  évidemment  et  dans  le  cas  où  l'ascendant 
donateur  est  seul  réservataire,  et  dans  le  cas 
aussi  où  il  est  réservataire  avec  d'autres.  Ainsi , 
ce  ne  serait  que  dans  celui  où  il  n'aurait  aucun 
droit  à  la  réserve,  parce  qu'il  y  aurait  des  ascen- 
dants plus  proches  en  degré  dans  sa  ligne,  que 
l'on  pourrait  dire  avec  quelque  apparence  de 
raison  ,  que  ces  biens  n'ont  été  que  transitoire- 


ment  dans  le  patrimoine  du  donataire  ,  pour, 
à  l'aide  de  celle  fiction ,  faire  le  calcul  de  la  ré- 
serve uniquement  sur  les  autres  biens  de  ce  der- 
nier. 

250.  Il  se  présente  encore  d'autres  difficultés 
sur  l'interprétation  de  cet  article  747,  auquel  on 
reproche  ,  et  à  si  juste  titre ,  tant  d'obscurité 
sous  plusieurs  rapports. 

Ainsi ,  l'on  demande  si  l'ascendant  donateur  a 
droit  aux  biens  par  lui  donnés  ,  lorsque  le  dona- 
taire les  a  aliénés,  mais  que,  les  ayant  de  nouveau 
acquis ,  ces  biens  se  retrouvent  en  nature  dans 
sa  succession. 

On  demande  aussi  s'il  a  droit  aux  biens  qu'il 
a  reçus  en  échange  de  ceux  qui  lui  avaient  été 
donnés,  et  qui  se  retrouvent  également  en  nature 
dans  son  hérédité. 

251.  Sur  le  premier  point,  l'on  convient  gé- 
néralement que  si  les  biens  sont  rentrés  dans  la 
main  du  donataire  par  suite  d'une  action  en  ré- 
méré ,  ou  en  rescision  ou  annulation  de  contrat, 
c'est  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'aliénation , 
parce  qu'un  contrat  anéanti  est  considéré  comme 
n'ayant  pas  existé. 

A  plus  forte  raison  en  serait-il  de  même  si  le 
donataire  eût  simplement  vendu  les  biens  sous 
une  condition  suspensive  qui  aurait  défailli ,  ou 
sous  une  condition  résolutoire  qui  se  serait  réa- 
lisée ,  puisque  ,  dans  le  premier  cas  ,  non-seule- 
ment il  n'y  aurait  point  eu  d'aliénation  des  biens, 
mais  même  de  vente ,  et  que  ,  dans  le  second  , 
l'aliénation  aurait  été  effacée,  et  les  choses  re- 
mises au  même  état  qu'auparavant.  (Art.  1168, 
1185)(.). 

252.  Mais  lorsque  le  donataire  n'est  rentré 
dans  les  biens  que  par  l'effet  d'un  nouveau  con- 
trat ,  ou  parce  qu'il  aurait  succédé  à  l'acquéreur, 
ou  qu'il  aurait  ensuite  reçu  de  lui  ces  biens  à 
titre  de  legs,  alors  les  interprètes  du  Code  sont 
divisés  sur  la  question  de  savoir  si  l'ascendant 
peut  les  reprendre  (2). 

On  dit  en  sa  faveur,  que  les  biens  étant  en  na- 
ture dans  la  succession ,  la  condition  exigée  par 


(1)  Code  de  Uol lande,  art.  1289  et  1183. 


(2)  MM.  Delvincourt  et  Toullier  sont  d'un  avis  favorable  à 
l'ascendant  :  MM.  Merlin  et  Chabot  lui  sont  contraires. 
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la  loi  se  trouve  remplie  ,  puisque  le  Code  ue  de- 
mande rien  de  plus;  que  l'aliénation  intermé- 
diaire ne  doit  pas  être  considérée,  parce  queéi 
la  loi  a  subordonné  le  droit  de  l'ascendant  dona- 
teur à  la  condition  que  les  biens  n'auraient  pas 
été  aliénés ,  c'était  afin  que  les  tiers  acquéreurs 
ne  fussent  pas  inquiétés ,  et  pour  que  le  dona- 
taire eût  par  là  un  droit  plus  plein  que  celui  ré- 
sultant d'une  donation  faite  avec  stipulation  du 
droit  de  retour,  qu'il  pût  plus  facilement  disposer 
des  objets ,  les  hypothéquer ,  etc.  :  or,  ce  but , 
dans  l'espèce ,  est  parfaitement  atteint ,  puisque 
les  biens  se  trouvent  identiquement  dans  la  suc- 
cession.  On  ajoute  qu'il  y  aurait  de  l'inconsé- 
quence à  permettre  à  l'ascendant  de  réclamer  le 
prix  ,  s'il  était  encore  dû ,  et  non  les  biens  eux- 
mêmes,  quoiqu'ils  se  trouvent  encore  en  réalité 
dans  l'hérédité  ;  que  s'il  eût  pu  réclamer  le  prix 
non  payé  ,  il  peut ,  par  la  même  raison  ,  récla- 
mer l'immeuble  que  l'acquéreur  lui  aurait  rétro- 
cédé ,  pour  se  dispenser,  par  exemple ,  de  payer 
le  prix  qu'il  devait  encore ,  ou  pour  un  autre 
motif.  On  répond  enfin ,  à  l'argument  tiré  de  ce 
que ,  dans  l'ancienne  jurisprudence  coutumière  , 
l'ascendant ,  en  pareil  cas,  ne  reprenait  pas  les 
biens  qu'il  avait  donnés  (1),  on  y  répond  en  disant 
que  cela  n'avait  rien  d'étonnant,  puisque  l'ascen- 
dant ne  succédait  à  ces  biens  qu'en  qualité  de 
propres  (2),  qualité  que  l'aliénation   faite  par  le 
donataire  leuravait  fait  perdre  ;  mais  que  sous  le 
Code  on  ne  reconnaît  plus  de  propres,  et  par 
conséquent  que  la  raison   qui  pouvait  paraître 
décisive  dans  les  anciens  principes  de  nos  coutu- 
mes,  n'a  plus  aujourd'hui  la  moindre  force,  la 
moindre  application  ;  qu'il  faut  se  borner  au  texte 
du  Code,  et  que  le  texte  du  Code  assure  à  l'as- 
«  endanl  donateur  le  droit  de  succéder,  à  l'exclu- 
sion de  tous  autres  ,  aux  biens  par  lui  donnés  à 

I  C'était,  «mi  effet,  la  décision  de  Lebrun,  cl  de  presque 
tons  ceux  qui  onl  écrit  sur  la  matière  dans  les  anciens  principe* 

1  <n!  limiers. 

(2)    Raison  pour  laquelle,  comme  lions  l'avons  dit  plus  liant, 

1.  droil  H''  s'exerçait  qu'à  l'égard  d»-s  immeubles. 

:i,  M.  Delrincourt  est  également  de  cet  sris;  Il  s'exprime 
ainsi  :  ■■  Si  l'objet  donné  a  été  échangé  par  le  donataire,  l'ascen- 
dantsuccédcra-t-il  â  l'objet  reçu  en  contre-échange?  Puni  pou- 
voir répondre  à  celle  question,  il  faut  ré|>éter  ce  que  nous 

ns  déjà  f.iil  obsen  1  ,  que  le  Code  civil,  plus  favorable  que 
l'ancien  droit  à  l'ascendant  donateur,  loi  donne  le  droil  de 
succéder  même  au  pi  i\  de  l'objet  vendu .  si  toutefois  ee  prix  est 

re  du  :  or,  quel  pcnl  dire  le  motif  de  a  Uc  dei  niët  1 
d  il  ion  -  sinon  que  la  loi  n'a  v  oulu  accorder  ce  droil  de  succes- 


son  descendant  décédé  sans  postérité ,  pourvu 
que  ces  biens  se  retrouvent  encore  en  nature 
dans  la  succession,  et  au  prix  de  ces  mêmes  biens 
s'ils  ont  été  aliénés ,  pourvu  aussi  que  ce  prix 
soit  encore  dû.  Or,  dans  l'espèce  ,  les  biens  se 
retrouvent  en  nature  dans  l'hérédité. 

A  l'appui  de  l'opinion  contraire ,  on  dit  qu'ils 
ne  se  retrouvent  pas  dans  la  succession  au  même 
titre,  comme  biens  donnés  par  l'ascendant,  et  que 
cette  circonstance  a  fait  défaillir  la  condition  à 
laquelle  était  subordonnée  la  réversion. 

Mais  comme  c'est  résoudre  la  question  par  la 
question,  nous  n'étendrons  pas  plus  loin  l'analyse 
des  raisonnements  que  l'on  fait  valoir  contre  l'as- 
cendant. 11  ne  nous  est,  en  effet,  nullement  démon- 
tré que  la  loi  ait  subordonné  le  droit  de  l'ascen- 
dant à  la  condition  que  les  biens  se  relrouveraient 
an  même  litre  dans  la  succession,  puisqu'elle  n'en 
parle  pas,  que  sa  disposition  à  cet  égard  est  con- 
çue d'une  manière  pure  et  simple  ,  qu'elle  donne 
même  le  droit  de  réclamer  le  prix  s'il  est  encore 
dû  ,  c'est-à-dire  s'il  n'a  point  été  confondu  dans 
le  patrimoine  du  donataire  ,  s'il  peut  encore  être 
discerné  de  ses  autres  biens  :  or  les  biens  reçus 
en  contre-échange  peuvent  parfaitement  être  dis- 
tingués des  autres.  Ajoutons  avec  M.  Delvincourt, 
que  le  droit  de  l'ascendant  donateur  est  très- 
favorable  aux  yeux  de  la  loi ,  puisque ,  quant  à 
ce  droit,  elle  préfère  l'ascendant  à  tout  autre  que 
les  descendants  du  donataire  ,  tandis  que  relati- 
vement aux  aut.'es  biens  elle  lui  préfère ,  soit 
des  ascendants  plus  proches ,  soit  les  frères  et 
sœurs  du  défunt  et  leurs  descendants.  Or,  dans 
le  doute ,  et  en  admettant  qu'il  y  ait  doute ,  le 
parti  le  plus  digne  de  faveur  doit  l'emporter. 

255.  Sur  la  seconde  question,  M.  Chabot  lui- 
même  (3),  qui  est  cependant  contraire  à  l'ascen- 
sion à  l'ascendant  donateur  qu'autant  que  l'objet  donné,  ou  le 
prix  qui  le  représente,  n'est  pas  confondu  avec  les  autres  biens 
de  la  succession  ?  La  loi  admet  donc  la  subrogation  réelle  daus 
cette  espèce  de  succession  ,  sous  la  seule  condition  qu'il  n'y  aura 
pas  eu  confusion.  Pourquoi  donc  ne  l'admcltrait-on  pas  à  l'égard 
de  l'objet  reçu  en  contre-échange ,  qui  peut  être  regardé  comme 
le  prii  de  l'aliénation  ,  <l  que  l'on  suppose  pouvoir  êtrediscerné 
facilement  des  antres  bleui  du  donataire  ?  » 

On  p'nl  «jouter  que,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  la  sub- 
rogation était  admise,  quoique  le  donateur  n'e6t  aucun  droit 
an  pris  de  l'immeuble  rendu!  à  plus  forte  raison,  doit-elle  avoir 
lieu  sons  le  Code,  qui  accorde  même  au  donateur  le  droit  au 
prix,  s'il  est  encore  dû. 
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dant  sur  la  première  ,  décide  ,  après  avoir  assez  et  ils  offrent,  selon  nous,  encore  plus  de  difficulté 

longuement  rapporté  les  objections  qu'on  peut  que  les  précédents  ;  ils  font  vivement  sentir  com- 

faire,  que  l'ascendant  aie  droit  de  reprendre  les  bien  la  loi  sur  celte  matière  eût  mérité  plus  de 

biens  reçus  par  le  donataire  en  échange  de  ceux  développements,  ainsi  que  l'ont  observé  tous  les 

qui  lui  avaient  été  donnés  ;  qu'à  la  vérité,  en  prin-  jurisconsultes  qui  ont  analysé  cet  article  747  ,  et 

cipe ,  il  n'y  a  de  subrogation  d'une  chose  à  une  dont  plusieurs  se  sont  fait  les  questions  suivan- 


autre  que  dans  les  cas  expressément  prévus 
par  la  loi ,  parce  que  les  subrogations  sont 
de  droit  étroit  et  ne  s'étendent  point  par  analo- 
gie (i),  mais  que  ce  principe  n'est  pas  applicable 
au  cas  où  la  subrogation  est  personnelle ,  c'est- 
à-dire  d'une  personne  aux  droits  généraux  d'une 
autre,  et  non  pas  seulement  réelle,  ou  d'une  ou 
plusieurs  choses  à  une  ou  plusieurs  autres;  qu'a- 
lors elle  a  pour  effet  de  s'étendre  aux  choses  qui 
ont  été  substituées  à  la  place  de  celles  qui  ont  été 
aliénées  (2). 

Cela  est  vrai  surtout  quand  elles  l'ont  été  aussi 
par  voie  d'échange,  mode  qui  admet  d'autant 
plus  facilement  la  subrogation  que  la  loi  la  re- 
connaît même  à  l'égard  des  biens  dotaux  (5)  (arti- 
cle 1559)  (*),  quoiqu'elle  eût  déclaré  d'abord  que 
l'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux  ne  serait 
point  dolal ,  si  la  condition  de  l'emploi  n'avait 
pas  été  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage.  Or 
la  subrogation  est  ici  à  litre  universel:  elle  est  de 
la  personne  à  la  personne ,  puisque  l'héritier  est  le 
subrogé  du  défunt,  et  que  le  donateur  est  héritier. 

Il  y  a  sans  doute  des  objections  à  faire  à  cette 
décision  ,  mais  nous  les  passerons  sous  silence  , 
parce  que  leur  discussion  nous  entraînerait  trop 
loin.  Nous  pensons  donc  aussi,  avec  la  plupart  des 
commentateurs  du  Code,  mais  après  avoir  hésité, 
que  le  donateur  a  droit  aux  biens  reçus  par  le  do- 
nataire en  conlre-échange  de  ceux  qui  lui  avaient 
été  donnés,  et  qui  sont  encore  dans  la  succession. 

251.  D'autres  cas  encore  peuvent  se  présenter, 


(1)  Ce  qui  est  bien  démontré  par  l'art.  lijo3,  où  l'on  voit 
que  l'immeuble  acquis  des  denier»  dotaux  n'est  point  dotal,  si 
la  condition  «le  l'emploi  n'a  été  stipulée  par  le  contrat  de  ma- 
riage. Le  même  principe  se  trouve  dans  une  foule  de  dispositions 
du  droit  romain,  notamment  dans  la  L.  8.  Cod.  Siquisalteri 
et  sibi;  L.  4,  Cod.  Comm.  utriusq.  jud  :  L.  G,  Cod.  de  Un', 
riud.;  L.  Î8,  §  ult.,  IT.  de  Furtis  :  L.  22,  Cod.  de  Jure  dotiuin  : 
t..  7.  |  1,  ff.  Qui  potions  in  pign. 

Cependant  il  y  ,i\  .lit  quelques  exceptions.  /  oye:,  a  cet  égard, 
notre  Traité  des  Contrats  ■  n°  781. 

(2)  Comme  on  en  voit  un  exemple  dans  l'art.  132,  cl  dans 
plusieurs  lois  romaines,  tell. s   que   les   I.I..  70.  §  3;  71  et  72, 

ff.  de  Lcgat.  2".  C'est  ■oui  te  qu'enseignent  Keuusson  cl  tous 


tes  (s),  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes. 

1°  Lorsque  l'ascendant  avait  donné  une  somme 
en  argent  monnayé,  et  que  dans  la  succession  il  se 
trouve  aussi  du  numéraire,  en  même  quantité,  ou 
pour  une  somme  plus  forte  ou  moindre,  mais  sans 
qu'il  y  ait  preuve,  par  un  bordereau  constatant  les 
espèces  données,  ou  par  une  déclaration  du  dona- 
taire, que  les  espèces  retrouvées  sont  identique- 
ment les  mêmes  que  celles  qui  avaient  été  données, 
ces  dernières  sont-elles  censées  (du  moins  jusqu'à 
due  concurrence)  être  retrouvées  en  nature,  de 
manière  que  l'ascendant  ait  le  droit  de  les  re- 
prendre ? 

2°  Toujours  si  c'est  une  somme  d'argent  qui  a 
élé  donnée,  cl  qu'il  ne  se  trouve  dans  la  succes- 
sion que  des  obligations  ,  des  billets  ,  des  effets 
publics  (  tels  que  des  inscriptions  sur  le  grand- 
livre  ,  ou  des  bons  du  trésor) ,  ou  des  billets  de  la 
banque  de  France  ,  ou  des  actions  sur  cette  ban- 
que, ou  au  porteur  sur  telle  ou  telle  entreprise, 
y  a-t-il  également  lieu  de  dire  que  la  somme  don- 
née est  censée  se  retrouver  en  nature  dans  la 
succession  ? 

3°  Vice  versa ,  si  ce  sont  des  obligations ,  des 
billets,  des  effets  publics  ou  des  actions,  qui  ont 
été  donnés  ,  et  qu'il  n'y  ait  plus  dans  la  succession 
que  du  numéraire,  y  a-t-il  lieu  de  dire  la  même 
chose  ? 

Et  quid ,  dans  l'espèce  ,  s'il  se  trouve  dans  la 
succession  des  billets  ou  des  obligations  signés 
d'autres  personnes  que  celles  qui  avaient  signé 
les  premiers  ? 


les  auteurs  qui  ont  trailé  de  la  Subrogation.  Voyez  encore  notre 
Traité  des  Contrats,  au  même  endroit. 

Au  surplus,  il  faut  bien  prendre  garde  d  étendre  cela  trop  loin 
quant  à  l'application  de  noire  art.  7  17.  "Nous  ne  parlons  mainte- 
nant que  du  cas  d'échangi  :  nous  allons  en  examiner  d'autre*. 

(3)  Elle  l'admet  aussi  dans  le  cas  d'échange  d'un  propre  de 
communauté  [art.  lJ't7j,  et,  comme  nous  venons  de  te  dire, 
elle  l'admet  d'une  manière  bien  plus  générale  encore  dans  le 
cas  prévu  à  l'article  132. 

(•»,   Disposition  supprimée  dans  le  Code  de  Hollande. 
■':   On  1rs  trouve  présentées  cl  discutées  dans  le  Commentaire 
de  M.  Chabot,   mais  avec   un  peu  de  diffusion,  et  quelquefois 
d'après  des  raisonnements  dont  la  justesse  est  trùs-contcslable. 
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4°  Enfui,  s'il  m:  se  trouve  plus  dons  la  succes- 
sion le  numéraire,  les  obligations,  les  billets,  les 
effets  publics ,  les  actions ,  qui  avaient  été  don- 
nés, mais  qu'il  s'y  trouve  des  objets  acquis  à  titre 
onéreux  par  le  donataire,  soit  meubles,  soit  im- 
meubles; ou  si,  après  avoir  aliéné  les  biens  meu- 
bles ou  immeubles  qui  lui  avaient  élé  donnés,  il 
a  acquis  d'autres  biens  ,  toujours  à  titre  onéreux, 
et  qui  sont  encore  dans  l'hérédité,  y  a-t-il  lieu  à 
la  reprise  ? 

Y  a-t-il  lieu  surtout  à  la  reprise  lorsque  le  dona- 
taire ayant  reçu  de  l'argent,  des  billets,  etc.,  il  a 
l'ait  une  acquisition,  soit  d'un  fonds  de  commerce, 
soit  d'une  ebarge,  soit  d'un  immeuble,  et  qu'il  a 
déclaré  employer  à  cette  acquisition  les  objets  à 
lui  donnés  par  son  ascendant? 

235.  Sur  le  premier  cas  (i),  M.  Cbabot,  après 
avoir  rapporté  la  discussion  qui  a  eu  lieu  (dilon) 
au  conseil  d'État  sur  l'art.  747 ,  dit  avec  raison 
qu'elle  ne  jette  réellement  aucun  jour  sur  ces  dif- 
ficultés, qu'elle  est  tout  aussi  obscure  que  la 
rédaction  de  l'article  lui-même;  et  il  ajoute  que 
tous  les  commentateurs  se  sont  trouvés  très-em- 
barrassés pour  expliquer  ces  mots  de  l'article , 
qui  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession, 
à  tel  point  que,  suivant  M.  Malleville ,  la  reprise 
doit  toujours  avoir  lieu ,  soit  que  la  donation  con- 
siste en  meubles,  soit  qu'elle  consiste  en  immeu- 
bles ,  excepté  seulement  dans  le  cas  où  l'objet 
donné  a  péri  dans  la  main  du  donataire,  ou  a  été 
dissipé  par  lui  sans  emploi  utile;  mais  que 
MM.  Grenier  et  Toullier  pensent  qu'il  doit  y  avoir 
exception  pour  d'autres  cas  encore  que  ceux  (  ou 
celui,  car  en  réalité  il  n'y  en  a  qu'un  quant  au 
résultat)  indiqués  par  M.  Malleville;  enfin,  que 
d'autres  s'en  tiennent  à  la  lettre  de  l'article ,  et 
disent  que  la  réversion  ne  doit  avoir  lieu  que  lors- 
que les  objets  donnés  se  retrouvent  en  nature  ma- 
tériellement ,  ou  au  moins  virtuellement ,  parce 


que  le  prix  en  est  encore  dû ,  s'ils  ont  élé  aliénés, 
ou  parce  qu'il  existe  une  action  en  reprise. 

M.  Cbabot  n'exprime  son  opinion  qu'avec  une 
extrême  défiance,  dit-il ,  parce  que  la  lettre  de  la 
loi  parait  opposée  ;  mais  cependant  il  se  détermine 
à  décider  que ,  lorsque  l'ascendant  a  donné  une 
somme  d'argent ,  sans  faire  un  bordereau  des 
espèces  ,  et  que  dans  la  succession  du  donataire 
il  se  trouve  du  numéraire  ,  la  réversion  doit  avoir 
lieu  jusqu'à  due  concurrence  ,  sans  que  l'ascen- 
dant soit  tenu  de  prouver  que  le  numéraire  qui 
existe  dans  la  succession  du  donataire  est  identi- 
quement le  même  que  celui  qu'il  avait  donné.  Et, 
se  laissant  entraîner  par  voie  de  conséquence  des 
motifs  qui  l'ont  déterminé,  et  que  nous  allons 
reproduire  succinctement  (toutefois  en  en  faisant 
sentir  le  vice),  M.  Cbabot  décide  également  que 
si  des  obligations,  des  billets,  des  effets  publics  , 
ont  élé  donnés  par  l'ascendant,  et  qu'ils  n'existent 
plus  dans  la  succession  du  donataire ,  mais  du 
numéraire  s'y  trouvant,  l'ascendant  a  le  droit  de 
réversion  jusqu'à  due  concurrence,  et  par  les 
mêmes  motifs  que  dans  le  premier  cas  ;  parce 
qu'en  effet,  dit-il,  ces  obligations,  ces  billets,  ces 
effets  publics,  ne  sont  pas  autre  ebose  que  la  re- 
présentation du  numéraire  que  les  souscripteurs 
ont  reçu  et  se  sont  obligés  de  rendre  :  ce  sont  des 
titres  qui  donnent  au  possesseur  l'action  pour 
ravoir  son  argent.  Le  possesseur  est  donc  censé 
avoir  dans  son  patrimoine  l'argent  même  en  na- 
ture ;  car,  en  droit,  celui  qui  a  l'action  pour  ravoir 
sa  ebose ,  est  censé  avoir  en  nature  sa  ebose  elle- 
même,  d'après  la  règle  :  Id  apud  sequishabere 
videtur ,  de  quo  habet  aclionem;  habelur  enim 
quod peti  polest.  L.  1-43,  ff.  de  Verb.  signîf.  (a). 
Enfin,  il  décide  de  la  même  manière  les  troisième 
et  quatrième  cas. 

Le  fondement  de  son  opinion  sur  le  premier, 
c'est  que  le  numéraire  est  au  nombre  des  eboses 
dites  fongibles  ,  c'est-à-dire  de  celles  qui  sont  re- 


'I  Vais ensuite  il  ''st  entraîne  par  voie  de  conséquence,  un 
peu  trop  facilement  peut-être  .  .i  décider  les  autres  cas  de  la 
même  manièi  e. 

(2)  Cela  est  vrai ,  sans  donle ,  sous  plusieurs  rapporta,  mais 
non  sons  d'aairea,  el  c'eal  précisément  snus  cm  derniers  que 
peot  être  envisagée  la  question  qui  nom  occope,  c'est-i-dire. 
quel  est  le  véritable  seris  de  ces  mots,  qui  se  retrouvent  en  na- 
ture dont  '"  tueeetiion  ' 

Ainsi ,  dit  très-bien  Yiiiniiis  sur  le  {  2,  Nsnr.  Quib.  aliett 
tt<ii    Proprie  tamen  loquendo,  nec  ipia  iwi  nostra  mum-t  ■ 


nec  enim  quod  nnl>is  debetur  .  quod  est  in  credito,  proprittuu- 
trnm  est.  Wemo  autem  rem  tuatn  [nui  uno  cusu)  eondicit ,  mit 
tibidari  oportere  intendit.  LL.  '27,  §  2.  el  M,  princip-  AT.  de 
Ueur.  arg.  mund.  kg.';  el  |  1  i .  Nstit.  de  Aetionib.  La  régie 
citée  par  M.  Chabol  esi  vraie  quand  il  s1a;;it  d'une  action  réelle  ; 
mais  ce  <|uc  nous  ne  pouvons  réclamer  que  par  action  person 
nellc  n'est  pas  encore  notre  chose,  res  nostra,  Au  moins  elle  ne 
l'était  |i:is  dans  les  anciens  principes  :  cette  chose  est  n/itre  uni- 
quement par  équipollence. 


H  8 


LIVRE  III.  -  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  Là  PROPRIÉTÉ. 


présentées  dans  les  payements  par  des  choses  de 
la  même  espèce  ,  en  même  quantité  et  qualité  (i), 
et  qu'il  est  censé  se  retrouver  en  nature  toutes 
les  fois  qu'il  y  en  a  d'autres  dans  la  succession 
pour  le  représenter.  A  ce  sujet ,  il  cite  toutes  les 
règles  sur  le  prêt  de  consommation ,  ainsi  que  les 
décisions  de  Pothier,  et  autres,  pour  démontrer 
qu'un  emprunteur  rend  en  nature  ce  qu'il  a  em- 
prunté ,  quand  il  rend  des  choses  de  même  espèce 
et  de  même  qualité ,  et  en  quantité  égale.  11 
ajoute  enfin  que  le  genre  tient  lieu  de  l'espèce 
dans  les  choses  dites  fongibles ,  et  que  tant  que 
le  genre  tout  entier  n'a  pas  péri ,  l'espèce  sub- 
siste encore  en  nature  ;  par  conséquent ,  selon 
lui ,  tant  qu'il  se  trouve  du  numéraire  dans  la 
succession,  on  peut  dire  que  celui  qui  avait  été 
donné  par  l'ascendant  existe  encore  en  nature 
dans  celui  qui  avait  été  donné. 

256.  Il  y  a  ici  abus  de  principes  incontes- 
tables. 

Personne  ne  niera  qu'en  matière  de  prêt  de 
consommation  une  chose  ne  représente  parfaite- 
ment une  autre  chose  de  même  espèce  et  de 
même  qualité;  que  4001V.,  par  exemple,  ne 
représentent  parfaitement  100  francs,  quand 
bien  même  ce  ne  serait  pas  dans  la  même  mon- 
naie, parce  qu'ici  c'est  uniquement  la  valeur  que 
l'on  considère  (2)  ;  que  dix  hectolitres  de  fro- 
ment de  tel  endroit ,  de  telle  qualité ,  ne  repré- 
sentent parfaitement  aussi  dix  hectolitres  de  fro- 
ment du  même  lieu  et  de  la  même  qualité  :  car 
assurément  quand  on  dit  qu'un  emprunteur  s'est 
libéré  en  nature,  qu'il  a  rendu  en  nature  les 
choses  qu'il  avait  empruntées,  on  entend  dire 
qu'il  s'est  libéré  par  équipollence,  parce  que ,  à 
l'égard  des  choses  fongibles ,  tolidem  idem  est. 
Mais  la  question  n'est  pas  là ,  elle  est  tout  en- 
tière dans  le  point  de  savoir  si  les  rédacteurs  du 


Code  ont  entendu,  par  ces  mots  de  l'art.  747, 
lorsque  les  objets  donnés  se  retrouvent  en  nature 
dans  la  succession ,  une  simple  équipollence 
comme  en  matière  de  prêt.  Et  avancer  qu'en 
droit,  quand  il  s'agit  de  choses  dites  fongibles, 
l'espèce  est  toujours  représentée  par  le  genre, 
que  l'espèce  subsiste  tant  que  le  genre  entier  n'est 
pas  anéanti,  que  l'espèce  existe  toujours  en  nature 
dans  une  autre  espèce  du  même  genre  ,  c'est  une 
proposition  fausse,  qui  doit  être  relevée,  lors 
même  que ,  par  d'autres  motifs ,  on  devrait 
adopter  les  résolutions  de  l'auteur  sur  les  points 
en  question. 

En  effet ,  cela  n'est  vrai  qu'à  l'égard  des  débi- 
teurs de  quantités,  comme  sont  les  emprunteurs 
par  prêt  de  consommation  ,  et  bien  d'autres  en- 
core ;  mais  cela  n'est  pas  exact  à  l'égard  de  tous 
autres.  Le  droit  romain  nous  en  fournirait  la 
preuve  par  plusieurs  de  ses  textes  (3),  et  le  Code 
civil  lui-même,  en  reproduisant  les  dispositions 
de  ce  droit  à  ce  sujet ,  nous  en  fournit  une  irré- 
cusable ;  c'est  l'article  1258  (4) ,  ainsi  conçu  : 
<  Pour  payer  valablement,  il  faut  être  proprié- 
1  taire  de  la  chose  donnée  en  payement,  et  ca- 
«  pable  de  l'aliéner. 

«  Néanmoins  le  payement  d'une  somme  d'ar- 
c  gent  ou  autre  chose  qui  se  consomme  par 
«  l'usage  ,  ne  peut  être  répété  contre  le  créan- 
«  cier  qui  l'a  consommée  de  bonne  foi ,  quoique 
«  le  payement  en  ait  été  fait  par  celui  qui  n'en 
t  était  pas  propriétaire  ou  qui  n'était  pas  ca- 
«  pable  de  l'aliéner  (5).  » 

S'il  était  vrai ,  comme  le  dit  M.  Chabot  d'une 
manière  trop  absolue,  que,  dans  les  choses  dites 
fongibles  ,  l'espèce  existe  encore  en  nature  tant 
que  le  genre  n'est  pas  totalement  détruit  (anéan- 
tissement que  l'on  ne  peut  guère  concevoir  comme 
possible) ,  il  s'ensuivrait  que  la  disposition  de  ce 
texte  ne  présenterait  qu'une  vainc  illusion  au 


(1)  Voyez  au  tome IV,  nos  12  et  suivant,  ce  que  nous  avons 
dit  au  sujet  des  choses  dites  tangibles,  en  parlant  de  la  Division 
des  biens. 

(2)  A  moins  encore  que  les  parties  n'eussent  entendu  que  la 
propriété  des  choses  ne  serait  point  transférée  :  qu'il  n'y  en  au- 
rait que  le  simple  usage  concédé  pour  tel  ou  tel  temps,  mais 
alors  ce  ne  serait  plus  un  prêt  de  consommation.  Voyez  ce  qui 
a  été  dit  sur  ce  point  au  même  endroit. 

(3)  Voyez  notamment  la  L.  11 ,  §  2  ;  L.  19,  §  2,  ff.  de  Rébus 
crédit.;  L.  78,  ff.  de  Solut  ;  et  le  §  2 ,  Ikstit.  Quib.  alien.  licet, 
rel  non. 

Voyet  aussi  Vinnius  sur  ce  paragraphe  ;  Donellus  sur  la  L.  1 1 


précitée,  et  Godefroy,  en  ses  notes  sur  la  L.  19  ci-dessus. 
/  oyez  également  notre  Traité  des  Contrats,  n"  699. 

(4)   Code  de  Hollande,  art.  1420. 

(!$)  1/art.  1250,  n"  2,  nous  fournil  aussi  une  preuve  qu'aux 
yeux  de  la  loi,  du  numéraire  ne  remplace  pas  toujours  du 
numéraire,  puisque  le  débiteur  qui  a  emprunté  une  somme 
pour  payer  son  créancier  ne  confère  la  subrogation  au  prileur 
qu'autant  que  l'acte  d'emprunt  fait  mention  du  molif  de  l'em- 
prunt ,  et  que  la  quittance  porte  que  le  payement  a  été  fait  des 
deniers  empruntés.  Il  n'y  a  pas  ici  de  substitution,  «il  l'on  n  v 
admet  aucune  fiction  quelconque  :  les  espèces  sont  considérées 
tanquam  corporn. 
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créancier  qui,  de  fait,  aurait  réellement  con- 
sommé la  chose  à  lui  payée  ;  car  on  lui  dirait  : 
La  chose  qui  vous  a  été  payée  existe  encore  en 
nature  dans  vos  mains,  par  cela  seul  qu'il  en 
existe  encore  de  même  espèce,  soit  chez  vous , 
soit  ailleurs.  Mais  n'allons  pas  aussi  loin  que 
voudrait  nous  entraîner  M.  Chahot ,  par  la  fausse 
application  qu'il  fait  à  tous  les  cas  quelconques 
où  il  s'agit  de  choses  fongibles ,  des  principes  du 
prêt  de  consommation ,  et  des  autres  dettes  de 
quantité  :  supposons  qu'il  eût  lui-même,  dans 
le  cas  de  l'art.  1258,  restreint  sa  décision,  et 
qu'il  eût  regardé  les  choses  comme  consommées, 
comme  n'existant  plus  en  nature ,  par  cela  seul 
que  le  créancier  n'en  aurait  pas  eu  d'autres  du 
même  genre  :  eh  bien  !  il  eût  encore  été  dans 
l'erreur  ,  car  très-certainement  les  choses  réel- 
lement consommées  par  le  créancier  n'auraient 
pas  existé  en  nature  dans  le  sens  de  cet  article, 
quoique  ce  créancier  en  eût  eu  d'autres  du  même 
genre  dans  son  patrimoine.  Par  exemple,  si  on  lui 
eût  payé  500  fr.  qui  n'appartenaient  point  à 
celui  qui  les  lui  payait,  et  qu'il  eût  lui-même, 
de  bonne  foi ,  compté  ces  500  fr.,  à  un  de  ses 
créanciers  ;  qu'il  fût  bien  prouvé  que  c'étaient 
les  mêmes  500  fr.,  puta,  parce  que  les  deux 
payements  auraient  eu  lieu  au  même  moment , 
et  qu'un  acte  le  constaterait  :  certainement ,  et 
très-certainement ,  celui  à  qui  les  espèces  appar- 
tenaient n'aurait  pu  les  réclamer,  ni  en  réclamer 
d'autres  de  même  valeur  du  créancier  qui  les 
avait  reçues ,  quand  bien  même  celui-ci  eût 
avoué  avoir  chez  lui  cent  fois  celte  somme. 

257.  Les  interprètes  du  droit  romain  ne  sont 
pas,  il  est  vrai,  parfaitement  d'accord  sur  les 


circonstances  auxquelles  on  doit  reconnaître  que 
des  espèces  ont  été  consommées  (i)  ;  mais  tous 
du  moins  décident  que  lorsqu'elles  l'ont  été  ,  le 
principe  reproduit  dans  notre  article  1258  est 
applicable  ,  et  que  le  créancier  ne  peut  plus  être 
attaqué  en  restitution  ,  ni  par  action  en  revendi- 
cation des  espèces  elles-mêmes ,  ni  par  action 
personnelle,  pour  en  rendre  autant  et  de  même 
valeur  à  celui  à  qui  elles  appartenaient  ;  preuve 
bien  évidente  que,  dans  ce  cas,  les  choses  fon- 
gibles se  consomment  réellement  en  espèces ,  et 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  genre  dont  elles 
faisaient  partie  ,  même  en  le  limitant  infiniment, 
n'existe  plus  pour  qu'elles  soient  censées  ne  plus 
exister  elles-mêmes. 

258.  Les  décisions  de  M.  Chabot,  même  celle 
qu'il  donne  sur  le  premier  cas,  ne  reposent  donc 
que  sur  un  fondement  vicieux  en  droit.  A  présent, 
si  l'on  étend  ces  observations  au  cas  où  de  l'ar- 
gent ayant  été  donné,  on  ne  retrouve  plus  que 
des  billets  au  bout  peut-être  de  quinze  ou  vingt 
ans,  et  plus  encore,  ou  que  des  billets  ayant  été 
remis,  on  ne  retrouve  plus  que  de  l'argent  ;  ou 
enfin  que  de  l'argent  ou  des  billets  ayant  été 
donnés,  le  donataire  laisse  des  biens  qu'il  a  acquis 
à  titre  onéreux,  sans  que,  surtout,  les  actes 
d'acquisition  fassent  mention  de  l'emploi  de  ce 
qu'il  avait  reçu ,  à  combien  de  fictions  n'est-on 
pas  obligé  de  recourir  pour  prétendre  que  les 
choses  trouvées  dans  la  succession  sont,  en  na- 
ture, celles  qui  avaient  été  données  !  Combien  de 
subrogations  successives  ne  faut-il  pas  imaginer 
pour  arriver  à  ce  résultat ,  quand  précisément  la 
loi  ne  reconnaît  de  subrogation  que  dans  les  cas 
prévus  par  elle  ? 


(1)  Ils  conviennent  bien  tons  qu'elles  sont  consommées  par 
U  fonte  qu'on  en  tarait  faite,  ou  par  tout  autre  procédé  propre 
a  enlever  à  l'argent  sa  forme  primitixe,  et  par  conséquent  son 
caractère  légal.  Ils  tombent  aussi  d'accord  qu'il  y  a  consomma- 
tion des  <:s|d '■(  . ■-  comptée!  à  une  personne,  lorsqu'elles  sont 
tellement  mêlées  a\cc  1rs  siennes  propres  .  qu'elles  n'eu  peuvent 
plus  être  distinguées.  Douellussur  la  L.  Il,  ff.  de  Rébus  end i- 
tis;  Vinnius  sur  le  |  -,  UBRIT.  Quib.  ulii'iuirc  liret ,  tel  non. 
Mais  Godefroy  avant  écrit ,  en  ses  notes  sur  la  L.  1'.) ,  'j  I,  11.  de 
Rebut  creditis,  que  les  espèces  sont  censées  consommées  lorsque 
celui  à  qui  elles  ont  été   comptées  les  a  lui-même   données  en 

payement  à  un  autre,  on  prêtées  1  an  tiers,  Vinninsdit  à  ce 
sujet  :  iVoii  est  mirum,  nullos  apud  aiictores  plures  et  crussions 
errores  reperiri  ,  ijuam  apud  toriflortt  notai  uni  :  i/uippc  tjui- 
bustempus  non  est  ranno  aut  cribro  ulendi ;  et  Yiuuiusa  raison 
dans  les  principes  du  droit  romain,  où  incontestablement  si  les 


espèces  qui  sont  maintenant  dans  la  main  d'une  troisième  per- 
sonne pouvaient  être  démontrées  comme  étant  celles-là  même 
qui  ont  été  d  abord  données  en  payement  par  un  débiteur  qui 

n'en  était  pas  propriétaire,  ou  par  une  personne  qui  n'avait 
pas  capacité  pour  les  aliéner,  tel  qu'un  pupille  qui  a  payé  sans 
l'autorisation  de  son  tuteur,  la  revendication  de  ces  mêmes 
espèces  aurait  lieu  île  la  part  «lu  propriétaire  OU  du  pupille.  Mais 
ches  nous  il  en  serait  autrement,  à  cause  de  la  règle*:  En  fait 
(lv  meublai ,  possession  mut  titre  (art.  2'27'.l)  ;  ce  qui  ferait  con- 
sidérer, avec  Godefroy,  comme  une  consommation  des  espèces, 
dans  le  sens  de  l'art.  1238,  le  fait  de  celui  qui,  ayant  rreu  BU 
payement  des  deniers  qui  n'appartenaient  pas  à  son  débiteur, 
ou  qui  les  avait  reçus  de  son  débiteur  incapable,  les  aurait  lui— 
mime  donnés  eu  payement  à  sou  créancier,  ou  les  aurait  prêtés 
à  un  tiers. 
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Pourquoi ,  lorsque  les  objets  donnés  ont  été 
aliénés  par  le  donataire,  l'article  747  ne  donne- 
t-il  au  donateur  le  droit  d'en  réclamer  le  prix 
qu'auuint  que  ce  prix  serait  encore  dû?  C'est 
bien  évidemment  parce  que  la  confusion  qui  en 
aurait  été  faite  avec  les  autres  deniers  du  dona- 
taire ne  permettant  plus  de  discerner  ceux  qui 
provenaient  des  objets  aliénés ,  la  loi  a  regardé 
comme  tout  fini,  tout  consommé  à  cet  égard.  Or, 
dans  le  système  de  M.  Chabot,  la  loi,  pour  être 
conséquente,  n'eût  pas  dû  faire  éteindre  le  droit 
de  l'ascendant  par  la  seule  réception  du  prix; 
elle  n'eût  pas  même  dû  le  faire  éteindre  par  la 
consommation  réelle  de  ce  prix  :  il  n'eût  dû 
s'éteindre  que  par  la  seule  circonstance  que  le 
donataire  qui  a  reçu  ce  prix,  on  le  suppose,  n'au- 
rait laissé  dans  sa  succession  ni  argent  comptant, 
ni  créances,  ni  actions,  ni  effets  publics  ou  privés. 
Cela  est  clair  comme  le  jour,  puisque  l'ascendant 
avait  droit  à  ce  prix,  que  ce  prix  était  de  l'ar- 
gent, et  que  cet  argent  ne  s'est  point  consommé 
en  entrant  dans  la  main  du  donataire ,  attendu  , 
suivant  le  système  de  M.  Chabot,  que  l'argent  est 
représenté  par  de  l'argent,  et  même  par  l'obli- 
gation de  ceux  à  qui  on  l'a  ensuite  prêté ,  bien 
mieux,  par  les  biens-fonds  que  le  donataire  aurait 
achetés  avec  cetargent,  ou  le  produit  de  ses  créan- 
ces ;  en  un  mot,  que  cet  argent  est  censé  exister 
en  nature  dans  celui  qui  est  trouvé  dans  la  suc- 
cession ,  dans  ces  créances  ou  dans  ces  biens- 
fonds. 

Mais  n'esl-il  pas  possible ,  et  M.  Chabot  lui- 
même  se  fait  cette  objection ,  à  laquelle  il  ne 
répond  que  d'une  manière  qui  ne  répond  point  à 
la  difficulté  (i) ,  n'est-il  pas  possible  que  l'argent 
trouvé,  que  les  obligations  ,  les  billets,  les  effets 
publics,  proviennent  en  tout  ou  très-grande  partie 
des  revenus  du  donataire ,  de  ses  épargnes ,  de 
son  industrie,  de  ses  bénéfices  commerciaux,  du 
remboursement  de  ses  autres  capitaux,  etc. ,  etc? 
Et  comment,  dans  la  plupart  des  cas,  discerner 
leur  véritable  origine,  après  peut-être  dix,  vingt 
ou  trente  ans,  et  dix,  vingt  ou  trente  revirements 
ou  mutations ,  après  toutes  les  vicissitudes  que  la 
fortune  du  donataire  peut  d'ailleurs  avoir  éprou- 


vées depuis  la  donation  ?  C'est  précisément  cette 
impossibilité  qui  a  fait  décider,  dans  tous  les  cas, 
en  matière  de  choses  fongibles ,  qu'elles  étaient 
censées  consommées  lorsqu'elles  avaient  été  con- 
fondues avec  les  autres  choses  de  la  personne , 
de  manière  à  n'en  pouvoir  plus  être  distinguées 
avec  certitude ,  et  qui  a  fait  que  les  rédacteurs 
du  Code  ont  exigé ,  pour  que  l'ascendant  dona- 
teur pût  reprendre  les  choses  par  lui  données , 
que  ces  choses  se  retrouvassent  en  nature  dans  la 
succession  du  donataire  :  autrement  ils  auraient 
été  en  grande  contradiction  de  vue  avec  eux- 
mêmes,  en  ne  lui  donnant  droit  au  prix  de  celles 
qui  auraient  été  aliénées  qu'autant  que  ce  prix 
eût  encore  été  dû,  et  en  ne  lui  accordant  pas  aussi 
le  droit  de  réclamer  dans  le  cas  où  il  se  serait 
trouvé  du  numéraire  dans  la  succession,  ou  des 
créances  sur  des  tiers  représentant  ce  prix,  placé 
entre  leurs  mains,  surtout  quand  il  aurait  été 
bien  justifié  que  cet  argent  trouvé  dans  l'hérédité 
était  identiquement  le  même  que  celui  qui  avait 
été  payé  par  les  acquéreurs  des  biens,  ou  que 
les  deniers  placés  chez  les  tiers  étaient  absolu- 
ment les  mêmes;  preuve  qui,  dans  le  système 
de  M.  Chabot ,  n'eût  pas  même  dû  paraître  né- 
cessaire. Or,  assurément,  l'ascendant  n'aurait 
cependant  pas  droit  à  ce  prix  ,  que  nous  suppo- 
sons avoir  été  payé;  ou  bien  il  faudrait  rayer  de 
l'art.  747  ces  mots  :  Le  prix  qui  peut  en  être  dû. 
Ainsi ,  nous  ne  saurions  être  de  l'avis  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  11  janvier  1816 
(Sirey,  1816,  11,49),  confirmé  par  arrêt  de  rejet 
du  30  juin  1817  (Sirey,  1817,  I,  313),  qui  a 
jugé  que  le  droit  de  réversion  de  l'ascendant 
donateur  a  lieu  pour  toutes  les  sommes  données 
en  numéraire ,  quoiqu'il  ne  se  trouve  dans  la  suc- 
cession du  donataire  que  des  effets  de  commerce, 
des  obligations  ou  des  contrats.  S'il  en  était  ainsi, 
ce  serait  véritablement  effacer  de  l'art.  747  une 
des  conditions  sous  lesquelles  la  réversion  est 
accordée  :  si  les  choses  se  trouvent  en  nature  dans 
la  succession. 

239.  Nous  convenons,  au  surplus,  que  si  une 
somme  avant  été  donnée ,  celte  somme  a  été 


(1)  Il  dit  que  s'il  est  prouvé  que  tes  deniers  ou  effets  trouvés  mer  ;  ce  qui  ne  saurait  être  douteux  :  mais  c'est  l'impossibilité 

dans  la  succession  proviennent  des  revenus  ou  économies  du  do-  de  faire  cette  preuve  au  bout  d'un  long  temps  qui  rend  celte 

nataire,  ou  du  remboursement  de  ses  aulres  capitaux,  ou  delà  réponse  tout  à  fait  insuffisante, 
vente  de  ses  biens  particuliers ,  l'ascendant  ne  pourra  les  récla- 
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placée  à  l'instant  même  (ou  du  moins  que  les 
deniers  n'aient  pas  été  confondus  avec  les  autres 
deniers  du  donataire) ,  et  qu'elle  soit  encore  due 
par  l'emprunteur  au  moment  de  l'ouverture  de 
la  succession,  et  autres  cas  analogues  où  il  serait 
démontré  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  confusion  ,  nous 
tombons  d'accord ,  disons-nous ,  que  l'ascendant 
donateur  peut  la  reprendre  ;  qu'il  peut  aussi  re- 
prendre les  billets,  les  créances,  les  contrats  qu'il 
adonnés,  cédés,  transportés  à  titre  gratuit,  et 
qui  n'ont  point  encore  été  acquittés  par  payement, 
compensation,  ou  de  toute  autre  manière;  parce 
qu'il  est  vrai  de  dire  ,  dans  ces  cas,  que  la  ebose 
existe  en  nature  et  identiquement. 

2-iO.  Mais  nous  n'admettons  pas  qu'il  puisse 
réclamer  les  biens  acquis  à  titre  onéreux  par  le 
donataire ,  à  qui  il  n'avait  donné  que  du  numé- 
raire ou  des  effets  ou  contrats,  à  moins  que  celui-ci 
n'eût  déclaré,  dans  les  actes  d'acquisition  ,  qu'il 
faisait  lesdites  acquisitions  avec  l'argent  ou  les 
autres  objets  qui  lui  ont  été  donnés  par  son  ascen- 
dant ,  ce  qui  sera  bien  rare  ;  et  encore  cette  opi- 
nion est-elle  douteuse  (1) ,  car  ce  qui  est  acquis 
avec  des  deniers  dotaux  n'est  point  dotal  (a)  ;  ce 
qui  est  acquis  avec  le  produit  d'un  objet  hypo- 
théqué  n'est  point  hypothéqué  (3)  ;  ce  qui  est 
acquis  avec  mon  argent,  sans  mon  mandat,  et 
même  avec  l'argent  qui  m'est  volé,  ne  m'appar- 
tient pas  (\) ,  etc.  :  preuves  incontestables  que 
les  principes  ne  permettent  pas  de  créer  arbitrai- 
rement des  subrogations.  Et  si,  d'une  part,  le 
droit  de  l'ascendant  est  digne  de  faveur,  et  nous 
l'avons  dit  nous-mème,  d'autre  part,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  ce  droit  est  une  succession  ano- 
male dont,  par  conséquent,  on  ne  doit  pas  étendre 
les  limites  au  delà  du  point  fixé  par  la  loi. 

241.  Au  surplus,  l'ascendant  succède  aussi  à 
l'action  en  reprise  que  pouvait  avoir  le  donataire, 
et  c'est  le  troisième  clief ,  si  l'on  peut  s'exprimer 
ainsi,  du  droit  que  la  loi  lui  attribue.  C'est  par 


l'explication  de  ce  dernier  point  que  nous  termi- 
nerons nos  observations  sur  cet  art.  747,  article 
si  important ,  mais  si  incomplet,  si  obscur. 

242.  L'ascendant  ayant  l'action  en  reprise  que 
pouvait  avoir  le  donataire ,  dans  le  cas  où  celui-ci 
a  aliéné  les  objets  donnés  (5) ,  il  s'ensuit  que  si 
une  chose  quelconque,  même  de  l'argent,  a  été 
donnée  en  dot  à  une  fille  ou  petite  fille,  par  son 
père  ,  sa  mère ,  ou  un  ascendant  d'un  degré  su- 
périeur, le  donateur  a  l'action  en  reprise  de  la 
dot,  telle  que  la  donataire  décédée  l'aurait  eue, 
soit  qu'elle  fût  mariée  sous  le  régime  en  commu- 
nauté ,  soit  qu'elle  le  fût  sous  celui  d'exclusion 
de  communauté ,  soit  enfin  qu'elle  eût  adopté  le 
régime  dotal  proprement  dit;  par  conséquent,  il 
ne  l'a  que  sous  les  distinctions  et  avec  les  obliga- 
tions qui  sont  expliquées  au  litre  du  Contrat  de 
Mariage,  distinctions  et  obligations  dans  lesquel- 
les nous  ne  pouvons  entrer  ici ,  d'autant  mieux 
que  le  principe  posé  ci-dessus,  que  l'action  qu'au- 
rait eue  la  donataire  appartient  à  l'ascendant , 
suffit  pour  résoudre  tous  les  cas  (e)  :  aussi ,  si 
c'était  le  mari  qui  fût  donataire ,  l'ascendant  ne 
reprendrait  dans  la  communauté  de  celui-ci  (en 
le  supposant  marié  en  communauté) ,  que  ce  que 
ce  dernier  ou  ses  héritiers  avaient  le  droit  de  re- 
prendre par  rapport  aux  choses  données  et  entrées 
en  communauté  ,  d'où  il  suit  que  si  cette  commu- 
nauté ne  suffisait  pas  pour  fournir  aux  reprises 
de  la  femme  et  payer  les  dettes ,  comme  on  le 
prévoit  dans  l'art,  i  472  (7),  le  mari  n'ayant  rien 
à  reprendre,  l'ascendant  ne  reprendrait  rien  non 
plus  à  ce  sujet. 

243.  L'ascendant  succède  pareillement  à  l'ac- 
tion en  réméré  ,  ou  en  rescision  pour  cause  de 
lésion,  qu'avait  le  donataire ,  ainsi  qu'à  celle  en 
résiliation  pour  défaut  de  payement  du  prix,  ou 
en  annotation  de  contrat  pour  vice  de  forme, 
incapacité,  erreur,  dol  ou  violence,  et  même  en 
révocation  de  donation  pour  inexécution  descon- 


1     Bile  1  'esl  beaucoup  plu  assurément  que  celle  que  nom 
.nous  émise  inr  le  •  as  d'échange,  parce  ijue  Ici  l-<i ^  admettent 
bien  plus  tu  ilemenl  Ij  lubrogalien  i  a  matière  d'échange  qu'en 
matière  d'achat  :  nous  en  avoua  cité  de  -  exemptée. 
[2]  L.  12,  Cod.  de  Jure  dot.}  article  1  J..:t,  Cod.civ. 

(3)  L.  7,  1  1,  II.  qui  Potions  in  vig. 

(4)  L.  0,  Cod.  Siquis  alteri  »l  ribif  L.  •'«!!,  g  ait.,  IT.  Je 
Furtis. 


TOMF.  III.  l.D.  BELGE. 


T.  VI.  I  l>.  Fi:. 


\  j-lus  foi  te  raiaon  s'il  ne  Ici  a  point  aliénés,  nuis  qu'un 
lieri  lis  possède,  avec  on  sans  titre,  avait-il  l'action,  et  l'a-t-U 
ti  ansmisc  .,  l'ascendant . 

fi  I  oijr:,  an  surplus,  1rs  articles  1407,  [468a  1471  inclu- 
sivement, 1573,  1881  à  1539  aussi  incinsi ventent ,  et  Ij04 
à  lo70. 

(7    Disposition  supprimée  dans  le  Code  de  Hollande. 


i\ 


522 


LIVRE  Uï.  —  MANIERES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


dirions,  ou  pour  cause  d'ingratitude,  dans  les  cas 
où  les  héritiers  du  donataire  auraient  eu  eux- 
mêmes  l'action  pour  celle  cause.  En  un  mot, 
toute  action  en  reprise  qu'avait  le  donataire  rela- 
tivement aux  biens  donnés  appartient  également 
à  l'ascendant  du  donateur. 

244.  Mais  aussi ,  dans  le  cas  où  le  donataire 
eût  été  obligé  de  restituer  quelque  chose  à  l'autre 
partie,  comme  dans  celui  de  réméré  ou  de  res- 
cision pour  cause  de  lésion,  parce  que  le  dona- 
taire vendeur  avait  reçu  tout  ou  portion  du  prix 
de  la  venle  ,  l'ascendant  doit  pareillement  le  res- 
liluer,  sans  pouvoir  s'en  faire  faire  raison  par  les 
autres  héritiers ,  ni  même  l'imputer  sur  la  por- 
tion des  dettes  qu'il  doit  supporter  au  prorala  de 
son  émolument,  suivant  ce  qui  a  été  dit  plus 
haut  ;  car  il  reprend  les  biens  dans  l'état  où  ils 
se  trouvent,  sauf  ce  que  nous  avons  dit  sur  le 
cas  où  ils  sont  simplement  hypothéqués.  La  loi 
lui  donne  bien  l'action  en  reprise  ,  mais  elle  ne  la 
lui  donne  que  telle  qu'elle  existe,  par  conséquent 
avec  les  charges  qui  y  sont  attachées.  L'exercice 
de  cette  action  ne  doit  préjudiciel'  en  rien  aux 
autres  héritiers  :  or  elle  leur  préjudicierait  s'ils 
étaient  obligés  de  contribuera  ces  charges.  Tout 
ce  que  la  loi  a  voulu,  c'est  que  l'ascendant  dona- 
teur l'eût  de  préférence  à  eux;  il  doit  donc 
l'exercer  à  ses  risques  et  périls ,  ainsi  que  sup- 
porter personnellement  les  obligations  corréla- 
tives qui  y  seraient  attachées. 

24o.  11  n'a  môme  aucune  indemnité  à  réclamer 
des  héritiers  pour  les  détériorations  que  le  dona- 
taire aurait  commises  sur  les  biens  donnés,  soit 
en  abattant  des  futaies ,  soit  en  démolissant  des 
bâtiments ,  en  arrachant  des  vignes ,  etc.  ,  soit 
enfin,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  en  constituant 
sur  lesdils  biens  des  servitudes  ou  des  droits 
d'usufruit  ou  d'usage  au  profit  des  tiers  :  nous 
répéterons  encore  qu'il  ne  reprend  les  biens  que 
dans  l'état  où  ils  se  trouvent. 

246.  De  ce  que  l'ascendant  n'a  point  d'indem- 
nité à  réclamer  pour  les  détériorations,  M.  Toul- 
lier  en  conclut  que  ,  réciproquement ,  il  ne 
devrait  aucune  récompense  ou  rapport  aux  autres 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  1139. 

(2)  Ibid.,  art.  1132. 


héritiers  pour  les  améliorations  que  le  donataire 
aurait  faites,  même  pour  les  constructions  impor- 
tantes, parce  qu'il  serait  injuste,  suivant  cet  au- 
teur, de  forcer  à  payer  des  récompenses  pour  des 
améliorations  celui  qui  ne  pourrait  réclamer 
d'indemnité  pour  des  dégradations;  qu'il  n'en 
doit  pas  être  de  lui  comme  d'un  héritier  assujetti 
au  rapport  envers  ses  cohéritiers,  cas  dans  lequel, 
si  l'héritier  leur  doit  des  indemnités  pour  la 
dépréciation  qu'il  a  causée  aux  biens  ,  du  moins 
il  peut  en  répéter  pour  la  plus  value  qu'il  leur  a 
procurée  (art.  8G1  et  8G2)  (1).  Mais  ce  raisonne- 
ment de  M.  Toullicr  n'est  point  du  tout  con- 
cluant :  c'est  confondre  les  principes  du  droit 
commun  avec  ceux  qui  régissent  un  cas  spécial. 
L'ascendant  ne  reprend  les  biens  qu'il  avait  don- 
nés que  par  une  faveur  de  la  loi ,  et  la  loi  dit 
qu'il  ne  les  reprend  que  dans  l'état  où  ils  se 
trouvent  :  aussi  s'il  eût  fait  une  stipulation  de 
retour,  lui  serait-il  dû  indemnité  pour  les  dégra- 
dations. Mais  celte  faveur  de  la  loi  ne  va  pas 
jusqu'à  faire  fléchir  à  son  profil  les  règles  du 
droit  commun,  qui  ne  permettent  pas  qu'on  s'en- 
richisse aux  dépens  d'autrui ,  ou  qui  veulent 
qu'un  héritier  rapporte  à  ses  cohéritiers  tout  ce 
qu'il  a  reçu  du  défunt,  directement  ou  indirecte- 
ment (art.  845)  (2).  M.  Toullier  n'oserait  proba- 
blement pas  dire  que  si  un  absent  revenait  après 
l'envoi  en  possession  définitif  de  ses  biens,  qu'il 
les  trouvât  singulièrement  augmentés  de  valeur 
par  des  dépenses  faites  avec  l'argent  des  envoyés 
en  possession,  ce  propriétaire  ne  devrait  aucune 
indemnité  à  ces  derniers  ,  parce  qu'ils  ne  lui  en 
auraient  dû  aucune  pour  les  dégradations  qu'ils 
auraient  laissées  survenir,  sans  en  avoir  profilé  , 
l'absent,  en  pareil  cas,  reprenant  ses  biens  dans 
l'état  où  ils  se  trouvent  (art.  132)  (3)  ;  et  cepen- 
dant le  raisonnement  de  M.  Toullier  serait  éga- 
lement applicable.  Dans  le  droit  romain  aussi,  et 
l'on  devrait  décider  la  même  chose  chez  nous,  le 
possesseur  de  bonne  foi  d'une  hérédité  n'était 
tenu  de  la  dépréciation  des  biens  que  qualenus 
locupletiprfactuserat;  et  néanmoins,  s'il  avaitfait 
des  améliorations  avec  ses  deniers,  il  lui  en  élait 
dû  indemnité  :  seulement  il  se  faisait  une  balance 
générale,  comme  elle  devrait  se  faire  aussi  dans 
le  cas  dont  il  s'agit. 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  ÔÏ2, 
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-2\~.  Le  troisième  ordre  d'héritiers  es!  celui  des  col- 
latéraux :  texte  de  l'article  750. 

248.  Les  frères,  sœurs,  ou  leurs  descendants,  suc- 
cèdent, à  l'exclusion  des  ascendants  autres 
q\ie  les  pire  et  mère. 

2  19.  Encore  que  les  frères  ou  sœurs  n'eussent  ('lé 
unis  au  défunt  ip.ic  d'un  seul  tôle. 

2j0.  Il  en  est  de  mime  des  enfants  des  uns  cl  des 
autres. 

251.  Le  frère  utérin  ou  son  descendant  exclut  même 
Y  aïeul  paternel,  cl  le  frire  consanguin  ou 
son  descendant  exclut  l'aieul  maternel. 

2.'>2.  Comment  sont  appelés  les  frères  ou  sieurs,  ou 
leurs  descendants,  avec  les  père  cl  mère.  OU 
le  survivant  de  ceux-ci. 

2i>ô.  Concours  des  frères  ou  sœurs  consanguins  ou 
utérins,  ou  descendants  d'eux,  avec  les  père 
et  mère,  ou  le  survivant  de  ces  derniers,  et 
avec  des  frères  ou  sœurs  germains,  ou  leurs 
descendants. 

254.  Suite. 

2o,j.  Concours  d'ascendants  dans  une  ligne  avec  des 
collatéraux  de  l'autre,  ligne,  autres  que  des 
frères  ou  sœurs,  ou  descendants  d'eux. 

256.  //  n'y  a  aucune  différence  à  faire  cuire  le  cas 

où  ces  collatéra  raient  èi  la 

l  ur  ligne,  et  celui  où 

ils  appartiendraient  à  des  branches  diverses. 

257.  Droit  spécial  du  père  ou  de  la  mère  à  l'usu- 

fruit du  tiers  des  biens  auxquels  ils  ne  sue- 
nt pas  en  propi 

2.'i8.  Cet  usufruit  n'a  lieu  qu'autant  que  le  survi- 
vant des  pèrt  et  mère  est  en  concours  avec 
des  parents  collatéraux,  et  non  quand  il  est 
en  concours  avec  des  ascendants  de  l'autre 
ligne. 

259.  .(  défaut  de  parents  au  degré  successible  dans 
une  ligne,  il  se  ;  .lion  au  profit  des 

parents  de  l'autre  lig 

360.  Ilei  i  tous  les  parents  qui  exis- 

tent dans  une  tique  sont  indignes  ou  renon- 
cent. 

247.  Le  troisième  ordre  des  :is  est 

(I)  Cod.:  de  Hollande,  art.  903. 

(2j  Ici  le  mot  ascendante  ligtù&e  ]<s  ucendanta  d'an  degré 
lapériear  i  celai  des  père  d  mère  ;  landii  que,  ordinairement, 


celui  des  çollaléraui,  qui,  quelquefois,  ainsi 
qu'on  l'a  dit  plus  haut ,  cl  comme  on  va  le  voir 
avec  plus  de  développements ,  concourt  avec 
celui  des  ascendants,  et  quelquefois  même  lui 
donne  l'exclusion. 

Ainsi ,  suivant  L'article  750  (i)  :  <  En  cas  de 
«  prédécès  des  père  et  mère  d'une  personne 
i  morte  sans  postérité,  ses  frères,  sœurs,  ou 

<  descendants,  sont  appelés  à  la  succession ,  à 
«  l'exclusion  des  ascendants  (2)  et  des  autres 
«   collatéraux. 

«  Ils  succèdent,  ou  de  leur  chef  ou  par  repré- 
«   sentation ,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  dans  la  sec- 

<  lion  II  du  présent  chapitre (5).  t 

248.  Les  frères ,  les  sœurs ,  ou  leurs  descen- 
dants, succèdent,  à  l'exclusion  des  descendants 
autres  que  les  père  et  mère  ,  et  à  l'exclusion  de 
tous  autres  collatéraux;  en  sorte  que  ce  n'est 
point  la  proximité  du  degré  que  l'on  considère 
ici ,  c'est  uniquement  la  qualité  de  la  parenté  ; 
d'où  il  suit  que  le  pelil-lils  d'un  frère  ,  qui  ne 
peut  représenter  son  père ,  on  le  suppose ,  parce 
que  celui-ci  a  renoncé ,  ou  parce  qu'il  est  indi- 
gne, succéderait  cependant  au  défunt,  son  grand- 
oncle,  de  préférence  à  l'aïeul  de  ce  dernier,  quoi- 
que l'un  soit  au  quatrième  degré  ,  tandis  que 
l'autre  serait  seulement  au  second  ;  qu'il  succé- 
derait aussi  de  préférence  à  l'oncle  du  défunt , 
collatéral  au  troisième  degré  ,  quoiqu'il  soit  lui- 
même  au  quatrième.  Aussi  l'article  précité 
n'exige-t-il  pas  que  les  descendants  de  frères  ou 
sœurs  aient  la  qualité  de  représentants  de  leurs 
pères,  mères,  aïeuls  ou  aïeules  ;  il  exige  simple- 
ment qu'ils  soient  des  descendants  de  ces  frères 
ou  sœurs. 

2i<J.  Et  ces  décisions  sont  applicables  non- 
seulement  au  cas  où  les  frères  ou  sœurs  étaient 
unis  au  défunt  par  le  double  lien  ,  qu'ils  étaient 
ses  frères  ou  sœurs  germains,  mais  aussi  au 
cas  où  ils  ne  lui  tenaient  que  d'un  seul  colé  , 
comme  ducs  ou  sœurs  consanguins,  comme  frè- 
' •■■  1  ou  sœurs  utérins  ;  sauf  que  s'il  y  a  tout  à  la 
fois  des  germains,  d'une  part ,  et  des  consanguins 
ou  utérins,  d'autre  part,  la  succession,  confor- 

■  ception  est  générique,  et  comprend  tons  (m  ascendants 
quelconque*. 

(3)  Voyea  supra,  110  103et  suiv.,  ri  190. 

21, 
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mément  à  l'art.  755  (i)  se  divise  d'abord  en  deux 
portions  égales  :  les  germains  prennent  part  dans 

les  deux  lignes  ,    cl  les  consanguins  ou  utérins 
chacun  dans  la  leur. 

250.  Il  en  est  ainsi  à  l'égard  des  enfants  des 
uns  et  des  autres ,  lors  même  qu'ils  ne  pour- 
raient invoquer  le  bénéfice  delà  représentation. 
Comme  nous  l'avons  dit  en  général ,  ils  n'en  ont 
pas  besoin  quand  ils  ne  sont  point  en  concours 
entre  eux  ,  ou  avec  des  oncles  ou  tantes  ,  frères 
ou  sœurs  du  défunt  :  leur  seule  qualité  leur  donne 
la  préférence  sur  tous  ascendants  autres  que  les 
père  et  mère,  et  sur  tous  les  autres  collatéraux. 

251 .  Elles  sont  également  applicables ,  ces  dé- 
cisions ,  quoique  les  ascendants  fussent  de  la  ligne 
opposée  à  celle  où  se  trouvent  ces  frères  ou 
sœurs  consanguins,  ces  frères  ou  sœurs  utérins, 
ou  les  descendants  des  uns  ou  des  autres  ;  on 
sorte  qu'un  frère  utérin  ,  ou  un  descendant  de 
ce  frère  ,  exclut  l'aïeul  paternel;  comme  un  frère 
consanguin  ,  ou  un  descendant  de  ce  frère  , 
exclut  l'aïeul  maternel.  Dans  ce  cas  ,  la  succes- 
sion ,  quoique  échue  à  d'autres  que  des  descen- 
dants ,  ne  se  divise  pas  en  deux  parts  égales , 
moitié  pour  la  ligne  paternelle  ,  moitié  pour  la 
ligne  maternelle ,  suivant  la  disposition  générale 
de  l'art.  755 ,  première  partie  ;  elle  appartient 
tout  entière  à  la  ligne  du  frère  utérin  ou  de  son 
descendant ,  ou  à  la  ligne  du  frère  consanguin 
ou  de  celui  qui  descend  de  lui. 

Cela  est  démontré ,  1°  par  la  combinaison  de 
l'article  755  (a)  lui-même  ,  2e  partie,  avec  l'ar- 
ticle 752  (5).  On  voit,  en  effet,  que  le  premier 
n'a  égard  au  double  lien  ,  pour  lui  donner  des 
droits  plus  étendus  que  ceux  que  la  loi  attribue 
à  la  parenté  d'un  seul  côté,  que  dans  le  cas  prévu 
au  second  de  ces  articles  ,  c'est-à-dire  lorsqu'il  y 
a  tout  à  la  fois  des  frères  ou  sœurs  germains  (ou 
des  représentants  d'eux) ,  et  des  frères  ou  sœurs 
consanguins  ou  utérins  ,  en  concours  avec  les 


père  et  mère  ,  ou  l'un  d'eux  seulement  (a)  ;  car 
ce  dernier  article  porte  formellement  que  ,  s'il 
n'y  a  de  frères  ou  sœurs  qne  d'un  seul  côlé,  ils  suc- 
cèdent à  la  lolalilé,à  l'exclusion  de  tous  autres 
parents  de  l'autre  ligne.  2°  Si ,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  germains  ni  de  descendants  d'eux,  les  con- 
sanguins en  concours  avec  la  mère  seulement,  ou 
les  utérins  en  concours  avec  le  père  seul ,  ont 
cependant  les  trois  quarts  de  la  succession  , 
comme  cela  n'est  pas  douteux  d'après  cet  arti- 
cle 752,  puisque  la  part  du  père  ou  de  la  mère 
en  concours  avec  des  frères  ou  sœurs ,  ou  des- 
cendants d'eux,  ne  peut  jamais  excéder  le  quart, 
il  est  bien  évident  que  l'ascendant  d'un  degré 
supérieur  n'en  a  aucune  ;  car  il  faudrait,  ou  lui 
attribuer  celle  de  son  fils  ou  de  sa  fille  prédé- 
cédés,  et  il  ne  pourrait  y  prétendre  qu'en  vertu 
du  bénéfice  de  la  représentation,  qui  lui  est  for- 
mellement refusé  par  la  loi  (art.  741)  (0)  ,  ou 
bien  lui  accorder  la  moitiéde  la  succession,  quand 
son  fils  ou  sa  fille  ,  qui  l'auraient  exclu  s'ils  eus- 
sent survécu  ,  n'en  auraient  eu  que  le  quart ,  ce 
qui  serait  par  trop  absurde.  Il  y  aurait  encore 
d'autres  raisons  propres  à  exclure  la  prétention 
des  ascendants  et  des  collatéraux  de  la  ligne  op- 
posée à  celle  où  se  trouvent  les  frères  ou  sœurs 
consanguins  ou  utérins  ,  ou  leurs  descendants  ; 
mais  celles  que  nous  venons  de  donner  suffisent. 

252.  «  Si  les  père  et  mère  de  la  personne 
«  morte  sans  postérité  lui  ont  survécu,  sesfrè- 
«  res ,  sœurs ,  ou  leurs  représentants  (ô)  ,  ne 
«  sont  appelés  qu'à  la  moitié  de  la  succession. 
«  Si  le  père  ou  la  mère  seulement  a  survécu  (7), 
«  ils  sont  appelés  à  recueillir  les  trois  quarts.  1 
(Art.  751.) 

Cet  article  n'est  que  la  répétition  des  arti- 
cles 748  et  749  (k)  ;  aussi  l'on  peut  se  reporter 
à  ce  qui  a  été  dit  au  §  1er  de  la  section  précé- 
dente. 

255.  Quant  au  suivant  (752) ,  il  se  réfère  à  la 


(\)  Code  de  Hollande,  art.  807. 

(2)  Ibid.,  art.  897. 

(3)  Ibid.,  art.  904. 

l/t)   Voyez  ce  qui  a  été  dit  supra,  n°8  142  et  1  17. 
(S)  Code  de  Hollande,  art.  890. 


soit  à  cause  de  la  renonciation  de  ceux-ci,  les  représenter,  leurs 
droite  vis-à-vis  des  père  et  mère  du  défunt  seraient  absolument 
les  mêmes  ;  ce  ne  serai!  qu'entre  eux  et  avec  leursonclesou  tantes 
quiU  pourraient  avoir  besoin  do  bénéfice  de  la  représentation. 
C'est  ce  qne  nous  avons  déjà  dit  supra .  n,,s  107  et  193;  niais  il 


(0)  Ici  le  mot  représentants  n'est  pas  pris  dans  son  acception       non»  a  pain  utile  de  répéter  cette  observation. 
ordinaire:  quand  bien  même  les  descendants  de  frères  ou  sueurs  (")   On  si  l'antre  renonce  ou  est  indigne. 

,ie  pourraient ,  soit  i  rn.se  de  l'indignité  de  leur  père  ou  mère,  (H)  Code  de  Hollande,  art.  yOl  et  908. 
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deuxième  disposition  de  l'article  755.  Il  a  pour 
objet  de  régler  le  mode  de  partage  dans  le  cas 
où  il  y  a  concours  de  frères,  sœurs,  ou  leurs 
descendants  d'un  seul  côté,  ou  des  deux  côtés 
opposés,  ou  réunissant  l'avantage  du  double  lien, 
qui  ont  à  partager  entre  eux  la  portion  à  laquelle 
ne  succèdent  pas  les  père  et  mère ,  ou  le  survi- 
vant d'eux. 

254.  Ainsi  :  <  Le  partage  de  la  moitié  ou  des 

<  trois  quarts  dévolus  aux  frères  ou  sœurs  (i)  , 
«  aux  termes  de  l'article  précédent  (751),  s'opère 
i  entre  eux  par  égales  portions  ,  s'ils  sont  tous 
«  du  même  lit.  S'ils  sont  de  lits  différents,  la 
i  division  se  fait  par  moitié  entre  les  deux  lignes 
i  paternelle  et  maternelle  du  défunt  :  les  ger- 
(  mains  prennent  part  dans  les  deux  lignes,  et  les 

<  utérins  ou  consanguins  ebacun  dans  leur  ligne 

<  seulement.  S'il  n'y  a  de  frères  ou  sœurs  que  d'un 
«  seul  côté  ,  ils  succèdent  à  la  totalité,  à  l'exclu- 

<  sion  de  tous  autres  parents  de  l'autre  ligne.  » 

2o5.  Enfin  ,  suivant  l'article  755  (2)  :  «  A  dé- 

<  faut  de  frères  ou  de  sœurs,  ou  de  descendants 
«  d'eux  ,  et  à  défaut  d'ascendants  dans  l'une  ou 
«  l'autre  ligne,  la  succession  est  déférée  pour 
«  moitié  aux  ascendants  survivants  ,  et  pour 
«  l'autre  moitié  aux  parents  les  plus  proches  de 
«  l'autre  ligne. 

t   S'il  y  a  concours  de  parents  collatéraux  au 

<  même  degré,  ils  partagent  par  tète.  » 

Il  en  est  de  même  s'il  y  a  concours  entre,  les 
ascendants  de  l'autre  ligne. 

256.  Et  quant  aux  collatéraux,  il  n'y  a  aucune 
différence  à  faire  entre  le  cas  où  ils  appartien- 
draient tous  à  la  même  branche,  paternelle  ou 
maternelle ,  de  lenr  ligne,  et  le  cas  où  ils  appar- 
tiendraient à  des  branches  différentes.  Le  plus 
pioche  dans  sa  ligne  exclut  les  plus  éloignés,  et 
tous  ceux  qui  sont  au  même  degré  succèdent  par 
tète.  C'est  ce  qui  a  été  suffisamment  expliqué 
plus  haut ,  n°  1  50. 

(t)  Ou  à  lenr» «pi  noie  le  «lit  l'article  7151, 

auquel  se  réfère  celui-ci. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.OOSet  900. 

:;  /  oyez .  qnanl  .>  cel  usufruit ,  ce  qoe  non  i  aroni  enseigné 
un  lomc  l\  .  n  -  !  .'■'•  et  608,  "h  non»  ditoni  notamment  que  le 
père  ou  la  mère  « I « •  ï t  caotii  n  »<  collaléram  de  l'antre  lin-ne  , 
jraicc  que  la  bien»  ne  wnl  [lus  ceux  de  l'enfant. 


257.  Dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  père  ou  la 
mère  survivant  a  l'usufruit  du  tiers  des  biens 
auxquels  il  ne  succède  pas  en  propriété  (5).  (Ar- 
ticle 75-i)  (4). 

258.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  cet  usu- 
fruit n'a  lieu  que  dans  le  cas  où  le  survivant  des 
père  cl  mère  est  en  concours  avec  des  collatéraux 
de  l'autre  ligne  ,  et  non  dans  celui  où  il  serait  en 
concours  avec  des  ascendants  de  cette  autre 
ligne  :  l'article  ne  laisse  pas  le  moindre  doute  à 
cet  égard;  d'ailleurs,  il  n'y  avait  pas  les  mêmes 
motifs. 

259.  Les  parenls  au  delà  du  douzième  degré 
ne  succèdent  pas.  (Art.  755)  (;>). 

A  défaut  de  parents  au  degré  successible  dans 
une  ligne ,  les  parents  de  l'autre  ligne  succèdent 
pour  le  tout  (ibid.).  Il  se  fait  dévolution  de  la 
ligne  manquante  au  profit  de  celle  qui  subsiste. 
(Art.  755)  (g). 

200.  Il  en  est  de  même  si  tous  les  parents  qui 
sont  au  degré  successible  dans  une  ligne  sont  ou 
indignes  ou  renonçants  :  ces  derniers  sont  répu- 
tés n'avoir  jamais  été  héritiers  (art.  785)  (-);  et 
les  premiers  sont  exclus  (art.  727)  (s),  ce  qui, 
pour  l'objet  dont  il  s'agit  maintenant ,  revient  au 
même. 


CHAPITRE  VI. 

DES  SUCCESSIONS  IRKKGULIERES. 
SOMMAIHE. 

361.  Division  du  chapitre. 

261.  Nous  aurons  à  voir,  sur  ce  chapitre, 
1°  Des  droits  des  enfants  naturels  reconnus  sur 
les  biens  de  leurs  péri;  ou  mère  décédés; 

2°  De  la  succession  aux  enfants  naturels  décé- 
dés sans  postérité  ; 

;    Code  'h-  Hollande,  .ni.  806. 

(S)  Ibid.,  art.  908. 

I.,  art    897. 

(7;   Ibid.,  art.  1104. 

ffl)  Ibid.,  art.  888. 
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3°  De  la  succession  déférée  au  conjoint  survi- 
vant ; 

4°  De  la  succession  déférée  à  l'État  par  l'effet 
de  la  déshérence  ; 

5°  Des  formalités  à  observer  par  l'enfant  na- 
turel appelé  à  la  totalité  des  biens ,  ou  par  le 
conjoint  survivant  et  par  l'État. 


SECTION  IM.EM1EKE. 


DES    DROITS    DES    ENFANTS    NATURELS    HECONNUS    SI  T.    LES    BIENS 
DE    LEURS    PÈRE    OU    MÈRE    DÉCIDÉS. 


SOMIHAIKE. 


262. 


263. 


Dans  les  anciens  principes,  il  n'y  avait  que, 
deux  espèces  de  successions  irrégulières;  les 
enfants  naturels  ne  succédaient,  jamais  pour 
aucune  portion;  ils  n'avaient  droit  qu'à  des 
aliments. 

Les  lois  de  la  révolution,  en  voulant  corriger 
cette  rigueur  de  la  législation,  étaient  tom- 
bées dans  un  e.rcès  contraire ,  en  assimilant 
les  enfants  naturels  reconnus  aux  légitimes. 

264.  Le  Code,  plus  sage  et  plus  moral,  a  choisi  un 

juste  tempérament,  en  accordant  à  ces  en- 
fants une  quotité  qui  varie  en  raison  de  la 
qualité  des  héritiers  avec  lesquels  ils  sont  en 
concours. 

265.  Mais  il  n'accorde  cette  quotité  qu'aux  enfants 

naturels  légalement  reconnus,  cl  qui  ne  sont 
ni  incestueux  ni  adultérins.  Division  de  la 
section. 


§  Ier 


Des  droits  tics  entants  naturels  ordinaires  reconnus  par 
leurs  père  ou  mère ,  sur  les  biens  de  ceux-ci  après  leur 
mort. 

266.  Les  enfants  naturels  ne  sont  point  héritiers  : 

texte  de  l'article  756. 

267.  Renvoi  à  un  volume  précédent  quant  à  ce  qui 

concerne  la  reconnaissance  des  enfants  na- 
turels. 

268.  Quoique  les  enfants  naturels  légalement  recon- 

nus n'aient  des  droits  que  sur  les  biens  de, 
leurs  père  vu  mère  décédés,  ils  peuvent  néan- 
moins en  exiger  des  aliments  de  leur  vivant, 
mai?,  non  des  parents  de  leurs  père  ou  mère. 

269.  Le  droit  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens  de  ses 

père  ou  mère  décédés,  n'est  pas  une  simple 
créance,  une  action  personnelle  contre  les 


270. 

271. 

272, 


274, 


275 


276. 


277. 


278. 


279. 


280. 


281, 


282. 
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héritiers,  mais  bien  un  droit  réel  dans  les 
objets  de  la  succession. 

Comment  il  est  déterminé  en  général  :  texte 
des  art.  757  et  758. 

Quatre  cas  bien  distincts  peuvent  se  présenter. 

Premier,  cas  :  L'enfant  naturel  en  concours 
avec  des  enfants  ou  descendants  légitimes. 

Si  quelques-uns  des  enfants  légitimes  ou  tous 
sont  décédés,  mais  ayant  laissé  des  descen- 
dants, ceux-ci  les  remplacent. 

L'exclusion  ou  la  renonciation  d'un  ou  plu- 
sieurs enfants  légitimes,  profile  aussi  à  l'en- 
fant naturel,  en  diminuant  le  nombre  des 
coparlagcanls;  secus  lorsque  tous  sont  ex- 
clus ou  renonçants ,  et  qu'ils  ont  tous  laissé 
des  enfants  qui  acceptent. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  enfants  naturels,  en 
concours  avec  un  ou  plusieurs  enfants  légiti- 
mes ,  le  calcul  de  la  portion  de  chacun  des 
naturels  n'est  pas  aussi  facile  que  lorsqu'il 
n'y  en  a  qu'un  seul. 

Premier  système,  suivant  lequel  il  semblerait 
qu'on  dût  faire  ce  calcul;  cl  vice  de  ce  sys- 
tème. 

Deuxième  système,  vice  qu'on  luireprochc,  et 
avec  raison  ;  c'est  cependant  celui  qu'on,  doit 
adopter. 

Troisième  système  imaginé  pour  atténuer  ce 
que  le  précédent  a  de  trop  désavantageux 
pour  les  enfants  naturels,  cl  que  l'on  doit 
néanmoins  rejeter. 

La  reconnaissance  de  l'enfant  naturel  faite 
pendant  le  mariage  par  l'un  des  époux  seu- 
lement, qui  l'a  eu  d'un  autre  que  son  con- 
joint avant  le  mariage,  ne  nuit  })as  aux  en- 
fants de  ce  mariage;  mais  elle  produit  tous 
ses  effets,  même  à  l'égard  de  ces  enfants,  si 
elle  a  eu  lieu  depuis  la  dissolution  du  ma- 
riage. 

Comment  se  calcule  le  droit  de  l'enfant  naturel 
quand  il  y  a  des  enfants  de  plusieurs  maria- 
ges, et  que  la  reconnaissance  a  été  faite  du- 
rant l'un  de  ces  mariages. 

Quid  lorsqu'elle  a  été  faite  avant  le  mariage  et 
qu'elle  était  ignorée  du  conjoint  au  moment 
de  la  célébration? 

Quid,  si,  reconnu  par  l'un  des  époux  seule- 
ment pendant  le  mariage,  l'enfant  / 

'         Us  moyens  autorisés  par 
la  loi,  qu'il  est  né  a  Ire. 

ment  de 

pendant  comme  après  le  mariage  de  sa  mère, 
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et  il  a  tous  les  droits  d'enfant  nain  rcl.  nu'w 
vis-à-ris  des  enfants  du  mariage. 
28i.  Deuxième  cas.  L'enfant  naturel  en  concours 
avec  des  ascendants  ou  des  frères  ou  sœurs 
de  son  père  ou  de  sa  mère  :  son  droit  est  le 
même,  soit  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  ascen- 
dant ou  frère  ou  sœur,  soit  qu'il  y  en  ail  plu- 
sieurs; et  il  n'est  toujours  que  de  la  moitié, 
quel  que  soit  le  nombre  des  enfants  naturels. 

285.  C'est  le  concours  et  non  pas  seulement  /'exis- 

tence d'un  ou  plusieurs  ascendants  ou  frères 
ou  sœurs  qui  fixe  la  portion  de  l'enfant  ou, 
des  enfants  naturels  à  la  moitié  seulement. 

286.  Celle  moitié  réservée  aux  ascendants  ou  frères 

ou  sœurs  se  partage  suivant  les  règles  ordi- 
naires. 

287.  L'enfant  naturel  en  concours  avec  un  ou  plu- 

sieurs ascendants  dans  une  ligne,  et  des  col- 
latéraux, autres  que  des  frères  ou  sœurs, 
dans  l'autre  ligne,  n'a-l-il  également  que  la 
moitié  de  toute  la  succession;  ou  bien  la 
moi  lié  vis-à-vis  des  ascendants,  mais  les  trois 
quarts  vis-à-vis  des  collatéraux?  Il  n'a  que 
la  moitié  de  l'hérédité  :  controversé. 

288.  Quand  le  défunt  n'a  laissé  que  des  enfants  de 

frères  ou  sœurs,  l'enfant  naturel  n'a-t-il 
aussi  que  la  moitié,  ou  bien  les  trois  quarts, 
parce  que  la  représentation  ne  serait  pas  ad- 
mise dans  ce  cas?  Il  n'a  que  la  moitié  :  très- 
controversé,  et  la  jurisprudence  en  sens  con- 
traire. 

289.  Troisième  cas.  L'enfant  naturel  en  concours 

seulement  avec  des  collatéraux  autres  que  les 
frères  ou  sœurs;  il  a  les  trois  quarts,  sauf 
les  cas  de  représentation  ;  cl,  quel  que  soit 
le  nombre  des  enfants  naturels,  ils  n'ont  que 
les  trois  quarts,  quand  bien  même  il  n'y 
aurait  qu'un  seul  parent ,  l'autre  ligne  man- 
quant. 

290.  L'enfant  naturel  qui  n'a  droit  qu'à  une  por- 

tion doit  toujours  demander  la  délivrance 
aux  héritiers  légitimes  saisis,  quels  qu'ils 
soient.  Il  supporte  une  part  proportionnelle 
des  dettes,  mais  il  n'a  pas  besoin  du  bénéfice 
d'inventaire  pour  n'être  pas  lenuullra  vires. 

291.  Les  créanciers  ont  action  contre  l'enfant  na- 

I  rel  lorsqu'il  a  Obtenu  la  délivrance  de 
la  quotité  gui  lui  récit  nt ,  et  dans  la  propor- 
tion de  celle  quotité;  Us  peuvent  même  pour- 
suivre chacun  des  héritiers  saisis  pour  sa 
pari  héréditaire,  sauf  le  recours  contre  l'en- 
fant naturel. 

292.  Les  héritiers  légitimes  sont  bien  fondés  à  ne 


295 


291. 


295. 


296. 


297. 


298. 


299. 
500. 
501, 

502. 


305. 


504 


505. 


500. 


■>01. 


remettre  à  l'enfant  naturel  sa  portion  qu'au- 
tant qu'il  leur  donne  des  sûretés  pour  le 
payement  de  sa  part  dans  les  dettes  et  char- 
ges de  la  succession. 

Quatrième  cas.  .1  défaut  de  parents  au  degré 
suceessible,  l'enfant  naturel  a  droit  à  la  to- 
talité, à  la  charge  de  se  faire  envoyer  en 
possession  par  le  tribunal. 

Dans  les  quatre  cas  ci-dessus,  si  l'enfant  na- 
turel est  prédécédé,  ses  descendants  ont  droit 
à  ce  qui  lui  serait  revenu. 

L'enfant  naturel  de  l'enfant  naturel  prédécédé 
a  aussi,  dans  ce  qui  lui  serait  revenu,  les 
droits  d'enfant  naturel,  lors  même  que  le 
prédécédé  aurait  laissé  des  enfants  légitimes: 
controversé. 

L'enfant  naturel  ou  ses  descendants  sont  tenus 
d'imputer  sur  ce  qui  leur  revient,  ce  qui  lui 
a  été  donné  par  celui  de  la  succession  duquel 
il  s'agit  et  rjui  serait  sujet  à  rapport  entre 
cohéritiers. 

Comment  se  fait  celte  imputation  quand  il  y  a 
plusieurs  enfants  naturels  dont  un  ou  quel- 
ques-uns seulement  ont  reçu  des  avantages. 

De  son  côté,  l'enfant  naturel  a  le  droit  d'exi- 
ger des  héritiers  l'imputation  de  ce  qu'ils  ont 
reçu  sur  ce  qui  leur  revient,  et  même  le  rap- 
port :  très-controversé. 

Suite. 

Texte  de  l'article  761. 

On  ne  peut  augmenter  la  portion  de  l'enfant 
naturel,  mais  on  peut  la  diminuer. 

Quand  le  père  de  l'enfant  naturel  a  fait  des 
dispositions  de  ses  biens,  l'article  761  n'est 
plus  applicable,  dans  les  conditions  qu'il 
prescrit  pour  réduire  l'enfant. 

Mais,  hors  le  cas  de  dispositions ,  la  réduction 
du  droit  de  l'enfant  naturel  ne  peut  résulter 
que  d'une  déclaration  expresse  du  père. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  déclaration 
soit  faite  dans  l'acte  même  par  lequel  l'enfant 
recevrait  quelque  chose  de  son  père. 

Mais  il  faut  que  l'enfant  ait  reçu  du  rivant  du 
père  la  portion  que  celui-ci  lui  a  assignée. 
Qllid  s'il  ne  veut  pas  la  recevoir?  Il  faut  que 
<-e  qu'on  lui  offre  soit  de  quelque  importance 
relativement  à  ce  qu'il  pourrait  prétendre 
un  jour. 

Si  ce  qu'il  a  reçu  ne  s'élevait  pas  à  la  moitié 

de  ce  qui  lui  serait  revenu  sans  la  réduction, 
il  a  une  action  en  supplément. 

Quand  il  y  a  plusieurs  enfants  naturels,  dont 

quelques-uns  seulement  onl  été  réduits,  et 
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qu'il  y  a  des  enfants  légitimes,  la  réduction 
profite  à  ces  derniers  seulement,  parce  qu'elle 
est.  censée  n'avoir  été  faite  que  dans  leur 
intérêt. 

Il  n'en  est  vas  ainsi  quand  les  enfants  naturels 
sont  en  concours  avec  d'antres  parents, 
parce  qu'alors  la  succession  se  divise  par 
masses. 

Les  enfants  naturels  ont-ils  xmc  réserve?  Oui. 

Quatre  opinions  différentes  sur  ce  point.  Prc~ 
mière  opinion. 

Seconde  opinion. 

Troisième  système. 

Quatrième. 

Comment  se  détermine  la  réserve  de  l'enfant 
naturel  quand  il  y  a  des  descendants  légi- 
times; 

Et  quelle  est  alors  celle  de  ces  derniers. 

Suite. 

Comment  elle  se  détermine  quand  il  y  a  plu- 
sieurs enfants  naturels  et  un  ou  plusieurs 
enfants  légitimes. 

L'enfant  naturel  en  concours  avec  d'autres 
héritiers  que  les  descendants  légitimes  a  tou- 
jours la  moitié  ou  les  (rois  quarts  de  ce  qu'il 
aurait  eu  s'il  eût  été  légitime,  cl  celte  règle 
sert  de  base  à  la  fixation  de  sa  réserve  en 
pareil  cas. 

Quelle  en  est  la  quotité  quand  le  défunt  laisse 
ses  père  et  mère,  ou  l'un  deux,  un  enfant 
naturel,  et  qu'il  a  fait  un  legs  universel. 

Suite  pour  le  cas  où,  dans  la  même  hypothèse, 
il  y  a  deux  enfants  naturels. 

D'après  la  manière  de  calculer  la  réserve  des 
enfants  naturels  dans  les  cas  ci-dessus,  il 
n'est  pas  à  craindre  que,  à  raison  du  grand 
nombre  de  ces  enfants,  ils  puissent  avoir  au 
delà  de  ce  que  leur  assigne  la  loi. 

Comment  se  calcule  leur  réserve  lorsque  le  dé- 
funt ne  laisse  que  des  frères  ou  sœurs; 

El  lorsqu'il  y  a  tout  à  la  fois  des  ascendants 
autres  que  les  père  cl  mère,  et  des  frères  ou 
sœurs  :  renvoi  pour  la  solution  de  la  ques- 
tion de  savoir  si ,  dans  ce  cas,  les  ascen- 
dants ont  une  réserve. 
Comment  se  calcule  la  réserve  des  enfants 
naturels  lorsqu'il  n'y  a  que  des  parents  éloi- 
gnés. 

,  Suite. 

.  De  quoi  se  composc-l-clle  quand  il  n'y  a  pas 


de  parents  au  degré  successible  :  elle  est 
la  même  que  ce  qu'elle  ciU  été  si  l'enfant 
naturel  eût  été  légitime,  mais  seulement 
quand  il  n'y  a  qu'un  enfant  naturel. 

527.  L'enfant  naturel  institué  légataire  universel 

par  son  père ,  qui  a  laissé  des  parents  au 
degré  successible ,  doit  toujours  leur  deman- 
der la  délivrance,  quand  bien  même  ces  pa- 
rents ne  sont  pas  du  nombre  de  ceux  au 
profil  desquels  la  loi  a  établi  une  réserve. 

S  H. 

Mes  droits  des  enfants  adultérins  ou  incestueux. 

528.  La  loi  n'accorde  que  des  aliments  aux  enfants 

adultérins  ou  incestueux. 

529.  Comment  sont  réglés  ces  aliments. 

550.  Lorsque  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  adul- 

térin ou  incestueux  lui  a  fait  apprendre  un 
art  mécanique  ou  lui  a  assuré  des  aliments, 
l'enfant  n'a  plus  rien  à  prétendre. 

551.  En  quel  sens  doit-on  entendre  l'article  555, 

qui  prohibe  toute  reconnaissance  volontaire 
des  enfants  incestueux  ou  adultérins?  Est-ce 
uniquement  pour  leur  interdire  de  réclamer 
une  portion  de  la  succession  comme  enfants 
naturels,  mais  non  des  aliments? 

202.  Dans  les  anciens  principes  ,  il  n'y  avait 
que  deux  sortes  de  successions  irrégulières  (i)  : 
1°  celle  déférée  à  l'époux  survivant  quand  il  n'y 
avait  aucun  parent  au  degré  successible  dans  l'une 
et  l'autre  ligne;  2°  celle  déférée  au  seigneur  haut 
justicier  en  pays  coutumier,  et  au  fisc  en  pays  de 
droit  écrit ,  lorsqu'il  n'y  avait  ni  parent  au  degré 
successible  ni  conjoint  survivant.  Les  enfants  na- 
turels n'avaient,  dans  aucun  cas,  ni  dans  aucune 
des  deux  jurisprudences,  aucun  droit  de  succes- 
sibilité  :  ils  pouvaient  seulement  réclamer  des 
aliments,  dont  la  quotité,  généralement  modi- 
que ,  se  réglait  par  les  tribunaux ,  comme  elle  se 
règle  aujourd'hui  à  l'égard  des  enfants  inces- 
tueux ou  adultérins,  en  prenant  en  considération 
la  condition  des  pères  et  mère,  la  fortune  laissée 
par  eux ,  la  qualité  et  le  nombre  des  héritiers  : 
tel  était  le  sort  des  enfants  naturels  ordinaires, 
c'est-à-dire  des  enfants  non  adultérins  ni  inces- 
tueux. 


(1  )  Non  compris,  dans  les  pays  coutumiers,  celle  de  l'ascen- 
dant donateur  aux  choses  par  lui  données  à  sou  descendant  dé- 


cédé sans  postérité ,  qui  était  et  qui  est  encore,  comme  on  vient 
de  le  voir  ,  une  succession  irré;;ulière. 
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205.  Mais  comme  un  excès  de  rigueur  amène 
presque  toujours  un  excès  de  relâchement ,  on  a 
eu  la  douleur  de  voir,  il  est  vrai,  dans  un  temps 
malheureux  où  plus  d'une  fois  les  vrais  principes 
en  législation  ont  été  méconnus ,  une  loi  (i)  in- 
troduire les  enfants  naturels  dans  les  familles 
avec  les  droits  des  enfants  légitimes  ,  en  les  assi- 
milant en  tous  points  à  ceux-ci  sous  ce  rap- 
port (2) ,  et  cela  sous  l'empire  d'une  jurispru- 
dence qui  autorisait  la  recherche  de  la  paternité 
comme  celle  de  la  maternité  (5). 

20  i.  On  conçoit  sans  peine  les  vives  réclama- 
tions que  dut  exciter  une  législation  si  contraire 
au  maintien  des  mœurs,  aux  droits  des  familles  et 
aux  intérêts  de  la  société  en  général  ;  aussi  le 
Code  civil  l'a-t-il  abrogée  :  il  a  concilié,  par  un 
sage  tempérament ,  les  droits  de  la  nature  et  le 
respect  dû  à  la  dignité  du  mariage;  il  n'a  pas 
permis  que  les  enfants  naturels  fussent  introduits 
dans  la  famille  autrement  que  par  le  bénéfice  de 
la  légitimation,  dont  il  a  d'ailleurs  réglé  les  con- 
ditions (4)  ;  il  ne  leur  donne  pas  même  le  titre 
ou  la  qualité  iVliérilier;  il  leur  accorde  seulement 
sur  les  biens  de  leur  père  ou  mère  décédés  une 
quotité  qui  varie  dans  une  juste  proportion,  com- 
binée en  raison  du  nombre  des  enfants  légitimes, 
et  en  raison  de  la  qualité  des  autres  héritiers  : 
c'est  une  espèce  de  jwsscssion  des  biens,  à  l'in- 
star de  cellesque  donnait,  dans  certains  cas  et  à 
certaines  personnes ,  le  droit  prétorien  dans  la 
législation  romaine. 

205.  Et  ce  droit  à  une  quotité  des  biens  n'ap- 
partient pas  à  tous  les  enfants  naturels  indistinc- 


tement; il  n'appartient  qu'à  ceux  qui  ont  été  lé- 
galement reconnus  ;  et  les  enfants  adultérins  ou 
incestueux  (5)  n'y  peuvent  jamais  prétendre  :  ils 
ne  peuvent  réclamer  que  des  aliments. 

Les  droits  des  uns  et  des  autres  étant  très- 
différents  ,  nous  les  traiterons  séparément. 

§  1er. 

Des  droits  des  enfants  naturels  ordinaires  reconnus  par 
leurs  pore  ou  mère,  sur  les  biens  de  ceux-ci  après  leur 
mort. 

2GG.  Le  principe  en  cette  matière  est   que 

<  les  enfants  naturels  ne  sont  point  héritiers  :  la 

«  loi  ne  leur  accorde  de  droit  sur  les  biens  de 

1  leurs  père  ou  mère  décédés  que  lorsqu'ils  ont 

«  été  légalement  reconnus.  Elle  ne  leur  accorde 

«  aucun  droit  sur  les  biens  des  parents  de  leurs 

«  père  ou  mère.  >  (Art.  750)  (e). 

207.  Nous  n'avons  plus  à  nous  occuper  ici  de 
ce  qui  est  relatif  à  la  reconnaisance  légale  des 
enfants  naturels;  cet  objet  a  été  suffisamment, 
et,  nous  le  croyons,  assez  bien  développé  au  titre 
de  la  Paternité  et  de  la  Filiation,  au  troisième 
volume  de  cet  ouvrage;  on  peut  y  recourir.  Nous 
partirons  donc  toujours  de  la  supposition  admise, 
que  l'enfant  naturel  qui  se  présente  à  la  succes- 
sion de  son  père  ou  de  sa  mère  a  été  légalement 
reconnu  par  lui  ou  par  elle,  afin  de  ne  point  tom- 
ber dans  d'inutiles  répétitions. 

208.  D'abord,  comme  ce  n'est  que  sur  les 
biens  de  leurs  père  ou  mère  décédés  que  la  loi 
accorde  des  droits  aux  enfants  naturels  légale- 
ment reconnus ,  il  s'ensuit  (:)  qu'ils  n'ont  point 


(I)  Celle  du  12  brumaire  an  u. 

(2  L'arl .  2  de  eetle  loi  porte  :  K  Leurs  droits  de  SUCCCSsibilité 
sont  1rs  même*  que  rein  des  autres  enfants.  » 

El  l'.iri.  Ur.  méconnaissant  le  salutaire  principe  de  la  non- 
rétroaclh  ilé  de  l'effet  des  luis,  admet  avec  de  tels  droits  les  en- 
fanta naturels  au  incceasiona  de  leurs  père  el  mère,  ouvertes 
depnis le  14  juillet  1789.  Haia  cel  eflfcl  rétroactif  fut  rapporté 
par  l'article  13  de  la  loida  3  vendémiaire  au  iv,  et  par  l'ar- 
ticle lerde  celle  do  1S  thermidor  suivant. 

(3j  Toutefois  l'art.  0  de  ladite  loi  portait:  «  Pour  êlre  admis 
à  l'exercice  de»  droits  ci-dessus  dans  la  succession  de  leur  père 
décédé ,  les  enfants  nés  hi  i  du  mai  i  i  ;■  sei  onl  tenus  de  prouver 
leur  possession  d'étal  Cette  preuvenc  pourra  résulter  que  de  la 
représentation  d'écril  i  publics  ou  privés  du  père,  ou  de  la  Buile 
des  soins  donnés,  i  titre  de  paternité  el  ans  interruption,  tant 
j  leur  entretien  qu'à  Icnr  éducation. 

1. 1  même  disposition  aura  lieu  pour  la  succession  de  la  mère.» 


(A)  On  peut  voir  ce  <\\\e  nous  avons  dil  à  cet  égard  an  t.  III , 
titre  de  ht  Paternité  el  de  la  Filiation. 

{'■>)  Ou  a  vu  aussi  au  même  volume,  mime  litre  ,  quels  sont 
les  enfants  de  l'une  ou  l'autre  de  ees  qualités  :  on  peut  y  re- 
courir. 

(6    Codedc  llollande,  art.  909. 

(7)  D'autres  en  tirent  une  toute  autre  conséquence ,  savoir , 
qne  l'enfanl  naturel  n'a  de  droits  sur  les  l>icns  de  son  père  on 
de  vi  mère ,  qu'aulanl  que  ccuz-<ci  n'en  ont  pas  disposé,  soit 

par  donation  enlre-vifs  ,  suivant  les  uns,  snil  même  par  testa- 
ment ,  suivant  les  autres  ;  attendu,  disent-ils,  qu'il  eût  été  bien 
superflu  de  décider,  par  une  disposition  spéciale,  que  l'enfant 

naturel  n'a  aucun  droit  du  vivant  de  Bes  pèr< lère .  puisque 

l'enfanl  légitime  lui-même  n'a  pas  d'action  contre  les  siens  pour 
obtenir  un  établissement  par  mariage  ou  autrement  (arl,  204). 
Noua  arriverons  bientôt  à  la  discussion  de  ce  point  impor- 
tant. 
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d'action  du  vivant  de  ceux-ci  pour  obtenir  une  270.  Ce  droit  des  enfante    naturels  varie , 

dot,   ou  le  moyen  de  former  un  établissement      comme  nous  l'avons  dit,  en  raison  de  la  qualité 
quelconque,  car  l'enfant  légitime  lui-même  n'au-      des  personnes  qui  sont  tenues  de  lui  en  faire  la 
rait  pas  de  droit  à  ce  sujet  (art.  204)  (1)  ;  ce  qui      délivrance,  c'est-à-dire  qui  sont  appelées  à  la 
n'empêche  pas,  au  surplus,  que  l'enfant  naturel      succession, 
n'ait,  comme  reniant  légitime  lui-même,  celui 
de  réclamer  des  aliments  du  père  ou  de  la  mère 
qui  l'a  reconnu,  parce  que  les  aliments  sont  dus 
plutôt  encore  en  vertu  du  droit  naturel  qu'en 
vertu  du  droit  civil  (9). 

Mais  les  enfants  naturels  n'ayant  aucun  droit 
sur  les  biens  des  parents  de  leurs  père  ou  mère  , 
on  doit  en  tirer  la  conséquence,  que  nous  avons 
déjà  exposée  précédemment  (5),  qu'ils  n'ont  au- 
cune action,  même  contre  leurs  aïeuls  ou  aïeules, 
pour  en  obtenir  de  simples  aliments.  Le  bon 
ordre  le  veut  ainsi ,  indépendamment  de  la  dis- 
position générale  de  la  loi. 

269.  Quant  au  droit  des  enfants  naturels  lé- 
galement reconnus  sur  les  biens  de  leurs  père  ou 
mère  décédés ,  c'est  un  véritable  droit  réel ,  un 
droit  écrit  sur  la  succession  ,  et  non  pas  une 
simple  créance,  ainsi  qu'on  l'a  dit  quelquefois  (i); 
c'est  une  sorte  de  pétition  d'hérédité  (5),  quoique 
celui  qui  l'intente  ne  soit  pas  héritier  de  nom  et 
de  litre.  D'ailleurs  l'État  aussi  aurait  bien  la  pé- 
tition d'hérédité  contre  les  tiers  détenteurs  de 
biens  qui  lui  appartiendraient  par  droit  de 
déshérence,  et  cependant  il  n'est  pas  non  plus  hé- 
ritier proprement  dit  :  il  prend  seulement  les 
biens  comme  vacants  et  sans  maître,  et  il  est  tou- 
jours censé  les  prendre  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. 

(1)  Code  de  Hollande,  ail.  3715. 

(2)  Voir  lome  II,  no  377,  et  tome  III ,  no  253. 
Voyez  aussi ,  pour  le  cas  où  la  reconnaissance  n'aurait  été  faite 

que  par  acte  sous  signatnre  privée,  les  nos  228  à  231  inclusi- 
vement de  ce  dernier  volume,  où  nous  agitons  la  question,  si 
controversée,  de  savoir  si  elle  peut  du  moins  donner  à  l'enfant 
le  droit  d'obtenir  des  aliments. 

(3)  Tome  II,  n"  379,  où  nous  rapportons  an  arrêt  de  cassai  ion 
qui  a  jugé  en  ce  sens,  en  cassant  un  arrêt  de  la  cour  de  Douai  - 
qui  avait  jugé  le  contraire. 

(4)  Le  projet  de  loi  (art.  .iî  du  projet  de  la  commission  de 
rédaction)  portait  :  «  Les  enfants  naturels  n'ont  qu'une  créance 
sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère  décédés:  la  loi  ne  la  leur  ac- 
corde que  lorsqu'ils  ont   été  légalement   reconnus.  »    Mais  ,  sur 

l'observation  de  M.  Cainbacérès,  l'on  changea  cette  rédaction, 
cl  l'on  supprima  le  mot  créance, ^om  y  substituer  celui  de  droit, 
dont  le  sens  moins  précis  ne  dit  pa  du  moins  que  ces  entants 
n'ont  qu'une  simple  action  personnelle  contre  ceux  qui  doivent 
leur  délivrer  leur  part:  au  contraire,  tout  porte  à  croire  qu'on 


Il  est  fixé,  d'après  les  articles  757  et  758  (e) , 
de  la  manière  suivante  ;  et ,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 908  (7),  les  enfants  naturels  ne  peuvent,  par 
donation  entre-vifs  ou  testament,  rien  recevoir 
au  delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au  litre  des 
Successions. 

«  Le  droit  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens  de 
«  ses  père  ou  mère  décédés  ,  est ,  si  le  père  ou 
'(  la  mère  a  laissé  des  descendants  légitimes  , 
11  d'un  tiers  de  la  portion  héréditaire  que  l'enfant 
<  naturel  aurait  eue  s'il  eût  élé  légitime  ;  il  est 
«  de  la  moitié  lorsque  les  père  et  mère  ne  laissent 
«  pas  de  descendants,  mais  bien  des  ascendants, , 
«  ou  des  frères  ou  sœurs  ;  il  est  des  trois  quarts 
«  lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent  ni  des- 
«  cendanls  ni  ascendants  ,  ni  frères  ni  sœurs. 
«   (Art.  757.) 

«  L'enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  des 
<t  biens  lorsque  ses  père  ou  mère  ne  laissent  pas 
«  de  parents  au  degré  successible.  »  (Art. 758.) 

271.  Ainsi ,  quatre  cas  bien  distincts  : 

L'enfant  naturel  admis  à  partage  ,  1°  avec  des 
descendants  légitimes  de  ses  père  ou  mère  ; 

2°  Avec  des  ascendants,  ou  des  frères  ou  sœurs 
de  ceux-ci  ; 

5°  Avec  des  collatéraux  seulement,  autres  que 
les  frères  ou  sœurs  ; 

4°  L'enfant  naturel  ayant  la  totalité  des  biens, 

a  entendu  que  ce  droit  serait  un  droit  en  la  chose,  un  jus  in  rc, 
un  droit  réel. 

(!5)  Foi/,  tome  1,  n°  lî-io,  et  l'arrêt  de  cassation  du  20  mai  1806 
(Siiev,  tome  M,  part.  Il,  colonne  023),  qui  a  jugé,  avec  rai- 
son, que  les  enfants  naturels  légalement  reconnus  peuvent 
ex  1  1  contre  des  tiers  acquéreurs,  qui  ont  traité  avec  l'héritier 
légitime,  les  droits  que  leur  confère  le  Code  civil  dans  la  suc- 
cession de  leurs  père  ou  mère;  que  ces  droits  donnent  à  l'enfant 
naturel  une  action  réelle  sur  les  biens  héréditaires,  et  non  pas 
seulement  une  simple  créance  ou  action  personnelle  contre  les 
héritiers  ;  quoique  ceux-ci  soient  évidemment  tenus  personnel- 
lement de  lui  remettre  la  portion  à  laquelle  il  a  droit  :  toutefois 
la  cour  royale  de  Paris  a  jugé,  le  12  avril  1823,  que  lorsque 
l'héritier  légitime  a  vendu  les  biens  avant  que  l'enfant  naturel  ait 
fait  connaître  son  état  et  rédamé  ses  droits,  l'aliénation  est 
maintenue,   si   elle   a   élé   faite   de   bonne  foi.   (Sirev,   1824, 

[6]   Code  de  Hollande,  art.  910  et  911. 

(7;  Ibid.,  art.  9ja. 
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parce  qu'il  n'y  a  aucun  parent  au  degré  succes- 
sible. 

PuEMiER  cas.  L'enfant  naturel  admis  à  partage 
avec  des  descendants  légitimes  deses  père  ou  mère. 

272.  Dans  ce  cas,  comme  on  vient  de  le  dire, 
il  a  le  tiers  de  la  portion  héréditaire  qu'*7  aurait 
eue  s'il  eût  été  lui-même  légitime.  En  consé- 
quence, s'il  y  a  an  enfant  légitime  et  un  enfant 
naturel ,  celui-ci  aura  le  tiers  de  la  moitié  qui 
lui  serait  revenue  s'il  eût  été  légitime ,  ou  le 
sixit* me  de  la  succession  ;  il  aura  le  neuvième  du 
total  s'il  y  a  deux  enfants  légitimes,  le  douzième 
s'il  y  en  a  trois,  et  ainsi  de  suite.  Car  il  faut  bien 
remarquer  que  la  loi  ne  lui  donne  pas  le  tiers  de 
ce  qu'a  un  enfant  légitime,  ce  qui  lui  donnerait, 
dans  la  première  hypothèse,  le  tiers  ;  dans  la  se- 
èonde,  le  sixième  ,  et  dans  la  troisième,  le  neu- 
vième île  toute  l'hérédité  :  elle  lui  donne  seule- 
ment le  tiers  de  ce  qu'il  aurait  eu  s'il  eût  été 
légitime;  par  conséquent,  il  doit  être  compté  in- 
stantanément pour  une  tète,  et  le  partage  se  fait 
d'abord  fictivement  entre  lui  et  l'enfant  ou  les 
enfants  légitimes  ;  seulement  il  n'a  que  le  tiers 
de.  la  part  qu'il  eût  eue  entière  s'il  eût  été  légi- 
time, au  lieu  d'être  enfant  naturel. 

275.  Si  quelques-uns  des  descendants  légi- 
times, ou  si  tous  ces  descendante  sont  décédés , 
leurs  enfants  et  descendants  les  représentent  sui- 
vant les  principes  du  droit  commun ,  mais  ils 
ne  comptent  tous  que  pour  l'enfant  légitime  qu'il 
représentent. 

27-4.  Si  la  représentation  n'a  pas  lieu  parce 
que  les  pères  ou  mères  ont  été  déclarés  indignes, 
ou  parce  qu'ils  ont  renoncé  ,  alors  il  faut  distin- 
guer :  ou  elle  n'a  pas  lieu  à  l'égard  de  quelques- 
uns  seulement  des  enfants  légitimes  du  défunt, 
ou  ell  n'a  pas  lieu  à  l'égard  de  tous  indistincte- 
ment. 

Dans  le  premier  cas,  les  enfants  légitimes  non 
comptés ,  l'enfant  natu- 
rel partagerait  avec  les  autres  seulement,  OU  avec 
leurs  représentants,  ej  I  ainsi  de  l'ex- 

clusion <!  quine  |  suvent  venir  par 

i  m  Tes  prédecé- 


Code  Je  UullauJc.  arl 


dés  ;  car  la  pari  des  indignes  ou  des  renonçants 
accroît  à  celles  des  autres  héritiers.  (Art.  750 
et  786)  (i). 

Dans  le  second  cas,  les  enfants  et  descendants 
des  indignes  ou  des  renonçants  ,  venant  de  leur 
chef  (art.  750  et  787)  (s),  l'enfant  naturel  serait 
simplement  admis  à  partage  avec  eux,  sans  pro- 
filer de  l'effet  îles  exclusions  pour  indignité,  ou 
des  renonciations,  mais  aussi  sans  que  ces  circon- 
stances diminuassent  en  rien  la  quotité  qu'il  au- 
rait eue  si  elles  n'avaient  pas  eu  lieu.  Ainsi  , 
quoique  en  pareil  cas  les  enfants  des  indignes  ou 
des  renonçants  succèdent  par  tête ,  néanmoins  , 
par  rapport  à  l'enfant  naturel ,  et  pour  fixer  sa 
part,  on  ne  doit  compter  que  pour  une  seule  tête 
tous  les  enfants  d'un  indigne  ou  d'un  renonçant, 
et  qui  viennent  de  leur  chef  à  l'hérédité  :  autre- 
ment la  justice  serait  blessée  ,  et  ce  serait  un 
moyen  facile  ,  par  des  renonciations  concertées 
entre  tous  les  enfants  légitimes,  ayant  eux-mêmes 
chacun  plusieurs  enfants  ,  de  diminuer  plus  ou 
moins  les  droits  de  l'enfant  naturel. 

275.  Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  enfant  natu- 
rel, quel  que  soit  le  nombre  des  enfants  légitimes, 
le  calcul  de  ce  qui  lui  revient  est  très-facile,  abs- 
traction faite  du  cas  où  le  père  ou  la  mère  a  disposé 
de  ses  biens  en  totalité ,  ou  pour  une  trop  forte 
partie,  cas  dans  lequel  le  droit  des  réserves,  soit 
des  enfants  légitimes  ,  soit  de  l'enfant  naturel, 
n'est  pas  aussi  aisé  à  déterminer,  à  raison  de  la 
coexistence  de  ces  enfants  de  diverses  qualités  : 
ce  n'est  pas  ,  au  surplus  ,  ce  dont  il  s'agit  main- 
tenant. 

Mais  quand  il  y  a  plusieurs  enfants  naturels  , 
avec  plusieurs  et  même  un  seul  enfant  légitime  , 
la  portion  de  chaque  enfant  naturel  n'est  point 
aussi  clairement  déterminée  par  la  loi. 

27<i.  On  peut,  à  cet  égard,  présenter  plusieurs 
Systèmes.  Nous  allons  les  exposer  tous  rapide- 
ment, en  faisant  sentir  ce  qu'ils  auraient  de 
vicieux. 

L'idée  qui  parait  la  plus  simple  au  premier 
coup  d'oeil  Berait,  puisque  reniant  naturel  a  le 
tiers  d'une  portion  héréditaire,  «le  considérer, 
quel  que  lui  !'■  nombre  des  enfants  de  celte  qua- 
tre de  Hollande,  art. 807 et  1108. 
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lité,  trois  de  ces  enfants  comme  devant  avoir,  à 
eux  trois  réunis ,  des  droits  égaux  à  ceux  d'un 
enfant  légitime;  six,  comme  devant  avoir  ceux, 
de  deux  enfants  de  cette  dernière  qualité ,  et  en 
procédant  par  fraction  du  nombre  trois  ,  quand 
ce  nombre  multiple  ne  se  présenterait  pas  entier. 

Ainsi  l'on  dirait  :  11  y  a  un  enfant  légitime 
et  trois  enfants  naturels ,  ces  derniers  ayant , 
réunis,  des  droits  égaux  à  ceux  de  l'enfant  légi- 
time ,  puisqu'un  seul  d'entre  eux  aurait  eu  le 
tiers  d'un  droit  égal  à  celui  de  cet  enfant 
légitime  (i),  ils  ont  à  eux  trois  la  moitié  de  la 
succession  ;  ils  n'en  auraient  que  le  tiers  s'il 
y  avait  deux  enfants  légitimes,  le  quart  s'il  y 
en  avait  trois,  et  ainsi  de  suite  ;  comme ,  en  sens 
inverse,  ils  en  auraient  les  deux  tiers  à  eux  tous 
s'ils  étaient  six  et  seulement  un  enfant  légitime, 
et  la  moitié  s'il  y  avait  deux  enfants  légitimes  ; 
les  trois  quarts  s'ils  étaient  neuf  et  un  seul  enfant 
légitime  ;  les  trois  cinquièmes  si ,  dans  cette  hy- 
pothèse,, il  y  avait  deux  enfants  légitimes  ,  et  la 
moitié  s'il  y  en  avait  trois  :  de  manière  que,  dans 
le  cas  de  fraction  du  nombre  multiple  trois,  cinq 
enfants  naturels  et  trois  légitimes  auraient,  dans 
une  succession  de  50,000  fr.,  les  premiers, 
10,000  fr.,  ou  cinq  portions  sur  quinze,  et  les 
derniers  20,000  fr. 

Mais  le  vice  de  ce  système  se  montre  dans  ses 
résultats  possibles.  En  effet ,  il  pourrait  arriver, 
et  dans  quelques-unes  des  hypothèses  ci-dessus 
cela  arriverait,  quo  plusieurs  enfants  légitimes 
n'auraient  pas  à  eux  tous  la  moitié  de  la  succes- 
sion ,  quand  cependant ,  s'il  n'y  avait  que  des  as- 
cendants, ou  des  frères  ou  sœurs,  même  un  seul, 
les  enfants  naturels  ,  en  quelque  nombre  qu'ils 
fussent,  n'auraient  jamais  au  delà  de  la  moitié, 
ainsi  que  nous  le  démontrerons  sur  le  cas  sui- 
vant. On  doit  donc  rejeter  cette  manière  de  cal- 
culer les  droits  des  enfants  naturels  vis-à-vis  des 
enfants  légitimes. 

277.  En  autre  mode  consisterait  à  considérer 
instantanément  chaque  enfant  naturel,  quel  qu'en 
fût  le  nombre  ,  comme  un  enfant  légitime  ,  soit 
qu'il  y  en  eût  plusieurs  de  celte  dernière  qualité , 
soil  qu'il  n'y  en  eût  qu'un  seul  ;  de  les  faire,  en 

(1)  Mais  c'est  là  le  vice  du  système;  car  un  seul  enfanl  natu- 
rel n'aurait  pas  eu  le  tiers  d'un  ilroil  égal  à  celui  de  l'enfant  lé- 
gitime, puisqu'il  n'aurait  tu  que  le  sixième  de  11  succession. 


conséquence  ,  concourir  tous  simultanément 
d'opérer  fictivement  le  partage  en  autant  de  parts 
égales  qu'il  y  aurait  de  tètes  présentes  ou  repré- 
sentées ,  et  d'attribuer  ,  en  définitive,  à  chaque 
enfant  naturel  le  tiers  seulement  de  la  portion 
qu'il  serait  censé  avoir  dans  ce  partage  fictif  ;  en 
sorte  que  s'il  y  avait  deux  enfants  naturels  et  un 
enfant  légitime  ,  chacun  des  premiers  aurait  le 
tiers  du  tiers  ,  ou  le  neuvième  de  la  succession  , 
et  non  pas,  comme  d'après  le  premier  système  , 
le  sixième  ;  s'il  y  avait  deux  enfants  naturels  et 
deux  légitimes,  chacun  des  premiers  aurait  le  dou- 
zième de  l'hérédité,  ouïe  tiers  du  quart,  et  ainsi 
de  suite  :  de  manière  qu'en  multipliant  par  le 
nombre  trois  chaque  enfant,  soil  naturel,  soit  légi- 
time, n'importe  qu'il  y  en  eut  plus  d'une  qualité 
que  de  l'autre,  ou  que  le  nombre  de  ceux  d'une 
qualité  fût  égal  à  ceux  de  l'autre,  on  aurait  pour 
résultat  un  total  dont  chaque  enfant  naturel  aurait 
seulement  une  unité  ,  comme  dans  la  première 
hypothèse,  où  le  nombre  des  enfants  des  deux 
qualités  étant  de  quatre,  le  produit  de  la  multi- 
plication est  par  conséquent  de  dolize,  et  le  droit 
de  ebaque  enfant  naturel  du  douzième. 

Mais  on  reproche  à  ce  mode  ,  et  ce  n'esl  pas 
sans  quelque  raison,  de  n'attribuer  à  chacun  des 
enfants  naturels  absolument  que  la  même  quotité 
que  celle  qu'il  aurait  eue  si  tous  ses  frères  ou 
sœurs  eussent  été  légitimes;  car,  en  effet,  dans 
ce  sysième,  cinq  enfants  nalurelsen  concours  avec 
un  légitime  n'auraicnl  chacun  que  le  dix-huitième 
de  l'hérédité  ,  comme  l'aurait  eu  un  seul  enfant 
naturel  en  concours  avec  cinq  enfants  légitimes  : 
or,  dit-on,  il  est  bizarre  que  cinq  enfants  n'aient 
à  eux  tous  que  cinq  dix-huilièmes  de  la  succes- 
sion, quand  un  seul  en  aurait  eu  ,  dans  le  même 
cas,  trois  dix-huilièmes.  La  juste  proportion  n'est 
pas  conservée,  car  un  copartageant  doit  avoir  d'au- 
tant plus  que  son  copartageant  doit  avoir  moins , 
or,  un  enfant  naturel  doit  avoir  moins  qu'un  en- 
fant légitime. 

278.  Pour  atténuer  ce  résultat  défavorable  aux 
enfants  naturels,  quelques  personnes  ont  pensé  (-2) 
qu'au  lieu  de  supposer  le  concours  simultané  de 
tous  les  enfants  naturels  avec  les  légitimes,  elles 

(2)  DitM.  Dclvincourt,  qni  rejette  toutefois,  ainsi  qnc  MM.  Fa- 
yard et  Chabot,  cette  interprétation,  pour  s'en  tenir  à  la  pré- 
c  idcnle. 
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premiers  comme  légitimes  eux-mêmes,  il  fallait 
seulement  faire  la  part  île  chacun  d'eux  comme 
concourant  chacun  tout  à  la  fois  avec  les  légitimes 
et  les  naturels. 

Ainsi,  soit  Primus  et  Secundus,  enfants  natu- 
rels, etTertius,  enfant  légitime  :  72,000  fr.  à  par- 
tager. Primus,  supposé  un  instant  enfant  légitime 
en  concours  avec  Terlius  et  Secundus,  dirait  que 
ce  dernier  ne  devant  avoir  que  le  tiers  de  ce  qu'il 
aurait  eu  s'il  eût  été  légitime,  adroit  à 8,000  fr., 
et  que  les  64,000  fr.  restants  se  partageant  entre 
lui  Primus  et  Terlius,  il  lui  revient  le  tiers  de  la 
moitié  de  cette  somme,  ou  10,666  fr.  00  c,  au 
lieu  de  8,000  fr.  seulement ,  ou  du  neuvième  de 
la  succession ,  que  lui  attribuerait  le  mode  pré- 
cédent. Et  comme  les  droits  de  Secundus  sont 
égaux  aux  siens,  Secundus  ferait  le  même  raison- 
nement et  obtiendrait  le  même  résultat. 

Les  enfants  naturels  fondent  leur  prétention 
à  l'adoption  de  ce  système  sur  ce  que  l'art.  757  (i) 
dit  formellement,  que  si  le  père  ou  la  mère  a  laissé 
des  descendants  légitimes,  le  droit  de  l'enfant  natu- 
rel est  d'un  tiers  de  la  portion  qu'il  aurait  eue  s'il 
eût  été  légitime  :  or,  dans  l'espèce,  Primus  aurait 
eu  s'il  eût  été  légitime,  déduction  faite  de  la  part  de 
son  frère  naturel,  52,000  fr.  :  donc,  dit-il,  jcdois 
avoir  le  tiers  de  cette  somme,  ou  10,666  fr.  (i(i  c. 

Mais  ce  système  peut  avoir  des  résultats  qui 
ne  permettent  pas  non  plus  de  l'adopter. 

Supposons,  en  effet,  cinq  enfants  naturels,  un 
enfant  légitime,  et  une  succession  de  72,000  fr. 
à  partager. 

Si  l'un  des  enfants  naturels  se  présentait  en 
disant  qu'il  ne  doit  concourir  avec  ce  frère  légi- 
time et  ses  quatre  frères  naturels  qu'en  les  con- 
sidérant comme  tels,  la  part  de  chacun  des  enfants 
uV  celle  dernière  qualité  étant  du  tiers  de  ce  qu'il 
aurait  eu  s'il  eût  été  légitime,  par  conséquent  du 
dix-huitième  de  toute  la  succession  ,  même  dans 
Je  système  le  moins  favorable  aux  enfants  natu- 
rels, ses  quatre  frères  de  sa  qualité  auraient  à  eux 
tous  16,000 fr.  Il  resterait  donc  56,000 fr.  à  par- 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  910. 

(2)  Car,  iiiivanl  celui-ci,  qoi  consistes1  donner  i  trois  en- 
fauls  naturels  réonisnne  par  t  égale  à  celle  d'un  enfant  légitime, 
la  (accession  se  diviserai)  d'abord  en  trois  portions  égales  de 
12  i. 000  fr.  chacune;  el .  sur  les  deux  '["i  seraient  attribuées  aux 
enfants  naturels,  l'en  fan  I  légitime  prendrait  le  sixième  ou 
1,000  fr.  pour  la  tête  manqoante,  el  les  10,000  ii .  restant  idon- 
■eraient  bien  à  chacun  des  cinq  enfants  naturels  la  somme  de 
LOOO  ii . 


tager  entre  lui  et  l'enfant  légitime,  dont  moitié 
serait  28,000  fr.,  et  le  tiers  de  cette  moitié 
9,555  fr.  55  c,  au  lieu  de  4,000  fr.  seulement 
que  lui  donnerait  le  mode  précédent  ,  et  de 
8,000  fr.  que  lui  attribuerait  le  premier  (2).  Et 
comme  chacun  des  quatre  autres  enfants  naturels 
ferait  le  même  raisonnement  pour  obtenir  le  même 
résultat,  il  s'ensuivrait  que  leurs  portions  réunies 
donneraient  un  total  de  46,666  fr.  00  c.  sur  une 
somme  de  72,000  fr.,  ce  qui  ne  laisserait  pas  la 
moitié  de  la  succession  à  l'enfant  légitime,  quand 
cependant  un  ascendant  ou  un  frère  du  défunt 
aurait  eu,  à  tout  événement  ,  cette  moitié ,  quel 
qu'eût  été  le  nombre  des  enfants  naturels.  Ce  sys- 
tème pouvant  avoir  pour  les  enfants  légitimes  des 
résultats  plus  fâcheux  encore  que  le  premier 
des  trois,  il  doit  donc  aussi  être  rejeté.  Il  faut  s'en 
tenir  au  second,  quoique,  à  vrai  dire,  il  n'est  pas 
favorable  aux  enfants  naturels  ;  il  n'établit  pas 
une  assez  juste  proportion  de  ce  qu'auraient  pu 
être  leurs  droits  dans  le  concours  avec  d'autres 
enfants  delà  même  qualité,  comparativement  à 
ce  qu'ils  sont  dans  le  concours  d'un  seul  de  ces 
enfants  avec  des  enfants  légitimes.  Mais  cette  pro- 
portion n'est  pas  mieux  observée  ;  elle  l'est  même 
encore  moins,  si  l'on  considère  la  qualité  de  l'hé- 
ritier légitime,  dans  la  seconde  hypothèse  prévue 
par  l'article  ,  puisqu'un  frère  ou  une  sœur  du 
défunt,  et  même  un  seul  aïeul,  qui  serait  cepen- 
dant exclu  par  ce  frère  ou  celte  sœur ,  aurait  la 
moitié  franche  de  l'hérédité  ,  quoiqu'il  y  eût  six 
enfants  naturels  et  davantage.  La  loi,  il  est  vrai , 
ne  pouvait  facilement  entrer  dans  toutes  ces 
combinaisons,  qui  varient  à  l'infini. 

279.  Au  surplus  ,  pour  que  l'enfant  naturel 
puisse  réclamer  des  droits  vis-à-vis  des  descen- 
dants d'un  mariage  ,  il  faut  qu'il  n'ait  pas  été 
reconnu  pendant  ce  mariage  par  l'un  des  époux 
seulement,  s'il  est  né  d'un  autre  que  du  conjoint. 
L'art.  557  (5)  porte  que  la  reconnaissance  faite 
pendant  (1)  le  mariage  ,  par  l'un  des   époux,  au 

[3  [Code  de  Hollande,  art.  840.)  Dont  nous  avons  expliqué 
le  sens  el  les  effets  au  tome  III,  no«240  el  suivants. 

(  i  Nous  \  disons  aussi  fn  '  254),  avec  la  cour  de  Pao  el  celle 
di  i  as  ilion  ,  contrairement  à  l'opinion  de  H.  Dell  incourt,  ciue 

la  rec laissance  faite  par  l'un  des  époux, après  la  dittolution 

du  mat  unir,  <<  h ii  enfant  qu'il  a  eu  avant  son  mariage  d'un  autre 
que  son  conjoint,  produit  néanmoins  tous  vs  effets,  même  ris* 
à-vis  des  enfants  de  ce  mariage,  I"  parce  que  la  lui  ici  ne  parle, 
pour  lui  refuser  ces  effets,  qnede  l'enfanl  naturel  reconnu  pen- 
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profil  d'un  enfant  naturel  qu'il  aurait  eu  avant  son  deux  enfants  du  premier  et  du  dernier  mariage 

mariage,  d'un  autre  que  de  son  époux,  ne  pourra  seulement,  il  sera  censé  en  concours  avec  les  trois 

nuire  nia  celui-ci  ni  aux  enfants  nés  de  ce  mariage;  enfants  légitimes  (a),  et  formant  ainsi  fictivement 

qu'elleproduira  néanmoins  son  effet  après  la  disso-  une  quatrième   tète  ,  le  tiers   de   l'une  de   ces 

lulion  decc  mariage,  s'il  n'en  reste  pas  d'enfants,  portions  lui  donne  1,335  fr.  55  c;  et  chacun 

S'il  est  né  aussi  du  conjoint  ,  elle  produit  donc  des  deux  enfants  du  mariage  antérieur  et  du 

ses  effets  même  à  l'égard  des  enfants  du  mariage.  mariage  postérieur,  a  la  moitié  du  surplus,  ou 

Mais  elle  ne  donne  à  l'enfant  que  les  droits  d'en-  7,555  fr.   55  c.  ,    tandis  que  celui  du  second 

fant  naturel ,  faute  d'avoir  été  reconnu  par  l'un  mariage  a  et  doit  avoir  8,000  fr. 
et  l'autre,  ce  qui  ,  au  moyen  du  mariage  de  ses 

père  et  mère,  lui  aurait  procuré  le  bénéfice  de  la  281.  L'enfant  naturel   légalement   reconnu 

légitimation  (art.  551)(i).  Ilyatoutefoisàcesujet  avant  le  mariage  de  son  père  ou  dosa  mère,  a 

quelques  distinctions  à  faire  ,  et  que  nous  avons  tous  les  droits  d'un  enfant  naturel ,  même  vis-à- 

faites  en  traitant  de  la  Légitimation.  vis  des  enfants  de  ce  mariage  ,  encore  (pie  la 

reconnaissance  eût  été  ignorée  du  conjoint  au 

280.  Il  suit  de  cet  art.  557,  que  s'il  y  a  un  moment  de  la  célébration  (-.). 
enfant  d'un  mariage  antérieur  à  celui  pendant 

lequel  l'enfant  naturel  a  été  reconnu,  un  enfant  282.  S'il  est  établi,  suivantlespreuvcsadmises 

de  ce  second  mariage ,  et  enfin  un  enfant  d'un  par  la  loi ,  que  l'enfant  reconnu  seulement  par 

mariage  postérieur,  et  24,000  fr. ,  par  exemple,  l'un  des  époux  pendant  leur  mariage,  est  néan- 

à  partager  ,  le  partage  se  fait  d'abord  entre  les  moins  né  de  l'un  cl  de  l'autre ,  alors  cet  enfant , 

trois  enfants  lé°itimes  comme  si  l'enfant  naturel  en  s'atlachant  même  à  la  disposition  textuelle  de 

n'existait  pas  :  de  manière  que  l'enfant  du  second  l'article  557,  a  tous  les  droits  d'enfant  naturel  ('•), 

mariage  a  8,000  fr.,  sur  lesquels  l'enfant  natu-  même  à  l'égard  des  enfants  issus  de  ce  mariage, 

rel  n'a  aucun  droit  ;  et ,  comme  ce  n'est  qu'à  son  Cela  nous  paraît  certain. 
égard  que  la  reconnaissance  n'a  aucun  effet,  elle 

en  produit  à  l'égard  des  deux  autres  enfants  légb  285.  Et  l'enfant  naturel ,  pourvu  qu'il  ait  un 

limes     mais  sans  toutefois  que  ceux-ci  doivent  commencement  de  preuve  par  écrit ,  {seul  recher- 

avoir  moins  parce  que  cette  reconnaissance  a  eu  cher  la  maternité,  soit  après  la  dissolution  du 

lieu  à  telle  époque  plutôt  qu'à  telle  autre.  Or,  si  mariage  de  sa  mère  ,  soit  pendant  ce  mariage, 

elle  n'eût  pas  été  faite  pendant  un  des  mariages ,  et  il  a  tous  les  droits  d'enfant  naturel ,  mêmevis- 

ebacun  de  ces  enfants,  en  retranchant  le  dou-  à-vis  des  enfants  de  ce  mariage  (s). 
zième  de  la  succession  ,  ou  2,000  fr.  pour  leur  On  doit,  par  voie  de  conséquence,  porter  la 

frère  naturel,  aurait  eu  7,555  fr.  55  c;  d'après  même  décision  quant  à  l'effet  de  la  recherche 

cela,  pour  les  16,000  fr.  à  partager,  ce  dernier  de  la  paternité  dans  le  cas  d'enlèvement  de 

ne  sera  pas  censé  n'être  en  concours  qu'avec  les  la  mère,  quoique  cette  recherche  n'ait  eu  lieu 


liant  le  mariage;  2°  parce  que  cet  enfant  eût  pu  même  cire  léffi- 
limé  par  le  mariage  de  celui  ou  de  celle  qui  Ta  reconnu ,  avec  la 
mère  ou  le  pèredecet  enfant,  un  mariage  intermédiaire  n'étant 
point  un  obstacle  à  la  légitimation  (même vol.,  n°  172), suivant 
M.  Delvincourt  loi-même  :  dès  lors  la  position  des  enfants  légi- 
times pouvant  cire  plus  aggravée  par  celte  légitimation  que  par 
une  simple  reconnaissance,  ces  enfants  u'onl  pas  droit  de  se 
plaindre  de  celle  qui  a  eu  lieu  ;  3«  enfin  parce  que  le  père  00  la 
mère  survivants,  pouvant  incontestablement  reconnaître  l'en- 
fant qif  ils  auraient  eu  depuis  la  dissolution  de  leur  mariage, 
puisqu'aucune  loi  ne  le  défend  ,  ni  même  ne  devait  le  défendre, 
on  ne  voit  pas  pourquoi  les  enfants  légitimes  critiqueraient  la 
reconnaissance  de  l'enfant  naturel  né  avant  le  mariage,  leurs 
droits  n'étant  pas  plus  altérés  par  Tune  que  par  l'antre.  Et  que 
l'on  ne  dise  pas  que  Ton  élude  ainsi  le  but  de  la  loi,  qui  a  été 
d'empêclicr  que  cet  enfant  ne  pût  diminuer  les  droits  de  ceux 


nés  do  mariage;  car,  d'une  part,  la  reconnaissance  faite  pen- 
dant le  mariage  sera  nulle  à  leur  égard,  lors  même  qnc  1  époux 
qui  l'aurait  faite  aurait  survécu  à  Sun  conjoint  :  ce  ai 
qu'une  nouvelle  reconnaissance  faile  après  la  dissolution  du  ma- 
riage qui  pourrait  produire  des  effets  contre  eux;  cl,  d'autre 
part,  si  le  mariage  venait  a  se  dissoudre  par  la  mort  de  ecl 
la  reconnaissance  resterait  bien  sans  effets  vis-à-vis  des  enfants 
de  ce  mariage. 

(i)  Code  de  Hollande,  art.  .'527. 

(2)  C'est  également  ce  que  nous  avons  dit  au  tome  III,  n  i  231, 
note. 

(8)    Voyez  ibid.,  n"  2  57. 

(i)  Mais  non  ceux  résultant  de  la  légitimation,  si  ce   n'est 
d'après  la  distinction  établie  au  même  volume,  n"  249, 

(!5)  Voyez  ibid.,  n°  2i5î5. 
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que  durant  le  mariage  du  père  avec  une  autre 
femme  (i). 

Deuxième  cas.  L'enfant  naturel  en  concours  avec 
des  ascendants  ou  des  [rires  ou  sœurs  de  son  père 
ou  de  sa  mère. 

284.  Quand  il  n'y  a  pas  de  descendants  In- 
times ,  mais  seulement  des  ascendants  ou  des 
frères  ou  sœurs ,  le  droit  de  l'enfant  naturel  ou 
des  enfants  naturels,  s'il  y  en  a  plusieurs,  est, 
comme  nous  l'avons  dit ,  invariablement  fixé  à  la 
moitié  de  la  succession  ,  n'y  eût-il  qu'un  seul 
ascendant  ou  qu'un  seul  frère  ou  soeur  ;  et  ce 
frère  ou  celte  sœur  fussent-ils  consanguins,  uté- 
rins ou  germains ,  le  droit  serait  le  môme  par 
rapport  à  l'enfant  ou  aux  enfants  naturels.  Et  peu 
importerait  aussi  qu'il  y  eût  parmi  les  ascendants 
ou  les  frères  ou  sœurs ,  des  indignes  ou  des  renon- 
çants ,  l'enfant  ou  les  enfants  naturels  n'auraient 
ni  plus  ni  moins,  pourvu  qu'ils  fussent  en  con- 
cours avec  un  ou  plusieurs  de  ces  ascendants  ou 
frères  ou  sœurs  ;  comme  ,  vice  versa,  s'il  y  avait 
parmi  les  enfants  naturels  des  indignes  ou  des 
renonçants,  les  autres  auraient  toujours  la  moi- 
tié de  l'hérédité. 

Si  la  loi  eût  entendu,  lorsqu'il  y  aurait  plu- 
sieurs enfants  naturels,  que  leur  part  dans  la 
succession  eût  été  ,  à  eux  tous  réunis  ,  plus  con- 
sidérable que  lorsqu'il  n'y  en  aurait  qu'un  seul , 
elle  eut  dû  aussi ,  pour  conserver  les  justes  pro- 
portions ,  la  fixer  en  raison  du  nombre  des  héri- 
tiers légitimes  avec  lesquels  ils  auraient  été  en 
concours  :  or  c'est  ce  qu'elle  n'a  pas  fait,  puisque 
ses  dispositions  sont  générales,  absolues,  sans 
aucune  distinction.  Elle  a,  en  quelque  sorte, 
considéré  les  enfants  naturels  collectivement  eu 
concours  avec  les  ascendants  ou  les  frères  ou 
M  un,  ou,  dans  le  troisième  cas  de  l'art.  ~'.j~  (a), 
avec  les  autres  parents,  comme  elle  considère, 
dans  le  cas  du  partage  de  la  succession  par  lignes, 
les  parents  d'une  ligne  par  rapport  à  ceux  de 
l'autre  :  n'y  en  eût-il  qu'un  seul  d'appelé  dans 
l'une  d'elles,  quand  dans  l'autre  il  y  en  aurait 
dix  et  davantage  ,  le  partage  ne  s'en  ferait  pas 
moins  en  deux  parts  égales  entre  les  deux  lignes. 

285.  Nous  venons  de  dire  que,  lors  même  que 

(1)  Voyez  tome  III,  no  2-><>. 

(2)  Code  de  Hollande,  art,  MO. 


parmi  les  ascendants  OU  les  frères  ou  sœurs ,  il  y 
aurait  des  indignes  ou  des  renonçants,  le  droit 
de  l'enfant  naturel  serait  toujours  de  la  moitié  de 
la  succession,  ni  plus  ni  moins,  pourra  que  cet 
enfant  fût  en  concours  avec  un  ou  plusieurs  de  ces 
ascendants  ou  de  ces  frères  ou  sœurs;  mais  nous 
avons  dit  par  cela  même  que  ce  droit  serait  difié- 
rent  si  l'enfant  n'était  en  concours  avec  aucune 
de  ces  personnes  :  il  serait,  en  effet,  des  trois 
quarts ,  comme  il  serait  de  la  totalité  si  aucun 
parent  ne  se  portait  héritier  ;  car  la  loi  n'a  pu 
raisonnablement  vouloir  le  fixer  qu'en  raison  des 
personnes  qui  viennent  à  la  succession ,  et  non 
pas  seulement  en  raison  de  celles  que  le  défunt 
a  laissées  ,  quoique  l'art.  T-'iT,  ainsi  que  plusieurs 
autres  ,  se  serve  de  celte  expression.  En  matière 
de  succession  ,  celui  qui  n'est  pas  héritier  n'est 
pas  même  censé  paient;  on  ne  peut  pas  dire  de 
lui  que  le  défunt  l'a  laissé ,  attendu  qu'il  ne  l'a 
laissé  que  relativement  à  sa  succession  ,  pour  un 
but  qui  n'est  pas  atteint.  Voilà  pourquoi  celui  qui 
n'est  pas  héritier  n'a  pas  droit  à  une  réserve, 
comme  nous  le  démontrerons  dans  la  suite,  sans 
vouloir  toutefois  dire  par  là  ,  dès  à  présent ,  que 
si  elle  est  due  aussi  à  d'autres,  il  ne  doit  pas  être 
compté  pour  la  fixation  de  la  quotité  dont  le 
défunt  a  pu  disposer,  question  que  nous  exami- 
nerons en  son  lieu.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  cer- 
tain qu'en  matière  de  succession  légitime,  le 
défunt  est  censé  n'avoir  laissé  tel  ou  tel  parent 
que  pour  sa  succession ,  subjecta  malcria,  et  que 
celui  qui  n'y  vient  pas,  par  telle  ou  telle  cause  , 
n'est  p;is  du  nombre  des  personnes  que  ce  défunt 
a  laissées.  On  en  fournirait  mille  preuves  ,  si  cela 
pouvait  être  un  instant  douteux. 

280.  Cette  moitié  réservée  aux  ascendants  ou 
aux  frères  ou  sœurs  se  partage  entre  eux  suivant 
les  règles  ordinaires.  En  conséquence  ,  si  les 
ascendants  sont  les  père  et  mère  du  défunt  ,  ils 
la  partagent  entre  eux  ,  s'il  n'y  a  ni  frères  ni 
sœurs,  ni  descendants  d'eux  (art.  71G)  (s).  S'il 
y  a  di.s  frères  ou  sieurs,  ou  descendants  d'eux, 
les  père  el  mère  ont  simplement  chacun  le  quart 
de  cette  moitié,  ou  le  huitième  de  louic  la  suc- 
cession (art.  7  i«S)  (4)  ;  si  le  père  ou  la  mère  seu- 
lement existe ,  la  part  qu'aurait  eue  le  prédécédé 

(3)  Code  de  Bollande,  art.  900. 
id.,  art.  Ml, 
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se  réunit  à  celle  des  frères  ou  sœurs,  ou  de  leurs      succession  dont  il  s'agit  est   tout  à  fait  re- 
descendants (art.  749)  (i),  quand  bien  même  il     Hère. 


existerait  des  ascendants  dans  l'autre  ligne;  car 
les  ascendants  autres  que  les  père  et  mère  sont 
exclus  par  les  frères  ou  sœurs ,  ou  descendants 
d'eux  (art.  750)  (a) ,  lors  même  que  ces  frères  ou 
sœurs  n'auraient  tenu  au  défunt  que  d'un  seul 


Aussi  les  enfants  et  descendants  des  frères  ou 
sœurs  prédécédés  représentent-ils  leur  père  ou 
mère,  soit  entre  eux  (c.) ,  soit  vis-à-vis  de  leurs 
oncles  et  tantes  (7)  ,  pourvu  que  la  représenta- 
tion ne  fût  pas  écartée  pour  cause  d'indignité 


côté ,  et  que  ce  côté  ne  serait  pas  celui  par  lequel  ou  de  renonciation. 

lui  tenaient  ces  mêmes  ascendants  (5).  Mais  s'il  Pareillement  aussi ,  si  les  frères  ou  sœurs  sont 

n'y  a  ni  frères  ni  sœurs ,  ni  descendants  d'eux,  de  différents  lits,  les  consanguins  ou  les  utérins 

celte  moitié  se  partage  entre  le  survivant  des  père  ne  prennent  part  que  dans  leur  ligne,  et  les  ger- 

et  mère  et  l'ascendant  ou  les  ascendants  les  plus  mains  dans  l'une  et  l'autre  ;  et  il  en  est  de  même 

proches  de  l'autre  ligne  (art.  746).  Si  les  père  et  de  leurs  descendants  respectifs. 

mère  sont  tous  deux  décédés,  elle  se  partage 


entre  les  ascendants  des  deux  lignes ,  par  égales 
portions  ,  moitié  pour  la  ligne  paternelle  et  moi- 
tié pour  la  ligne  maternelle ,  et  les  descendants 
au  même  degré  dans  la  même  ligne  partagent 
entre  eux  par  tète  ,  en  observant  toujours  entre 


287.  Sur  ce  second  cas  de  l'article  757,  où 
l'enfant  naturel  est  en  concours  avec  des  ascen- 
dants ou  des  frères  ou  sœurs  du  défunt ,  il  se 
présente  deux  questions. 

La  première  est  celle  de  savoir  si ,  dans  le  cas 


eux  la  proximité  du  degré  (ibid.  ).  Enfin,  s'il      où  l'enfant  naturel  est  en  concours  avec  un  ou 


n'y  a  que  le  père  ou  la  mère ,  ou  des  ascendants 
dans  une  ligne,  et  des  collatéraux  dans  l'autre, 
la  portion  (  que  nous  ne  déterminons  pas  encore, 
mais  que  nous  allons  déterminer  )  attribuée  aux 
parents  légitimes,  se  divise,  conformément  à  l'ar- 
ticle 755  (i)  ,  en  deux  parts  égales  ,  moitié  pour 
les  ascendants  survivants  et  moitié  pour  les  pa- 
rents de  l'autre  ligne  ,  et  le  père  ou  la  mère  sur- 
vivant a  aussi  l'usufruit  du  tiers  de  cette  dernière 
moitié  (art.  754)  (5)  ;  le  tout  conformément  à  ce 


plusieurs  ascendants  dans  une  ligne,  et  dans 
l'autre  avec  des  collatéraux  autres  que  des  frères 
ou  sœurs ,  cet  enfant  ne  doit  avoir  que  la  moitié 
de  la  succession  ,  comme  semble  le  dire  l'arti- 
cle 757,  qui  ne  distingue  pas  entre  le  cas  où  il 
n'y  a  des  descendants  que  dans  une  ligne  seule- 
ment ,  et  le  cas  où  il  y  en  a  dans  les  deux  ;  ou 
bien  s'il  doit  avoir  la  moitié  vis-à-vis  des  ascen- 
dants ,  mais  les  trois  quarts  vis-à-vis  des  collaté- 
raux ,  puisqu'il  aurait  celte  dernière  quotité  s'il 


qui  a  été  expliqué  précédemment ,  en  traitant  de  n  était  en  concours  qu  avec  eux. 

la  dévolution  des  successions  régulières ,  parce  MM.  Delvincourt ,  Chabot  et  ïoullier  tiennent 

qu'en  effet,  par  rapport  aux  père,  mère,  ascen-  pour  le  dernier  parti  (s)  ;  mais  M.  Favard  de 

dants,  frères  ou  sœurs  du  défunt,  ou  descendants  Langlade  tient  pour  le  premier.  «  Le  droit  de 

de  ces  derniers ,  ou  autres  parents  légitimes ,  la  «   l'enfant  naturel ,  dit-il ,  est  déterminé,  dans  ce 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  902. 

fi)  lbid.,  art.  903. 

(3j  Voyez  supra,  n°  281 . 

(4)  Code  de  Hollande,  art  90jct90C. 

(5)  lbid.,  art.  906. 

(G)  Cela  serait  encore  vrai  lors  même  qu'on  devrait  décider, 
ce  ([ne  nous  allons  au  surplus  examiner,  que  les  descendants  des 
frères  ou  sœurs  ne  peuvent ,  en  prétendant  représenter  leurs 
père  ou  mère  prédécédés,  avoir  la  moitié  de  la  succession,  au 
lieu  du  quart  seulement,  parce  qu'il  n'y  aurait  ni  frères  ni  sœurs; 
car  parmi  ces  descendants .  les  uns  pourraient  avoir  intérêt  (  et 
ils  en  auraient  incontestablement  le  droit)  à  invoquer  le  béné- 
fice de  la,  représentation  pour  partager  entre  eu.r ,  suivant  les 
règles  du  droit  commun  ,  la  part  qui  leur  serait  collectivement 
attribuée  dans  la  succession;  à  plus  forte  raison  s'il  y  avait  des 
frères  ou  sœurs  vivants. 

(7)   ÎNous  ne  parlons  pas  des  père  et  mère,  parce  qu'à  leur 


égard  les  enfants  de  frères  ou  sœurs  n'ont  pas  besoin  du  bénéfice 
de  la  représentation,  puisque  ce  n'est  pas  le  même  ordre  d'hé- 
ritiers, et  dès  lors  que  la  proximité  du  degré  de  parenté,  qu'a 
pour  effet  de  produire  cette  fiction  de  la  loi,  n'est  point  ce 
que  l'on  considère  ici ,  suivant  ce  qui  a  été  dit  déjà  plusieurs 
fois. 

(3)  M.  Delvincourt  dit  :  «  Ouand  il  y  a  des  parents  de  diffé- 
rents degrés  dans  chaque  ligne,  puta,  dans  une  ligne  un  ascen- 
dant, et  un  cousin  dans  l'autre,  personne  ne  peut  empêcher 
l'enfant  naturel  de  prendre  les  trois  quarts  dans  cette  dernière 
ligne.  Qui  pourrait,  en  effet ,  s'y  opposer?  Ce  n'est  pas  l'ascen- 
dant, puisqu'il  n'aurait  aucun  droit  à  la  paît  de  celle  ligne, 
quand  même  il  n'existerait  pas  d'enfant  naturel  :  ce  n'est  pas 
le  cousin,  puisque  le  texte  de  l'article  737  serait  formellement 
contraire  à  sa  prétention.  » 

Mais  précisément  ou  soutient  qu'il  la  favorise  formelle- 
ment. 


TITRE  ï.  —  DES  SUCCESSIONS. 


•>ot 


i   cas ,  à  la  moitié  de  la  succession  par  l'art.  7.17, 

<  qui  ne  fait  aucune  distinction;  l'autre  moitié  lui 

<  est  lout  à  fait  étrangère.  L'existence  ou  la  non- 

<  existence  d'ascendants  dans  tes  deux  lignes  ne 

<  fait  que  régler  et  modifier  les  rapports  entrcles 

<  ascendants  de  ces  mêmes  lignes,  rapports 
c  auxquels  l'enfant  naturel  n'a  aucun  droit  de 
c   se  mêler.  » 

La  première  opinion  étonne  d'autant  plus  de  la 
part  de  ceux  qui  la  professent,  qu'ils  conviennent 
que  l'enfant  naturel  n'aurait  droit  qu'à  la  moitié, 
quand  bien  même  il  n'y  aurait,  pour  tous  parents 
'légitimes,  qu'un  seul  ascendant,  n'importe  la 
ligne  à  laquelle  il  appartiendrait ,  et  qu'il  n'aurait 
aussi  que  les  trois  quarts  s'il  existait  seulement  un 
collatéral  ;  qu'il  ne  profiterait  pas  de  la  dévolution 
qui  se  ferait  d'une  ligne  à  l'autre ,  faute  de  parents 
au  degré  successible  dans  la  première.  Or,  com- 
ment pourrait- il  se  prévaloir  de  la  circonstance 
que,  outre  l'ascendant,  il  existe  d'autres  parents, 
parce  qu'ils  ne   sont  ni  des  ascendants,   ni  des 
frères  ou  sœurs  du  défunt?  11  n'a  pas  à  se  mêler, 
comme  le  dit  très-bien  M.  Favard,  delà  succession 
régulière.  Et  voici  d'ailleurs  ce  qui  pourrait  arri- 
ver :  si  cet  ascendant  était  le  père  ou  la  mère,  et 
que  l'on  réduisit  au  quart  les  droits  des  collatéraux 
vis-à-vis  de  l'enfant  naturel,  de  deux  eboses  l'une  : 
ou  l'usufruit  que  l'art.  7o4  accorde  aux  père  et 
mère  ne   porterait  pas  sur  quoi  il  doit  porter, 
quand  cependant  le   père,  qui  aurait  droit  à  la 
moitié  franche  de  la  succession  s'il  était  seul  parent 
légitime  ,  est  en  droit  d'exiger  que  cet  usufruit  ne 
soit  pas  réduit  ;  ou  bien  les  collatéraux  eux-mêmes 
n'auraient  pas  tout  ce  qu'ils  doivent  avoir  en  défini- 
tive. Par  exemple,  supposons  24,000  fr.  à  par- 
t:iuiT  cuire  le  père  du  défunt,  l'enfant  naturel  et 
des  cousins  maternels  :  dans  le  premier  système,  le 
père  aurait  la  moitié  de  la  succession  ou  1 2,000  fr., 
dont  il  reviendrait  moitié  ou  0,000  fr.  à  l'enfant 
naturel  ;  et  sur  l'autre  moitié  de  la  succession,  cet 
enfant  aurait  les  trois  quarts  ou  9,000  fr.;  ce  qui 
ne  laisserait  aux  parents  maternels  que  0,000  fr. 
seulement  :  en  sorte  que  l'usufruit  du  tiers  des 
biens  auxquels  le  père  ne  succède  pas  en  propriété 
ne  porterait  «pie  sur  1,000  fr.  seulement,  tandis 

(1)  Car  très-probablement  on  n'irait  pas  jusqu'à  dire  qu'il 
doit  avoir  la  in.'ine .' t •■  u < I n«- .  puisqu'alors  les  collatéraux  n'au- 
raient pas  en  définitive  lout  ce  qu'ils  doivent  avoir. 
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qu'il  doit  porter  sur  2,000  (t).  Vainement  ren- 
iant naturel  consentirait-il  à  ce  qu'il  portât  aussi 
sur   1,000  fr.  de  sa  part,  cela  ne  serait  point 
dans  la  loi;  et  ce  résultat  possible,  indépendam- 
ment des  autres  raisons  ci-dessus  rapportées,  doit 
faire  exclure  sa  prétention.  Et  s'il  disait  que  les 
collatéraux  ne  doivent  pas  profiter  de  ce  qu'il 
existe  un  ascendant,   et  exciper  ainsi  du  droit 
d'autrui,  ils  lui  répondraient  très-bien,  1°  qu'il 
ne  doit  pas  davantage,  de  son  côté,  profiter  de 
ce  qu'il  y  a  des  collatéraux  ;  2°  qu'en  tout  cas , 
s'il  faut  que  les  uns  et  les  autres  profitent  d'une 
circonstance  qui  ne  leur  est  pas  personnelle,  il  est 
bien  aussi  juste  que  ce  soient  eux,  puisqu'ils  sont 
saisis ,  puisqu'ils  sont  défendeurs  à  la  demande  en 
délivrance  de  sa  portion ,  qu'il  est  tenu  de  former, 
et  que,  toutes  conditions  étant  égales  d'ailleurs, 
c'est  le  défendeur  qui  doit  l'emporter  ;  5°  enfin  ils 
diraient  que  ce  n'est  pas  le  seul  cas  où  l'on  a,  à 
l'occasion  d'un  autre,  plus  de  droit  que  l'on  n'en 
aurait  si  cet  autre  n'existait  pas  :  le  droit  prétorien 
touchant  les  envois  en  possession  des  biens  en 
fournirait  plus  d'un  exemple.  Ainsi  l'enfant  naturel 
n'aura  que  la  moitié  franche  de  la  succession  ,  les 
collatéraux  un  quart,  et  le  père,  dans  l'espèce, 
outre  son    quart ,  l'usufruit   du  tiers  de  celui 
attribué  aux  collatéraux  maternels. 

288.  La  seconde  question  est  celle  de  savoir 
si ,  lorsque  le  défunt  a  laissé ,  non  des  frères  ou 
sœurs  ,  mais  des  enfants  de  frères  ou  sœurs ,  l'en- 
fant naturel  doit  avoir  les  trois  quarts ,  comme  le 
dit  la  lettre  de  l'art.  7.">7  ,  ou  seulement  la  moi- 
tié ,  comme  le  veut  le  système  de  la  représen- 
tation, admis  aussi  en  faveur  des  enfants  de 
frères  ou  sœurs?  et  cette  question  est  une  des 
plus  controversées  qu'offre  celte  matière  nouvelle, 
dont  les  dispositions  laissent  beaucoup  à  désirer 
sous  plus  d'un  rapport. 

Le  système  de  la  non-représentation  est  sou- 
tenu par  MM.  Favard  et  Grenier,  etilaéléadopté 
par  une  foule  d1arrêt8decoursroyales(â),etmême 
par  an  de  la  cour  de  cassation,  mais  arrêt  de 
rejet  seulement  (s). 

L'opinion  contraire  est  soutenue  par  MM.  Mer- 

[2)  Y. i. nntii.nl  par  lescouri  de  Bl  iimIIos  ,  de  Bordeaux,  de 
lion. n  ,  de  lUom .  il.-  Parii  et  de  Montpellier. 

:;  Delà  section  de»  requête», du  0  ivri!  1013.  (Sircy,  11)13, 
1.  161  | 
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lin,  Dclvincourl,  Chabot,  Toullier,  Mallcvillc , 
cl  il  a  clé  confirme  aussi  par  un  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Pau,  du  10  avril  1810,  et  peut-être 
aussi  par  quelques  autres  décisions  judiciaires,  ce 
que  nous  nous  sommes  dispensé  de  vérifier,  parce 
que  la  question  doit  se  décider  d'après  les  prin- 
cipes, et  voilà  tout.  Aussi  avons-nous  la  convic- 
tion que,  mieux  pénétrées  de  ces  mêmes  principes, 
les  cours  royales  et  la  cour  de  cassation  elle- 
même  changeront  leur  jurisprudence  sur  ce  point, 
car  elle  ne  repose  sur  aucun  fondement  solide. 

Tout,  bien  analysé,  se  borne,  en  effet,  adiré 
en  faveur  de  l'enfant  naturel,  que  la  succession 
à  laquelle  il  est  appelé  est  une  succession  irrégu- 
lière ,  dont  les  règles  spéciales  doivent  seules  être 
suivies  ;  que  Tune  de  ces  règles  lui  attribue  posi- 
tivement les  trois  quarts  de  l'hérédité  quand  il 
n'est  en  concours  ni  avec  des  descendants  légi- 
times ,  ni  avec  des  ascendants ,  ni  avec  des  frères 
ou  sœurs,  comme  dans  l'espèce;  que  le  bénéfice 
de  la  représentation  en  faveur  des  enfants  de 
frères  ou  sœurs  prédécédés  n'ayant  été  réservé 
par  aucune  de  ces  règles ,  qui  se  trouvent  pla- 
cées sous  le  chapitre  III  du  présent  titre,  on 
ne  peut  invoquer  vis-à-vis  de  l'enfant  naturel  ce 
même  bénéfice  ,  dont  les  conditions  et  les  effets 
sont  déterminés  dans  un  chapitre  précédent,  qui 
traite  uniquement  des  successions  régulières  ou 
ordinaires  (î). 

Tous  les  auteurs  qui  ont  professé  l'opinion 
contraire  ont  facilement ,  selon  nous  du  moins  , 
repoussé  de  pareilles  objections  :  nous  ne  pour- 
rons donc  guère  que  répéter  leurs  raisons.  Ce- 
pendant nousne  devons  pas  les  passer  sous  silence, 
et  nous  pourrons  peut-être  en  présenter  aussi 
quelques-unes  qui  ne  sont  pas  sans  quelque  poids  : 
nous  le  ferons  brièvement. 

L'enfant  naturel  dit  que  la  succession  est  irré- 
gulière ,  et  en  conséquence  que  les  règles  du 
droit  commun  ne  lui  sont  point  applicables  ; 
mais  on  lui  répond  qu'elle  n'est  irrégulière  que 
par  rapport  à  lui ,  et  nullement  par  rapport  aux 
parents  légitimes  ;  qu'il  serait  bizarre  que  la  qua- 
lité de  bâtard  eût  des  effets  qui  s'étendraient  jus- 
qu'aux parents  nés  de  légitimes  mariages;  que 
celui  qui  n'est  pas  saisi,  qui  n'est  pas  même 
honoré  du  nom  d'héritier ,  pût  ainsi ,  par  son 

(1)  Tel  est  cependant  le  seul  motif  sur  lequel  est  fonde  l'arrêt 
de  rejet  précité. 


appel  à  une  simple  portion  des  biens ,  transfor- 
mer le  droit  très-régulier  des  parents  légitimes 
en  un  droit  irrégulier,  participant  de  la  nature 
du  sien. 

On  lui  dit  que  ce  sont,  au  contraire,  les 
règles  du  droit  commun  qui  régissent  la  succes- 
sion ,  sauf  en  ce  qui  le  concerne ,  et  que  ces  rè- 
gles admettent  les  enfants  de  frères  ou  sœurs  non 
indignes  ni  renonçants,  à  représenter  leurs  père 
ou  mère  ;  que  si  l'art.  757  ne  parle  pas  de  cette 
représentation,  c'est  parce  que  c'eût  été  superflu 
après  ce  qui  avait  déjà  été  établi  à  cet  égard  ; 
mais  qu'on  ne  doit  pas  ,  sous  peine  de  prêter  des 
vues  inconséquentes  au  législateur,  et  même  con- 
tradictoires, conclure  du  silence  de  cet  article 
touchant  le  mot  représentation ,  qu'il  a  entendu 
écarter  la  chose.  Bien  certainement  on  ne  le  dirait 
pas  s'il  y  avait  un  frère  ou  une  sœur  et  des  en- 
fants de  frères  ou  sœurs  prédécédés  :  ceux-ci 
représenteraient  indubitablement  leur  père  ou 
mère  pour  venir,  concurremment  avec  leur  oncle 
ou  leur  tante,  à  la  portion  attribuée  aux  héritiers 
légitimes;  autrement  ces  enfants  seraient  exclus 
par  l'effet  de  la  proximité  du  degré  de  leur  on- 
cle ou  de  leur  tante ,  ce  qui  serait  absurde.  La 
représentation  n'est  donc  pas  écartée  en  pareille 
succession  ;  et  si  elle  ne  l'est  pas  dans  le  cas  ci- 
dessus,  pourquoi  le  serait-elle  lorsqu'il  n'y  a  que 
des  enfants  de  frères  ou  sœurs?  Telles  sont  les 
raisons  générales  par  lesquelles  on  répond  à  la 
prétention  de  l'enfant  naturel. 

Mais  allons  plus  loin.  Supposons  qu'il  n'y  ait 
que  des  ascendants  autres  que  les  père  et  mère  , 
et  des  enfants  de  frères  ou  sœurs  :  bien  évidem- 
ment l'enfant  naturel  n'a  droit  qu'à  la  moitié , 
puisqu'il  y  a  des  ascendants;  mais  cette  moitié, 
à  qui  appartiendra-t-elle  ?  Elle  appartiendra  en 
totalité  aux  enfants  des  frères  ou  sœurs  prédécé- 
dés ;  les  ascendants  n'y  auront  rien  (art.  750)  ; 
en  sorte  que,  dans  ce  système,  l'on  verrait  ces 
enfants  avoir  plus  de  droit  par  la  circonstance 
qu'il  existe  des  ascendants  qui  ne  profiteraient 
cependant  de  rien  ,  qu'ils  n'en  auraient  eu  par 
eux-mêmes.  Sans  doute  ,  et  nous  l'avons  déjà 
dit ,  on  a  parfois,  en  droit,  par  le  moyen  d'un 
autre  ,  ce  qu'on  n'aurait  pas  de  son  chef;  mais 
du  moins  c'est  parce  que  ce  tiers  aussi  en  profite, 
c'est  parce  qu'il  est  appelé  aussi  à  recueillir  ce 
droit ,  qu'une  autre  personne  vient  avec  lui  et  y 
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participé;  tandis  qu'ici  les  ascendants  n'en  pro- 
fileraient pas  :  leur  existence  ne  serait  là  que 
comme  l'événement  d'une  sorte  de  condition  ; 
tout  comme  si  la  lui  avait  dit  :  Je  donnerai  bien 
la  moitié  de  la  succession  aux  enfants  de  livres 
ou  sœurs  prédécédés,  mais  ce  sera  à  condition 
qu'il  existera  des  ascendants  ,  qui  cependant  n'y 
auront  aucun  droit.  Autant  eùt-il  valu  faire  de 
tout  autre  événement  la  cause  de  la  dévolution  à 
ces  mêmes  enfants.  Or  si ,  comme  cela  est  in- 
dubitable, puisque  l'enfant  naturel  n'a  point  à  se 
mêler  des  rapports  qni  existent  entre  les  enfants 
de  frères  ou  sœurs  et  les  ascendants  survivants,  ces 
mêmes  enfants  ont  droit  à  la  moitié  des  biens  sans 
avoir  même  besoin  pour  cela  du  bénéfice  de  la  re- 
présentation ,  pourquoi  le  leur  refuserait-on  lors- 
qu'il n'existe  pas  d'ascendants? En  quoi  l'existence 
de  ces  ascendants  peut-elle  influer,  puisque, 
encore  une  fois ,  ils  n'auraient  eu  aucun  droit  ? 
A  moins  que  l'on  ne  prétendit  toutefois  que  la 
portion  des  héritiers  légitimes  ,  en  pareil  cas  , 
ne  dût  être  que  du  quart  seulement,  nonobstant 
l'existence  des  ascendants,  parce  que  ce  ne  seraient 
pas  eux  qui  seraient  appelés,  et  que  ceux  qui  le 
seraient  n'étant  ni  des  frères  ni  des  sœurs,  celte 
portion  n'est  que  du  quart.  Mais  alors  on  violerait 
la  lettre  de  l'article  757  ,  dont  on  argumente 
tant  en  faveur  de  l'enfant  naturel;  car  cet  arti- 
cle porte  positivement  que  l'enfant  naturel  n'a 
droit  qu'à  la  moitié  des  biens  si  le  défunt  a  laissé 
des  ascendants. 

Mais  ,  dit-on  toujours  dans  le  système  que 
nous  combattons,  la  loi  ne  parle  pas  de  la  repré- 
sentation en  faveur  des  enfants  de  frères  ou  de 
sœurs  en  concours  avec  reniant  naturel ,  cl  puis- 
que ce  n'est  point  une  succession  ordinaire  ,  on 
ne  doit  point  invoquer  contre  lui  les  règles  or- 
dinaires. Nous  avons  déjà  répondu  à  celle  objec- 
tion ,  en  disant  que  la  loi  n'avait   plus  à  régler  , 

dans  aucune  succession  quelconque  ,  ce  qui  est 
relatif  à  la  représentation  en  laveur  des  enfants, 

(1)  Code  de  Hollande,  irt.333.  « 

(2)  Ceux-ci  viennent  à  la  disposition,  non  paa  précisément 
[1.1  r  le  bénéfice  de  la  représentation.,  mais  |..ir  l'eflet  d'nne sorte 
da  m  bâti  lotion  vulgaire,  comme  si  ledonateui  eut  dit  :  Dana  le 
eaa  où  le  donataire  ne  me  survivrait  pas,  j'entends  que  les  en- 
fanta qu  il  aura  de  son  mai  iage  aient  mes  bii  n>  :  en  soi  le  qu'ils 
sont  appelée  directement,  nuis  sous  nne  condition,  ccll«:  da  pré 
décès  de  leur  père  donataire. 

(3)  Il  en  est  toutefois  parti:  dans  l'art.  1011,  en  matière  de 
substitution   permise;   mail  par  Due  raison  un  moin 


puisqu'elle  l'avait  déjà  fait  ;  et  à  celte  objection, 
voici  une  autre  réponse  qui  paraîtra  peut-être 
sans  réplique  :  Suivant  l'article  IUS2  (i)  ,  la 
donation  de  biens  qu'une  personne  laissera  à  son 
décès  est  censée  faite  aussi  en  faveur  des  enfants 
qui  naîtront  du  mariage  ,  pour  le  cas  où  le  do- 
nataire mourrait  avant  le  donateur.  Eli  bien  !  s'il 
meurt  en  effet  avant  le  donateur  en  laissant  des 
enfants  vivants  (2)  et  des  enfanls  d'enfants  pré- 
décédés  ,  refuserait -on  à  ces  mêmes  enfants 
d'enfants  prédéeédés  le  droit  de  représenter  leurs 
père  ou  mère  pour  avoir  leur  part  dans  les  biens 
donnés?  Très-certainement  aucun  jurisconsulte 
digne  de  ce  nom  n'oseraille  leur  refuser;  cependant 
il  n'est  pas  non  plus  question  du  bénéfice  de  la  re- 
présentation (3)  dans  cet  art.  10<S2,  ni  dans  aucun 
de  ceux  qui  traitent  de  la  même  matière,  et  la 
succession  n'est  point  ici  une  succession  légi- 
time à  laquelle  soient  appelés  des  héritiers  légi- 
times ,  puisque  ce  sont  des  donataires,  et  que 
c'est  une  donation. 

Enfin  ,  l'art.  759  (4),  placé  aussi  sous  le  cha- 
pitre des  Successions  irrégulières,  porte  qu'en 
cas  de  prédécès  de  l'enfant  naturel  ,  ses  enfants 
ou  descendants  peuvent  réclamer  les  droits  fixés 
par  les  articles  précédents  :  or ,  qu'est-ce  que 
c'est  que  réclamer  des  droits  au  nom  d'une  per- 
sonne prédécédée  ,  si  ce  n'est  la  représenter?  Car 
ce  n'est  pas  par  droit  de  transmission  que  ces 
enfants  ou  descendants  réclament,  comme  dans 
le  cas  prévu  à  l'art.  781  (5) ,  puisque  étant  pré- 
décédé, l'enfant  naturel  n'a  rien  recueilli ,  ni 
par  conséquent  rien  pu  transmettre.  C'est  donc 
uniquement  par  droit  de  représentation  :  ses  en- 
fants et  descendants  prennent  sa  place  et  ses 
droits ,  ce  qui  n'est  pas  autre  chose  que  le  bé- 
néfice  de  la  représentation  (art.  759)  (0)  :  donc, 
si  les  enfanls  de  l'enfant  naturel  peuvent  le  re- 
présenter dans  la  succession ,  irrégulière  par 
rapport  à  lui ,  mais  Irès-régulière  par  rapport 
aux  héritiers  légitimes  ,  les  enfants  de  frères  et 

a-l-cllc  lieu  en  matière  de  donation  de  biens  à  venir.  I«i  lé^'i- 
limalion  ] vant  avoir  lieu  en  faveur  des  enfanta  dèeé'dés  qui  onl 

lai    ■      '!•      descendants,    <ll<-    profite  ;i  ees    mêmes  deseend.irils 

(art.  W.!,  :  el  e  est  évidemment  ,hh1i  par  bénélioede  rayrstia»" 
talion,  quoiqu'il  n'en  suit  pas  dit  un  mol  dans  cet  article  ni  dans 
aucun  autre. 

;    Code  de  Hollande,  art.  i)13. 

(5)  Ibid.,  art.  H>!»7. 

(8j  Ibid..  art.  000. 
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sœurs  prédécédés,  par  une  raison  au  moins 
égale  ,  peuvent-ils  représenter  leur  père  ou  leur 
mère. 

D'ailleurs,  c'est  moins  encore  d'après  le  béné- 
fice de  la  représentation  que  d'après  leur  qualité 
d'enfants  de  frères  ou  sœurs ,  (pie  ces  mêmes  en- 
fants peuvent  justement  prétendre  à  la  moitié  de 
l'hérédité  ,  qualité  qui ,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit  plusieurs  fois  ,  les  fait  admettre  avec  les  père 
et  mère  du  défunt,  et  lait  même  qu'ils  excluent 
les  ascendants  d'un  degré  supérieur  ,  quoique 
par  telle  ou  telle  cause  la  représentation  n'eût 
pas  lieu  en  leur  faveur.  Enfin ,  sur  l'objet  de  la 
question  ,  sur  l'objet  du  litige  qui  est  un  quart 
de  l'hérédité,  ils  disent  à  l'enfant  naturel  :  Nous 
l'emportons  totalement  sur  les  ascendants  (arti- 
cle 750)  ,  qui  remportent  cependant  sur  vous 
quant  à  cet  objet  ;  à  plus  forte  raison  devons- 
nous  remporter  sur  vous-mêmes  :  Si  vinco  vin- 
ccnlem  le  ,  a  fortiori  le  vincam. 

Troisième  cas.  L'enfant  naturel  en  concours  seu- 
lement avec  des  collatéraux  autres  que  les  frères 
ou  sœurs. 

289.  Dans  ce  cas  il  a  les  trois  quarts  de  la  suc- 
cession; mais,  comme  on  vient  de  le  dire,  les  en- 
fants de  frères  ou  sœurs  prédécédés  représentent 
leurs  père  ou  mère  ,  non-seulement  quand  il 
existe  des  frères  ou  sœurs  venant  à  l'hérédité, 
mais  même  quand  il  n'en  existe  pas  ,  ou  que  ceux 
qui  existent  renoncent  ou  sont  indignes. 

Les  trois  quarts  dont  il  s'agit  sont  partagés  par 
tête  entre  les  divers  enfants  naturels ,  s'il  y  en  a 
plusieurs  de  légalement  reconnus ,  encore  qu'ils 
fussent  ou  non  nés  de  la  même  mère  ou  du  même 
père,  pourvu  qu'ils  ne  soient  ni  incestueux  ni 
adultérins. 

Et  ils  n'auraient  toujours  que  les  trois  quarts, 
comme  on  l'a  dit  plus  haut,  quand  bien  même  il 
n'y  aurait  de  parents  que  dans  une  seule  ligne  , 
qu'il  n'y  en  aurait  qu'un  seul ,  même  au  dou- 
zième degré.  La  dévolution,  à  défaut  de  pa- 
rents légitimes  dans  une  ligne  ,  se  fait  en  fa- 
veur des  parents  légitimes  de  l'autre  ligne 
(art.  755,  755)  (î)  ,  et  la  position  de  l'enfant 

(1)  Code  de  Hollande,  ail.  8'J"  et  908. 

(2)  Ibid.,  art.  1070. 

(3)  Nous  oe  citons  pas  l'art.  !!73,  ni  l'ait.  1170,  parce  qu'il» 
sont  susceptible!  l'un  et  1  autre  de  quelques  observations  sur  leur 


naturel  reste  toujours  la  même.  Dans  aucun  cas, 
en  un  mot,  lorsqu'il  y  a  des  parents  au  degré 
successiblc ,  la  loi  ne  lui  a  accordé  au  delà  des 
trois  quarts  de  la  succession.  Le  bénéfice  delà 
dévolution  n'appartient  point  d'ailleurs  à  celui 
qui  n'est  point  héritier,  et  l'enfant  naturel  n'est 
point  héritier. 

290.  Dans  les  trois  cas  ci-dessus,  l'enfant  na- 
turel doit  demander  aux  divers  héritiers  légiti- 
mes,  saisis  de  l'hérédité,  la  délivance  de  la  por- 
tion de  droits  qui  lui  revient.  Sous  ce  rapport , 
on  peut  l'assimiler  à  un  légataire  à  litre  univer- 
sel :  aussi,  quoiqu'il  ne  soit  pas  héritier,  et 
qu'ainsi ,  à  proprement  parler  ,  il  ne  représente 
pas  la  personne  du  défunt,  néanmoins  il  est  tenu, 
j)ropler  bona,  des  dettes  en  proportion  de  la 
quotité  qui  lui  est  attribuée,  mais  seulement 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  dû- 
ment constatée,  encore  qu'il  n'eût  pas  déclaré  au 
greffe  du  tribunal  (art.  793)  (2),  qu'il  n'enten 
dait  accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire  ; 
car  n'étant  point  saisi,  n'étant  point  héritier, 
n'étant  point ,  à  ce  titre ,  le  représentant  de  la 
personne  du  défunt,  mais  simplement  successeur 
à  ses  biens ,  dès  qu'il  relâche  ces  mêmes  biens  à 
ceux  qui  y  ont  des  droits,  il  remplit  toutes  les 
obligations  d'un  simple  détenteur,  tel  qu'il  est. 

291.  Cependant,  nul  doute  que  l'action  des 
créanciers  ne  soit  bien  fondée  contre  lui  dans  les 
limites  de  cette  proportion,  lorsqu'il  a  obtenu  la 
délivrance  de  la  quotité  qui  lui  revient.  Mais  le 
serait-elle  également  contre  les  héritiers  légiti- 
mes, suivant  la  part  héréditaire  de  chacun  d'eux, 
sauf  à  eux  leur  recours  contre  l'enfant  naturel , 
s'ils  avaient  payé  au  delà  de  ce  que ,  en  défini- 
tive ,  ils  doivent  eux-mêmes  supporter  dans  les 
dettes  et  charges  de  la  succession  ? 

Nous  le  croyons,  car  eux  seuls  sont  saisis,  et 
ils  ne  le  sont  que  sous  la  charge  d'acquitter  les 
obligations  du  défunt  en  proportion  de  la  part 
héréditaire  de  chacun  (5).  (Art.  72  i  et  1220)  (i). 

292.  D'après   cela,    les   héritiers   légitimes 

rédaction,  que  nous  ferons  lorsque  nous  en  expliquerons  les  dis- 
positions. 

(4)  Codede  Hollande, art.  880 el  1333. 
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seraient  bien  fondés  à  ne  remettre  à  l'enfant 
naturel  la  portion  qui  lui  revient  qu'après  l'ac- 
quittement de  sa  part  de  dettes,  ou  la  remise  de 
sûretés  suflisanles  pour  en  assurer  le  payement , 
afin  de  n'être  exposés  à  aucune  perte  à  cet  égard. 

QiATitiÈME  r.vs.  Celui  où,  à  défaut  de  parents  au 
degré  sueecssiblc  dans  l'une  et  l'autre  ligne,  l'en- 
fant ou  les  enfants  naturels  ont  droit  à  la  totalité 
des  biens. 

295.  <  L'enfant  naturel,  comme  on  l'a  dit  plus 
«  haut,  a  droit  à  la  totalité  des  biens,  lorsque  ses 
1  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  parents  au  degré 
<  successible.  >  (Art.  758)  (i). 

Ce  qui  s'entend  aussi,  comme  nous  l'avons 
expliqué,  du  cas  où  les  parents  qui  existeraient 
ne  seraient  point  héritiers,  soit  pour  cause  d'in- 
dignité, soit  par  l'effet  de  leur  renonciation. 

Quand  l'enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  des 
biens,  alors  il  ne  loi  nie  pas  de  demande  en  déli- 
vrance, mais  il  se  fait  envoyer  en  possession, 
suivant  le  mode  qui  sera  expliqué  à  la  section  Y, 
in  fia. 

29i.  Dans  les  quatre  cas  ci-dessus,  si  l'enfant 
naturel  est  prédécédé,  ses  enfants  ou  descendants 
peuvent  réclamer  les  droits  fixés  par  les  art.  757 
et  758.  (Art.  759)  (-2). 

Ils  partagent  ces  droits  suivant  les  règles  ordi- 
naires, en  sort*1  que  s'ils  sont  tous  au  même  degré, 
ils  les  partagent  par  tête  ;  si  l'un  des  enfants  de 
l'enfant  naturel  «si  décédé  au  moment  où  s'ou- 
vre la  succession  du  père  ou  de  la  mère  de  ce 
dernier,  les  enfants  de  ce  prédécédé  viennent 
par  représentation,  et  ont  à  eux  tous  ce  que 
leur  père  ou  leur  mère  auraient  eu  s'il  eût  sur- 
vécu. 

i2* >.">.  Il  n'\  a  pas  de  difficulté  sur  ce  point  ;  mais 
la  question  «le  savoir  si  les  enfants  naturels  de 
l'en  fan  I  naturel  prédécédé  doivent  avoir  des  droits 
dans  la  SUCCe88ion  du  père  OU  «le  la  mère  de  celui-ci, 

en  les  supposant  légalement  reconnus,  soit  qu'ils 

(I)  Codcdellollande,  art. 911. 

d.,  art.  913. 
(Sj  Répertoire.  ^    Succettiont,  n°  II!! 
;    Code  de  ilollaiide,  art.  909. 

-,  Noos  feront  observer  que  si  ce  que  >!ii  i<  :i  M.  Toollier  est 
incontestable  eu  prini  ipe,  1!  n'<  a  est  paa  moins  vrai,  el  |"-i    


fussent  seuls,  soit  que  l'enfant  naturel  dont  il 
s'agit  eût  aussi  laissé  des  enfants  ou  descendants 
légitimes,  est  controversée  entre  MM.  Favard  et 
Malleville,  d'une  part,  qui  soutiennent  l'affirma- 
tive, et  MM.  Toullier  et  Chabot,  qui  tiennent  pour 
la  négative. 

M.  Favard  (.-,)  dit  que  «  l'art.  759  ne  fait  pas 
«.  de  distinction  en  parlant  des  enfants  ou  descen- 
«  dants  de  l'enfant  naturel,  qu'il  comprend  ainsi 
«  ceux  qui  sont  légitimes  comme  ceux  qui  ne  le 
«  sont  pas  ;  seulement ,  que  les  légitimes  ont  un 
«  droit  plus  fort ,  et  les  naturels  un  droit  plus 
a    faible.   » 

M.  Malleville,  en  convenant  que  la  disposition 
de  l'art.  750  (4),  suivant  laquelle  les  enfants  na- 
turels n'ont  aucun  droit  sur  les  biens  des  parents 
de  leurs  père  ou  mère,  fournit  une  objection  très- 
forte  contre  son  opinion,  ajoute  néanmoins  qu'il 
fut  dit  au  conseil  d'État  que  ,  dans  ce  cas,  les  fils 
naturels  du  bâtard  prédécédé  auraient  droit  sur 
la  succession  de  leur  aïeul,  dans  la  proportion  du 
droit  qu'ils  auraient  dans  la  succession  même  de 
leur  père  ;  en  sorte  que  celui-ci  ayant  eu  droit  à 
un  tiers,  ses  enfants  naturels  ne  pourraient  ré- 
clamer que  le  tiers  de  ce  tiers  ,  autrement  un 
neuvième  dans  la  succession  de  l'aïeul,  tandis  que 
le  fils  légitime  de  reniant  naturel  obtiendrait  le 
tiers.  En  conséquence,  M.  Malleville  pense  que  la 
volonté  du  législateur,  consignée  dans  le  procès- 
verbal  de  la  discussion ,  doit  être  considérée 
comme  une  exception  à  la  disposition  du  principe 
que  les  curants  naturels  n'ont  pas  de  droit  sur  les 
biens  des  parents  de  leur  père  ou  mère  ;  d'autant 
mieux  que  l'art.  759  ne  parle  pas  uniquement  des 
enfants  légitimes  du  bâtard,  mais  de  ses  enfants 
ou  descendants  en  général. 

Mais  M.  Toullier  répond  :  «  Il  est  bien  difficile 
i  de  se  rendre  à  ces  raisons;  le  conseil  d'Etat 
4  n'est  point  législateur  :  il  n'a  que  l'initiative  de 
e  la  loi,  ou  plutôt  il  n'est  chargé  que  d'en  rédiger 
«  le  projet,  qui  n'a  force  de  loi  que  lorsque  le 
«  projet  est  décrété  par  le  corps  législatif,  et 
«  promulgué  suivant  les  formes  conslitulion- 
«  miles  (,).  Ajoute/,  à  celaquc  l'observation  dont 

n'en  a  peut-être  plus  souvent  que  l»i  donné  l'exemple,  <|"  •>'« 
peut  très  bien,  cîana  un  caa  douteux,  recourir  anx  diacneaiona 
qui  "ni  en  lien  soi  le  projet  de  li  1  pom  connaître  la  véritable 
pensée  'I"  IÇgislatenr.  Ce  mode  est  d'autant  plus  sage  qu'il  n'y 
avail  aloi  a  paa  de  discossion  au  corps  législalil .  et  que  <■  était  an 
il  ,1  Étal  qu'elle  avait  lieu,  quoique,  1  vrai  dire,  tdle  ait 
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«  parle  M.  Mallcvillc  ne  fut  pas  adoptée.  Le  con- 

<  sul  Cambacérès   demanda  dans  la  séance  du 

<  2  nivôse  an  n,  page  259  du  procès-verbal ,  si 
«  l'enfant  naturel  du  bâtard  jouirait  du  bénéfice 
«  de  l'article  759?  M.  Berlier  observa  que  l'ar- 
«  ticle  ne  peut  s'appliquer  à  un  tel  enfant,  parce 
«  qu'il  n'est  pas  héritier  (î).  Le  consul  Camba- 

<  céres  objecte  (pie,  quoique  l'enfant  naturel  ne 
«  soit  fas  héritier,  il  a  cependant  droit  à  un  tiers 
«  d'une  fart  héréditaire  dans  la  succession  de 
t  père.  L'article  transmet  ce  droit  à  ses  descen- 
c  danls  :  or,  s'il  n'a  que  des  enfants  naturels, 

<  ils  auront  un  neuvième  dans  la  succession  de 
«  leur  aïeul. 

€  Mais  le  procès-verbal,  continue  M.  Toullier, 
i  ne  porte  point  que  le  conseil  d'État  ait  eu  égard 
«  à  celte  objection  ;  au  contraire,  il  porte  sim- 
«  plement  :  L'article  est  adopté.  Ainsi  l'observa- 
«  tion  de  M.  Berlier  subsista,  et  l'observation  de 
«  M.  Cambacérès  ne  produisit  aucun  amende- 
«   ment. 

«  Quant  à  l'observation  ,  que  l'art.  759  parle 
«  des  enfants  ou  descendants  en  général,  il  suf- 
«   fit  de  répondre  que  cet  article  ne  peut  être 

<  entendu  que  des  enfants  et  des  descendants 
«  légitimes,  puisqu'il  leur  accorde  en  entier  les 
c  droits  qu'aurait  eus  leur  père.  Telle  est  aussi 
«  l'opinion  de  M.  Chabot  dans  son  Traité  des 
i   Successions.  > 

Nous  avons ,  suivant  noire  coutume,  vérifié 
avec  attention  le  procès-verbal  de  la  discussion 
dont  il  s'agit,  pour  nous  assurer  si,  comme  le 
dit  sans  hésiter  M.  Toullier  ,  l'observation  de 
M.  Cambacérès  fut  rejelée  :  cela  ne  nous  a  point 
paru  tel.  Personne,  pas  même  M.  Berlier,  n'a  ré- 
pondu à  M.  Cambacérès ,  ce  qui  ne  prouve  pas 
ceriainement  qu'on  ne  voulait  avoir  aucun  égard 
à  son  observation  ,  car  alors  il  eût  fallu  la  com- 
battre par  quelque  raison,  mais  ce  qui  prouve  bien 
évidemment,  au  contraire,  qu'en  adoptant  de 
suite  l'article ,  on  a  entendu  l'adopter  d'après 
l'interprétation  (pie  lui  donnait  M.  Cambacérès. 
C'était  un  point  assez  susceptible  de  contesta- 


tion ,  pour  que  ceux  qui  n'auraient  pas  partagé 
son  opinion  se  donnassent  du  moins  la  peine  de 
lui  répondre;  mais  précisément  personne  ne  l'a 
fait,  et  c'était  bien  le  cas  de  l'adage  :  Qui  ne  dit 
rien  consent. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  M.  Berlier  ne  s'est  pas 
exprimé  comme  le  rapporte  M.  Toullier.  Voici  ce 
qu'il  a  dit  sur  la  demande  de  M.  Cambacérès,  si 
l'enfant  naturel  du  bâtard  jouirait  du  bénéfice  de 
cet  article  (759)  :  i  L'article  ne  peut  s'appliquer 

«  DANS  TOUTE  SA.  LATITUDK  à  1111  tel  Cllfant,  puisqu'on 

«  a  décidé,  1°  qu'il  n'était  pas  héritier,  mais  sini- 
<t  plement  créancier  (2);  2c>  que  cette  créance, 
«  réduite  à  une  quotité  des  biens  et  droits  du 
«  père  ,  ne  les  représente  conséqueminent  point 
«  en  entier.  » 

EtM.  Cambacérès  n'a  pas  prétendu  autre  chose. 
Les  deux  orateurs  étaient  donc  parfaitement  d'ac- 
cord, loin  d'être  dissidents,  comme  le  dit 
M.  Toullier;  et  ce  dernier  a  évidemment  tort  de 
dire  que  l'observation  de  M.  Cambacérès  a  été 
rejelée  ,  parce  que  l'article  a  été  simplement 
adopté  tel  qu'il  est  dans  le  Code.  Si  l'on  eût  en- 
tendu la  repousser,  il  eût  fallu  le  faire  en  oppo- 
sant le  principe  consacré  précédemment,  que 
l'enfant  naturel  n'a  point  de  droit  sur  les  biens 
des  parents  de  ses  père  ou  mère  ;  et  si  M.  Berlier 
lui-même,  le  seul  qui  ait  parlé  avec  M.  Camba- 
cérès, sur  la  rédaction  de  cet  art.  759,  n'a  point 
opposé  ce  principe,  c'est  parce  qu'il  n'entendait 
point  exclure  totalement  le  fils  naturel  de  l'enfant 
naturel,  mais  qu'il  voulait  seulement,  et  avec 
raison,  que  l'article  en  discussion  ne  lui  fût  pas 
applicable  dans  toute  sa  latitude  ;  que  ce  fils,  en 
un  mol,  ne  représentât  pas  son  père  en  entier. 
Maintenant  le  lecteur  peut  juger.  Nous  convenons, 
au  surplus,  que  l'observation  de  M.  Cambacérès, 
si  elle  doit  être  regardée  comme  ayant  été  taci- 
tement adoptée  par  le  conseil  d'Etat,  ainsi  que 
nous  le  croyons ,  renferme  une  dérogation  bien 
positive  au  principe  établi  à  l'art.  756  ;  car  le 
fils  naturel  de  l'enfant  naturel  recueillera  des 
biens  qu'il  n'aurait  point  recueillis  si  son  père, 


laisse  souvent  beaucoup  à  désirer;  mais  c'était  un  des  vices  du  été  davantage,  et  qu'il  aurai!  cependant  eu  des  droils  sur  la 

système  adopté.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  conseil  d'Etat  ne  se  Ijoi-  succession  du  sien  s'il  lui  eût  survécu. 

mil  pas  à  rédiger  le  projet  de  lui ,  comme  dit  M.  Toullier  ;  il  le  Au  surplus,  M.  Berlier  n'a  pas  dit  cela  ,  ainsi  qu'on  va  le  voir. 

iliscuiaii ,  et  le  corps  législatif  n'avait  pas  le  droit  de  le  eu-  {'-)   Nous  doutons  très-fort  que  l'on  ail  décide  qu'il  n'était 

cuter.  »  qu'un  •impie  créancier;  nous  croyons  même  le  contraire  :  mais 

(l)  Raison  fort  peu  concluante,  puisque  son  père  ne  l'eût  pas  cela  cal  étranger  a  la  question. 


TITRE  I.  —  DES  SUCCESSIONS. 


o  to 


prédécédé,  eût  été  lui-même  enfant  légitime  ;  ce 
qui,  nous  l'avouons,  doit  paraître  extraordinaire. 

296.  L'enfant  naturel  ou  ses  descendants  sont 
tenus  d'imputer  sur  ce  qu'ils  ont  droit  de  préten- 
dre tout  ce  qu'ils  ont  reçu  du  père  ou  de  la  mère 
dont  la  succession  est  ouverte,  et  qui  serait  sujet 
à  rapport  d'après  les  règles  établies  sur  la  matière 
des  rapports.  (Art.  7G0.) 

297.  Quand  il  n'y  a  qu'un  enfant  naturel  venant 
à  la  succession ,  cette  imputation  se  fait  facile- 
ment; mais  lorsqu'il  y  en  a  plusieurs,  et  que 
parmi  eux  il  s'en  trouve  qui  ont  reçu  quelque 
chose  et  qui  renoncent  à  la  succession  (ou  même 
en  ce  sens  qu'ils  n'en  demandent  aucune  portion), 
alors  l'imputation  ne  se  fait  pas  aussi  aisément, 
du  moins  au  premier  coup  d'oeil. 

Ainsi,  supposons  quatre  enfants  naturels,  dont 
deux,  qui  ont  reçu  chacun  3,000  fr.  pour  for- 
mer un  établissement,  renoncent  à  la  succession  ; 
supposons  aussi  qu'il  existe  au  décès,  toutes  dettes 
déduites,  12,000 fr.,  en  tout  18,000  fr.,  et  que 
la  succession  doive  appartenir  pour  moitié  aux 
enfants  naturels  :  il  est  certain  que  ces  enfants 
ne  pouvant  recevoir  à  eux  tous  au  delà  de  9,000  fr. 
(art.  757, 7G0  et 908  combinés)  (i),  les  0,000  fr. 
donnés  en  avancement  doivent  être  comptés  sur 
leur  part;  que  les  héritiers  légitimes  ne  doivent 
plus  être  tenus  que  de  5,000  fr.,  et  que  les  deux 
enfants  qui  ont  reçu  chacun  5,000  fr.  ont  reçu 
l'un  et  l'autre  750  fr.  de  plus  qu'ils  ne  pouvaient 
recevoir.  Mais  ces  1,500  fr.  doivent-ils  être  im- 
putés sur  ce  qui  revient  aux  deux  enfants  naturels 
qui  se  présentent  pour  réclamer  leur  portion  ? 
Non  sans  doute,  car  on  les  rendrait  ainsi  respon- 
sables de  la  perte  qui  pourrait  résulter  de  l'in- 
solvabilité de  ceux  qui  ont  trop  reçu  :  or  chacun 
de  ces  enfants  a  des  droits  qui  lui  sont  personnels, 
quoique  la  portion  de  biens  qui  en  est  l'objet  soit 
uni'  pour  tous.  D'autre  part,  il  ne  serait  pas  juste 
que  les  héritiers  légitimes  y  fussent  seuls  exposés, 
puisqu'ils  ne  se  trouveraient  peut-être  plus  avoir 
en  définitive  la  moitié  de  la  succession,  comme 

(1)  Code  de  Hollande,  .ni.  910  el  *•>;;:;. 

(2)  Mais  re  raisonnement  n'a  aucune  force;  car  li  condition 
d'il n  héritier  assujetti  .m  rapport  enter» «on  cohéritier  est  aussi, 
sous  <-c  point  <li-  mu:,  pire  que  celle  d'an  donataire  éï 
c'csl-à-dirc  d'un  individu  qui  ne  sciait  pas  asiuj'iti  an  rap- 
port. 


le  veut  la  loi.  En  pareil  cas,  l'imputation  de  ces 
1,500  fr.  doit  donc  se  faire  par  moitié  sur  ce  qui 
revient  aux  enfants  naturels  acceptants,  de  ma- 
nière que  les  héritiers  légitimes  leur  compte- 
ront 5,750  fr.  seulement,  qu'ils  se  partageront; 
sauf  aux  premiers,  comme  aux  seconds,  leur 
recours  contre  les  deux  enfants  qui  ont  reçu  au 
delà  de  ce  qu'ils  devaient  recevoir.  On  doit,  sous 
ce  rapport,  considérer  cet  excédant  comme  une 
sorte  de  créance  de  la  succession,  dont  le  recou- 
vrement incertain  ne  permet  pas  delà  compter  au 
nombre  des  valeurs  positives. 

298.  De  son  côté,  l'enfant  naturel  a-t-il  le 
droit  d'exiger  le  rapport  des  héritiers  légitimes  ? 

Et  si  ce  rapport  est  fait  par  l'un  de  ces  der- 
niers à  ses  cohéritiers ,  l'enfant  naturel  peut-il 
du  moins  en  profiter? 

Enfin  ,  si  l'enfant  naturel  ne  peut  exiger  lui- 
même  le  rapport ,  peut-il  du  moins  prétendre  que 
les  héritiers  doivent  imputer  ce  qu'ils  ont  reçu  du 
défunt  sur  ce  qui  leur  revient,  pour  que  lui, 
enfant  naturel,  ait  ce  qui  lui  est  attribué? 

M.  Toullier  dit  (tome  IV  ,  n°  258)  i  qu'il  lui 
t  paraît  que  le  droit  de  l'enfant  naturel  ne  s'é- 
«  tend  pas  sur  les  biens  donnés  en  avancement 
«  de  droits  successifs  aux  héritiers  légitimes  ou  à 
i  quelques-uns  d'entre  eux,  sans  quoi  leurcon- 
«  dition  serait  pire  que  celle  des  donataires 
«  étrangers  (2)  ;  que  l'art.  857  (5)  dit  expressé- 
«  ment  que  le  rapport  n'est  dû  que  par  l'héritier 
«  à  son  cohéritier,  mais  que  l'enfant  naturel 
î   n'est  point  héritier,    n 

Il  ajoute  tpie  l'opinion  contraire  a  cependant 
ses  partisans ,  en  ce  sens  que  le  rapport  ne  peut, 
il  est  vrai,  selon  quelques-uns  de  ces  derniers  (4), 
être  exigé  par  l'enfant  naturel,  mais  que  celui-ci 
peut  du  moins  exiger  l'imputation.  Par  exemple, 
dit-il,  si ,  sur  une  fortune  de  48,000  fr.,  un  père 
qui  laisse  deux  enfants  légitimes  el  un  enfant 
naturel  avait  fait  à  l'un  des  premiers  un  don  entre- 
vifs de  5,000  fr.  en  avancement  de  droits  succes- 
sifs, cette  somme,  suivant  eux,  rentrerait  ficti- 
vement dans  le  patrimoine  du  défunt  pour  régler 

:;    Code  de  Hollande,  ai  t.  1  [87. 

!  Hais  non  selon  Ions,  car  M.  Chabot,  sur  Tari  7117  (n°  17 \ 
décide  que  le  droit  '1'-  l'en  fan  I  naturel  s'étend  même  sur  les 

biens  il téa  aux  héritiers  légitimes  en  avancement  de1  droits 

:  '|n  il  .1 1«-  droit  d'en  exiger  le  rapport. 
."Nijub  allons  revenir  sur  ce  point. 
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le  droit  de  l'enfant  naturel ,  non  par  reflet  d'un  est  du  tiers  de  celle  qu'il  aurait  eue  s'il  eût  été 

rapport  forcé,  qu'il  ne  peut  exiger,  mais  parce  légitime,  dans  l'espèce  ci-dessus  elle  eût  été 

que  les  dons  en  avancement  d'hoirie  ne  sont  que  de  4,000  fr.,  et  la  décision  qui  lui  refuse  le  droit 

la  simple  avance  d'une  partie  de  ce  qui  reviendra  de  rien  réclamer  vers  les  enfants  légitimes,  qui  le 

à  l'enfant  avantagé  clans  la  succession  06  intestat,  force  ainsi  de  se  contenter  de  2,000  fr.,  n'est 

et  qu'il  est  juste  qu'il  impute  sur  sa  portion  ce  donc  pas  équitable ,  comme  le  dit  M.  Toullier. 

qu'il  a  reçu  d'avance.  Mais  que  si  sur  les48, 000  fr.  Ceux  à  qui  M.  Toullier  a  emprunté  l'espèce  sont 

le  père  en  a  donné  -40,000  à  ses  deux  enfants  du  moins  conséquents  :  ils  n'admettent  pas  que 

légitimes  ,  en  laissant  2,000  fr.  sans  disposition,  l'enfant  naturel  ait  une  réserve  quelconque  sur 

l'enfant  naturel  na  rien  à  réclamer  vers  les  en-  les  biens  donnés  entre-vifs  ;  ils  ont  tort ,  nous  le 

fantslégilimes,  s'ils  s'en  tiennent  à  leur  don.  Seu-  croyons;  mais  enfin  dans  leur  système  l'enfant 

lement,  s'ils  voulaient,  en  qualité  d'héritiers,  naturel  ne  pouvant  rien  réclamer,  nia  titre  de 

réclamer  un  droit  sur  les  2,000  fr.   restés  sans  réserve,  ni  à  titre  de  rapport,  sur  les  46,000  fr. 

disposition,  l'enfant  naturel  pourrait  les  forcer  donnésauxdcuxcnfanlslégilimcs,ilssonlaumoins 

d'imputer  ce  qu'ils  ont  reçu  sur  la  part  qu'ils  assez  justes  pour  vouloir  que  ceux-ci ,  dans  le  cas 

auraient  eue  ab  intestat.  Cette  décision,  dit  enfin  où  ils  prétendraient  des  droits  dans  les  2,000  fr. 

M.  Toullier,  paraît  équitable,  mais  elle  ne  résout  restés  sans  disposition  ,  soient  tenus  iVimpuler. 

pas  la  question.  Mais  M.  Toullier  méconnaît  sa  propre  doctrine; 

Mais  nous  demanderons  d'abord  comment  cette  car  si  l'enfant  naturel  peut  demander  une  réduc- 

décision  peut  paraître  équitable  à  M.  Toullier,  tion  pour  avoir  sa  réserve  complète,  il  n'est  pas 

qui,  plus  loin  (  n°  263  ),  dit  positivement  :  «  Il  y  équitable  que  les  deux  frères  gardent,  d'une  ma- 

<  a  donc  une  réserve  au  profit  des  enfants  natu-  nière  ou  d'autre,  les  46,000  fr.  qu'ils  ont  reçus, 
t   rcls ,  suivant  les  inductions  naturelles  tirées  comme  le  pense  M.  Toullier. 

t   du  texte,  cl  suivant  l'esprit  du  Code?  n  qui 

entend   (n°267)    «que  cette  réserve  soit   des  299.  Mais  revenons  à  la  question  du  rapport. 

«   trois  quarts  de  celle  qu'ils  auraient  s'ils  étaient  On  oppose  ,  comme  on  l'a  dit ,  à  l'enfant  naturel 

«   légitimes,  lorsque  leur  père  ne  laisse  ni  ascen-  qu'il  n'est  pas  héritier,  et  que  le  rapport  n'est  dû 

<  dants  ni  descendants,  ni  frères  ou  sœurs,  ou  que  par  l'héritier  à  son  cohéritier,  suivant  l'ar- 
«   descendants  d'eux;  du   tiers,  s'il  laisse  des  liclc  857  précité. 

«   enfants  légitimes;  de  la  moitié,  s'il  laisse  des  .    À  cela  nous  répondrons,  premièrement,  qu'il 

t   ascendants?  »  enfin   qui  encore  (au  n°  265)  ne  faut  pas  scinder  cet  article.  Il  dit  bien  que  le 

s'accuse  «  d'avoir,  dans  la  première  édition  de  son  rapport  n'est  dû  que  par  l'héritier  à  son  cohéri- 

t   ouvrage,  embrassé  trop  légèrement  l'opinion  tier,  mais  il  dit  aussi  de  suite  en  quel  sens  cela 

«   de  plusieurs  savants  auteurs  qui  ont  soutenu  doit  être  entendu  :  en  ce  sens  qu'il  n'est  pas  dd 

«   que  l'enfant  naturel  avait  bien,  il  est  vrai,  le  aux  légataires  ni  aux  créanciers  de  la  succession. 

«   droit  de  demander  la  réduction  des  disposi-  Cette  dernière  partie  de  l'article  n'est  séparée  de 

«    lions  testamentaires ,  mais  que  son  droit  ne  la  première  que  par   un  point  et  une  virgule , 

«  s'étendait  pas  aux  donations  entre-vifs;  qu'il  comme  pour  indiquer  la  conséquence  et  l'applica- 

«  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  à  cet  égard,  cation  du  principe.  Ainsi ,  en  le  rédigeant,  on 
«  parce  qu'il  y  a  contradiction  évidente  à  sou-  ne  songeait  qu'aux  légataires  et  aux  créanciers  , 
i  tenir  que  les  enfants  naturels  ont  une  réserve  et  nullement  à  l'enfant  naturel,  dont  on  avait 
«  sur  les  biens  donnés  par  testament,  et  qu'ils  précédemment  déterminé  les  droits,  cl  dont  on 
«  n'en  ont  point  sur  les  biens  donnés  entre-vifs?  »  n'avait  point  à  s'occuper  ici. 
Comment,   disons-nous,  concilier  ces  diverses  En  second  lieu,  si  l'enfant  naturel  n'est  point 

décisions  de  M.  Toullier?  Cela  nous  paraît  im-  héritier,  personne  ne  niera  du  moins  qu'il  est  loco 
possible,  et  le  paraîtra  probablement  à  tout  autre;  heredis,  puisqu'il  recueille,  parla  seule  disposition 
car,  si  l'enfant  naturel  a  droit  à  une  réserve,  de  la  loi,  une  quotité  des  biens,  et  quelquefois  la 
qu'il  peut  même,  suivant  cet  auteur,  réclamer  totalité,  et  qu'il  est  tenu,  en  conséquence,  des 
sur  les  biens  donnés  entre-vifs;  si  celle  réserve     dettes  et  charges  de  l'hérédité.  Il  faudrait  aller 
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jusqu'à  dire  ,  dans  ce  système,  pour  être  consé- 
quent, que  s'il  n'y  avait  que  des  enfants  natu- 
rels, dont  un  ou  plusieurs  auraient  reçu  des 
avancements  ,  ils  n'en  devraient  pas  faire  raison 
d'une  manière  ou  d'autre  à  leurs  consorts;  car, 
pas  plus  dans  ce  cas  que  dans  celui  où  il  y  a  des 
parents  légitimes  ,  les  enfants  naturels  ne  sont 
héritiers.  Le  droit  de  l'enfant  naturel  consiste 
dans  une  quotité  de  la  portion  héréditaire  qu'il 
aurait  eue  s'il  eût  été  légitime  (art.  757  )  :  or  il 
n'aurait  pas  cette  quotité  s'il  ne  profitait  pas  du 
rapport  que  se  font  les  héritiers  légitimes ,  hien 
mieux  s'il  n'avait  pas  lui-même  le  droit  de  l'exi- 
ger. Pour  calculer  ce  qui  lui  revient,  la  loi  veut 
que  ,  vis-à-vis  des  enfants  légitimes ,  on  le  sup- 
pose tel  instantanément,  avec  tous  les  effets  qui 
sont  attachés  à  cette  qualité.  Ainsi,  il  n'y  a  rien 
à  induire  contre  lui  d'un  texte  qui  n'a  point  été 
rédigé  contre  lui ,  mais  hien  seulement  contre  les 
légalaircs  et  les  créanciers. 

Enfin  on  peut  répondre  aux  partisans  de  l'opi- 
nion contraire ,  et  même  à  celle  de  M.  Toui- 
ller, qui  dit  notamment  que  «  le  système  de  l'im- 

<  putaiion  se  confond  presque  toujours  dans  ses 

<  effets  avec  celui  du  rapport ,  »  et  qui  admet 
cependant  le  premier,  comme  on  vient  de  le  voir; 
on  peut  répondre,  disons-nous,  que  l'enfant  na- 
turel, aux  termes  de  l'article  700,  est  bien  tenu 
d'imputer  sur  ce  qu'il  a  droit  de  prétendre  tout 
ce  qu'il  a  reçu  de  ses  père  ou  mère ,  et  qui 
serait  sujet  à  rapport  d'après  les  règles  sur  les 
rapports,  et  néanmoins  il  n'est  pas  héritier.  Voilà 
donc  celui  qui  n'est  pas  héritier  devant  le  rap- 
port fictif  à  celui  qui  n'est  pas  son  cohéritier  ,  lui 
devant  un  rapport  en  moins  prenant,  ce  qui  est 
aussi  un  rapport  d'après  le  Code  lui-même  (  arti- 
cle 808(1)  cl  autres).  Donc  l'art.  857  n'est  d'au- 
cune application  aux  enfants  naturels  (-2). 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  1138. 

(2)  La  question  a  été  jugée  dam  noire  sens  par  la  cour 
d'Amiens,  le  26  novembre  Util.  La  cour,  loul  en  reconnais- 
sant que  l'enfant  naturel  n'est  pas  héritier  dans  la  véritable  ac- 
ception il  m  mol,  a  inssi  reconnu,  d'autre  part,  qu'il  a  néanmoins 

des  droits  réglés comi «oxd'un  héritier,  sauf  la  qnotilé,  et 

l'obligation  dedem 1er  la  délivrance  on  l'envoi  en  possession, 

suivant  1rs  différents  cas  ;  ce  qui  esl  Irèa-vrai  :  en  conséquence 
elle  a  décidé  qu'il  était  recevable  à  demander  1'-  rapport  propre- 
ment il  il .  co e  la  .réduction,  dans  1rs  cas  où  ce  droit  appar- 
tiendrait à  un  héi  iticr.  (Sircv ,  tome  \ll,  part,  IL  page  i  1 1 .] 

[3]   Code  de  Hollande,  art.  933. 

i  M.  Toullicr,  qui  reconnaît  qnc  les  enfants  naturels  onldroit 
i  une  réserve,  et  qui  peuse  même  (à  ] ml)  qu'elle  s'étend  aussi 


300.  Suivant  l'article  7G1:  j  Toute  réclama- 
it lion  est  interdite  aux  enfants  naturels,  lors- 
«   qu'ils  ont  reçu,  du  vivant  de  leurs  père  ou 

<  mère  ,  la  moitié  de  ce  qui  leur  est  attribué  par 
«  les  articles  précédents ,  avec  déclaration  ex- 
«  presse,  de  la  part  de  leurs  père  ou  mère,  que 
«  leur  intention  esl  de  réduire  l'enfant  à  la  por- 
«    lion  qu'ils  lui  onl  assignée. 

<   Dans  le  cas  où  cette  portion,  serait  inférieure 

<  à  la  moitié  de  ce  qui  devrait  revenir  à  l'enfant 
«   naturel ,  il  ne  pourra  réclamer  que  le  supplé- 

<  ment  nécessaire  pour  parfaire  cette  moitié,  » 

301 .  Ainsi  l'on  voit,  d'après  cet  article  combiné 
avec  l'art.  908  (ô),  que  s'il  n'est  pas  permis  d'aug- 
menter la  portion  que  la  loi  accorde  aux  enfants 
naturels  ,  il  est  permis  du  moins  de  la  diminuer. 

Il  était  conséquent,  en  effet,  puisque  le  père 
légitime  peut  réduire  ses  enfants  à  une  portion 
moindre  que  celle  qu'ils  auraient  eue,  que  le  père 
naturel  pût  également  réduire  celle  que  la  loi 
assigne  au  sien. 

Il  y  a  néanmoins  celte  différence ,  que  le  père 
légitime  n'a  guère  d'autre  moyen  de  réduire  qu'en 
disposant  positivement  de  ses  biens  au  profit  de 
quelqu'un,  tandis  que  le  père  naturel  peut  le  faire 
sans  rien  donnera  personne.  Il  est  censé  par  cela 
même  vouloir  laisser  la  portion  retranchée  aux 
héritiers  qui  lui  succéderont  dans  l'ordre  légitime. 

Il  le  peut  aussi  tout  en  disposant  d'une  partie 
de  ses  biens.  Mais  la  question  de  savoir  s'il  le 
peut  de  manière  à  ce  qu'il  ne  restât  même  pas  à 
l'enfant  la  moitié  de  ce  qu'il  aurait  eu  d'après  la 
loi,  dépend  de  celle  de  savoir  si  les  enfants  na- 
turels ont  droit  à  une  réserve  ,  et  de  quelle  quo- 
tité se  compose  celte  réserve ,  eu  égard  à  la 
qualité  des  héritiers  légitimes  appelés  à  la  succes- 
sion (4)  ?  Et  celle  question,  si  conlroversée  d'a- 

aux  Liens  qui  oui  été  donnés  entre-vifs,  ilii  cependant  que  «la 
réduction  permise  par  Pari.  7(11  est  indépendante  de  celle  qui 
peut  résulter  des  dispositions  permises  aux  père  et  mère,  jusqu'à 
concurrence  de  1 1  porli  m  disponible  ;  en  sorte  que  l'enfant  na- 
turel ,  déjA  réduit  à  ne  prendre  pari  que  dans  les  Liens  indispo- 
nibles, ou  i  loi  il  les  père  ou  mère  i  l'on  1  pas  disposé,  peu!  encore 

être  réduit  a  n'avoir  dans  ces  biens  que  la  moitié  des  droits  dé- 
terminés par  les  .h  i ,  7o7  cl  730.  > 

Lien  certainement  'M.  'l'on! lier  ne  pourrait  concilier  les  résul- 
tats île  sa  décision  avec  celle  qu'il  donne  au  sujet  de  la  réserve. 
En  effet,  il  veut  n"  267]  que  la  réserve  soit  'In  licrs de  celle 
qu'aurait  eue  l'enfant  naturel  s'il  eut  été  légitime,  dans  le  eas 

où  il  \  a  Mes  descendants  légitimes;  'le  i lié,  dans  le  cas  où  il 

y  a  des  ascendants,  ou  des  frères  ou  sueur:.,  ou  desecudauls 
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bord  ,  nous  la  traiterons  après  avoir  expliqué     qu'il  laissera.  La  déclaration  est  donc  absolument 
l'article  ci-dessus.  indispensable. 


502.  Auparavant,  nous  ferons  observer  que 
la  plupart  même  de  ceux  qui  accordent  une  ré- 
serve à  l'enfant  naturel  n'exigent  pas,  pour  qu'il 
soit  obligé  de  s'en  contenter ,  quand  le  père  a  dis- 
posé de  ses  biens,  soit  par  donation  entre-vifs , 
soit  par  testament,  qu'il  ait  donné  de  son  vivant 
à  l'enfant ,  et  que  celui-ci  ait  reçu  ,  soit  la  moitié 
de  ce  qui  lui  serait  revenu  sans  les  dispositions,  et 
d'après  la  loi  seule,  soit  même  une  partie  quel- 
conque. Ils  n'exigent  pas  davantage  une  déclara- 
tion du  père  de  vouloir  réduire  son  enfant  :  la 
seule  disposition  qu'il  fait  de  ses  biens  est  une 
preuve  assez  claire  de  sa  volonté  à  cet  égard  ,  et 
l'enfant  se  trouve  tout  simplement  réduit,  puis- 
qu'il n'a  plus  d'autre  droit  que  celui  de  la  réserve, 
qui  est  bien  moindre  que  la  quotité  que  la  loi  lui 
assignait. 

505.  Ainsi  l'article  7GI  ne  s'applique  pas  au 
cas  où  le  père,  par  des  dispositions,  n'a  laissé  à 
l'enfant  d'autre  droit  que  celui  de  demander  une 
réduction  pour  obtenir  une  réserve,  en  admettant 
encore  qu'il  en  ait  une.  Dans  ce  cas,  la  réduc- 
tion que  subit  l'enfant  est  tacite,  tandis  que, 
d'après  l'article,  elle  doit  être  expresse. 

Elle  doit  être  expresse  en  effet,  parce  qu'au- 
trement, quand  bien  même  il  aurait  reçu  de  son 
père  quelque  ebose  du  vivant  de  celui-ci,  qui  n'a 
pas  disposé  de  ses  biens ,  ou  qui  n'en  a  disposé 
qu'en  partie,  rien  n'attesterait  que  son  père  a 
entendu  le  réduire;  on  devrait,  au  contraire, 
présumer  qu'il  a  voulu,  en  lui  donnant,  lui  faire 
une  espèce  d'avancement  d'hoirie  sur  les  biens 

d'eux;  et  des  trois  quarts,  lorsqu'il  n'y  a  ni  descendants  légi- 
times, ni  ascendants,  ni  frères  ni  sœurs,  ou  descendants  d'eux  : 
en  sorte  que  sur  une  succession  de  48,000  fr.,  un  enfant  légi- 
time, et  un  enfant  naturel,  la  réserve  de  celui-ci,  feint  instan- 
tanément légitime  pour  fixer  la  quotité  disponible,  est  du  tiers 
de  16,000  fr.,  ou  autrement  15,333  fr.  33  e.,  parce  que  sa  réserve 
eut  été  de  1G,000  fr.  s'il  eût  été  légitime.  Or  si  le  père  dispose 
d'abord  au  profit  d'un  tiers  de  la  quotité  disponible,  et  qu'en- 
suite il  réduise  l'enfant  naturel  à  la  moitié  des  droits  déterminés 

par  l'art.  757,  en  ce  qui  concerne  les  biens  non  il* 's,  comme 

le  dit  H,  Touiller,  cet  enfant  assurément  ne  trouvera  pas  ses 
5,333  fr.  33  c.  de  réserve  dans  la  moitié  de  ce  qui  lui  reviendrait 
de  ces  mêmes  biens.  Il  n'y  trouverai!  même  presque  rienj  car 
la  réserve  de  reniant  légitime  doit  être  intacte,  quoique  nous 
reconnaissions  très-bien  qu'elle  doit  être  moindre  de  ce  qu\  lie 
aurait  été  si  l'enfant  naturel  n'eût  j  as  existé.  Mais  la  différence 


504.  Mais  est-il  nécessaire  qu'elle  soit  faite 
dans  l'acte  même  par  lequel  l'enfant  naturel 
reçoit  le  don  ?  Faut-il  du  moins  le  consentement 
de  l'enfant  à  ce  qu'il  soit  réduit? 

L'enfant  ne  peut-il  l'être  qu'autant  qu'il  a  reçu 
quelque  chose  du  vivant  du  père?  Et  s'il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  don  s'élève  à  la  moitié  de 
ce  qui  serait  revenu  a  1  entant,  puisque,  d  après 
la  seconde  disposition  de  l'article  761,  cet  enfant 
n'a  qu'une  simple  action  en  supplément  pour 
parfaire  cette  moitié  (  quand  d'ailleurs  le  père  a 
déclaré  sa  volonté  de  réduire),  il  faut  du  inoins 
qu'il  ait  reçu  du  vivant  du  père  la  totalité  de  la 
portion  qu'il  lui  a  assignée. 

Rien  n'indique,  dans  l'esprit  de  la  loi,  que  la 
déclaration  de  réduire  doive  être  nécessairement 
faite  dans  l'acte  même  de  la  donation  ;  rien  n'in- 
dique non  plus  que  le  père  ait  besoin  pour  cela 
du  consentement  du  fils  :  c'eût  été  une  condition 
qui  eût  presque  toujours,  ou  du  moins  bien  sou- 
vent, paralysé  l'exercice  du  droit  que  la  loi  a 
voulu  laisser  au  père,  et  cette  condition  d'ailleurs 
n'eût  pas  été  en  harmonie  avec  les  principes  qui 
ne  permettent  point  les  renonciations  à  succes- 
sions futures  (article  791)  (i),  ni  aucun  pacte 
sur  une  succession  qui  n'est  point  encore  ouverte 
(art.  1150)  (2).  On  a  entendu  donner  au  père  le 
moyen  d'écarter  de  son  hérédité  un  individu  qui 
ne  s'y  présenterait  que  sous  un  aspect  fâcheux  , 
désagréable  pour  les  parents  légitimes ,  et  dont 
l'intervention  pourrait  jeter  le  trouble  dans  la 
famille  (.-).  Son  consentement  n'a  donc  pas  dû 
paraître  nécessaire. 


est  peu  considérable,  comme  on  le  verra  bientôt.  Ainsi  les  vues 
de  M.  Toullicr  sont  inconciliables  dans  les  résultats.  Cet  auteur 
n'a  aucun  système  arrêté  sur  cet  objet  ;  il  va  çà  et  là,  et  ou  le 
conçoit  très-bien  :  c'est  qu'il  n'a  changé  d'opinion  que  sur  quel- 
ques points  seulement  de  sa  doctrine,  sans  toucher  aussi  à  son 
ou  via;;  e  da  us  les  autres.  La  rédaction  permise  par  Part.  761  n'est 
pas  tout  à  la  fois  celle  de  la  quotité  déterminée  par  la  loi  et  celle 
de  la  réserve,  ce  n'est  que  la  première  :  une  réserve  ne  se  réduit 
pas  à  volonté;  autrement  ce  ne  sciait  plus  une  réserve. 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  1109. 

(2)  lbid.,  art.  1370. 

(3)  M.  Sitnéon  s'exprimait  ainsi  devant  le  corps  législatif, 
en  lui  rendant  compte  de  la  pensée  du  tribunal  sur  le  projet  de 
loi  :  «  Si,  pour  la  tranquillité  et  le  repos  des  familles,  les  père 
ou  mère  ont  en  soin  d'acquitter,  de  leur  vivant,  leur  dette  en- 
vers l'enfant  naturel  ;  si,  en  la  payant  par  anticipation,  jls  ont 
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505.  Mais  comme  la  réduction  n'a  lieu ,  sui- 
vant l'opinion  commune ,  qu'autant  que  l'enfant 
a  reçu  du  vivant  de  son  père  la  portion  que  ce- 
lui-ci lui  a  assignée ,  on  a  fort  bien  senti  que  cet 
enfant  pourrait  se  refuser  à  la  recevoir  :  alors , 
a-i-on  dit  (i) ,  le  recours  aux  tribunaux  serait 
ouvert  au  père,  et  si  l'enfant  était  mineur,  on 
lui  ferait  nommer  un  tuteur  ou  un  curateur  adhoc 
pour  accepter  pour  lui,  cl  l'on  ferait  le  place- 
ment le  plus  avantageux  des  objets  donnés. 

Il  peut  y  avoir  quelque  difficulté  au  sujet  de 
l'enfant  majeur  qui  ne  veut  pas  recevoir  :  les  tri- 
bunaux auraient-ils  le  pouvoir  d'accepter  pour 
lui  une  donation  dont  il  ne  veut  pas?  Cela  serait 
contraire  aux  principes  ;  mais  ils  pourraient  dé- 
clarer les  offres  du  père  valables,  et  comme  tenant 
lieu  de  la  donation  dont  l'enfant  ne  veut  pas.  Ils 
ordonneraient  la  mise  en  séquestre  des  biens , 
ou  tout  autre  mode  de  placement  qui  leur  pa- 
raîtrait convenable.  Ils  n'accueilleraient,  au  sur- 
plus, les  offres  du  père  qu'autant  que,  par  ap- 
proximation,  et  suivant  les  probabilités,  elles 
s'élèveraient  à  la  moitié  de  ce  qui  pourrait 
revenir  à  L'enfant;  car  on  sent  bien  que  de  deux 
eboses  l'une  :  ou  le  père  n'est  point  obligé  de 
donner  de  son  vivant  à  l'enfant  une  portion  quel- 
conque, même  la  plus  petite  somme,  de  manière 
que  sa  déclaration  expresse  de  vouloir  le  réduire 
à  la  moitié  suffirait,  quoiqu'il  ne  disposai  pas  de 
ses  biens  au  profit  de  tout  autre  ;  ou  il  doit  lui 
donner,  de  son  vivant,  ce  qui  doit  remplir  le  but 
de  la  loi ,  autrement  l'offre  du  plus  mince  objet 
ou  de  la  plus  faible  quotité ,  pouvant  être  faite 


par  lui,  l'enfant,  en  réalité,  ne  jouirait  de  rien, 
puisque,  dans  l'ordre  moral,  presque  rien  et  rien 
sont  la  même  ebose.  Mais  précisément  l'art.  761, 
qui  autorise  la  réduction,  statue  dans  l'iiypolbèse 
où  l'enfant  a  reçu  quelque  ebose  du  vivant  du 
père  (il  parle  même  d'abord  de  la  moitié  de  ce 
qui  aurait  pu  lui  revenir) ,  et  cette  circonstance 
est  une  condition  de  la  faculté  de  réduire  (autre- 
ment que  par  la  disposition  des  biens  au  profit 
d'autres  personnes)  ;  et  l'on  a  toujours  entendu 
qu'un  des  motifs  de  la  loi,  en  permettant  cette 
réduction  à  l'égard  des  biens  dont  le  père  n'avait 
pas  disposé  ,  était  l'avantage  que  trouverait  l'en- 
fant dans  une  jouissance  anticipée  :  donc  on  ne 
doit  pas  lui  en  offrir  une  qui  ne  serait  qu'illu- 
soire. 

506.  Cependant  il  y  a  difficulté  sur  le  point  de 
savoir  si  l'enfant  ne  doit  pas  avoir  reçu  du  vivant 
de  son  père,  et  avec  la  déclaration  de  réduction, 
au  moins  la  moitié  de  ce  qui  pouvait  lui  revenir, 
pour  être  déebu  du  droit  de  réclamer  sa  part 
entière. 

M.  Toullier  s'exprime  ainsi  sur  celte  question  : 
t  On  est  d'accord  sur  ce  point  que ,  si  un  père 

<  naturel  s'était  borné  à  déclarer,  dans  un  acte 
«   entre-vifs  ou  testamentaire,  qu'il  veut  réduire 

<  son  enfant  naturel  à  la  moitié  de  la  portion 

<  fixée  par  la  loi ,  sans  lui  avoir  remis  de  son 
f  vivant  la  somme,  ou  la  portion  de  biens  déter- 
•  minée  par  l'aclc  de  réduction  (2),  l'enfant  na- 
«  turel  serait  autorisé  à  réclamer  la  portion 
t   entière  que  lui  attribue  la  loi  (5).  » 


déclaré  ne  vouloir  pas  qu'il  vint  après  eux  troubler  leur  succes- 
sion, le  Code  maintiendra  cette  disposition,  lors  même  que  ce 
don  anticipé  n'arriverait  qu'à  la  moitié  «le  la  créance...  I  ne 
pareille  donation  est  utile,  et  pour  l'enfant  naturel,  qu'elle 

fait  jouir  plus  toi,  et  pour  la  famille,  qu'elle  débarrasse  d'an 

1 1  ' t  odicai . 

Il  y  aurait  tootefoii  quelques  observations  à  faire  sur  ce  pas- 

tagC,  quant  à  CCS  mois,  eieanee ,  créancier,  m, lis  elles  n'au- 
raient point  de  rapport  à  la  question. 

(I,   Notamment  M.  Toullier. 

(2)  Par  conséquent,  la  moitié  de  la  portion  Gxée  parla  lui, 
puisque  l'acte  de  réduction,  dans  l'hypothèse,  contient  la  décla- 
ration deréduin  l'enfant  i  la  moitié  de  cette  portion. 

*  -i  même  endroit ,  tome  l\  .  n ■  262 .  l'auteur  dit  qu'il  ne 
faut  pas  conclure  nue  la  réduction  n'aurait  pas  lico  m  le  père 
|i ,  biens  donnés  enti  c  «ifs  à  l'enfant 
naturel,  ou  s'il  avait  stipulé  ou  terme  do  payement,  pourvu  que 
ce  terme  ne  fût  p<u  celui  de  la  mort,  para  que,  dans  0  deux 
u'i,  l  tnlant  a  rceii  une  chose  cet  laine  et  que  l.i  propi  léU  de  la 


cliosc  lui  a  été  transférée  dès  le  moment  de  la  donation  ;  qu'il  s 
pu  lui-inèmc  en  disposer. 

Mais  nous  répondons,  1°  qu'il  y  aurait  encore  parité  quand 

bien  même  ce  terme  de  payement  serait  celui  de  la  mort  du  pire  : 

l'enfant  pourrai)  également  disposer  de  la  chose  donnée,  qui  ne 
serait  plus  maintenant  qu'une  simple  créance,  comme  il  pour- 
rait disposer  de  la  nue  propriété  des  objets  dont  le  père  se 
serait  réservé  l'usufruit .  On  n'a  jamais  dit  que,  parce  qu'une 
créance  n'était  payable  qu'à  la  1 1  du  débiteur,  l'effet  du 

droit  fut  suspendu  :  il  n'y  a  que  l'exécution  de  retardée.  Ce 
n'est  point  là  une  donation  à  CaUSC  de  mort.  M.  Toullier  tombe 

donc  dans  une  grave  inconséquence.  En  second  bru,  lorsque 

le  père  se  réseï  ve  l'usufi  11  ii  ei  même,  selon  nous,  lorsqu  il  prend 
de-  longs  lermea  pour  le  payement  nu  la  délivrance  de  la  somme 
ou  des  objets  donnés),  il  est  clair  qu'il  donne  beaucoup  moins 
que  s'il  donnait  la  toute  propriété  ,  el  par  conséquent ,  suivant 

M.  Toullier  lui-nié ,  qui  \eut  que  l'cufinl  ail  reçu  du  \  i\ant 

du  pèi  e  la  moitié  de  ce  qui  lui  serait  revenu ,  sans  quoi  il  peut 
1  •  !  1  imor  sa  part  entière,  cet  cnlaut  serait  bien  fonde  à  refuser 
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Mais  ,  d'autre  part ,  la  seconde  disposition  de 
l'article  761  prévoit  le  cas  où  l'enfant  naturel 
n'aurait  pas  reçu  du  vivant  de  son  père  la  moitié 
de  ce  qui  aurait  pu  lui  revenir,  cl  il  dit  :  «  Dans 

<  le  cas  où  celte  portion  (assignée  par  le  père 
«  ou  la  mère  qui  ont  donné  de  leur  vivant)  serait 
n  inférieure  à  la  moitié  de  ce  qui  devrait  rc- 
«  venir  à  l'enfant  naturel,  il  ne  pourra  réclamer 
c   que  le  supplément  nécessaire  pour  parfaire 

<  cette  moitié.  > 

Ainsi  l'on  voit  que,  pour  que  l'enfant  naturel 
soit  valablement  réduit  à  la  moitié  de  la  portion 
déterminée  par  la  loi ,  quand  le  père  a  expressé- 
ment déclaré  sa  volonté  à  cet  égard,  cet  enfant 
n'a  pas  dû  nécessairement  recevoir  celte  moitié 
du  vivant  de  son  père,  puisqu'il  n'a  qu'une  simple 
action  en  supplément  lorsque  la  portion  qui  lui  a 
été  assignée,  et  qu'on  suppose  lui  avoir  été  réel- 
lement remise,  est  moindre  que  celte  moitié. 
Comment ,  en  effet ,  un  individu  pourrait-il  faire 
une  appréciation  assez  exacte  de  son  patrimoine 
pour  pouvoir  iixer  au  juste  cette  même  moitié? 
D'ailleurs,  mille  événements  peuvent,  avant  sa 
mort,  déranger  ses  calculs,  en  augmentant  ou 
en  diminuant  sa  fortune,  ou  par  l'accroissement 
on  la  diminution  du  nombre  de  ses  enfants,  etc. 

La  première  partie  de  l'article  ,  en  parlant  de 
la  moitié  de  ce  qui  aurait  pu  revenir  à  l'enfant 
naturel,  et  en  statuant  sur  le  cas  où  il  aurait 
reçu  celte  moitié ,  doit  donc  s'entendre  dans  un 
sens  simplement  explicatif,  comme  réglant  un 
cas  arrivé ,  et  non  pas  comme  exprimant  une 
condition  sine  qua  non  de  l'effet  de  la  réduction  ; 
autrement  elle  serait  en  opposition  avec  la  se- 
conde partie  et  avec  le  bon  sens  ,  qui  ne  peut  se 
prêter,  on  le  répète,  à  la  possibilité  qu'un  indi- 
vidu fasse  aujourd'hui  une  évaluation  exacte  des 
biens  qu'il  laissera  peut-être  dans  vingt  ou  trente 
ans,  et  qu'il  détermine  une  quotité  qui  variera  en 
raison  du  nombre  d'enfants  qu'il  laissera,  et  sur- 
tout aussi  en  raison  de  la  qualité  des  parents  qui 
lui  succéderont. 

Mais,  d'un  autre  côté,  nous  ne  pensons  pas 
que  le  père  puisse  ne  rien  donner  du  tout  de  son 
vivant  à  l'enfant,  et  que  sa  seule  déclaration  de 
vouloir  le  réduire,  exprimée  dans  un  testament 
ou  dans  tout  autre  acle ,  suffise  à  cel  égard. 

le  don  qui  ne  loi  sérail  offert  qu'avec  réserve  d'usufruit,  à  moins 
qui  la  nue  propriété  ne  fin  suUisaiilc  pour  faire  celle  moitié. 


Sous  ce  rapport,  nous  partageons  l'opinion  de 
M.  Toullier  et  de  la  plupart  de  ceux  qui  ont  écrit 
sur  la  matière,  reconnaissant,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  qu'un  des  motifs  qui  ont  déterminé  le 
législateur  à  consacrer  celle  facullé  pour  le  père 
de  réduire  l'enfant,  était  l'avantage  que  celui-ci 
trouve  fans  une  jouissance  anticipée.  11  faut  donc 
appliquer  la  loi  dans  son  véritable  esprit,  à  tel 
point  que,  lors  même  que  l'enfant  aurait  donné 
son  consentement  à  l'acte  portant  la  déclaratioiulc 
réduction  ,  et  par  lequel  le  père  lui  aurait  donné 
quelque  chose,  mais  dune  si  faible  importance  re- 
lativement à  ce  qui  aurait  pu  lui  revenir,  qu'on 
devrait  regarder  cela  comme  rien  ,  ce  conscnlc- 
ment,  donné  par  crainte,  ne  paterpejus  faceret, 
pourrait  fort  bien  être  considéré  comme  nul  et  de 
nul  effet,  ce  qui  laisserait  alors  la  question  dans  les 
termes  du  droit  commun.  L'enfant,  malgré  toule 
renonciation  de  sa  part  à  jamais  rien  réclamer, 
aurait  encore  à  tout  le  moins  l'action  supplémen- 
taire pour  parfaire  la  moitié  de  ce  qu'il  aurait  eu 
d'après  la  loi  (art.  791  et  701  combinés);  de 
même,  il  l'aurait  incontestablement  si,  après  avoir 
reçu  une  somme ,  ou  un  objet  valant  le  tiers  de 
ce  qui  lui  pouvait  revenir,  le  père  avait  ensuite 
déclaré  par  un  autre  acte ,  eu  l'absence  de  son 
fds,  ainsi  que  nous  croyons  qu'il  en  a  le  droit, 
sa  volonté  de  le  réduire  à  cetle  portion.  Mais, 
dans  ce  cas,  la  différence  n'étant  point  très-con- 
sidérable, il  n'y  aurait  lieu  qu'à  l'action  supplé- 
mentaire, tandis  que,  lorsque  le  père  n'aurait 
rien  donné ,  ou  presque  rien  donné ,  la  déclara- 
lion  de  vouloir  réduire  devrait  être  regardée 
comme  non  avenue ,  faute  d'avoir  été  accom- 
pagnée d'une  jouissance  anticipée  par  l'enfant, 
d'une  portion  raisonnable  de  la  quotité  qui  pou- 
vait lui  revenir  d'après  la  loi. 

507.  Quand  il  y  a  plusieurs  enfants  naturels, 
et  qu'il  y  a  aussi  des  descendants  légitimes ,  si 
quelques-uns  des  enfants  naturels  seulement  ont 
été  réduits  ,  on  peut  demander  si  la  réduction 
profiteseulcmcnl  aux  enfants  légitimes,  ou  si  elle 
peut  profiler  à  tous  ?  Nous  croyons  qu'elle  ne  pro- 
file qu'aux  enfants  légitimes,  parce  que  tout  doit 
faire  penser  qu'elle  a  été  faite  uniquement  dans 
leur  intérêt.  D'ailleurs,  les  enfants  légitimes, 
comme  les  seuls  saisis,  délivrent  à  chacun  «les 
enfants  naturels  la  portion  qui  lui  est  attribuée 
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par  Fart.  757 ,  et  rien  de  plus.  Or  ,  pour  cela, 
ils  sont  en  droit  de  compter  au  nombre  de  ces 
enfants  ceux  qui  ont  été  réduits  quoiqu'ils  ne  se 
présentent  point  à  la  sueecession  :  chacun  d'eux 
v  es!  représenté  par  ce  qu'il  a  reçu.  Mais  on  doit 
néanmoins  comprendre  fictivement,  dans  la  niasse 
à  partager  ,  ce  que  ces  derniers  ont  obtenu , 
autrement  les  autres  enfants  naturels  n'auraient 
pas  totalement  ce  qui  leur  revient.  Cela  fait ,  ce 
qu'auraient  eu  de  plus  les  enfants  réduits  reste 
aux  légitimes,  et  la  position  des  autres  enfants 
naturels  est  la  même  que  si  aucun  de  leurs  frères 
ou  sœurs  n'avait  été  réduit. 


et  quelle  est  la  quotité  de  celle  réserve. 
Celte  question ,  comme  tant  d'autres  qu'otlre 
cette  matière  diflicile,  a  été  agitée  et  résolue  par 
la  plupart  des  jurisconsultes  qui  ont  écrit  sur  le 
Code,  suivant  le  système  particulier  que  chacun 
s'est  fait  sur  le  plus  ou  moins  de  faveur  que 
méritaient  à  ses  yeux  les  enfants  naturels.  Nous 
serons  du  petit  nombre  de  ceux  qui,  éloignés  de 
tout  esprit  de  système ,  pensent  qu'on  ne  doit 
rien  accorder  à  ces  enfants  au  delà  de  ce  que  la 
loi  leur  a  positivement  attribué  ,  mais  aussi  qu'on 
ne  doit  rien  leur  retrancher  de  ce  qu'elle  a  bien 
voulu  leur  assurer. 


50S.  Mais  quand  il  n'y  a  point  d'enfants  légi- 
times, la  réduction  de  quelques-uns  des  enfants 
naturels  profite  nécessairement  aux  autres  ainsi 
qu'aux  parents ,  par  la  raison  toute  simple,  que, 
dans  ce  cas,  la  succession  se  divise  par  niasses, 
el  que  moins  chacune  de  ces  masses  est  diminuée, 
plus  ceux  qui  y  ont  une  part  trouvent  cette  part 
considérable  :  or,  n'y  cùt-il  qu'un  seul  enfant 
naturel  non  réduit,  comme  il  aurait  la  moitié  de 
l'hérédité  ou  les  trois  quarts,  suivant  les  distinc- 
tion établies  à  l'article  757,  il  est  clair  qu'il  reste 
avec  les  mêmes  droits.  Cependant ,  si  ce  qu'ont 
reçu  les  enfants  réduits  et  ce  que  recevraient  les 
autres  dans  un  partage  avec  les  ascendants  ou 
les  frères  ou  sœurs,  ou  avec  d'autres  parents, 
excédait  la  moitié  ou  les  trois  quarts  de  la  suc- 
cession, ceux  des  enfants  naturels  qui  viendraient 
à  partage  seraient  tenus  d'imputer  sur  leur  por- 
tion ,  et  jusqu'à  due  concurrence  ,  ce  qui  a  été 
donné  à  leurs  frères  ou  sœurs;  caries  enfants 
naturels,  soit  qu'on  les  considère  isolément ,  soit 
qu'on  les  considère  collectivement,  ne  peuvent 
rien  recevoir  au  delà  de  ce  qui  leur  est  attribué 
par  l'art.  757  (art.  908).  Oc  celle  manière  les 
parents  légitimes  et  les  enfants  naturels  non  ré- 
duits profitent  proportionnellement  delà  réduc- 
tion des  autres,  mais  sans  (pie  tous  les  enfants 
naturels  réunis  se  trouvent  avoir  au  delà  de  la 
quotité  lixéc  par  la  loi. 

509.  Il  nous  reste  maintenant  à  traiter ,  dans 
ce  paragraphe,  la  question  de  savoir  si  les 
enfants  naturels  uni  une  réserve,  et  une  ac- 
tion en  réduction  pour  la  demander,  lorsque 
leurs  père  ou  mère  ont  disposé  de  leurs  biens  , 


510.  Quatre  opinions  (i)  se  sont  élevées  sur 
ce  point. 

Suivant  l'une  de  ces  opinions  ,  les  droits  des 
enfants  naturels  légalement  reconnus  sont  telle- 
ment déterminés  par  les  articles  757 ,  758 
et  908  combinés  ,  qu'il  ne  dépend  point  du  père 
ou  de  la  mère  de  les  anéantir  ou  de  les  augmenter 
par  des  dispositions  quelconques,  ni  même  de  les 
diminuer ,  si  ce  n'est  en  donnant  à  l'enfant ,  de 
leur  vivant,  la  moitié  de  ce  qui  lui  est  attribué 
par  les  deux  premiers  de  ces  articles  ,  et  avec 
déclaration  expresse  que  leur  intention  est  de  le 
réduire  à  celle  portion  conformément  à  l'ar- 
ticle 7G1. 

Selon  celte  opinion,  l'enfant  naturel  qui  n'au- 
rait pas  reçu  du  vivant  de  son  père  la  moitié  de 
ce  à  quoi  il  pourrait  prétendre  d'après  la  loi, 
avec  déclaration  expresse  de  réduction  ,  pourrait 
réclamer,  non  pas  une  simple  réserve,  dans  le 
cas  même  où  le  père  aurait  disposé  de  tous  ses 
biens  ,  mais  il  pourrait  même  réclamer  toute  la 
quotité  qui  lui  serait  attribuée  par  les  articles  757 
et  758  ;  d'où  il  suivrait,  ce  qui  n'est  pas  soute- 
nable  à  cause  des  résultats  possibles,  que  si  le 
père  ne  laissait  aucun  parent  au  degré  sucecs- 
sible,  comme  l'enfant  naturel  a  tout  en  pareil  cas, 
le  père  qui  n'aurait  pas  cru  devoir  se  dépouiller 
d'une  partie  de  ses  biens,  de  son  vivant,  en  sa 
faveur,  ou  même  qui  l'aurait  fait,  mais  qui  aurait 
omis  de  déclarer  sa  volonté  de  le  réduire  à  la 
moitié,  se  trouverait  n'avoir  pu  disposer  d'un 
sou,  tandis  qu'il  aurait  pu  disposer  de  telle  ou 
telli:  quotité,  si,  au  lieu  d'un  enfant  naturel,  il 

(I)  On  pesl  ta  voir  développée!  dont  le  Cummcntairc  de 
M.  Chabot  sor  cet  art,  701 
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avait  eu  des  enfanta  légitimes  ,  ou  s'il  eût  laissé 
des  ascendants ,  et  même  de  la  totalité  s'il  eût 
laissé  des  frères  ou  sœurs  ,  sans  laisser  de  des- 
cendants légitimes,  ni  père  ni  mère  ;  ce  qui  serait 
absurde.  Le  père,  dans  cette  hypothèse,  serait 
obligé,  pour  pouvoir  disposer  de  la  moitié  de  ses 
biens,  de  donner  l'autre  moitié,  de  sou  vivant,  à 
l'enfant  naturel ,  tandis  que  si  ce  dernier  eût  été 
légitime,  le  père  eût  très-bien  pu  ne  rien  donner 
pendant  sa  vie  à  son  fils  ,  et  disposer  néanmoins 
de  la  moitié  de  son  patrimoine  en  faveur  de  qui 
bon  lui  eût  semblé  ;  en  sorte  que  l'enfant  naturel 
serait  mieux  traité  que  l'enfant  légitime,  ce  qui, 
encore  une  fois  ,  n'est  pas  soutenable. 

511.  Selon  d'autres,  l'enfant  naturel  a  bien, 
il  est  vrai,  un  droit,  même  sur  les  biens  dont  le 
père  a  disposé  ,  mais  ce  n'est  que  sur  ceux  dont 
il  a  disposé  par  testament ,  et  non  sur  ceux  qu'il 
a  donnés  par  donations  entre-vifs  ;  et  ce  droit 
se  réglerait,  ou  d'après  les  articles  757  et  758, 
si  le  père  n'avait  pas  donné  de  son  vivant  à  l'en- 
fant, et  avec  la  déclaration  expresse  qu'il  enten- 
dait le  réduire,  ou  d'après  l'article  761 ,  dans  le 
cas  contraire  (i). 

Ceux  qui  ont  soutenu  celte  opinion  se  sont 
fondés  sur  ce  que  l'art.  756  (2)  ne  donne  à  l'en- 
fant naturel  reconnu  des  droits  que  sur  les  biens 
de  ses  père  ou  mère  décédés;  d'où  l'on  a  conclu 
qu'il  n'en  avait  pas  sur  ceux  qui  avaient  cessé 

(1)  Telle  avait  été  d'abord  l'opinion  de  M.  Toullier,  qui 
annonce,  connue  nous  l'avons  dit,  qu'il  s'était  laissé  trop  légère- 
ment entraîner,  sur  la  foi  de  plusieurs  auteurs  recommandables, 
à  faire,  en  ce  qui  touche  le  droit  de  l'enfant  naturel,  une  dis- 
tinction querien  ne  justifie  maintenant  à  ses  yeux,  qui  lui  parait 
même  dénuée  de  tout  fondement,  entre  les  donations  entre-vifs 
et  les  dispositions  testamentaires.  11  a  raison,  selon  nous,  d'avoir 
changé  d'opinion  à  cet  égard;  mais,  pour  être  conséquent 
dans  les  résultats  auxquels  a  droit  de  prétendre  l'enfant  naturel, 
M.  Toullier  ne  devait  pas  dire,  ainsi  que  nous  en  avons  déjà  fait 
la  remarque,  que  «  la  réduction  à  laquelle  le  père  a  soumis  l'en- 
fant, en  vertu  de  l'art.  761,  est  indépendante  de  celle  qui  peut 
résulter  des  dispositions  permises  aux  père  et  mère,  jusqu'à 
concurrence  de  la  portion  disponible,  de  manière  que  l'enfant 
déjà  réduit  à  ne  prendre  part  que  dans  les  biens  indisponibles, 
peut  encore  être  réduit  à  n'avoir  dans  ces  biens  que  la  moitié 
des  droits  déterminés  par  les  art.  737  et  730;  »  car  que  lui 
restcra-t-il  quand  on  n"aura  laissé  aux  enfants  légitimes  eux- 
mêmes  que  tout  juste  leur  réserve  ? 

M.  Toullier  ne  devait  pas  dire  non  plus  qu'il  y  a  toutefois 
une  distinction  à  faire  entre  les  biens  donnés  entre-vifs  avant 
ou  après  la  reconnaissance  de  l'enfant  uaturel,  parce  que,  sui- 
vant cet  auteur,  ce  n'est  que  par  sa  reconnaissance  que  l'enfant 
naturel  acquiert  des  droits  à  l'égard  des  tiers  ;  que  son  droit  ne 
peut  s'appliquer  aux  biens  dont  ils  étaient  déjà  propriétaire! 


d'appartenir  à   ces  derniers  au  moment  de  leur 
mort. 

Mais  on  a  tiré  une  fausse  induction  de  ce  mot 
décédés:  l'enfant  légitime  lui-même  n'a  de  droit 
sur  les  biens  de  ses  père  et  mère  qu'après  leur 
décès  (art;  20i  )  (r»),  et  si  l'on  disait  qu'il  était 
par  cela  même  inutile  de  mentionner  le  cas  du 
décès  des  père  ou  mère  de  l'enfant  naturel,  on 
pourrait  tomber  d'accord  de  celle  inutilité,  dont 
le  Code  nous  oflrc  plus  d'un  exemple  ;  mais  on 
ne  serait  pas  autorisé  ,  d'autre  part,  à  conclure 
de  ce  mot  que  c'est  en  vue  d'exclure  toute  pré- 
tention de  l'enfant  naturel   à  des  droits  sur  les 
biens  dont  son  père  ou  sa  mère  a  disposé  entre- 
vifs,  que  la  loi  a  employé  celte  expression,  puis- 
qu'elle dit  formellement  que  le  droit  de  l'enfant 
naturel  sera  du  tiers  de  ce  qu'il  aurait  été  si  cet 
enfant  eût  été  légitime ,  quand  celui-ci  est  en 
concours  avec  des  descendants  de  cette  dernière 
qualité;  car  bien  certainement  il  ne  sera  pas  du 
tiers  s'il  n'a  aucune  réclamation  à  élever  sur  les 
biens  donnés  entre-vifs,  quand  les  descendants 
légitimes  auront,  au  contraire,  de  justes  préten- 
tions sur  ces  mêmes  biens  pour  obtenir  ce  qui 
leur  est  dû  à  titre  de  réserve.  Il  est  donc  plus 
raisonnable  de  regarder  ce  mot  décédés  comme 
une  expression  parasite ,  puisque  autrement  ou 
contrarierait  le  système   général  de  la  fixation 
des  droits  des  enfauls  naturels.  Ne  serait-il  pas 
possible  d'ailleurs  que  le  législateur  eût  entendu 

incommutables  avant  qu'il  fût  reconnu  :  tout  de  même  que  l'en- 
fant adopté,  quoiqu'il  ait  les  mêmes  droits  que  l'enfant  né  en 
mariage,  ne  pourrait  cependant  exercer  la  réserve  sur  les  biens 
dont  l'adoptant  avait  disposé  entre-vifs  avant  l'acte  d'adoption  : 
car  précisément,  au  contraire,  l'adopté  peut  très-bien,  ainsi  que 
l'a  jugé  la  cour  de  cassation,  après  on  mùr  délibéré,  par  arrêt  que 
nous  rapportons  au  tome  111,  nos  317  et  suivants,  exercer  sa 
réserve  sur  les  biens  donnés  avant  l'adoption,  attendu  que  ce 
n'est  point  là  une  révocation  île  la  donation,  mais  l'exercice 
d'une  simple  action  en  réduction.  Et  quant  à  l'enfanl  naturel, 
il  n'est  pas  tel  par  rapport  à  l'individu  qui  la  reconnu  seule- 
ment depuis  la  reconnaissance,  il  est  son  enfant  depuis  la  con- 
ception, et  il  l'est  avec  tous  les  effets,  toutes  les  conséquences 
qui  sont  attachées  à  cette  qualité,  sauf  aux  liera  à  contester  la 
sincérité  de  la  reconnaissance,  s'ils  croient  en  avoir  le  droit,  lit 
dire  qu'ils  étaient  propriétaires  incommutables  des  biens  qui 
leur  avaient  été  donnés  avant  la  reconnaissance,  pour  eu  con- 
clure (pic  l'enfant  naturel  n'y  a  aucun  droit,  c'est  uniquement 
une  pétition  de  principe,  ou  plutôt  c'est  une  erreur;  e.n  la 
reconnaissance  est  simplement  déclarative  du  fait  de  paternité, 
et  nullement  attributive  de  la  qualité  d'enfant,  qui  est  l'œuvre 
de  la  nature  seule;  et  les  effet!  attachés  à  cette  qualité  sont 
indivisibles,  ils  ne  se  divisent  point  par  les  époques. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  009. 

(3)  Ibid.,  art.  879. 
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par  là  pousser  la  précaution  jusqu'à  vouloir  pré- 
venir des  actions  que  les  enfants  naturels  reconnus 

se  seraient  crus  en  droit  de  pouvoir  former  contre 
leurs  père  ou  mère,  à  raison  de  ce  que  ,  dans  la 
discussion,  on  a  fréquemment  qualifié  le  droit 
des  uns  de  créance ,  l'obligation  des  autres  de 
dette,  entendant  fixer  par  ce  mol  décédés  le  terme 
de  l'acquittement  de  celte  dette?  Ne  pouvait-il 
pas  craindre  aussi,  qu'attendu  la  modicité  de  la 
portion  qu'il  accordait  à  ces  mêmes  enfants,  plu- 
sieurs se  seraient  crus  en  droit  d'en  réclamer  la 
délivrance,  au  moins  en  partie,  avant  le  décès  du 
père  ou  de  la  mère,  comme  devant  du  moins  trou- 
ver une  compensation  dans  une  jouissance  anti- 
cipée? Quoi  qu'il  en  soit,  et  n'attachant  pas  à 
ces  suppositions  plus  de  poids  qu'elles  n'en  ont, 
toujours  est-il  que  le  droit  des  enfants  naturels 
étant  déterminé  par  la  loi,  il  ne  dépend  pas  des 
père  et  mère  de  l'anéantir  par  des  dispositions 
entre-vifs,  qui  auraient  encore  ce  caractère  quoi- 
qu'elles fussent  faites  le  jour  même  du  décès  de 
celui  qui  les  ferait. 

Nous  ajouterons  que  plusieurs  des  partisans 
de  celle  distinction  entre  les  biens  donnés  entre- 
vifs et  ceux  donnés  par  testament,  ne  nous 
paraissent  pas  d'accord  avec  eux-mêmes  sur  le 
molif  de  la  distinction  ,  puisqu'ils  professent 
comme  nous ,  sur  l'article  7-47  ,  que  si  le  dona- 
taire a  disposé  ,  même  par  testament ,  des  biens 
que  lui  avait  donnés  son  ascendant,  le  droit  de 
reprise  de  ce  dernier  s'est  évanoui,  parce  que  les 
biens  ne  sont  plus  dans  la  succession  :  donc,  dans 
ce  système,  l'enfant  naturel  ne  devrait  avoir  non 
plus  aucun  droit  sur  les  biens  donnés  en  celle 
forme  par  son  père  ou  sa  mère ,  puisque  ces 
biens  ne  seraient  plus  aussi  dans  la  succession  ; 
el  néanmoins  on  lui  en  accorde:  on  ne  lui  en 
refuse  que  sur  les  biens  donnés  entre-vifs  (j). 

"1-2.  La  troisième  opinion  (2)  consiste  à  refuser 
toute  espèce  de  réserve  aux  enfants  naturels  sur 
les  biens  dont  leurs  père  ou  mère  Ont  disposé, 


soit  par  donations  entre-vifs,  soit  par  testament. 
Ou  se  fonde  sur  ce  que  les  droits  des  enfants  na- 
turels sonl  réglés  au  litre  des  Successions  ab  in- 
testat ,  qu'ils  supposent  par  conséquent  que  les 
père  ou  mère  n'ont  pas  disposé  de  leurs  biens,  et 
que  les  articles  913  et  91  i  (3)  n'établissent  de 
réserve  qu'au  profit  des  enfants  et  descendants , 
c'est-à-dire  des  enfants  cl  descendants  légitimes, 
ainsi  qu'on  doit  l'entendre  d'après  cet  art.  913, 
qui  ne  parle  évidemment  que  des  enfants  légiti- 
mes ;  enfin  sur  ce  que  l'action  en  réduction  n'a 
lieu,  aux  termes  de  l'article  921  (i),  qu'au  profit 
de  ceux  en  faveur  desquels  la  loi  a  fait  la  réserve, 
par  conséquent  en  faveur  des  descendants  légi- 
times et  des  ascendants  seulement. 

Mais  on  répond  que  si  l'enfant  naturel  n'est 
point  mentionné  dans  le  chapitre  qui  traite  de  la 
portion  de  biens  disponible  et  de  la  réduction, 
c'est,  d'une  part,  parce  qu'on  avait  précédem- 
ment fixé  la  base  de  son  droit,  et,  d'aulre  part , 
parce  qu'on  ne  pouvait  mêlera  des  dispositions , 
déjà  par  elles-mêmes  fertiles  en  conséquences , 
d'autres  dispositions  très-compliquées,  à  raison 
de  la  diversité  des  cas,  ce  qui  aurait  embarrassé 
la  rédaction  des  premières,  rendu  leur  applica- 
tion plus  difficile,  et  ce  qui,  malgré  toute  l'atten- 
tion des  rédacteurs,  aurait  encore  offert  des  la- 
cunes, et  même  des  contradictions  avec  d'autres 
règles.  11  suffisait  donc  que  la  base  du  droit  des 
enfants  naturels  fût  posée  :  or  elle  l'est  dans  les 
art.  757  et  75<S  ;  et  qu'importe,  après  cela,  que 
ces  articles  occupent  telle  place  dans  le  Code 
plutôt  que  telle  autre?  Ce  qui  serait  nécessaire 
pour  que  les  enfants  naturels  n'eussent  aucun 
droit  à  une  réserve,  pour  que  leur  père  pût,  d'un 
trait  de  plume,  les  priver  de  toute  portion  dans 
sa  succession ,  ce  serait  une  disposition  formelle 
de  la  loi  qui  le  dit  ainsi.  Mais  si,  d'une  part,  les 
art.  915  et  914  ne  parlent  pas  des  enfants  natu- 
rels, d'autre  part,  ils  ne  les  excluent  pas;  ils  lais- 
sent à  leur  égard  les  choses  dans  les  termes  du 
droit  commun,  el  le  droit  commun,  relativement 


(l)  l'oiji-:,  il.iiis  la  sens  de  notre  opinion,  qai  Détail  pour 
ainsi  dire  aujourd'hui  plus  dcdanlc,  Carrél  de  la  conr  de  Douai 
du  I  i  août  lîil  I .  [Sirer,  tome  XII,  part.  II.  p       1 

("2)  C'est  celle  de  If.  Chabot,  mais  elle  n'eal  guère  plot  ton  - 

tenue.  El  cependant  cet  auteur  entend  bien,  lorsque  Le  pi  re  d  .i 

pas  disposé,  que  l'enfant  naturel  ait  entiers  les  droits  que  lui 

attribuent  les  art.  ".i?  et  758,  m  le  père  ne  l'a  pas  réduit  ;  et  il 

in  ten  daus>i  que  le  pire  H'.1  puisse  le.  réduire  quecouforméoienl 


à  l'art.  761.  Or,  pourquoi  donc  le  pire  pourrait-il,  d'un  trait 
de  plume,  en  donnant  tout  sou  bien  i  an  tiers,  anéantir  ainsi 
tacitement  ledroîl  de  l'enfanl  en  totalité,  quand  il  n>-  pourrait 
pas,  par  la  seule  expression  de  sa  volonté  formelle,  réduire  len- 
tement ee  droit  '.' 

3  Code  de  Hollande,  art  'JOI  et  W>1. 

(4j   lbid.,art.'J07,  §2. 
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à  ces  enfants ,  est  de  les  considérer  fictivement 
comme  enfants  légitimes,  pour  régler  vis-à-vis  de 
leurs  frères  ou  sœurs  de  celte  qualité  la  portion 
qui  leur  revient.  Sous  ce  rapport,  ils  sont  impli- 
citement compris  dans  ces  mêmes  art.  915  et  914. 
Le  résultat  possible  de  l'opinion  combattue  serait, 
en  effet ,  que  si  le  père  avait  disposé  de  tout  son 
bien ,  l'enfant  naturel  n'aurait  même  pas  d'action 
pour  obtenir  des  aliments,  tandis  que  l'enfant 
adultérin  ou  incestueux  en  a  toujours  une  pour 
cet  objet ,  quelles  que  soient  les  personnes  qui 
aient  la  succession  (1). 

515.  Enfin  ,  la  quatrième  opinion  ,  qui  est  la 
nôtre ,  comme  on  a  pu  le  voir  par  la  réfutation 
des  précédentes  ,  est  que  l'enfant  naturel  a  droit 
à  une  réserve  ,  soit  en  faisant  réduire  les  dispo- 
sitions testamentaires,  soit  même  ,  en  cas  d'in- 
suflisance,  en  faisant  réduire  les  donations  entre- 
vifs ,  sans  distinction ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
dans  une  des  notes  précédentes,  entre  les  dona- 
tions antérieures  à  la  reconnaissance  de  l'enfant 
et  celles  qui  seraient  postérieures ,  parce  que ,  en 
effet ,  il  n'y  en  a  pas  à  faire  en  droit ,  sauf  aux 
donataires  antérieurs  à  cette  reconnaissance ,  à 
l'attaquer  sous  le  rapport  de  la  sincérité,  s'ils 
prétendent  qu'elle  n'a  été  faite  que  pour  altérer 
leurs  droits  acquis. 

11  s'agit  à  présent,  pour  n'être  point  obligé  de 
revenir  sur  ce  sujet,  de  déterminer  la  quotité  de 
cette  réserve. 

514.  Celle  quotité  doit  varier  en  raison  de  la 
qualité  des  parents  légitimes  qui  sont  appelés  à 
la  succession,  puisque  celle  qu'aurait  eue  l'enfant 
naturel ,  si  son  père  n'avait  pas  disposé  de  ses 
biens,  eût  également  varié  en  raison  de  la  même 
cause. 

Comme  le  droit  des  enfants  à  celte  réserve  est 
fondé  sur  celui  que  la  loi  leur  accorde,  suivant 
la  qualité  des  personnes  qui  sont  appelées  par 
elle  à  la  succession  ,  et  dans  la  proportion  de  ce 
droit  comparativement  à  celui  de  ces  personnes, 
on  doit  dire  que  la  réserve  de  l'enfant  naturel, 
lorsqu'il  y  a  des  descendants  légitimes  ,  est  du 


tiers  de  ce  qu'elle  eût  été  s'il  eût  été  légitime, 
puisqu'il  n'aurait  eu  ,  en  l'absence  de  toute  dis- 
position ,  que  le  tiers  de  ce  qu'il  aurait  eu  s'il 
avait  eu  cette  qualité. 

Ainsi ,  en  supposant  un  enfant  légitime  et  une 
succession  de  5G,000  fr. ,  toutes  dispositions 
comprises  et  toutes  dettes  déduites,  quelle  eût 
été  la  réserve  de  l'enfant  naturel  s'il  eût  été 
légitime?  12,000  fr.  En  lui  accordant  le  tiers  de 
ces  12,000  fr. ,  ou  4,000  fr. ,  on  le  traite  donc 
proportionnellement  comme  il  eût  été  traité  dans 
la  succession  ab  intestat ,  où  il  n'eût  eu  que  le 
tiers  de  ce  qui  lui  serait  revenu  s'il  avait  été  légi- 
time. C'est  ainsi  qu'a  jugé  la  cour  de  cassation 
par  son  arrêt  du  26  juin  1809  précité.  L'enfant 
naturel  réclamait  vis-à-vis  de  son  frère  légitime, 
fils  unique  du  testateur  et  institué  par  lui  léga- 
galaire  universel,  et  il  prétendait  au  sixième  de 
la  succession  ,  sur  le  fondement  que  son  père 
n'ayant  pas  rempli  à  son  égard  les  conditions 
énoncées  à  l'art.  761  pour  le  réduire ,  il  n'avait 
pu  tacitement  le  faire  par  son  testament.  Le  fils 
légitime  soutenait  de  son  côté ,  que  l'enfant  na- 
turel n'avait  droit  à  aucune  portion  de  biens  quand 
le  père  avait ,  comme  dans  l'espèce ,  disposé  de 
tout  son  patrimoine,  qu'aucune  loi  ne  lui  donnait 
d'action  en  réduction,  et  qu'en  tout  cas,  s'il  pou- 
vait en  avoir  une ,  elle  ne  pourrait  être  que  du 
douzième  seulement  de  la  succession ,  ou  de  la 
moitié  de  ce  qui  lui  serait  revenu  s'il  n'y  avait 
eu  aucune  disposition ,  attendu  que  le  père  avait 
bien  pu,  par  sa  volonté  exprimée  dans  son  testa- 
ment ,  faire  ce  que  l'art.  761  l'autorisait  à  faire. 
La  cour  de  Pau  avait  adopté  ces  dernières  con- 
clusions ,  en  adjugeant  à  l'enfant  naturel  le  dou- 
zième de  la  succession  seulement.  Sa  décision  a 
été  cassée,  mais  sur  ce  chef  seulement,  parce 
que,  suivant  la  cour  suprême,  l'enfant  naturel 
devait  avoir,  dans  l'espèce,  le  neuvième  de  l'hé- 
rédité ,  l'art.  761  n'étant  pas  applicable,  puisque 
l'on  n'en  avait  point  rempli  les  conditions.  C'était, 
en  effet,  une  pure  question  de  réserve  et  non  de 
réduction. 

Si,  dans  l'espèce  posée  d'abord,  il  y  avait  deux 
enfants  légitimes ,  et  toujours  un  enfant  naturel , 


(1)   Aussi  ce  système  a-l-il  été  rejeté  par  arrêt  de  cassation,  Sirey,  tome  IV,  part.  I,  p.  337.  Voyez  aussi  l'arrêt  de  la  cour 

rendu    conformément    aux    conclusions    de    M.    Merlin,    le  de  Pau  du  8  avril  1810  (Sirev,  1810,11,  239),  sans  parler  de 

2G  juin  1809,  et  que  l'on  trouve  dans  le  Supplément  aux  Ques-  celui  de  la  cour  de  Douai,  précité,  et  de  plusieurs  autres  rendus 

tions  de  droit  de  cet  ancien  magistrat,  au  mot  Rvscive,  et  dans  dans  le  même  sens.  , 
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comme  la  réserve  de  eclui-ei ,  en  supposant  qu'il 
eût  été  légitime  ,  eût  été  du  quart  seulement  des 
5G,000  fr.  montant  de  la  succession  ,  et  que  son 
droit  est  du  tiers  de  ce  qu'il  aurait  été  s'il  eût  été 
légitime,  sa  réserve  serait  de  5,000  fr. 

51 5.  El  comme  la  présence  de  l'enfant  naturel, 
qui  aurait  diminué  les  droits  des  enfants  légitimes 
dans  la  succession  ab  inleslat ,  ne  doit  pas ,  par 
la  même  raison  ,  leur  en  laisser  d'aussi  étendus 
quant  à  la  réserve ,  il  faut ,  dans  les  deu*  cas 
ci-dessus ,  retrancher  de  la  masse ,  savoir  :  dans 
le  premier  4,000  fr. ,  et  dans  le  second  5,000  , 
et  calculer  la  réserve  des  enfants  légitimes  en 
conséquence  :  en  sorte  que  dans  le  premier  cas, 
l'enfant  légitime  a  10,000  fr. ,  ou  moitié  sur 
les  52,000  fr.  restant,  et  le  légataire  universel 
(si  c'est  un  legs  universel)  10,000;  dans  le  second 
cas,  chacun  des  enfants  légitimes  a  1 1 ,000  fr. ,  ou 
le  tiers  des  55,000  restant,  et  le  légataire  1 1 ,000. 
On  conserve  ainsi  les  proportions  relatives  au 
changement  de  taux  de  la  réserve ,  ou  ,  si  l'on 
veut ,  de  la  portion  disponible ,  eu  égard  au 
nombre  d'enfants  légitimes. 

316.  Mais  s'il  y  avait  trois  enfants  légitimes, 
ou  un  plus  grand  nombre,  on  ne  devrait  plus 
opiicr  de  la  même  manière,  parce  que  la  portion 
disponible,  en  pareil  cas,  ne  pouvant  dépasser 
le  quart  des  biens,  mais  devant  pouvoir  s'élever 
à  celte  quotité  (art.  î)15),  la  distribution  qui 
serait  faite  entre  les  enfants  légitimes  et  le  léga- 
taire, après  le  prélèvement  de  la  part  réservée 
à  l'enfant  naturel,  ne  laisserait  pas  entière,  au 
profit  du  légataire,  la  quotité  disponible.  On 
devrait  alors  la  prélever  sur  la  masse,  qui,  ainsi 
réduite  à  27,000  fr.,  se  partagerait  entre  les 
enfanta  légitimes  et  l'enfant  naturel  d'après-  les 
règles  tracées  à  l'art.  757  ;  c'est-à-dire  (pu:  s'il 
y  avait  trois  enfants  légitimes,  l'enfant  naturel 
serait  supposé  une  quatrième  tête .  ci  sur  le  quart 
des  27.001)  fr.  il  aurait  le  tiers,  ou  le  douzième 
de  cette  somme,  autrement  2,250  fr. 

517.  Et  s'il  y  a  plusieurs  enfants  naturels  et 
un  ou  plusieurs  enfants  légitimes,  on  procède 
d'après  les  mêmes  principes,  c'est-à-dire  en  sup- 
posant toujours  chaque  enfant  naturel  un  moment 

légitime,  mais  sans  que  la  quotité  disponible  puisse 
t.  m.  ÉD.  BELCB. — t.  vi.  ÉD.  n. 


jamais  êlrc  au-dessous  du  quart,  puisqu'elle  serait 
encore  telle  lors  même  (pie  tous  seraient  légiti- 
mes. En  conséquence',  s'il  y  a  deux  entants  na- 
turels et  deux  légitimes,  on  dira,  toujours  dans 
l'hypothèse  d'une  succession  de  50,000  fr.  :  La 
réserve  de  chaque  enfant  naturel,  s'il  eût  été 
légitime,  aurait  élé  du  quarl  de  27,000  fr.,  puis- 
que le  père  n'eût  pu  disposer  que  du  quart  de  ses 
biens  ;  mais  chaque  enfant  naturel  n'a  que  le  tiers 
de  ce  quart,  ou  2,250  fr.  ;  la  réserve  des  deux 
est  donc  de  4,500  fr.,  qu'il  faut  retrancher  des 
50,000  fr.;  reste  51,500  fr.,  et  chacun  des  deux 
enfants  légitimes  ayant  pour  réserve  le  tiers  de 
cette  somme  ,  mais  seulement  le  tiers ,  parce 
qu'ils  ne  sont  plus  que  deux  prétendants  à  la 
réserve,  il  a  10,500  fr. ,  et  le  légataire  pareille 
somme.  La  réserve  des  enfants  naturels  se  prend, 
comme  on  le  voit ,  et  sur  la  part  des  enfants  légi- 
times dans  la  réserve  générale ,  et  sur  le  legs. 

518.  L'art.  757  ne  dit  pas  textuellement,  lors- 
que l'enfant  naturel  est  en  présence  d'ascendants, 
ou  de  frères  ou  sœurs,  ou  d'autres  parents,  que 
ses  droits  sont  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts 
de  ce  qu'ils  auraient  été  s'il  eût  été  légitime , 
comme  il  dit  formellement  qu'ils  sont  du  tiers 
de  ce  qu'il  aurait  eu  avec  cette  qualité,  quand  il 
y  a  des  descendants  légitimes;  mais  cela  n'existe 
pas  moins  dans  le  fond  des  choses;  car,  si  l'en- 
fant naturel  eût  été  légitime,  il  eût  eu  le  total 
de  la  succession  :  il  est  simplement  naturel,  il 
n'en  a  que  la  moitié  ou  les  (rois  quarts  ;  s'ils  sont 
plusieurs  ,  ils  auraient  eu  à  eux  tous  la  totalité  de 
l'hérédité,  s'ils  eussent  été  légitimes;  et  comme 
simplement  naturels,  ils  n'en  ont  à  eux  tous  que 
la  moitié  ou  les  trois  quarts.  D'après  cela,  on 
peut  encore,  pour  calculer  la  réserve  de  l'enfant 
naturel  ,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  descen- 
dants légitimes,  mais  des  ascendants  OU  des  frères, 
sœurs,  ou  descendants  d'eux,  ou  bien  d'autres 
parents,  partir  du  même  principe,  c'est-à-dire 
supposer  reniant  légitime ,  et  déterminer  son 

droit  (le  réserve  dans  la  proportion  de  ce  qu'il 
aurait  eu  à  raison  de  la  qualité  de  ceux  en  pré- 
sence desquels  il  se  trouve,  comme  on  vient  de 
le  faire  quand  il  y  a  des  descendants  légitimes. 
La  réserve  sera  aussi  une  charge  commune  de 
celle  des  ascendants  et  de  la  quotité  dispo- 
nible. 
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510.  Supposons  donc  toujours  une  succession 
de  50,000  francs.  Le  défunt  a  laissé  ses  père  et 
mère  ,  un  enfant  naturel ,  et  il  a  fait  un  legs  uni- 
versel au  profil  d'un  étranger. 

Si  l'enfant  naturel  eût  élé  légitime,  lui  seul 
aurait  eu  droit  à  une  réserve ,  et  celte  réserve  eût 
élé  de  moitié  de  tous  les  biens,  ou  18,000  fr.; 
mais  il  est  enfant  naturel ,  et  la  présence  des  père 
et  mère  du  défunt  réduit  son  droit,  d'après  l'ar- 
ticle 757 ,  à  la  moitié  de  ce  qu'il  aurait  eu  s'il 
eût  élé  légitime.  En  conséquence,  sa  réserve  ne 
sera  que  du  quart,  ou  9,000  fr.,  celle  des  père 
et  mère  sera  de  la  moitié  des  27,000  fr.  restant  ; 
et  si  le  père  ou  la  mère  seulement  existe,  celle 
dernière  réserve  sera  du  quart  de  cette  somme. 

520.  S'il  y  avait  deux  enfants  naturels,  la  ré- 
serve de  chacun  ,  s'il  eût  été  légitime ,  aurait  été 
du  tiers  des  biens,  ou  12,000  fr.;  mais  la  pré- 
sence d'ascendants  réduit  leur  droit  à  moitié , 
parce  qu'ils  ne  sont  qu'enfants  naturels  :  la  réserve 
de  chacun  d'eux  sera  donc  de  6,000  fr.,  celle  des 
père  et  mère  de  la  moitié  des  24,000  fr.  restant, 
et  du  quart  seulement  s'il  n'y  en  a  qu'un  d'exis- 
tant, sans  ascendant  dans  l'autre  ligne. 

521.  Et  que  l'on  ne  craigne  pas  que,  à  raison 
du  grand  nombre  d'enfants  naturels  qui  pour- 
raient exister,  la  manière  dont  nous  calculons 
leur  réservé  vis-à-vis  d'ascendants  puisse  jamais 
leur  donner  au  delà  de  la  moitié  des  biens  ,  con- 
trairement aux  dispositions  des  art.  757  et  908  (î) 
combinés  ;  car  cela  n'arrivera  jamais ,  et  ne  pour- 
rait être  approuvé.  Ainsi ,  il  y  a  six  enfants  natu- 
rels en  présence  des  père  et  mère  du  défunt  et 
d'un  légataire  universel  :  si  les  enfants  naturels 
eussent  été  légitimes  ,  ils  auraient  eu  à  eux  tous 
une  réserve  qui  aurait  pris  les  trois  quarts  de  la 
succession,  ou  27,000  fr.;  comme  enfants  natu- 
rels ,  ils  n'ont  à  eux  tous  que  la  moitié  des  droits 
qu'ils  auraient  eus  s'ils  eussent  été  légitimes, 
ou  15,500  fr.,  que  l'on  doit  retrancher  de  la 
masse  totale,  qui,  ainsi  réduite,  est  de  22,500  fr. 
dont  moitié  pour  le  père  et  la  mère ,  ou  le  quart 
pour  le  survivant  d'eux ,  et  le  surplus  pour  le 
légataire. 


522.  L'opérai  ion  est  encore  plus  simple  lorsque, 
au  lieu  d'ascendants ,  il  n'y  a  que  des  frères  ou 
sœurs  du  défunt;  car  il  n'est  pas  dû  de  réserve  à 
ces  derniers.  Si  donc  il  n'y  a  qu'un  enfant  naturel, 
sa  réserve,  s'il  eût  été  légitime,  aurait  été  de 
18,000  fr.,  ou  de  la  moitié  des  biens  :  la  présence 
des  frères  ou  sœurs  réduit  son  droit  à  moitié;  sa 
réserve  est  donc  seulement  de  9,000  fr.,  ou  du 
quart,  et  le  surplus  pour  le  légataire  universel. 
Sont-ils  six  enfants  naturels,  ils  auraient  eu  à  eux 
six ,  itanl  légitimes ,  les  trois  quarts  de  l'hérédité 
à  titre  de  réserve  ,  et  ils  ont  la  moitié  de  ces  trois 
quarts,  ou  15,500  fr. 

Et,  comme  l'ont  très-bien  observé  MM.  Gre- 
nier, Merlin  et  Toullier,  l'enfant  naturel  ne  pour- 
rait pas  prétendre  que  sa  réserve  doit  se  calculer 
comme  si  les  frères  ou  sœurs  du  défunt  n'exis- 
taient pas ,  sous  le  prétexte  qu'en  opposant  l'exis- 
tence des  frères  ou  sœurs  ,  le  légataire  excipe  du 
droit  d'aulrui ,  car  en  l'instituant,  ce  légataire , 
le  testateur  lui  a  transféré  tout  ce  qu'ils  auraient 
recueilli  (a).  . 

525.  Quand  il  y  a  tout  à  la  fois  des  ascendants 
autres  que  les  père  et  mère ,  et  des  frères  ou 
sœurs ,  la  réserve  de  l'enfant  naturel  se  calcule 
bien  aussi  sur  le  pied  de  la  moitié  de  celle  qu'il 
aurait  eue  s'il  eût  été  légitime;  mais  la  question 
de  savoir  si  les  ascendants  en  ont  une  dans  ce  cas, 
ou  si,  au  contraire,  la  circonstance  qu'il  existe 
des  frères  ou  sœurs ,  qui  n'ont  point  de  réserve, 
il  est  vrai ,  mais  qui  excluent  les  ascendants  de  la 
succession  ab  intesiat,  y  met  obstacle,  est  une 
question  que  nous  avons  déjà  décidée  affirmative- 
ment ,  mais  incidemment.  Nous  la  traiterons  en 
son  lieu,  en  expliquant  l'art.  915  (s),  car  elle 
est  générale ,  et  sa  décision  n'importe  nullement 
aux  enfants  naturels. 

524.  Lorsqu'il  n'y  a  que  des  parents  éloignés, 
troisième  hypothèse  de  l'art.  757,  la  réserve  de 
l'enfant  naturel  est  des  trois  quarts  de  celle  qu'il 
aurait  eue  s'il  eût  été  légitime  ,  puisqu'il  n'aurait 
eu  que  les  trois  quarts  de  la  succession  si  le  défunt 
s'avait  pas  disposé.  On  trouve  ,  en  procédant  par 
analogie ,  que  celte  réserve  est  une  portion  de  la 


(1)  Code  de  Hollande,  ail.  910ct  93!>. 

(2)  Voyez  toutefois  M.  Chabot,  tome  H,  p.  114. 


(3)  Code  de  Hollande,  art.  9G2. 
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succession  irrégnlière  ,  comme  celle  de  l'enfant 
légitime  est  une  portion  do  la  succession  régu- 
lière ,  ou  de  son  droit  héréditaire  (1).  Ainsi ,  l'en- 
fant naturel  aurait  eu  une  réserve  de  la  moitié  des 
Liens  s'il  eût  été  légitime;  ses  droits,  connue 
étant  ceux  d'un  enfant  naturel,  sont,  à  raison 
de  la  qualité  des  parents  qui  auraient  été  appelés 
à  la  succession  sans  la  disposition  des  biens,  des 
trois  quarts  seulement  :  donc  sa  réserve  est  des 
trois  quarts  de  celle  qu'il  aurait  eue  s'il  eût  été 
légitime,  ou  des  trois  quarts  de  18,000  fr.,  dans 
notre  hypothèse  d'une  succession  de  50,000  fr. 

325.  Si,  dans  la  même  hypothèse,  il  y  a  plu- 
sieurs enfanta  naturels ,  par  exemple  trois,  leur 
réserve  eût  été  de  27,000  fr.  s'ils  avaient  été 
légitimes,  et  elle  est  des  trois  quarts  de  celte 
gomme, par  conséquent  de  20,250  fr.,  qu'ils  se 
partageront  entre  eux. 

520.  Nous  ne  nous  dissimulons  toutefois  pas 
que  la  réserve  des  enfants  naturels  se  rapproche 
peut-être  beaucoup  plus  de  celle  des  enfants  légi- 
times que  le  législateur  ne  l'a  entendu  ;  nous 
avouerons  même,  et  c'est  une  objection  très- 
grave  que  l'on  peut  faire  à  notre  manière  de  cal- 
culer, que  ,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  parents 
au  degré  SUCCessible,  comme  reniant  naturel  a 
la  totalité  des  biens ,  il  en  résulte  que  sa  réserve 
se  trouve  être  de  la  même  quotité  que  celle  qu'il 
aurait  eue  s'il  eût  été  légitime  ;  mais  ,  d'une  pari, 
cela  ne  serait  ainsi  qu'autant  qu'il  n'y  aurait  qu'un 
seul  enfant  naturel  (ï);  et,  d'autre  part,  tous  les 
systèmes  que  l'on  imaginerait  pour  fixer  les  hases 
générales  de  cette  réserve  présenteraient  très- 
certainemenl  des  inconvénients  sous  un  rapport 
ou  sous  un  autre.  D'ailleurs  .  dans  cette  dernière 
hypothèse,  l'enfant  n'aurait  pu  être  réduit,  en 
vertu  de  l'art.  70!  ,  au-dessous  de  la  moitié  des 
biens,  quand  même  son  père  lui  aurail  donné  et 
livré,  de  Bon  vivant ,  une  certaine  portion  de  son 
patrimoine  ;  du  moins  la  lettre  de  cet  article  le  dit 
assez  clairement. 

Au  surplus,  tous  les  doutes  se  dissiperont  suc- 
cessivement par  la  jurisprudence  et  la  doctrine 
des  vrais  jurisconsultes  :  un  grand  nombre  de 


difficultés  qu'a  fait  naître  celle  matière  sonl  déjà 
suffisamment  éclair cies. 

527.  L'enfant  naturel  reconnu  ne  pouvant  rien 
recevoir  au  delà  de  ce  qui  lui  est  attribué  par 
l'art.  757  ,  quand  il  existe  des  parents  au  degré 
successible  (art.  008),  il  s'ensuit  que  dans  le 
même  cas  il  ne  peut ,  avec  effet ,  être  institué  lé- 
gataire universel  par  le  père  ou  la  mère  qui  l'a 
reconnu  ;  il  ne  pourrait  l'être  qu'autant  que  celui 
qui  l'a  reconnu  ne  laisserait  pas  de  parents  au 
degré  successible;  cl  même,  dans  celle  supposi- 
tion ,  il  devrait  encore  se  faire  envoyer  en  pos- 
session par  le  tribunal  de  première  instance ,  dans 
les  formes  qui  seront  expliquées  à  la  section  V, 
infra ,  attendu  que  rien  n'atteste  positivement 
qu'il  n'y  a,  en  effet,  point  de  parents  au  degré  suc- 
cessible dans  l'une  ou  l'autre  ligne ,  que  celle 
preuve  ,  ainsi  qu'on  le  démontrera  à  l'endroit  pré- 
cité, est  presque  impossible,  du  moins  qu'elle 
Test  dans  la  plupart  des  cas.  Or,  s'il  existait  un 
parent  au  degré  successible,  l'enfant  naturel  n'au- 
rait plus  que  les  trois  quarts  de  l'hérédité  ;  il  n'en 
aurait  même  que  la  moitié  si  ce  parent  était  un 
ascendant,  ou  un  frère  ou  une  sœur;  par  consé- 
quent son  legs,  quoique  qualifié  universel,  ne 
serait,  en  réalité,  qu'un  legs  à  titre  universel, 
un  legs  d'une  quote-part,  et  tout  légataire  d'une 
quote-part  est  obligé  de  demander  la  délivrance. 

Il  ne  serait  pas  douteux,  selon  nous,  s'il  v  avait 
des  parents  connus,  qu'il  ne  la  dût  demandera 
ces  mêmes  parents,  puisque  le  legs  fait  à  sou 
profit  n'a  pas  d'effets  plus  étendus  (pie  ceux  qui 
seraient  résultés  de  la  seule  disposition  de  la  loi. 
(le  legs  ne  serait  donc  toujours  dans  ses  effets 
qu'un  legs  à  titre  universel ,  ce  qui  rendrait  appli- 
cable l'art.  101 1  ,  suivant  lequel  le  légataire  à 
titre  universel  est  tenu  de  demander  la  délivrance 
aux  héritiers  auxquels  la  loi  fait  la  reserve  d'une 
quotité  des  biens  ;  à  leur  défaut,  aux  légataires 
universels,  et  à  défaut  de  ceux-ci ,  aux  héritiers 
dans  l'ordre  établi  au  titre  des  Surcessions. 

:  h. 

Des  droits  des  enfants  adultérins  ou  Incestueux. 
328.  Les  disposions  des  articles  757  et  758, 


i  l'opinion  <!c  H.  Tonifier,  comme  sar  h  i  cas       les  denz  tiers  de  la  inccesrion ,  et  trois  auraient  les  trois  quarts 
précédents.                                                                                    (art.  913  ;  tandis  que,  quel  qne  foi  le  nombre  des  enfants  natu- 
(2)  Car  deux  enfant*  légitima  auraient,  à  litre  de  ré  ei  re,      rela,  leur  pirepoorrait  ne  leur  laisser  qne  la lUé. 
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que  nous  venons  d'analyser,  ne  sont  point  appli- 
cables aux  enfants  adultérins  ou  incestueux. 

La  loi  ne  leur  accorde  que  des  aliments. 
(Art.  7G2)  (i). 

529.  Ces  aliments  sont  réglés  eu  égard  aux 
facultés  du  père  ou  de  la  mère,  au  nombre  et  à 
la  qualité  des  héritiers  légitimes.  (Art.  7G5)  (2). 

350.  Et  lorsque  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant 
adultérin  ou  incestueux  lui  a  fait  apprendre  un 
art  mécanique  ,  ou  lorsque  l'un  d'eux  lui  a  assuré 
des  aliments  de  son  vivant,  l'enfant  ne  peut  éle- 
ver aucune  réclamation  contre  leur  succession. 
(Art.  764)  (s). 

Il  ne  pourrait  même,  dans  ce  cas,  rien  récla- 
mer sur  l'hérédité  de  celui  de  ses  père  ou  mère 
qui  n'aurait  point  contribué  à  lui  faiie  apprendre 
ce  métier,  ou  à  lui  assurer  des  aliments  :  le  texte 
de  l'article  ne  laisse  pas  de  doute  à  cet  égard, 
puisqu'il  suppose  d'abord  que  les  frais  ont  pu 
être  faits  par  l'un  ou  par  l'autre ,  se  servant  de 
la  disjonclive  ou,  et  qu'ensuite  il  parle  de  leur 
succession  en  général.  D'ailleurs,  le  but  de  la  loi 
est  également  atteint,  puisque  reniant  a  des 
moyens  d'existence  assurés.  Toutefois,  si  ce  que 
l'un  d'eux  lui  aurait  assuré  n'était  pas  tout  à  fait 
suffisant,  quand  d'ailleurs  l'enfant  n'a  point  d'état, 
il  pourrait  encore  réclamer  contre  la  succession 
de  l'autre  ,  et  même  un  supplément  contre  celle 
du  père  ou  de  la  mère  qui  n'avait  qu'impar- 
faitement pourvu  à  ses  besoins. 

351.  Comme  l'art.  553  (4)  ,  au  tilre  de  la 
Paternité  et  de  la  Filiation  ,  porte  formellement 
que  «  la  reconnaissance  ne  pourra  avoir  lieu  au 
«  profit  des  enfants  incestueux  ou  adultérins ,  » 
quelques  personnes  (5)  ont  conclu  que  cela 
devait  s'entendre  en  ce  sens,  que  si  la  recon- 
naissance a  néanmoins  eu  lieu  ,  l'enfant ,  il  est 
vrai ,  ne  pourra  réclamer  des  droits  sur  la  suc- 
cession du  père  ou  de  la  mère  qui  l'a  reconnu  , 
mais  qu'il  pourra  cependant  demander  des  ali- 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  914. 

(2)  Ibid.,  art.  OIS. 

(3)  Ibid.,  art.  916. 

(4)  Ibid.,  art.  338. 

(5)  Notamment  M.  Tonllier,  et  plusieurs  arrêts  l'ont  même 
ainsi  jnge.  Voyez  an  tome  111,  nc-  19j  .'i  'JHft  inclusivement .  oii 
noua  en  rapportons  les  di  iposilioos. 


mcnls,  conformément  à  l'article  7G2  ,  attendu 
qu'il  faut  bien  nécessairement  supposer  une  recon- 
naissance pour  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  réclamer 
même  de  simples  aliments.  Nous  avons  démon- 
tré (c)  que  la  supposition  d'une  reconnaissance 
volontaire,  telle  que  celle  dont  ou  parle,  n'est 
point  du  tout  de  rigueur,  puisque  dans  plusieurs 
cas  l'enfant  adultérin  ou  incestueux  se  trouve 
reconnu  forcément  ;  par  exemple,  dans  le  cas  où 
un  mari  a  désavoué  avec  succès  un  enfant ,  cet 
enfant  est  nécessairement  reconnu  par  la  mère  ; 
dans  le  cas  aussi  où  un  mariage  a  été  annulé  pour 
cause  de  bigamie  ou  d'inceste,  qu'il  en  est  né  des 
enfants  qui  ont  été  inscrits  aux  registres  de  l'état 
civil  comme  nés  de  ce  mariage  contracté  de  mau- 
vaise foi  par  l'un  et  l'autre  des  époux  (:) ,  il  est 
clair  (pic  les  enfants  se  trouvent  par  cela  même 
reconnus,  et  qu'ils  sont  incestueux  ou  adultérins. 
L'article  7G2  s'applique  donc  parfaitement  à  ces 
cas,  et  peut-être  à  quelques  autres  encore,  sans 
qu'il  y  ait  nécessité  de  supposer  que  le  législateur 
ait  voulu  se  contredire  en  prohibant  formellement 
une  reconnaissance  volontaire  et  ordinaire,  eu 
défendant  même  expressément  toute  recherche 
de  la  paternité  ou  de  la  maternité  en  pareil  cas 
(art.  5-42)  (s),  et  en  attachant  néanmoins  à  une 
telle  reconnaissance  l'effet  de  pouvoir  servir  de 
fondement  à  une  action  judiciaire  en  aliments. 
S'il  n'a  eu  pour  but,  comme  on  le  prétend,  en 
portant  cette  prohibition ,  que  d'empêcher  les 
enfants  incestueux  ou  adultérins  de  réclamer  des 
droits  sur  la  succession ,  il  ne  devait  pas  dire  que 
ces  enfants  ne  pourront  être  reconnus  ;  il  devait 
seulement  dire  que  les  enfants  de  cette  qualité 
n'auraient  droit  qu'à  de  simples  aliments  ;  et  celle 
disposition  eût  encore  été  bien  mieux  placée  au 
tilre  des  Successions  qu'au  titre  de  la  Paternité 
cl  de  la  Filiation,  où  Celle  qui  existe  a  un  sens 
bien  plus  étendu,  puisqu'elle  prohibe  positive- 
ment la  reconnaissance,  loin  de  se  borner  à  en 
déterminer  les  effets.  Ajoutons,  qu'en  établissant 
celte  prohibition  ,  le  principal  but  de  la  loi, 
comme  en  font  foi  tous  les  arrêts  de  la  cour  de 

(6)  A  l'endroit  ci-dessus  cite". 

(7)  Car,  si  Pun  d"eux  seulement  avait  été  de  bonne  foi  en 
Contractant  ce  mariage,  les  .enfanta  jouiraient  de  toos  les  effets 

civils  (Art.  202.) 

(8)  Code  de  Hollande,  art,  344. 
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cassation  que  nous  avons  cités  à  ce  sujet,  n'a  pas 
été  de  punir  ces  enfants,  qui  sont  assurément 
innocents  de  la  faute  de  ceux  qui  leur  ont  donné 
la  vie,  niais  Lion  de  prévenir  les  débats  scanda- 
leux qui  auraient  pu  s'élever  ,  et  qui  s'élèvent 
encore  journellement  sur  les  réclamations  de  ces 
mêmes  enfants.  C'est  uniquement  dans  l'intérêt 
des  mœurs,  que  cette  disposition  a  été  portée  : 
or  son  but  ne  sera  pas  atteint  s'ils  peuvent  for- 
mer, comme  enfants  incestueux  ou  adultérins 
reconnus,  une  demande  en  aliments.  Si  cet  incon- 
vénient existe  aussi  dans  le  cas  où  l'enfant  a  en 
sa  faveur  une  reconnaissance  forcée ,  c'est  qu'il 
est  inévitable  ;  d'ailleurs,  le  fàcbeux  effet,  pour 
les  mœurs,  de  la  divulgation  du  vice  de  la  nais- 
sance de  l'enfant  et  de  toutes  les  circonstances 
qui  s'y  rattachent,  est  déjà  produit,  et  le  cas 
enfin  sera  infiniment  plus  rare.  Lorsque  les  tri- 
bnnaux auront  repoussé  constamment  de  pareilles 
demandes  pendant  quelques  années,  on  ne  leur 
en  présentera  plus  ;  on  ne  fera  même  plus  de 
pareilles  reconnaissances  ,  qu'on  ne  peut  nier 
être  contraires  au  vœu  de  la  loi,  puisque,  en- 
core une  fois ,  elle  les  interdit  formellement.  Et 
si  l'on  disait  à  cela  que  c'est  être  inhumain  envers 
ces  enfants,  nous  répondrions  premièrement  que 
le  reproche  s'adresserait  à  la  loi  elle-même,  qui 
le  repousserait  par  des  motifs  d'intérêt  général , 
devant  lequel  cèdent  des  intérêts  prhés  ;  et ,  en 
second  lieu  ,  nous  dirions  qu'en  réalité  nous 
sommes  moins  contraire  à  ces  enfants  qu'on  vou- 
drait bien  le  croire,  puisque  nous  décidons, 
et  avec  la  jurisprudence  constante  de  la  cour 
suprême,  que  les  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits 
par  leur  père  ou  mère  sont  valables  en  général , 
sans  qu'on  puisse,  pour  les  faire  annuler,  recher- 
cher le  vice  de  la  naissance  de  ces  mêmes  enfants. 
De  celte  manière,  les  père  et  mère  ont  un  moyen 
bien  simple  de  leur  assurer  des  aliments,  et 
même  pins  que  cela,  sans  violer  une  loi  précise 

qui  leur  défend  de  les  reconnaître.  .Nous  persis- 
tons donc  ,  par  tous  ces  motifs,  et  par  ceux  aussi 
que  nous  avons  ('■mis  sur  ce  point  au  litre  de  la 
Paternité  et  de  la  Filiation  ,  à  croire  (pie  loule 
reconnaissance  volontaire  d'enfants  incestueux 
ou  adultérins  est  nulle  el  de  nul  effet,  comme 
si  elle  n'existait  pas.  Voyez  au  tome  III  , 
n°  78,  L'arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  rendu  en  ce 
sens. 
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552. 


OOù. 

554. 


336. 


La  succession  de  l'enfant  naturel  décidé  sans 
postérité  [légitime)  appartient  à  celui  de  ses 
père  et  mire  gui  Va  reconnu,  et,  par  égales 
portions,  s'il  a  été  reconnu  par  l'une! l'autre. 

Laloi  est  fondée  sur  le  principe  de  laréciprocité. 

Sur  la  question  de  savoir  si  l'enfant  a  pu  être 
reconnu  après  sa  mort,  à  l'effet  de  lui  suc- 
céder, roimi. 

Le  pne  nu  la  mère  donateur  ou  donatrice  re- 
prend les  choses  par  lui  données,  comme 
dans  le  cas  prévu  à  l'article  717. 

Si  l'enfant  naturel  a  laissé  seulement  des  en- 
fants naturels,   les   droits  de  ceux-ci  sont 
réglés,  vis-à-vis  des  jière  et  mère  du  défunt 
d'après  l'article  757. 

En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  de  l'enfant 
naturel  mort  sans  postérité,  les  biens  qu'il 
en  avait  reçus  passent  aux  frères  légitimes, 
ou  à  leurs  descendants. 

Arrêt  de  la  cour  de  lliom  qui  a  mal  à  propos 
attribué  ces  biens  à  celui  des  père  et  mère 
qui  ne  les  avait  pas  donnés,  quoique  le  do- 
nateur eut  laissé  des  enfants  légitimes. 

A  défaut  des  père  ou  mère  ipii  ont  reconnu 
l'enfant  naturel,  ses  autres  biens  passent  à 
ses  frères  ou  sœurs  naturels,  ou  à  leurs  des- 
cendants. 

Obligation  de  ceux  qui  reprennent  les  biens 
donnés  à  l'enfant  naturel  par  son  père  ou 
sa  mère ,  de  payer  les  dettes  pro  modo  emo- 
lumenti. 


552.  Quand  un  enfant  naturel  décède  sans 
postérité  (légitime),  sa  succession  appartient  au 
père  ou  à  la  mère  qui  l'a  reconnu  ,  ou  par  moitié 
à  tous  les  deux  ,  s'il  a  été  reconnu  par  l'un  et 
par  l'autre.  (Art.  705)  (î). 

555.  La  loi  s'csi  déterminée  par  les  principes 
d'une  juste  réciprocité  :  reniant  naturel  n'aurait 
pas  succédé  à  celui  de  ses  père  et  mère  dont  il 
n'aurait  pas  été  reconnu  ;  il  n  était  pas  juste  dès 
lois  d'admettre  ce  dernier  à  lui  succéder. 

Si  l'un  des  père  et  mère,  qui  ont  tous  deux 
reconnu  l'enfant,  est  prédécédé,  l'autre  a  droit 

à  loule  la  succession  ,  sauf  ce  qui  va  être  dil  pour 
I    Code  <!<:  Hollande,  arl.  «17. 


140. 
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le  cas  où  le  -prédécédé  a  donné  dos  biens  qui  se 
retrouvent  encore  en  nature  dans  la  succes- 
sion ,  et  qu'il  laisse  des  enfants  ou  descendants 
légitimes. 

534.  Sur  le  point  de  savoir  si  la  reconnais- 
sance peut  avoir  lieu  après  le  décès  de  l'enfant, 
à  l'effet  de  lui  succéder,  on  peut  voir  ce  qui  a  été 
dit  au  tome  III  ,  n°  265 ,  où  nous  décidons  la 
question  parla  négative,  du  moins  en  général. 

355.  Ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  liant ,  n°  221,  le 
père  donateur  ou  la  mère  donatrice  reprend  les 
choses  par  lui  données  à  l'enfant  naturel  décédé 
sans  postérité ,  et  qui  se  retrouvent  en  nature 
dans  sa  succession.  Il  a  droit  aussi  au  prix  qui 
serait  encore  dû  de  celles  que  l'enfant  aurait 
aliénées,  ainsi  qu'aux  actions  en  reprise,  s'il  en 
existait.  Les  motifs  qui  ont  dicté  l'art.  747  (i) 
sont  en  tout  point  applicables  aux  père  et  mère 
naturels  donateurs ,  et  cette  décision  est  encore 
confirmée  par  l'article  766  (à),  que  nous  allons 
bientôt  expliquer. 

536.  Si  l'enfant  naturel  décédé  a  laissé  seule- 
ment des  enfants  naturels,  les  droits  de  ceux-ci 
sont  réglés,  vis-à-vis  des  père  et  mère  du  défunt 
ou  de  celui  des  deux  qui  l'a  reconnu  ,  comme  il 
est  dit  à  l'art.  757  ;  car  il  n'y  a  aucune  raison  de 
leur  en  accorder  de  plus  étendus  ou  de  moindres  : 
ce  sont  toujours  des  enfants  naturels,  qui  ne 
peuvent  en  conséquence  avoir  au  delà  de  la  quo- 
tité déterminée  par  les  articles  757  cl  008  com- 
binés ,  mais  qui ,  à  ce  titre  ,  doivent  avoir  celte 
même  quotité.  D'après  cela,  n'étant  en  concours 
qu'avec  des  ascendants,  ils  ont  droit  à  la  moitié 
de  la  succession,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient, 
et  ils  n'auraient  droit  qu'à  cette  moitié  quand  bien 
même  le  défunt  n'aurait  été  reconnu  que  par  son 
père  ou  par  sa  mère  seulement  (i). 

557.  Suivant  l'art.  766  :  <  En  cas  de  prédécès 
«  des  père  cl  mère  de  l'enfant  naturel ,  les  biens 
c  qu'il  en  avait  reçus  passent  aux  frères  ou  sœurs 
<   légitimes,  s'ils  se  retrouvent  en  nature  dans 


c  la  succession  :  les  actions  en  reprise ,  s'il  en 
i  existe  ,  ou  le  prix  de  ces  biens  aliénés  ,  s'il  est 
«  encore  dû,  retournent  également  aux  frères 
«  et  sœurs  légitimes.  Tous  les  autres  biens  pas- 
«  sent  aux  frères  et  sœurs  naturels  ,  ou  à  leurs 
i    descendants.    > 

Les  frères  et  sœurs  légitimes  sont  mis  ici  à  la 
place  des  père  et  mère  décédés ,  mais  seulement 
pour  recueillir  les  objets  donnés  par  ceux-ci ,  et 
qui  se  retrouvent  encore  en  nature  :  c'est  une 
subrogation  conçue  dans  l'esprit  de  l'article  747; 
aussi  doit-on  décider  que  les  enfants  des  frères 
ou  sœurs  légitimes  ont  le  même  droit.  On  ne 
pourrait  surtout  le  leur  contester  sous  aucun  pré- 
texte s'il  existait  encore  des  frères  ou  sœurs;  car 
ceux-ci  ne  sauraient  avoir,  sur  des  choses  qui 
provenaient  d'un  auteur  commun  ,  plus  de  droits 
que  leurs  neveux  ou  nièces  ,  qui  représentent 
naturellement  leurs  père  ou  mère  prédécédés, 
quoique  l'on  soit  ici  en  succession  irrégulière  : 
on  n'y  est  pas  en  ce  qui  les  concerne. 

538.  On  trouve  dans  le  Recueil  de  Sircy 
(  tome  XXI ,  partie  II,  page  515)  un  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Hiom  ,  en  date  du  4  août  1820, 
qui  a  jugé  que  les  enfants  légitimes  du  père  ou 
de  la  mère  de  l'enfant  naturel  reconnu  par  l'un 
et  l'autre,  n'ont  point,  dans  le  cas  de  cel  arti- 
cle 766  ,  le  droit  de  recueillir  les  biens  donnés 
par  leur  auteur  à  l'enfant  naturel  décédé  sans 
postérité  ,  quoique  ces  biens  se  retrouvent  en 
nature  dans  sa  succession  ,  si  l'autre  n'est  pas 
également  décédé  ;  que  dans  le  cas  où  celui-ci 
existe  encore,  c'est  lui  qui  recueille  ces  biens: 
i  Attendu  ,  dit  l'arrêt ,  qu'il  résulte  expressé- 
«  ment  de  l'art.  766  du  Code ,  que  ,  pour  que 
«  les  objets  que  l'enfant  naturel  recueille  dans 
«  la  succession  de  son  père  reviennent  aux  frères 
«  ou  sœurs  légitimes ,  il  faut  le  prédécès  des 
i  père  cl  mère  dudit  enfant  naturel  ;  que  c'est 
«  la  une  condition  textuellement  prononcée  par 
i  la  loi  ;  que  cette  condition  comprend  cumulu- 
i  tiveincuL  deux  cas  ,  savoir  :  le  cas  du  décès  du 
i  père  et  celui  du  décès  de  la  mère;  qu'on  ne 
i  peut  diviser  ces  deux  cas,  que  tous  deux  doi- 


(1)  Disposition  supprimée  dans  le  Coite  de  Hollande. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  DI8. 

(3)  .M.  Dclvincourt  pense,  an  contraire,  que  l'enfant  naturel 
«le  l'enfant  naturel  exclut  lé  père  de  celui-ci,  parce  qu'ils  ont 


le  même  vice,  el  que  d'ailleurs  l'un  est  innocent,  tandis  «pie 
l'autre  ne  l'<  «I  pas.  linsi  cet  auteur  pense  que  le  mot  j>n\ic- 
ritc.  dans  l'art.  T'ii,  s'entend  même  des  enfants  naturels.  ?>nus 
ne  le  crojons  que  d'après  la  di^lincliou  que  nous  avons  faite.. 
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t  vent  se  présenter,  et  que,  dans  l'espèce ,  il  ne 
c  s'en  présente  qu'un ,  puisque  la  mère  de  l'en- 

<  faut  naturel  est  vivante;  que  sur  une  matière 

<  telle  que  celle  dont  il  s'agit ,  il  est  dans  Tordre 

<  de  s'en  tenir  à  la  disposition  littérale  et  pré- 
«  cise  de  l'art.  7GG  du  Code ,  dès  qu'elle  n'est 

<  combattue  ni  modifiée  par  aucune  autre  dispo- 
c  silion  législative  ;  qu'on  risquerait  de  s'égarer 
t  en  recourant  à  d'autres  dispositions  con- 
«  cernant  les  successions  régulières  ,  ces  suc- 

<  cessions  et  les  démissions  irrégulières  ayant 
c  été  réglées  par  des  principes  différents,  d'après 
«  des  idées  diverses  et  opposées ,  et  que  des 

<  analogies  des  unes  aux  autres  seraient  dange- 
t  reuses.    > 

Nous  tombons  d'accord  avec  l'arrêt ,  que ,  lors- 
qu'il ne  s'agira  point  des  biens  donnés  à  L'enfant 
naturel  décédé  sans  postérité ,  par  son  père  ou 
par  sa  mère,  et  existant  encore  dans  sa  succes- 
sion ,  le  survivant  des  père  et  mère  qui  a  re- 
connu l'enfant  a  droit  à  la  totalité,  par  la  raison 
toute  simple  que  la  loi  n'appelle  même  les  enfants 
du  prédécédé  qu'à  l'égard  des  biens  donnés  par 
lui  à  l'enfant  naturel  (articles  733  et  7G6  com- 
binés) (i)  ;  que  ,  sous  ce  rapport ,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  procéder  par  voie  d'analogie  des  arti- 
cles 7  i9  et  731  (-2).  Mais  quand  il  s'agit  d'objets 
donnés  par  le  prédécédé  des  père  et  mère ,  qui 
a  laissé  des  enfants  légitimes  ,  et  d'objets  qui  se 
retrouvent  encore  en  nature  dans  la  succession  , 
les  motifs  avancés  par  la  cour  de  Riom ,  pour 
les  attribuer,  et  pour  les  attribuer  même  en  tota- 
lité, à  celui  qui  est  étranger  à  la  libéralité,  nous 
paraissent,  il  faut  l'avouer,  d'une  bien  grande 
frivolité. 

D'abord  ,  on  peut  nier  qu'en  supposant  le  cas 
du  prédécès  des  père  et  mère ,  l'art.  7G6  soit 
conçu  ,  comme  l'a  prétendu  cette  cour,  dans  un 
sens  restrictif;  qu'il  fasse  une  condition  du  con- 
cours du  décès  et  de  l'un  et  de  l'autre  ,  pour  que 
les  enfants  légitimes  du  donateur  puissent  re- 
prendre  l<s  biens  par  lui  donnés  à  L'enfant  naturel 
décédé  sans  postérité,  el  qui  se  retrouvent  en 
nature  dans  la  succession  de  celui-ci  ;  on  peut 
soutenir,  au  contraire  ,  qu'il  n'est  conçu  que  dans 
un  sens  explicatif. 

El,  en  effet,  s'il  faut  l'entendre  à  la  Ici.  e, 


et  voir  dans  la  conjonctive  cl  une  condition  sine 
qua  non  du  droit  des  enfants  légitimes  de  celui 
des  père  et  mère  qui  a  donné  à  l'enfant  naturel, 
de  reprendre  les  eboscs  par  lui  données  ,  il  en 
résultera  nécessairement  que  ce  droit  n'appar- 
tiendra qu'aux  enfants  de  celui  des  père  et  mère 
qui  aura  survécu  et  qui  aura  donné  ;  et  on  de- 
mandera alors  pourquoi  ils  seraient  traités  plus 
favorablement  que  ceux  du  prédécédé  également 
donateur?  La  loi  aurait-elle  eu  en  vue  de  favo- 
riser ainsi  l'un  de  ceux  qui  ont  vécu  en  concubi- 
nage ,  au  préjudice  des  enfants  légitimes  de 
l'autre  ?  Il  est  impossible  de  le  supposer.  Ce  serait 
d'ailleurs  dans  beaucoup  de  cas  un  obstacle  à  ce 
que  l'on  donnât  à  l'enfant  naturel  une  certaine 
portion  pour  l'empêcher  devenir  un  jour  troubler 
la  succession,  moyen  indiqué  parla  loi  (art.  7G1), 
et  qui  est  même  dans  son  vœu.  11  est  vrai  qu'on 
aurait  la  faculté  de  stipuler  le  droit  de  retour 
pour  le  cas  du  prédécès  de  l'enfant  donataire  ; 
mais  cette  faculté,  que  l'on  a  également  dans 
les  autres  cas ,  n'a  pas  empêché  la  loi  de  régler 
le  droit  de  réversion  quand  on  n'en  a  point  fait 
usage  :  c'est  donc  son  esprit  qu'il  faut  consulter 
sur  celui  dont  il  s'agit.  Or  elle  a  évidemment  dû 
vouloir  que  celui  des  père  et  mère  qui  n'a  point 
donné  ne  profitât  pas  des  biens  donnés  par  l'autre 
au  préjudice  des  enfants  légitimes  de  ce  dernier, 
quand  ces  biens  se  retrouvent  en  nature  dans  la 
succession  de  l'enfant  naturel  décédé  sans  pos- 
térité. 

On  se  fonde  uniquement  sur  ce  que  cet  arti- 
cle 7GG  se  sert  de  la  conjonctive  et  au  lieu  de  la 
disjonctive  ou ,  en  d'autres  termes ,  qu'il  parle 
du  cas  du  prédécès  des  père  et  mère  de  l'enfant 
naturel  décédé  sans  postérité.  Mais  est-ce  donc 
le  seul  cas  dans  le  Code,  dont,  comme  chacun 
lésait,  la  rédaction  n'est  pas  la  partie  lapins 
irréprochable ,  ou  l'on  ail  employé  la  conjonctive 
pour  la  disjouelive,  et  me  versa  ?  Nous  citerions 
\\n  bien  grand  nombre  d'exemples,  au  contraire, 
où  de  pareilles  inexactitudes  ont  été  commises; 
nous  nous  bornerons  à  deux  :  L'art.  839  ditque: 
«  Le  rapport  peut  être  exigé  en  nature  à  l'égard 
1  des  immeubles ,  toutes  les  fois  que  L'immeuble 

donné  n'a  pas  été  aliéné  par  Le  donataire  ,  et 
<l  qu'il  n'y  a  pas  dans  la  succession  des  immeu- 


(I)  CodcdcHullainlo,art.'JO0a01!J. 


(2)   Code  de  llullaudc,  art.'JO^ 
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n  blés  de  même  nature,  valeur  et  bonté,  dont 
«  on  puisse  former  des  lots  à  peu  près  égaux 
«  pour  les  autres  héritiers  ;  »  cl  cependant  il  est 
bien  évident,  d'après  l'article  800  (1),  suivant 
lequel  le  rapport  n'a  lieu  qu'en  moins  prenant 
lorsque  le  donataire  a  aliéné  l'immeuble  avant 
l'ouverture  de  la  succession ,  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire, dans  ce  cas,  pour  qu'il  ne  puisse  être 
exigé  en  nature  ,  qu'il  y  ait  dans  la  succession 
des  immeubles  de  même  nature,  valeur  cl  bonté 
dont  on  puisse  former  des  lots  à  peu  près  égaux 
pour  les  autres  héritiers  :  la  conjonctive  cl  est 
donc  employée  dans  cet  art.  859  pour  la  disjonc- 
livc  ou.  Le  second  exemple  nous  est  fourni  par 
l'art.  1041 ,  où  il  est  dit  que  :  «  Si  la  chose  léguée 
«  a  péri  depuis  la  mort  du  testateur,  sans  le  fait 
*  et  la  faute  de  l'héritier,  celui-ci  est  libéré  ;  » 
or  il  faut  évidemment  dire  sans  le  fait  ou  la  faute, 
autrement  il  y  aurait  antinomie  avec  l'art.  1245, 
qui  porte  que  :  «  Le  débiteur  d'un  corps  certain 
«  est  libéré  par  la  remise  de  ce  corps  certain  dans 
«  l'état  où  il  se  trouve,  pourvu  que  les  délé- 
<t  riorations  qui  y  sont  survenues  ne  viennent 
«  point  de  son  fait  ou  de  sa  faute  ,  ou  de  celle 
«  des  personnes  dont  il  est  responsable  ,  ou 
<i  qu'avant  ces  détériorations  il  ne  fût  pas  en 
i  demeure.  »  Il  faut  donc  aussi  lire  dans  l'ar- 
ticle lOil ,  sans  le  fait  ou  la  faute  de  l'héritier; 
car  la  perte  de  la  chose  peut  très-bien  avoir  eu  lieu 
sans la  faute  de  l'héritier,  mais  cependant  par  son 
fait,  auquel  cas  il  n'est,  point  libéré.  C'est  ainsi 
que,  d'après  le  §  20  Instit.  de  Lcgat.,  l'héritier 
qui  ignorait  l'existence  du  codicille  qui  le  gre- 
vait du  legs  d'un  esclave,  et  qui  a  affranchi  cet 
esclave  dans  celle  ignorance,  n'est  point  libéré 
par  ce  fait  envers  le  légataire,  quoique  assuré- 
ment on  ne  puisse  pas  dire  avec  quelque  raison 
qu'il  est  en  faute,  puisqu'il  croyait  disposer  de 
sa  chose  en  affranchissant  l'esclave.  Ces  seuls 
exemples  suffisent  pour  démontrer  qu'il  faut 
plutôt  s'attacher  à  l'esprit  de  la  loi  qu'à  sa  lettre, 
quand  cet  esprit,  connue  dans  l'espèce  en  ques- 
tion, ne  saurait  être  douteux.  C'est  donc  mal  à 
propos ,  selon  nous  ,  que  la  cour  de  Riom  n'a  vu 
le  droit  que  la  loi  accorde  aux  enfants  légitimes  du 
père  ou  de  la  mère  de  l'enfant  naturel  mort  sans 
postérité  ,  et  qui  lui  a  donné  des  biens  qui  exis- 

1     Codedi  Hollande,  arl    1139 


lent  en  nature  dans  la  succession,  que  dans  le 
seul  cas  où  ces  père  cl  mère  sont  tous  deux  décé- 
dés. Elle  a  ainsi  mal  à  propos  confondu  ce  droit 
de  reprise  avec  celui  de  succession  aux  biens  qui 
n'ont  point  été  donnés  à  l'effet  naturel  par  son 
père  ou  par  sa  mère  (2).  La  rédaction  de  l'article 
devait  d'ailleurs  être  telle  qu'elle  est ,  pour  le 
cas  où  c'eût  été  celui  des  père  et  mère  qui  n'a  pas 
donné  qui  serait  venu  à  mourir  le  premier  :  dans 
ce  cas,  les  enfants  légitimes  de  l'autre  ne  devaient, 
en  effet,  pouvoir  reprendre  les  biens  par  lui 
donnés  qu'autant  qu'il  aurait  aussi  prédécédé 
l'enfant  naturel  donataire  ;  mais  nous  n'attachons 
par  plus  d'importance  à  celte  remarque  qu'elle 
n'en  mérite  ;  c'est  uniquement  à  l'esprit  de  la  loi 
que  nous  nous  attachons ,  et  nous  persistons  à 
dire  que,  suivant  cet  esprit,  l'article  766  n'est 
pas  conçu  dans  un  sens  restrictif,  mais  bien  dans 
un  sens  explicatif.  On  n'a  pas  dû  vouloir  favoriser 
l'un  des  concubins  au  préjudice  des  enfants  légi- 
times de  l'autre. 

559.  On  a  dit  plus  haut  que  les  autres  biens 
passent  aux  frères  et  sœurs  naturels  ,  ou  à  leurs 
descendants  ;  en  sorte  que  les  frères  ou  sœurs 
légitimes  sont  exclus  par  eux ,  bien  qu'ils  soient 
comme  ceux-ci  enfants  du  même  sang  ,  car  leur 
qualité  de  légitimes  ne  détruit  point  celle  qu'ils 
tiennent  aussi  de  la  nature.  Mais  on  s'est  prin- 
cipalement déterminé,  pour  donner  la  préférence 
aux  frères  ou  sœurs  naturels  ,  ou  à  leurs  descen- 
dants, par  des  motifs  d'humanité  ,  attendu  (pie  les 
enfants  de  cette  qualité  sont  le  plus  souvent  dans 
un  étal  peu  favorisé  delà  fortune.  Et  si  l'on  disait 
que  c'est  plutôt  encore  à  raison  du  principe  de 
réciprocité  qui  règne  dans  la  dévolution  des  biens 
par  voie  d'hérédité,  on  déciderait  par  cela  même, 
et  négativement ,  la  question  de  savoir  si ,  lorsque 
l'enfant  naturel  décédé  ne  laisse  ni  père  ni  mère 
qui  l'aient  reconnu,  ni  enfants  légitimes  ou  na- 
turels, ni  frères  ou  sœurs  naturels  ,  ou  descen- 
dants d'eux,  sa  succession  ne  doit  pas  appartenir 
à  ses  frères  ou  sœurs  légitimes ,  de  préférence 
au  lise;  mais  celle  question  est  précisément  su- 
jette à  controverse.  Nous  la  déciderions  cependant 
en  faveur  des  frères  ou  sœurs  légitimes,  par  ces 
seuls  motifs  que  l'enfant  naturel  lésa  privés  d'une 

(2)  1..  1  aussi  l'opinion  de  M.  Delvincourt,  qui  n'en  fait  paa 
mime  1  " 0 1  > j  •  l  d'une  discussion 
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portion  quelconque  clans  la  succession  des  père 
nu  mère ,  et  que  généralement  le  fisc  doit  passer 
après  tous  les  autres,  fiscus  posl  omîtes.  M.  Dcl- 
vincourt,  qui  est  de  cet  avis,  donne  toutefois  la 
préférence  au  conjoint  survivant  non  divorcé , 
sur  les  frères  ou  sœurs  légitimes. 

Et  Ton  remarquera  que  le  Code  ne  s'explique 
pas  non  plus  sur  le  cas  où  l'enfant  adultérin  ou 
incestueux  meurt  sans  postérité,  ni  frères  ou 
sœurs  de  sa  qualité ,  ni  conjoint.  Il  nous  semble 
que,  n'ayant  été  appelé  pour  aucune  part  à  la 
succession  de  qui  que  ce  fut,  personne,  dans  ce 
cas,  ne  devrait  être  reçu  à  réclamer  la  sienne; 
en  conséquence  les  biens  passeraient  à  l'Etat. 

5i0.  Ce  que  nous  avons  dit  sur  l'art.  747, 
touchant  L'obligation  de  l'ascendant  donateur  qui 
reprend  les  biens  par  lui  donnés  à  son  descen- 
dant décédé  sans  postérité  ,  de  payer  les  dettes 
de  la  succession  pro  modo  emolumenli  s'applique, 
par  le  même  motif,  au  père  ou  à  la  mère  de  l'en- 
fant naturel  qui  reprennent  les  biens  par  eux 
donnés  à  ce  dernier,  ainsi  qu'à  leurs  enfants  légi- 
times dans  le  cas  de  l'art.  700  ;  car  c'est  par 
droit  de  succession  que  les  biens  sont  repris, 
puisque  les  dispositions  qui  règlent  celte  reprise 
sont  placées  au  litre  des  Successions  ab  intestat; 
il  y  a  donc  dès  lors  obligation  de  payer  les  dettes 
dans  la  proportion  de  la  valeur  des  biens  repris, 
comparativement  au  surplus  de  la  succession. 
Ce  n'est  point  là,  en  effet ,  un  retour  de  la  na- 
ture de  celui  mentionné  aux  articles  051  et  902  , 
puisqu'il  ne  s'exerce  point  en  vertu  d'une  con- 
vention ,  mais  bien  en  vertu  de  la  loi  seulement  : 
comme  un  droit  de  succession  spéciale  sur  des 
objets  particuliers  ,  par  conséquent  avec  les  obli- 
gations attachées  aux  droits  de  succession. 


342.  L'époux  qni  aurait  obtenu  le  divorce  ne  suc- 
céderait  pas  plus  que  celui  contre  lequel  le 
divorce  aurait  été  prononcé. 

5-13.  L'époux  simplement  séparé  de  corps  pourrait 
succéder  à  son  conjoint,  quand  même  la  sé- 
paration aurait  été  prononcée  contre  lui. 

5 -il.  Suivant  l'article  707  (i),  «  lorsque  le 
<  défunt  ne  laisse  ni  parents  au  degré  successi- 
«  ble,  ni  enfants  naturels  (reconnus),  les  biens  de 
i  sa  succession  passent  au  conjoint  non  divorcé 
f   qui  lui  survit,  j 

Cependant ,  et  nonobstant  la  généralité  des 
termes  de  cet  article,  ce  n'est  pas  dans  tous  les 
cas  que  l'époux  non  divorcé  succède  à  son  conjoint 
décédé  sans  laisser  de  parents  au  degré  successi- 
blc,  ni  enfants  naturels  ;  car  1°  si  le  défunt  lui- 
même  était  un  enfant  naturel  mort  sans  postérité, 
et  qu'il  eût  été  reconnu  par  ses  père  et  mère,  ou 
même  par  l'un  d'eux,  qui  lui  ont  survécu,  sa  suc- 
cession ,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  appartien- 
drait à  ces  derniers ,  en  vertu  de  l'art.  7G5  (2)  , 
quoiqu'ils  ne  fussent  pas  ses  parents  dans  l'ordre 
civil,  clans  l'ordre  héréditaire,  au  degré  successi- 
ble,  ce  qui  ne  s'entend  ordinairement  que  des 
héritiers  légitimes  ou  réguliers  ;  2°  de  plus,  si  ce 
défunt  enfant  naturel,  mort  sans  laisser  de  parents 
au  degré  succcssible  ,  eût  laissé  des  frères  ou 
sœurs  légitimes ,  ceux-ci ,  dans  le  cas  du  prédé- 
cès de  leur  père  ou  de  leur  mère,  auraient  repris, 
comme  on  vient  de  le  voir,  les  biens  donnés  par 
leur  auteur  ,  à  l'exclusion  du  conjoint  survivant  ; 
5°  enfin,  si  ce  défunt  eut  laissé  des  frères  ou  sœurs 
naturels,  ou  descendants  d'eux,  ceux-ci,  en  vertu 
de  l'art.  700,  auraient  exclu  de  la  succession  le 
conjoint  non  divorcé,  quoiqu'ils  ne  fussent  ni 
parents  au  degré  succcssible,  ni  enfants  naturels 
du  défunt.  On  doit  donc  combiner  cet  article  7(i7 
avec  les  deux  précédents. 


IIR     1.4     SU.I.ISSIO.1     [IIM-KH       M      IHMKIM      HftVIVAHT. 


section  ni.  5 12.  Le  divorce  est  aboli  par  la  loi  du  8  mai  INI  (ï; 

mais  en  excluant  L'époux  divorcé  de  la  succession 
de  son  conjoint,  l'art.  767 peut  encore,  sous  ce 
rapport  ,  recevoir  son  application  pendant  lomi- 

BOIUUIIE.  Il'  M  1  O 

temps. 

3ïl.  À  défaut  de  parent»  au  degré  suceessUde,  et  Et  il  n'j  a  pas  seulement  d'exclu  celui  des  époux 
d'enfants  naturels  reconnus,  les  trient  passent  contre  lequel  le  divorce  a  été  prononcé;  l'autre 
au  conjoint  survivant  non  divorcé.  l'est  également,  puisqu'il  n'y  avait  plus  de  mariage 

I    Code  de  11)11.iii  1',  arl  930  Codedi  Hollande,  arl  'Jl7 
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lors  de  la  mort  du  prédécédé  :  aussi  la  loi  ne  fait- 
elle  aucune  distinction. 

545.  Si,  au  lieu  diulivorec,  ily  a  eu  seulement 
séparation  de  corps,  on  convient  bien  générale- 
ment que  l'époux  qui  Ta  obtenue  est  encore  habile 
à  succéder  à  sou  conjoint,  parce  que  le  mariage 
subsiste  encore,  et  que  Part.  707  appelle ,  à  dé- 
faut de  parents  au  degré  succcssiblc  et  d'enfants 
naturels,  le  conjoint  survivant  non  divorcé;  que 
d'ailleurs  les  torts  du  prédécédé  ne  doivent  pas 
ravir  à  l'époux  innocent  un  droit  que  lui  attribuait 
la  loi.  Mais  quelques  personnes  (i)  pensent  que 
celui  des  époux  contre  lequel  la  séparation  de 
corps  a  été  prononcée  a  perdu  ,  par  cela  même  , 
s'il  n'y  a  pas  eu  de  rapprochement  avant  la  mort 
du  conjoint,  le  droit  de  pouvoir  lui  succéder.  On 
se  fonde  notamment ,  pour  le  décider  ainsi ,  sur 
ce  que ,  dans  la  discussion  au  conseil  d'État  sur 
cet  art.  767,  il  fut  dit  que  la  séparation  de  corps 
devait  être  exclusive  du  droit  de  succéder  au 
conjoint ,  comme  le  divorce  lui-même ,  attendu 
que  les  successions  ab  intestat  sont  déférées  sur 
la  présomption  d'affection  du  défunt  pour  celui 
qui  lui  succède ,  et  que  cette  présomption  cesse 
dans  le  cas  de  séparation  de  corps  comme  dans 
celui  de  divorce.  Aussi ,  ajoute-l-on  dans  cette 
opinion,  la  séparation  de  corps  faisait-elle  cesser 
la  succession  undc  vir  cl  uxor.  On  dit  enfin  que 
l'article  fut  renvoyé  à  la  section  de  législation 
pour  être  rédigé  dans  ce  sens. 

Mais  il  ne  l'a  point  été  :  il  n'exclut  que  l'époux 
divorcé ,  parce  que  le  divorce  seul ,  et  non  la  sé- 
paration de  corps,  rompt  le  lien  qui  attachait  les 
époux  l'un  à  l'autre.  D'ailleurs ,  comme  ,  en 
général  (2),  les  droits  de  successibilité  sont  fon- 
dés sur  le  principe  de  la  réciprocité,  il  faudrait, 
pour  observer  ce  principe ,  décider  aussi  que  , 
réciproquement,  l'époux  innocent  n'a  plus,  par 
le  fait  de  la  séparation  de  corps  ,  le  droit  de  suc- 
céder à  l'époux  coupable  ;  en  sorte  qu'une  dé- 
cision qui,  appliquée  à  ce  dernier  ne  doit  profi- 
ler qu'à  l'État,  puisque  c'est  lui  qui  est  appelé  à 
défaut  de  conjoint  à  recueillir  les  biens ,  tourne- 


rait, par  voie  de  conséquence,  au  détriment  de 
l'époux  lui  -même  qui  aurait  obtenu  le  sépara- 
lion;  ou  il  faudrait,  cl  hors  le  cas  d'une  disposition 
expresse  de  la  loi,  dérogerai!  principe  de  la  réci- 
procité. Enfin,  il  est  aujourd'hui  de  jurisprudence 
constante  que  les  dispositions  pénales  du  titre 
du  Divorce  ne  sont  point  applicables  au  cas  de 
simple  séparation  de  corps  :  nous  en  avons  fourni 
la  preuve  par  plusieurs  arrêts  de  cassation,  en 
traitant  de  la  Séparation  de  corps ,  au  tome  II , 
où  nous  décidons  aussi  la  question  dont  il  s'agit 
en  ce  sens  (n°  630).  Or  l'exclusion  du  droit  de 
succéder,  droit  attribué  par  la  loi,  dans  le  cas 
qu'elle  prévoit,  est  incontestablement  une  dé- 
chéance, c'est-à-dire  une  peine. 


SECTION  IV. 


DE  LA  SUO.I.SSKIS  1)1  1  1  r,EE  A  L  ETAT  PAR  L  EFFET  DE  LA  DESHEREUCE. 


344.  À  défaut  de  parents  au  dcijrc  succcssiblc,  d 'en- 
fants naturels  reconnus,  cl  de  conjoint  sur- 
vivant non  divorcé,  les  biens  passent  à  l'Etal 
par  droit  de  déshérence. 

545.  Quand  devient-il  certain  que  la  succession 
appartient  à  l'État  à  ce  litre. 

516.  //  ne  faut  pas  confondre  une  succession  simple- 
ment vacante,  avec  une  succession  en  état  de 
déshérence. 

547.  L'élal  de  vacance  peut  toutefois  être  ou  devenir 
l'étal  de  déshérence. 

348.  Les  effets  mobiliers  apportés  par  ceux  qui  sont 
morts  dans  les  hospices  appartiennent  à  l'hos- 
pkc,  et  non  à  l'Étal. 

314.  Enfin,  à  défaut  de  parents  au  degré  suc- 
cessible  dans  l'une  et  l'autre  ligne  ,  d'enfants  na- 
turels reconnus ,  ou  descendants  d'eux ,  et  de 
conjoint  survivant  non  divorcé,  la  succession  est 
acquise  à  l'État.  (Art.  768)  (3). 

Elle  lui  est  acquise  par  l'effet  de  la  déshé- 
rence (i),  comme  biens  vacants  et  sans  maître,  en 
vertu  du  principe  établi  à  l'art.  539  (s) ,  ainsi 


(1)  Notamment  M.    Dclvincourt.   M.  Chabot  est  d'un  avis  cessibilité  à  l'égard  de  l'adopté,   <jui   reste  «lins  si  famille. 
opposa.  (Art.  3i!î.) 

(2)  On  trouve  une  exception  .'i  ce  principe  dans  l'art.  830,  (3)  Code  de  Hollande,  art.  920. 
qui  donne  bien  à  l'adopté  le  droit  de  succédera  l'adoptant,  (-5)  Privation  d'héritier. 

mais  sans  que   celui-ci   ail,  de  son  côté,  le  droit   de   suc-  (oj  Code  de  Hollande,  art.  oTG. 
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Conçu  :  <  Tous  les  biens  vacants  et  sans  maître, 

<  et  ceux  des  personnes  qui  décèdent  sans  héri- 

<  tiers,  ou  dont  les  successions  sont  abandon- 
i   nées,  appartiennent  au  domaine  public  (i).  > 

ôio.  11  faut  donc  ,  pour  que  la  succession  soit 
en  déshérence,  qu'il  n'y  ail  réellement  pas  d'hé- 
ritiers,  soit  du  choix  exprès  de  l'homme,  soit  de 
la  loi ,  ni  de  successeurs  irréguliers  ;  en  sorte  qu'il 
ne  devient  certain  qu'elle  appartient  à  l'État  qu'à 
l'expiration  du  temps  après  lequel  la  prescription 
contre  Faction  en  pétition  d'hérédité  se  trouve 
acquise  à  son  profit,  et  le  dispenserait  ainsi  de 
restituer  les  biens  qu'il  a  appréhendés ,  dans  le 
cas  où  il  se  présenterait  un  successeur  quelcon- 
que pour  les  réclamer.  Sans  doute ,  le  droit  de 
l'État  n'en  est  pas  moins  existant  avant  cette 
époque  ,  si  réellement  il  n'y  a  aucun  successeur, 
d'après  la  maxime  :  Quœ  pev  rcrumnaturamcerla 
mnt,  non  mnraniur  actum,  quamvis  nobis  iynola 
êunt;  et,  sous  ce  rapport,  ce  droit  n'a  rien  de 
conditionnel.  Mais  l'appréhension  des  biens  par 
l'État,  par  suite  de  l'envoi  en  possession  qu'il 
est  tenu  de  demander,  pouvant,  tant  que  la 
prescription  n'est  pas  acquise ,  cesser  d'un 
moment  à  l'autre,  par  l'apparition  d'un  succes- 
seur alors  inconnu  ,  par  exemple  d'un  enfant 
naturel ,  il  est  vrai  de  dire  que  son  droit  n'est 
point  certain  aux  yeux  des  hommes  tant  que  le 
temps  requis  pour  la  prescription  ne  scia  pas 
écoulé. 

546.  Aussi  ne  faut-il  pas  confondre  avec  la 
sion  en  état  de  déshérence  la  succession 
simplement  vacante.  Sur  celte  dernière  ,  l'arti- 
cle <SI1  (2)  s'exprime  ainsi  :  «  Lorsque,  après 
1  l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et 
1   délibérer,  il  ne  se  présente  personne  qui  ré- 

<  clame  une  succession,  qu'il  n'y  a  pas  d'héritier 

<  COBUU  ,    ou    (pic   les   héritiers  connus   y  ont 

<  renoncé,    cette   succession    est    réputée    va- 
«    e;iillC.   » 

Et  dans  ce  cas  ,  d'après  l'article  suivant,  il  est 
nommé,  par  le  tribunal  de  première  instance  dans 
l'arrondissement  duquel  elle  est  ouverte  ,  et  sur 


la  demande  des  parties  intéressées ,  ou  sur  la 
réquisition  du  procureur  du  roi,  un  curateur  pour 
en  administrer  les  biens,  mesure  qui  n'a  pas  lieu 
quand  la  succession  appartient  à  l'État  par  droit 
de  déshérence ,  parce  qu'alors  c'est  la  régie  des 
domaines  qui ,  après  s'être  fait  envoyer  en  pos- 
session ,  en  administre  les  biens  comme  biens  de 
l'État,  sauf  les  mesures  conservatrices  des 
droits  des  intéressés,  au  cas  où  il  s'en  pré- 
senterait avant  que  la  prescription  fût  acquise  à 
l'État. 

5i7.  Toutefois,  l'état  de  vacance  peut  être, 
en  définitive  ,  l'état  de  déshérence  ;  mais  comme 
cela  est  d'abord  incertain ,  parce  qu'on  ne  sait  pas 
facilement  s'il- n'existe  point  de  successeur  quel- 
conque; qu'il  est  même,  la  plupart  du  temps, 
impossible  d'acquérir  une  certitude  positive  à  cet 
égard,  la  loi,  dans  le  cas  de  l'art.  811  pré- 
cité ,  considère  la  succession  comme  simplement 
vacante,  et  prescrit  la  nomination  d'un  cura- 
teur. 

Cela  veut-il  dire  néanmoins  que  la  régie  des 
domaines  ne  peut  demander  et  obtenir  l'envoi  en 
possession,  et  empêcher  la  nomination  d'un  cura- 
teur à  la  succession  comme  simplement  vacante, 
ou  faire  cesser  son  administration  s'il  en  a  été 
nommé  un,  qu'à  la  charge  de  prouver  que  le  dé- 
funt n'a  laissé  aucun  successeur  quelconque  ,  soit 
de  son  choix ,  soit  parent  au  degré  succcssiblc , 
soit  successeur  irrégulier,  ou  que  tous  ceux  qui 
auraient  pu  venir  à  sa  succession  y  ont  renoncé? 
C'est  un  point  que  nous  discuterons  à  la  section 
suivante. 

La  question  sera  la  même  pour  le  conjoint  sur- 
vivant, ainsi  (pie  pour  l'enfant  naturel  qui  prétend 
à  la  totalité  des  biens. 

348.  Un  avis  du  conseil  d'Etat ,  approuvé  le 
8  octobre  1800,  porte  ,  entre  autres  dispositions, 

que  «  les  effets  mobiliers  apportés  dans  les  hos- 
«  piecs  par  les  malades  qui  y  ont  été  traités  gra- 
«  tuitement  doivent  appartenir  auxdils  hospi- 
t  ces ,  à  l'exclusion  du  domaine  ,  en  cas  de 
«   déshérence.  » 


(I;   Voyez  ,  nu  sujet  de  celte  disposition,  ce  nui  .1  été  il  il  au  mort  1  ivile  (art.  33).  Ou  pcol  voir  au  tome  I  .  litre  de  lu  Joteû- 

.  i,    l  .1  ; .  .:                      ivanU.  tance  et  de  la  Privation  de*  droits  civils,  ce  qui  a  été  dit  sur  ce 

I.' l.i. a  devient  aussi  propri                     os  laissés  par  un l  point. 

1  i  vilement,  à  bu  moi  l  naturelle  ,  cl  qu'il  a>ail  acquis  depuis  la  (-j  Code  de  Hollande,  art.  1 171!. 
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SECTION  V. 

101MALIIÉS  A   OISERVER  Pli;   I.'fJFANT  NATUREL   APPELÉ  A  LA  TOTALITÉ 
DES    BIENS  ,    PAU    LK    CONJOINT    SURVIVANT,  ET    PAR    l'ÉTAT. 

SOMMAIRE. 

5i9.  L'enfant  naturel  qui  prétend  à  la  totalité  des 

biens,  ainsi  que  le  conjoint  survivant  cl 
l'Étal  lui-même,  doivent  se  faire  envoyer  en 
possession. 

550.   Texte  de  l'article  7G9. 

351.  C'est  au  tribunal  du  domicile  du  défunt  que 
l'on  doit  s'adresser  pour  obtenir  l'envoi  en 
possession. 

552.  Est-il  nécessaire,  pour  qu'ils  puissent  obtenir 
l'envoi  en  possession,  que  l'enfant  naturel, 
le  conjoint  survivant  et  l'Etat ,  prouvent,  au 
préalable,  qu'il  n'existe  réellement  aucun 
parent  au  degré  succcssiblc ,  ou  successeur 
irrégulier  qui  les  précède?  Celle  preuve  se 
fait  d'après  les  circonstances. 

555.  Comment  se  font  les  publications  cl  affiches 
prescrites  par  le  Code. 

554.  L'enfant  naturel  cl  le  conjoint  survivant  doi- 

vent faire  emploi  du  mobilier  ou  donner 
caution. 

555.  Comme  l'enfant  naturel  aurait  encore  une 

portion  plus  ou  inoins  forte  de  la  succession 
au  cas  où  il  se  présenterait  un  succcssiblc,  le 
cautionnement  qu'il  devrait  fournir  sera 
généralement  moins  étendu  que  celui  que, 
en  pareil  cas,  devrait  fournir  le  conjoint. 

556.  Si  l'enfant  naturel  ou  le  conjoint  font  vendre 

le  mobilier,  ils  doivent  à  cet  égard  remplir 
les  formalités  prescrites  à  l'héritier  bénéfi- 
ciaire. 

557.  La  caution  est  déchargée  au  bout  de  trois  ans  : 

comment  cela  doit  être  entendu. 

558.  L'État  ne  doit  jamais  caution.  Loi  du  21  fé- 

vrier 1827. 

559.  L'enfant  naturel,  le  conjoint  et  l'État  sont 

soumis  A  l'action  en  pétition  d'hérédité,  au 
cas  où  il  se  présenterait  des  héritiers;  mais 
ils  gardent  les  fruits  par  eux  perçus  de  bonne 
foi. 
560  L'enfant  naturel,  le  conjoint  et  l'Étal  sont 
responsables  envers  les  héritiers,  s'il  s'en 
présente,  de  l'inobservation  des  formalités 
qui  leur  sont  prescrites. 


des  biens  ,  qu'il  D'existé  pas  des  parents  au  degré 
succcssiblc  auxquels  il  en  revient  une  partie  ,  et 
auxquels ,  dans  cette  supposition  ,  l'enfant  natu- 
rel devrait  même  s'adresser  pour  en  obtenir  la 
portion  qui  lui  est  due,  la  loi ,  pour  conserver  les 
droits  de  ces  parents,  s'il  en  existe,  prescrit  des 
mesures  à  cet  effet.  Elle  prescrit  également  au 
conjoint  survivant  et  à  l'État  de  les  observer, 
quand  ce  sont  eux  qui  sont  appelés  à  recueillir  les 
biens. 

550.  Ainsi,  suivant  l'article  760  (î)  :  «  Le 
i  conjoint  survivant  et  l'administration  des  do- 
«  maincs  qui  prétendent  droit  à  la  succession , 
«  sont  tenus  de  faire  apposer  les  scellés  et  de  l'aire 
«  inventaire  dans  les  formes  prescrites  pour  l'ac- 
«  "ceptalion  des  successions  sous  bénéfice  d'in- 
«  vea taire.   » 

Et  l'art.  773  (a)  rend  celle  disposition  com- 
mune aux  enfants  naturels  appelés  à  défaut  de 
parents. 

551.  Les  uns  et  les  autres  n'étant  point  saisis 
de  plein  droit,  parce  qu'il  n'y  a  que  les  héritiers 
réguliers  qui  le  soient  (art.  724)  (s),  ils  doivent 
demander  l'envoi  en  possession  au  tribunal  de 
première  instance  dans  le  ressort  duquel  la  suc- 
cession est  ouverte,  c'est-à-dire,  d'après  l'arti- 
cle 111  ,  dans  le  ressort  duquel  le  défunt  avait 
son  domicile. 

Le  tribunal  ne  peut  statuer  sur  la  demande 
qu'après  trois  publications  et  affiebes,  dans  les 
formes  usitées ,  et  après  avoir  entendu  le  procu- 
reur du  roi.  (Art.  770  et  775  combinés)  (*). 

Nous  reviendrons  toui  à  l'heure  sur  ces  formes, 
dont  ne  parle  pas  le  Code  de  procédure. 

552.  On  a  demandé  si ,  pour  que  l'enfant  natu- 
rel ,  le  conjoint  ou  l'État  obtiennent  l'envoi  en 
possession,  conformément  à  l'art.  770,  il  n'est  pas 
absolument  nécessaire  qu'ils  prouvent  préalable- 
ment que  ledéfuntn'a  laissé  aucun  parentan  degré 
successible  ;  de  manière  (pie  tant  que  celle  preuve 
ne  serait  pas  l'aile  il  y  aurait  lieu,  dans  le  cas  où 


il  ne  se  présenterait  aucun  héritier  dans  les  délais 
3i9.   Comme  il  n'est  pas  certain,  lorsqu'un      pour  faire  inventaire  ou  délibérer,  ou  tpie  les 
enfant  naturel  se  présente  pour  avoir  la  totalité      héritiers  connus  auraient  tous  renoncé,  à  nom- 


(1,  Code  de  Hollande,  art.  920. 
(2)   lbiJ-,  ail.  U20. 


,':!;  Code  de  Hollande,  art.  W10. 
|  i,  tbid.,  art.  «20. 
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mer  un  curateur  à  la  succession  ,  qui  serait 
simplement  vacante ,  comme  il  est  dit  à  l'arti- 
cle 841? 

Ou  bien  s'il  suffît  i|ue  ,  après  les  délais  pour 
faire  inventaire  cl  délibérer,  il  ne  se  présente 
aucun  successeur  quelconque  qui  doive  être  pré- 
féré au  conjoint  survivant  et  à  l'État ,  et  concourir 
avec  l'enfant  naturel,  quand  d'ailleurs  il  est  bien 
constaté  qu'il  n'y  en  a  pas  de  connu,  ou  que  ceux 
qui  seraient  connus  ont  tous  renoncé? 

M.  Toullier  dit,  au  sujet  de  l'enfant  naturel, 
t   Qu'il  ne  peut  demander  l'envoi  en  possession 
«    des  biens  que  dans  le  cas  prévu  à  l'art.  758, 
i   lorsque  ses  père  cl  mère  ne  laissent  pas  de 
«  parents  au  degré  succcssible ,  >  ce  qui  est  in- 
contestable. Et  cet  auteur  ajoute  que  «  l'article 
ne  dit  pas  :  Lorsqu'il  n'y  a  pus  d'héritiers  connus, 
lorsqu'il  ne  s'en  présente  pas,  ce  qui  est  tout 
différent,  qu'il  ne  sulfit  donc  pas,  selon  le  même 
auleur,  qu'il  ne  se  présente  point  de  parents  et 
qu'il  n'y  en  ait  pas  de  connus  ;  que  le  Code  exige 
qu'il  n'en  existe  pas,  pour  que  que  la  dévolution 
des  biens  se  soit  opérée  en  faveur  de  l'enfant  na- 
turel ;  et  que  loul  demandeur  devant  être  certain 
de  sa  demande ,  c'est  à  l'enfant  naturel  à  faire 
sa  prouve  :  en  attendant,  la  succession  doit  être 
régie  par  un  curateur,  comme  succession  sim- 
plement vacante  ;  ainsi  que  le  veut  l'article  81  1  ; 
qu'autrement,   si,  pour  qu'une  succession  fût 
dévolue  aux  héritiers  irréguliers,  c'est-à-dire  aux 
entants   naturels  ,  au    conjoint   survivant   ou   à 
l'État,  il  ne  fallait  qu'alléguer  qu'il  n'y  a  point 
d'héritiers  connus  ,   il  n'y  aurait  presque  jamais 
de  successions  vacantes  ;  que'  les  enfants  naturels, 
le  conjoint  survivant,  ou,  à  leur  défaut,  la  régie 
des  domaines,  qui  exerce  les  droits  de  l'Étal , 
pourraient  se  faire  envoyer  de  suite  en  posses- 
sion de  toutes  celles  qui  ne  seraient  pas  récla- 
mées dans  les  trois   mois  ci  quarante  jours, 
lorsque  l'héritier  présomptif  ne  serait  pas  connu, 
ce  qui  sérail  aussi  contraire  à  l'esprit  qu'à  la 
lettre  du  Code,  qui  ne  leur  défère  la  succession 
que  dans  le  cas  où  le  défunt  ne  laisse  pas  de 
parents  au  degré  succcssible,  et  non  lorsqu'il  n'y 


a  pas  d'héritiers  connus ,  ou  que  les  héritiers 
connus  ont  renoucé,  deux  circonstances  qui  ren- 
dent seulement  la  succession  vacante.    > 

M.  Toullier  dit  aussi  que  :  «  Ces  principes  sont 
«  conformes  à  ceux  de  l'ancienne  jurisprudence, 
«  et,  depuis  la  promulgation  du  Code,  qu'ils 
«  sont  professés  par  la  régie  des  domaines  dans 
«  une  instruction  qu'elle  a  fait  donner  à  ses  pré- 
«  posés,  le  omars  180G,  et  qui  a  été  approuvée 
i  par  le  ministre  de  la  justice  et  celui  des  fman- 
«  ces ,  instruction  qui  distingue  les  successions 
<  vaca  ni  es  des  successions  en  déshérence  (i).  » 
Mais  le  même  jurisconsulte  dit  ensuite  que  : 
«  Les  preuves  peuvent  rarement  être  rigoureu- 
i  ses;  »  et  il  réduit  ainsi  la  question  à  une  sim- 
ple question  de  fait  ,  à  résoudre  par  conséquent 
d'après  les  circonstances. 

C'est  ainsi  que  M.  Chabot ,  qui  combat ,  sur 
l'art.  775,  l'opinion  de  M.  Toullier,  en  a  jugé 
lui-même;  en  disant  que,  d'après  l'aveu  de  ce 
dernier,  il  ne  reste  presque  plus  de  difficulté.  Il 
réfute,  au  surplus,  la  doctrine  de  M.  Toullier  de 
la  manière  la  plus  victorieuse ,  en  démontrant 
qu'elle  est  impraticable,  contradictoire  dans  plu- 
sieurs de  ses  parties,  et  qu'en  définitive  elle 
s'analyse  en  ce  qu'enseigne  M.  Chabot  et  en  ce 
que  nous  professons  nous-mème  ,  c'est-à-dire  en 
une  question  de  faits  et  de  circonstances. 

Nous  ne  reproduirons  pas  tous  les  raisonne- 
ments de  M.  Chabot  ;  nous  nous  bornerons  à 
dire  simplement  : 

1°  Que  si  la  loi  eût  entendu  que  l'enfant  na- 
turel, le  conjoint  survivant  et  la  régie  fissent  la 
preuve  complète  qu'aucun  successeur  quelcon- 
que n'existe  ,  ou  que  tous  ceux  qui  auraient 
pu  prétendre  aux  biens  y  ont  renoncé ,  il  eut 
été  bien  superflu  d'ordonner  des  mesures  con- 
servatoires,  qui  précisément  ne  sont  prescrites 
que  parce  qu'il  peut  se  présenter  un  jour  des 
parties  intéressées  ou  ayant  droit  à  la  succes- 
sion. 

2°  Que  la  preuve  exigée  de  l'enfant  naturel 
qui  réclame  l'envoi  en  possession  des  biens,  qu'il 
n'existe  aucun  parent  au  degré  succcssible  ,  ou 


(1)  Cette  iusii  in  1 1 i  ëU  adressée  ans  procureuri  du  roi,  elle  de  semblables,  nom  ne  croirions  p.is  pour  cela  que  les  droits 

sous  la  daie  du  8  juillet  IflOtt,  par  le  miniatre  de  la  Justin-.  des  enfanta  naturels,  du  conjoint  survivant,  pnaaent  en  tire 

Elle  est  rapportée  en  enUer  dans  le  Recueil  de  Sirey,  U VI,       altérés,  ou  du  ina  paralysés  dans  leur  exercice ,  aiuai  que 

IIe  partie,  page  180;  mais h  b'j  Bvom  pas  mi  dis  principes  cela  résulterail  inévitablement  du  système  de  cet  auteur,  s'il 

jusm  absolus  que  ceux  que  professe  SI,  Toullier,  et  eu  contint-  devait  être  suivi  dans  toutes  set  conséquences. 
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que  tous  ceux  qui  existent  ont  renoncé,  est  une 
prouve  qui  serait  presque  toujours  impossible  ; 
car  la  famille  d'un  individu  se  composant  de  deux 
lignes  ,  et  chacune  de  ces  lignes  de  plusieurs 
branches  elles-mêmes ,  subdivisées  la  plupart  du 
temps  en  d'autres  branches  encore,  qui  souveut 
habitent  des  provinces  différentes,  et  même  des 
pays  divers ,  on  n'arriverait  presque  jamais  à  la 
démonstration  positive  que  le  défunt  n'a  laissé 
aucun  parent,  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  lignes, 
au  degré  successible  ;  en  sorte  que  l'enfant  na- 
turel serait  privé,  peut-être  pendant  toute  sa  vie, 
du  droit  qui  lui  appartiendrait  cependant  en  réa- 
lité ,  de  réclamer  l'envoi  en  possession  de  toute 
la  succession.  Et  si,  comme  le  dit  M.  Toullier, 
qui  tombe  ici  dans  une  contradiction  manifeste 
avec  ses  propres  principes  ,  il  ne  doit  demander 
que  les  trois  quarts  de  l'hérédité ,  et   former 
pour  cela  sa  demande  contre  le  curateur  qui  a  dû 
être  nommé  à  la  vacance ,  il  ne  sera  guère  plus 
avancé,  parce  qu'on  lui  répondra  qu'il  n'a  droit  aux 
trois  quarts  qu'autant  qu'il  prouve  que  le  défunt 
n'a  laissé  ni  ascendants ,  ni  frères  ou  sœurs  ,  ni 
(suivant  M.  Toullier  lui-même,  comme  suivant 
nous)  de  descendants  d'eux.  On  lui  dirait  aussi, 
s'il  se  bornait  à  demander  la  moitié  ,  qu'il  doit 
préalablement  prouver  que  le  défunt  n'a  laissé 
aucun  enfant  ou  descendant  légitime  ;  enfin  s'il 
se  bornait  à  ne  demander  que  le  tiers  de  ce  qu'il 
aurait  eu  s'il  eût  été  légitime,  on  lui  dirait  encore 
qu'il  doit  prouver  combien  il  y  a  d'enfants  légiti- 
mes ou  de  représentants  d'eux  ,  et  même  d'en- 
fants naturels,  puisque  l'existence  de  tous  ces 
divers  enfants  influe  aussi  sur  la  portion  qu'il 
doit  avoir.  Mais  précisément  ces  preuves  étant 
presque  toujours  d'un  fait  négatif  qui  ne  se  trans- 
forme point  en  affirmation  d'un  fait  positif  con- 
traire ,  elles  sont  par  cela  même  impossibles  à 
administrer ,  si  ce  n'est  moralement ,  c'est-à- 
dire  d'après  les  circonstances  ,  comme  l'entend 
M.  Chabot,  et  comme  nous  l'entendons  nous- 
même. 

3°  Ces  preuves  deviennent  bien  plus  impossi- 
bles si  on  les  exige  du  conjoint  survivant ,  et 
bien  plus  encore  si  on  les  demande  à  la  régie  des 
domaines  ;  car,  seulement  en  ce  qui  touche  le 
conjoint ,  on  le  réduit  à  l'obligation  de  prouver 
que  le  défunt  n'a  laissé  aucun  parent  au  degré 
successible  dans  l'une  et  l'autre  ligne,  c'est-à-dire 


jusqu'au  douzième  degré  ;  qu'il  n'a  laissé  non 
plus  aucun  enfant  naturel,  ni  descendants  d'en- 
fants de  cette  qualité,  puisque  ce  n'est  qu'à  défaut 
des  uns  et  des  autres  que  le  conjoint  survivant 
est  admis.  El  si  le  défunt  était  lui-même  un  en- 
fant naturel ,  il  faudrait  prouver,  non-seulement 
qu'il  n'a  pas  laissé  son  père  ou  sa  mère ,  mais 
encore  qu'il  n'a  laissé  ni  descendants  quelcon- 
ques, ni  frères  ou  sœurs  naturels,  ni  descendants 
d'eux,  puisqu'ils  excluent  tous  le  conjoint.  On  le 
demande ,  comment  exiger  d'un  individu  qu'il 
prouve  positivement,  comme  semble  le  vouloir 
d'abord  M.  Toullier,  qui  finit  cependant  par  dire 
ensuite  que  les  preuves  peuvent  rarement  être 
rigoureuses  ;  comment,  disons-nous,  exiger  d'un 
individu  qu'il  prouve  que  le  père  du  défunt  n'a 
pas  laissé  d'autre  enfant  naturel  que  ce  dernier  ? 
11  peut  bien  y  avoir  à  cet  égard  des  conjectures, 
des  vraisemblances,  des  probabilités  même,  mais 
une  preuve  positive  et  en  forme  logique,  jamais. 
Tout  se  réduit  donc,  en  pareil  cas  ,  à  une  preuve 
morale. 

4°  M.  Toullier,  ainsi  que  le  remarque  très- 
bien  M.  Chabot,  interprète  mal  l'art.  811  ,  en 
lui  faisant  dire  que  la  succession  est  simplement 
vacante,  qu'il  y  a  lieu  seulement  à  nommer  un 
curateur,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'héritier  connu,  ou 
que  les  héritiers  connus  y  ont  renoncé.  Il  retran- 
che ainsi  une  partie  essentielle  de  ce  même  arti- 
cle, celle-ci  qui  précède:  Lorsqu'une  se  présente 
personyxe  qui  réclame  une  successio7i.  Or  on  ne 
peut  pas  dire  cela  du  cas  où  un  enfant  naturel , 
le  conjoint  survivant,  ou  même  l'Etat  ,  se  pré- 
sente pour  recueillir  l'hérédité.  Ainsi,  il  faut, 
pour  que  la  succession  soit  simplement  considé- 
rée d'abord  comme  succession  vacante,  à  l'effet 
de  nommer  un  curateur  pour  l'administrer,  qu'il 
ne  se  présente  personne  pour  la  réclamer.  C'est 
là  le  point  principal ,  la  condition  nécessaire. 
Diverses  causes  peuvent  faire  qu'il  ne  se  présente 
en  effet  personne  pour  réclamer  l'hérédité ,  ou 
parce  qu'il  n'y  a  pas  d'héritiers,  au  moins  de 
connus  ,  ou  parce  que  les  héritiers  connus  ,  s'il 
y  en  a  ,  y  ont  renoncé ,  et ,  dans  l'un  et  l'autre 
cas  ,  avec  cette  circonstance  ,  que  d'autres  que 
des  héritiers  auxquels  la  loi  défère  aussi  les  biens 
à  défaut  de  ces  derniers ,  ne  se  présentent  pas 
non  plus  ;  car  on  ne  prétendra  pas ,  s'ils  ne  sont 
point  des  héritiers ,  qu'ils  ne  sont  pas  du  moins 


TITRE  ï.  —  DES  SUCCESSIONS. 


;gt 


des  personnes,  terme  dont  se  seri  l'art.  811,  que 
nous  interprétons,  et  dont  la  disposition  à  cet 
égard  serait  même  superflue  ,  s'il  n'entendait  pas 
par  là  comprendre  aussi  les  successeurs  quel- 
conques même  du  choix  de  l'homme ,  puisqu'il 
s'explique  ensuite  formellement  sur  les  héritiers 
inconnus,  et  sur  les  héritiers  connus  qui  ont 
renoncé. 

5°  Enfin,  n'accorder  l'envoi  en  possession  à 
l'enfant  naturel ,  au  conjoint  survivant  ou  à 
l'État,  qu'autant  qu'ils  ont  préalablement  prouvé, 
mais  prouvé  en  forme  ,  par  une  preuve  positive  , 
qu'il  n'existe  aucun  successeur  quelconque  qui 
les  précède,  c'est,  en  réalité,  réduire  l'arti- 
cle 775  à  une  pure  abstraction  ,  bien  que  cette 
preuve,  on  en  convient  volontiers,  présentât 
moins  de  difficulté  dans  tel  ou  tel  cas  extraordi- 
naire,  que  dans  tel  autre.  11  est  donc  plus  sage 
de  décider,  au  contraire  ,  qu'après  l'expiration 
des  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  l'en- 
voi pourra  être  demandé  et  obtenu  si  aucun  suc- 
cesseur ne  s'est  fait  connaître  ou  n'est  d'ailleurs 
connu  ,  ou  si  ceux  qui  auraient  droit  aux  biens  y 
ont  renoncé  ,  et  qu'il  n'y  en  ait  pas  d'autres  de 
connus  auxquels  profiterait  la  renonciation  des 
premiers  ;  sauf  au  tribunal  à  exiger  tous  les  ren- 
seignements propres  à  éclairer  sa  religion  sur  ce 
point ,  et  à  décider,  s'il  pense  qu'il  existe  réelle- 
ment des  ayants  droit,  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  quant 
à  présent,  à  accorder  l'envoi  en  possession  de- 
mandé ,  mais  bien  simplement  à  considérer  la 
succession  comme  vacante  ,  et  en  conséquence  à 
nommer  un  curateur,  jusqu'à  ce  que  des  rensei- 
gnements plus  positifs  motivent  l'envoi  qui  lui 
serait  ensuite  demandé  de  nouveau.  Ses  décisions 
à  cet  égard  pourraient  bien  renfermer  ce  qu'on 
appelle  un  mal  jugé,  susceptibles  à  ce  titre  d'être 
réformées  en  appel  ;  mais  tant  qu'elles  ne  se- 
raient motivées  que  sur  les  circonstances  de  la 
cause,  elles  ne  saluaient  violer  la  loi,  ni  par 
conséquent  être  l'objet  de  la  censure  de  la  cour 
suprême. 

D'ailleurs,  le  procureur  du  roi,  chargé  spé- 
cialement de  veiller  aux  intérêts  des  personnes 
présumées  absentes  (art.  114)  (i) ,  a  mission  de 
la  loi  pour  le  cas  dont  il  s'agit  ;  il  doit  être  en- 
tendu sur  les  demandes  en  envoi  en  possession 

(I)  Code  de  Hollande,  art.  1521 . 


(art.  770).  Il  est  donc  de  son  devoir  de  prendre 
toutes  les  informations  nécessaires  pour  décou- 
vrir l'existence  et  le  domicile  des  personnes  qui 
pourraient  avoir  droit  à  une  succession  réclamée 
en  totalité  par  un  enfant  naturel ,  par  un  con- 
joint survivant ,  ou  par  la  régie  des  domaines  au 
nom  de  l'État. 

555.  Quant  aux  publications  et  affiches,  dans 
les  formes  usitées ,  dont  parle  cet  art.  770  ,  elles 
doivent  énoncer  le  décès  de  la  personne  dont  la 
succession  est  réclamée ,  et  la  demande  qui  est 
formée  par  l'enfant  naturel,  le  conjoint  ou  l'État. 
Elles  ont  pour  objet  de  faire  connaître  le  décès 
et  l'ouverture  de  la  succession  à  ceux  qui  pour- 
raient avoir  intérêt  à  en  être  instruits,  afin  qu'ils 
aient  à  se  présenter  et  à  former  opposition  à  la 
demande  d'envoi  en  possession.  Mais  aucune 
disposition  ,  soit  du  Code  de  procédure ,  soit  du 
Code  civil  ,  ne  règle  la  forme  de  ces  publications 
et  affiches  ;  ce  qui  a  donné  lieu  à  demander  si 
c'était  celle  des  publications  et  affiches  pour  vente 
d'immeubles ,  ou  bien  celle  des  publications  et 
affiches  pour  vente  de  meubles  ordinaires,  ou 
enfin  celle  tracée  à  l'article  G20  du  Code  de  pro- 
cédure, pour  la  vente  des  barques,  chaloupes, 
galioles  ,  bateaux  et  autres  bâtiments  de  rivière  , 
moulins  et  autres  édifices  mobiles ,  assis  sur  ba- 
teaux ou  autrement. 

M.  Chabot  pense  que  c'est  la  forme  des  publi- 
cations et  affiches  pour  vente  d'immeubles , 
surtout  lorsqu'il  y  a  des  immeubles  dans  la  suc- 
cession. 

Nous  ne  croyons  pas,  lorsque  la  succession 
est  de  peu  d'importance,  ce  qui  est  assez  l'ordi- 
naire en  pareil  cas  ,  surtout  quand  c'est  l'Etat 
qui  la  réclame  ,  qu'il  y  ait  nécessité  de  suivre  la 
forme  des  publications  et  affiches  pour  vente 
d'immeubles.  Le  tribunal  devra  voir,  dans  les 
cas  surtout  où  l'hérédité  sera  déférée  à  un  autre 
qu'à  l'Etat ,  quel  est  le  mode  ,  en  même  temps 
qu'il  remplira  le  but  de  la  loi ,  qui  sera  le  moins 
dispendieux  ;  et  le  demandeur  en  envoi  en  pos- 
session se  conformera  à  ce  qu'il  aura  prescrit  à 
cet  égard. 

55  i .  L'enfant  naturel  et  l'époux  survivant  sont 
encore  obligés  de  faire  emploi  du  mobilier,  ou 
de  donner  caution  suffisante  pour  en  assurer  la 
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restitution  ,  dans  le  cas  où  il  so  présenterait  des 

héritiers  du  défunt  (i).  Mais  la  caution  est  dé- 
chargée à  l'expiration  de  trois  ans,  s'il  ne  s'en 
présente  pas.  (Art.  771  et  773)  (a). 

555.  On  sent,  au  surplus,  que  dans  le  cas 
où  le  mobilier  n'est  pas  vendu  pour  faire  emploi 
du  prix  ,  le  cautionnement  que  doit  fournir  l'en- 
fant naturel  sera  généralement  moins  étendu  que 
celui  que  devrait  fournir  le  conjoint  survivant , 
puisque  le  premier,  quand  même  il  se  présente- 
rait des  héritiers  légitimes,  aurait  toujours  une 
portion  de  l'hérédité,  au  lieu  que  le  second 
n'aurait  rien. 

La  solvabilité  de  la  caution  présentée  s'esti- 
mera donc  en  conséquence.  Cette  caution  étant 
exigée  par  la  loi ,  elle  doit  réunir  toutes  les  con- 
ditions requises  par  les  articles  2018  ,  2019  et 
2040 ,  combinés. 

556.  Si  l'enfant  naturel,  ou  le  conjoint  sur- 
vivant ,  fait  vendre  le  mobilier  pour  en  faire 
l'emploi ,  il  doit  le  faire  vendre  comme  le  ferait 
un  héritier  bénéficiaire  ;  car  il  n'est  en  quelque 
sorte ,  quant  à  ce  mobilier,  dont  il  ne  peut  pas 
disposer  à  son  gré  ,  considéré  que  comme  admi- 
nistrateur durant  les  trois  ans  ,  pendant  lesquels 
la  caution  est  obligée.  En  conséquence,  l'arti- 
cle 805  est  applicable  ;  et  cet  article  veut  que 
l'héritier  bénéficiaire  ne  puisse  vendre  les  meu- 
bles de  la  succession  que  par  le  ministère  d'un 
officier  public ,  aux  enchères  et  après  les  publica- 
tions accoutumées. 

Faute  par  l'enfant  naturel  ou  le  conjoint  de  se 
conformer  à  ce  qui  est  dit  à  ce  sujet,  il  serait  pas- 


sible de  dommages-intérêts  envers  les  héritiers, 
s'il  s'en  présentait.  (Art.  772)  (3). 

557.  La  caution  est  bien  déchargée  au  bout 
des  trois  ans  (t) ,  s'il  ne  se  présente  pas  des  héri- 
tiers qui  réclament  les  biens  dans  ce  délai  ;  mais 
s'il  s'en  présente ,  et  qu'ils  forment  ensuite  leur 
demande  contre  elle  dans  les  trois  ans  (5) ,  l'ac- 
tion des  héritiers  se  perpétue ,  d'après  la  règle 
de  droit  :  Omncs  actioncs  quœ  morte,  onJtf.mpork 
pereunl,  in  judicio  semel  inclus œ  judicio  salvœ 
permanent  (6). 

Toutefois,  si  les  héritiers  la  laissaient  périmer, 
faute  de  continuer  leurs  poursuites  pendant  trois 
ans,  ou  pendant  trois  ans  et  demi ,  s'il  y  avait  eu 
reprise  d'instance  ou  constitution  de  nouvel  avoué 
(art.  597  ,  Cod.  de  procéd.) ,  et  que  la  péremp- 
tion fût  demandée  (art.  400  ,  ibid.) ,  alors  la  cau- 
tion serait  définitivement  libérée,  parce  que 
l'action  serait  éteinte  par  l'expiration  du  délai  fixé 
par  l'article  771  du  Code  civil ,  la  procédure  qui 
en  avait  prolongé  l'existence  étant  elle-même 
anéantie  comme  périmée.  (Art.  401,  Cod.de  proc.) 

558.  L'État  ne  doit  jamais  caution;  il  est  tou- 
jours présumé  solvable,  d'autant  mieux  qu'il  ne 
meurt  jamais.  D'ailleurs,  la  dignité  nationale 
repousse  avec  énergie  la  supposition  contraire  (7). 
Aussi  le  Code  se  borne-t-il  à  l'exiger  de  l'enfant 
naturel  et  du  conjoint  qui  ne  font  pas  vendre  le 
mobilier,  et  uniquement  pour  cet  objet,  parce 
que  ,  pour  les  immeubles ,  les  héritiers ,  au  cas  où 
il  s'en  présenterait ,  pourront  les  suivre  en  toutes 
mains,  tant  que  les  tiers  ne  les  auraient  pas  acquis 
par  prescription. 


(1)  I/arliclc  dit  :  »  Au  cas  où  il  se  présenterait  des  héritiers 
du  défunt  dans  l'intervalle  Je  trois  ans  :  après  ce  délai ,  la  cau- 
tion est  déchargée;  »  ce  qui  est  une  rédaction  vicieuse,  en  ce 
qu'elle  laisserait  entendre  que  la  restitution  ne  devrait  avoir 
lieu  qu'autant  qu'il  se  présenterait  des  héritiers  dans  le  délai  de 
trois  ans;  tandis  que  respiration  de  ce  délai  n'a  pour  effet  que 
de  décharger  la  caution  ,  et  voilà  tout. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  920 

(3)  Ibid.,  art.  920. 

(■i)  Ces  trois  ans  ne  commencent  pas  à  courir  du  jour  du 
décès,  mais  du  jour  où  la  caution  est  reçue.  Elle  fait  sa  sou- 
mission au  greffe.  Voyez  les  articles  i>17  et  suivants  du  Code  de 
procédure. 

('.5(  Nous  disons  dans  les  trois  ans,  parce  qu'en  effet,  tant 
que  la  caution  n'est  pas  attaquée,  elle  doit  croire  que  celui 
qu'elle  a  cautionné  ne  s'est  point  rendu  responsable  il  aucun 
fait;  cl  elle  n'a  aucun  motif  pour  prendre  des  mesures  à  ion 


égard  :  aussi  l'article  dit-il  purement  et  simplement  :  n  Donner 
caution  suffisante...  au  cas  où  il  se  présenterait  des  héritiers 
dans  l'intervalle  de  trois  ans;  après  ce  délai,  la  caution  est 
déchargée.  » 

(G)  L.  139,  ff.  deRegul.juris. 

(7)  La  cour  de  Paris  avait  cependant  jugé  que,  dans  le  cas  de 
surenchère  hypothécaire  faite  au  nom  de  l'Etal,  la  caution  était 
due  par  lui,  parce  que  l'art.  2185,  qui  prescrit  cette  caution , 
n'a  pas  fait  exception  à  l'égard  de  l'Etat  lui-même.  En  consé- 
quence, cette  cour  a  déclaré  nulle  la  surenchère  qui  avait  eu  lieu 
au  nom  du  trésor,  et  sur  le  pourvoi  ci)  cassation,  la  cour  su- 
prême ne  voyant  aucun  texte  de  la  loi  violé  a  cru  devoir  rejeter 
le  pourvoi,  ce  qui  a  fait  sentir  la  nécessité  de  porter  une  loi  sur 
cet  objet.  Cette  loi  a  été,  en  effet,  rendue  le  21  février  1827  : 
elle  rend  l'art.  218:î  inapplicable  à  l'Etat,  en  ce  qui  concerne 
l'obligation  de  fournir  la  caution  dont  il  fait  mention. 
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C'est  Lien  évidemment  ce  que  la  loi  présup- 
pose ;  autrement  elle  eût  dû  exiger  aussi  que  le 
cautionnement  s'étendrait  aux  immeubles  :  or 
elle  ne  l'a  pas  fait,  et  c'est  une  nouvelle  preuve 
de  la  vérité  de  ce  que  nous  avons  dit  déjà  bien 
souvent  (t),  que  l'héritier  apparent  ne  vend  pas 
avec  effet  les  immeubles  de  la  succession  ,  et  que 
tant  que  les  tiers  n'ont  pas  acquis  ces  biens  parla 
prescription,  ils  peuvent  en  être  évincés  par  le 
véritable  héritier.  La  vente  de  la  chose  d'autrui 
est  nulle.  (Art.  1590)  (2). 

550.  Quant  à  l'enfant  naturel ,  au  conjoint  et  à 
l'Etat ,  ils  sont  soumis,  au  cas  où  il  se  présente- 
rait des  héritiers ,  à  la  restitution  des  biens  ,  tant 
que  l'action  en  pétition  d'hérédité  ne  sera  point 
éteinte  par  la  prescription  ,  c'est-à-dire  par 
trente  ans,  sans  préjudice  des  suspensions  de 
prescription  telles  que  de  droit ,  pour  minorité 
ou  autre  cause ,  sauf  à  l'enfant  naturel  à  garder 
la  part  qui  lui  revenait  dans  la  succession  ,  et  sauf 
aussi  à  tous  à  garder  les  fruits  par  eux  perçus  de 
bonne  foi  (art.  158)  (3),  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  en  parlant  de  la  pétition  d 'hérédité ,  au  titre 
des  Absents ,  tome  I,  nos  588  et  suivants. 

500.  Enfin,  d'après  les  art.  772  et  775  com- 
binés,  l'enfant  naturel,  l'époux  survivant,  ou 
l'administration  des  domaines,  qui  n'ont  pas  rempli 

les  formalités  qui  leur  sont  respectivement  pres- 
crites, peuvent  être  condamnés  aux  dommages- 
intérêts  envers  les  héritiers,  s'il  s'en  présente. 

CHAPITRE  V. 

r»E   l'acceptation    et   de    la   répudiation 

DES    SUCCESSIONS. 
SOMMUUE. 

561.  Objet  n  division  de  ce  chapitre. 

501.  Nous  avons  vu  commentet  à  quelle  époque 
s'ouvrent  les  successions; 

i   Notamment  an  t.  I.  n—  SSOel  mirants,  ri  supra,  n»  269. 
(2)  Code  de  Hollande,  an.  loOT. 
::,   IUI.,  arl.  M6. 

(4)  A  la  différence  do  droit  romain,  dans  lequel  il  %  avait 
deux  classe*  d'héritieri  qoi  étaient  tels  maigre  eu  :  I"  l'en  tare 
du  testateur,  institué  héritier  |>ar  lui;  1"  lus  enfants  de  fomille 
qui  occupaient  le  premier  degré  dan»  la  famille  tiwporc  delata 
Itereditatis ,  rel  tem/iore  ijuu  ceitum  fichât  palii-m-familiui 
mtettatmHmortwanfuiue.  \  7,  Itmm.deHered,  qua  ub  in  test, 
TOME  m.  tviT.  BELGE.— T.  VI.  LD.  ri'.. 


Quelles  sont  lesqualilés  requises  pour  succéder; 

Dans  quel  ordre  les  parents  du  défunt  sont 
appelés  par  la  loi  pour  recueillir  son  hérédité; 

Et  quelles  sont  les  règles  d'après  lesquelles  les 
enfants  naturels  reconnus,  et  autres  successeurs 
irréguliers  ,  ont  droit  aux  biens  du  défunt. 

Maintenant,  il  s'agit  de  voir  comment  les  héri- 
tiers répondent  à  la  vocation  de  la  loi,  ou  la 
repoussent,  en  acceptant,  ou  en  répudiant  la 
succession;  car  si,  dans  notre  droit  français,  le 
mort  saisit  Je  vif  et  son  hoir  le  plus  proche 
(art.  724) ,  d'autre  part  aussi ,  nul  n'est  héritier 
qui  ne  veut  (i)  (art.  775)  :  en  sorte  que  celui 
qui  répudie  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier 
(art.  785).  Il  se  dépouille  par  là  de  la  qualité 
qu'il  avait,  et  reste  étranger  à  la  succession 
comme  s'il  n'y  eût  jamais  été  appelé.  Mais  ce 
sera  parle  développement  successif  de  la  matière 
que  toute  la  théorie  de  la  loi  sera  parfaitement 
saisie. 

Nous  suivrons  dans  ce  chapitre  la  division  du 
Code,  sauf  à  subdiviser  quand  cela  nous  paraîtra 
utile  à  la  clarté  de  l'exposition  du  sujet. 

Ainsi  nous  parlerons,  dans  une  première  sec- 
tion, de  l'acceptation  pure  et  simple  des  succes- 
sions ; 

Dans  une  seconde,  de  la  renonciation  aux 
successions  ; 

Dans  une  troisième ,  de  l'acceptation  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  de  ses  effets,  et  des  obliga- 
tions des  héritiers  bénéficiaires  ; 

Et  dans  une  quatrième,  des  successions  va- 
cantes. 


SLCTION  JMŒMIKUE. 


DP    I.  A(.<  I  l'IAIIns    l'ilir.    Il     SIMPI.K    M  s    SI  r.(.FSSIO>S. 


SOM.MAIRK. 


"li-j.  Division  de  lu  section. 

de  fer.  Ceux-ci  s'appelaient  fui  heredet,e\  celui-là,  necetsariui 
I  il  3,  Usin..  île  Heredum  qualit.et  diff.ka  surplus, 
!'■  préleur,  dans  la  suite,  accorda  le  bénéfice  d'abttention  aux 
héritiers  tient .  ri  celui  de  téparation  det  tient  à  l'héritier  né- 
cettaire ;  au  moyen  de  quoi  ce  dernier,  lorsque  la  succession 
était  obérée,  ce  qui  avait  presque  toujours  lieu  en  pareil  cas, 
n'éiait  obligé  d'abandonner  aux  créanciers  du  défunt  que  les 
biens  qu'avait  celui-ci  au  moment  de  ta  moi  t,  et  non  ceux  qu'il 
avait  pu  acquérir  lui-même  depuis  cette  époque. 
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De  quelle  manière  on  peut  accepter  une  succession. 

565.  Comment  on  peut  définir  l'acceptation  d'une 
succession  :  on  peut  accepter  purement  et 
simplement  ou  sous  bénéfice  d'inventaire. 

564.  On  ne  peut  valablement  accepter  qu'autant 

que  la  succession  est  ouverte. 

565.  Et  il  faut  savoir  qu'elle  est  ouverte. 

566.  77  faut  aussi  que  la  succession  soit  déférée  à 

l'acceptant  au  moment  où  a  lieu  l'accep- 
tation. 

567.  Suite,  et  conséquence  du  principe. 

568.  L'acceptation  ne  peut  avoir  lieu  condilionnel- 

lement,  ni  pour  un  temps  seulement. 

569.  On  ne  peut  plus  accepter  lorsqu'on  a  légale- 

ment renoncé,  si  ce  n'est  dans  un  cas. 

570.  Ces   règles  sont   communes  à   l'acceptation 

bénéficiaire  et  à  l'acceptation  pure  et  simple. 

571.  L'acceptation  pure  et  simple  est  expresse  ou 

tacite;  texte  de  l'article  778. 

572.  Une  déclaration  verbale   d'acceptation  n'est 

point  une  acceptation,  lors  môme  qu'elle 
serait  avouée. 
575.  Il  y  a  acceptation  expresse  quand  on  prend  le 
litre  ou  la  qualité  d'héritier  dans  un  acte, 
même  sous  seing  privé  :  quid  si  c'est  seulement 
dans  une  lettre  ? 

574.  Celui  qui  a  pris  dans  un  acte  le  litre  d'héritier 

est  tel  vis-à-vis  de  tous. 

575.  Caractères  généraux  de  l'acceptation  tacite 

d'après  le  Code. 

576.  Le  Code  est  plus  précis  sur  ces  caractères  que 

ne  l'était  l'ancienne  jurisprudence. 

577.  Suite. 

578.  Suite. 

579.  Quand  l'habile  à  se  porter  héritier  a  fait  un 

acte  qu'il  pouvait  faire  aussi  en  une  autre 
qualité  que  celle  d'héritier,  sans  y  avoir  jais 
d'ailleurs  la  qualité  d'héritier,  cet  acte  n'em- 
porte point  acceptation. 

580.  Il  en  est  ainsi,  encore  qu'il  eût  été  dans  l'er- 

reur touchant  le  droit  qu'il  croyait  avoir  de 
faire  l'acte  en  une  autre  qualité  que  celle 
d'héritier. 

581.  Divers  exemples  de  cas  où  l'habile  à  succéder 

avait  une  autre  qualité  que  celle  d'héritier 
pour  faire  l'acte. 

582.  Résumé  des  caractères  généraux  de  l'accep- 

tation tacite. 
585.  L'annulation  de  l'acte  d'où  est  résultée  l'accep- 
tation   n'entraînerait    point    généralement 
celle  de  l'acceptation  elle-même. 


584.  L'habile  à  succéder  qui  dispose  d'une  chose  de 

l'hérédité  fait  acte  d'héritier. 

585.  1/  en  est  de  même  s'il  hypothèque  les  biens  de  la 

succession. 

586.  Énumération   d'autres  actes  qui  emportent 

acceptation  tacite. 

587.  Suite. 

588.  Les  protestations  de  l'héritier  de  n'entendre 

point  devenir  héritier  lorsqu'il  fait  cepen- 
dant un  acte  d'héritier,  sont  sans  effet. 

589.  Il  se  rend  héritier  pur  cl  simple  s'il  détourne 

ou  recèle  quelque  chose  de  la  succession. 

590.  Tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  ce  que  l'héritier 

soit  réputé  acceptant  pourront  prouver , 
même  par  la  seule  preuve  testimoniale ,  qu'il 
a  fait  tel  ou  tel  acte  d'héritier. 

591.  Le  don  ou  la  vente,  à  qui  que  ce  soit,  des 

droits  successifs  par  l'héritier  emportent  ac- 
ceptation. 

592.  Il  en  est  de  même  de  toute  renonciation  qui  ne 

serait  pas  gratuite  cl  au  profil  de  tous  les 
cohéritiers  indistinctement. 
595.  La  renonciation  gratuite,  même  formelle, 
faite  au  profil  de  tous  les  cohéritiers  indis- 
tinctement, n'est  point  une  donation  des 
droits  successifs  au  profit  de  tous;  ce  n'est 
toujours  qu'une  renonciation. 

594.  S'il  y  avait  donation,  elle  serait  révocable 

dans  les  cas  de  droit;  la  renonciation  ne 
pourrait  l'être  pour  les  mêmes  causes. 

595.  Autre  exemple  de  différence  entre  le  cas  de 

donation  et  celui  de  renonciation. 

596.  Dans  le  cas  de  donation,  les  cohéritiers  qui 

viendraient  ensuite  à  la  succession  de  celui 
qui  l'a  faite  seraient  tenus  du  rapport. 

597.  Si  l'héritier  fait  donation,  il  faut  l'emploi  des 

formes  prescrites  pour  les  actes  de  donation; 
et  il  faut  aussi  l'emploi  de  ces  formes  quand 
il  y  a  renonciation  au  profil  d'un  ou  de 
plusieurs  des  cohéritiers  seulement. 

598.  L'habile  à  succéder  ne  fait  pas  acte  d'héritier 

en  poursuivant  le  meurtre  du  défunt,  mais 
il  fait  acte  d'héritier  en  intentant  l'action  en 
indignité  contre  son  cohéritier. 

599.  Quid  de  la  procuration  donnée  à  un  tiers  pour 

accepter?  Distinction. 

400.  L'héritier  en  même  temps  légataire  qui  se  met 

de  lui-même  en  possession  de  l'objet  du  legs 
[ail  acte  d'héritier. 

401.  Quid  de  l'héritier  créancier  ou  propriétaire 

d'une  chose  qui  est  dans  la  succession,  et  qui 
la  prend  de  lui-même? 

402.  En  payant  la  dette  du  défunt,  l'Iic'rilier,  setus 
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le  Code,  ne  fait  pas  acte  d'héritier  quoiqu'il 
paye  sans  protestation  ni  réserve,  et  qu'il 
ne  s'agisse  même  pas  d'une  dette  urgente  : 
controversé. 

405.  Les  actes  de  simple  surveillance  et  d'adminis- 
tration provisoire  n'emportent  point  accep- 
tation, si  l'on  n'y  a  pas  pris  la  qualité 
d'héritier. 

40  i.  Divers  actes  de  cette  espèce. 

405.  Quand  l'héritier,  en  les  faisant,  craint  de  se 
compromettre ,  il  peut  se  faire  autoriser  à  les 
faire. 

400.  Droit  de  transmission  au  profit  des  héritiers 
de  celui  à  qui  la  succession  était  échue,  et 
qui  est  mort  sans  l'avoir  acceptée  ni  ré- 
pudiée. 

407.  Quoiqu'il  eût  renoncé,  ses  héritiers  pourraient 

encore  accepter  si  la  succession  n'avait  pas 
déjà  été  acceptée  par  d'autres. 

408.  En  acceptant  ou  en  répudiant  cette  succession, 

les  héritiers  de  celui  à  qui  elle  était  échue 
acceptent  par  cela  même  la  sienne. 

409.  S'il*  ne  sont  pas  d'accord,  la  succession  est 

acceptée ,  mais  sous  bénéfice  d'inventaire. 

410.  Cela  a  lieu,  et  mal  à  propos,  quoique,  à  raison 

du  rapport  dont  l'héritier  défunt  eût  été  tenu, 
il  eût  mieux  valu  pour  les  héritiers  renon- 
cer. 

411.  Quid  si,  héritier  aussi  de  celai  de  la  succession 

duquel  il  s'agit ,  V un  des  héritiers  de,  l'héritier 
voulait  l'acceptation ,  pour  obliger  par  là  ses 
cohéritiers  au  rapport  à  la  première  succes- 
sion ? 

412.  Les  héritiers  de  celui  à  qui  la  succession  était 

échue  ne  doivent  pas  le  rapport  de  ce  qui  leur 
a  été  donné  par  le  premier  défunt. 


II. 


Quelles  personnes  ont  capacité  pour  accepter  les  succes- 
sions qui  leur  sont  échues. 

41".  En  général,   toute  personne  appelée  à  une 

succession  peut  l'accepter. 
414.  La  règle  souffre  plusieurs  exceptions  :  texte  de 

l'ai  I.  77li. 

-i  I  •'..  Foi  maiités  requises  pour  l'acceptation  des  suc- 
cessions échues  à  des  mineur*;  l'acceptation 
ne  peut  avoir  tim  (pie  tous  bénéfice  d'inven- 
taire. 

410.  La  délibération  du  conseil  de  famille  exigée 
pour  l'acceptation  n'est  pas  assujettie  à  l'ho- 
molvgalion  du  tribunal. 


'i  1 7.  Lorsque  l'acceptation  a  été  régulièrement  faite, 
le  mineur  est  lié  par  elle  comme  le  serait  un 
majeur. 

418.  Les  mêmes  dispositions  s'appliquent  aux  in- 

terdits. 

419.  Ceux  qui  sont  placés  sous  l'assistance  d'un 

conseil  judiciaire  ne  peuvent  accepter  qu'avec 
l'assistance  de  ce  conseil. 

420.  Mais  alors  ils  le  peuvent  purement  et  simple- 

ment, comme  sous  bénéfice  d'inventaire. 

421.  Comment  s'acceptent  les  successions  échues  à 

des  individus  condamnés  aux  travaux  forcés 
à  temps  ou  à  la  réclusion,  pendant  la  durée 
de  leur  peine,  et  celles  échues  à  des  bannis. 

422.  Quid  de  celles  auxquelles  est  appelé  un  individu 

condamné  par  contumace  à  une  peine  em- 
portant ou  n'emportant  pas  mort  civile? 
425.  Les  successions  échues  aux  femmes  mariées  ne 
peuvent  être  acceptées  par  elles  que  dûment 
autorisées  de  leur  mari,  ou,  à  défaut,  de 
justice. 

424.  Cas  dans  lequel  les  époux  étant  mariés  en  com- 

munauté, la  succession  est  purement  mobi- 
lière; 

425.  Et,  dans  la  même  hypothèse,  quand  la  femme 

ne  veut  pas  accepter  l'hérédité; 

426.  Et,  toujours  dans  la  même  hypothèse,  quand 

le  mari  ne  veut  pas  autoriser  sa  femme  à 
accepter. 

427.  Cas  dans  lequel  la  succession  est  purement  im- 

mobilière et  que  les  époux  sont  également 
mariés  en  communauté. 

428.  Cas  où,  dans  la  même  hypothèse,  la  succession 

est  partie  mobilière,  partie  immobilière,  et 
que  la  femme  est  autorisée  de  son  mari  à 
l'accepter; 

429.  Ou,  à  son  refus,  qu'elle  est  autorisée  de  justice. 

450.  Cas  où  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime 

exclusif  de  communauté. 

451.  Cas  enfin  où  ils  sont  mariés  sous  le  régime  do- 

tal proprement  dit. 

452.  Sous  quelque  régime  que  les  époux  soient  ma- 

riés, si  le  mari  est  mineur,  la  femme  ne  peut 
accepter  qu'avec  l'autorisation  de  justice. 

455.  Si  c'est  la  femme  qui  est  mineure,  elle  a  besoin 
pour  accepter,  quand  même  son  mari  serait 
majeur,  d'une  autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille; et  lu  succession  doit  être  acceptée  sous 
bénéfice  d'inventaire. 

'i"  i.  Quand  la  femme  dûment  autorisée  a  renoncé, 
et  que  le  mari  a  exercé  ses  droits,  le  surplus 
de  la  part  de  la  femme  ne  lui  revient  pas,  il 
reste  aux  cohéritiers. 

a*. 
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S  m. 


Des  effels  Je  l'acceptation  pure  et  simple. 

435.  V effet  de  l'acceptation  remonte  au  jour  de 

l'ouverture  de  la  sticccssion. 
430.  Il  en  était  de  même  dans  le  droit  romain. 

437.  Mais  chez  nous  l'hérédité  n'est  jamais  censée 

jacente. 

438.  Quand  l'un  des  cohéritiers  renonce,  les  autres 

sont  censés  avoir  eu  le  tout  des  le  principe. 

439.  L'héritier  qui,  après  avoir  renoncé,  a  ensuite 

accepté,  parce  que  l'hérédité  n'avait  point 
encore  été  acceptée  par  d'autres,  n'en  est 
pas  moins  censé  avoir  acquis  le  droit  du 
moment  du  décès  du  défunt. 

440.  Quoique  n'ayant  accepté  que  longtemps  après 

l'ouverture,  il  a  droit  aux  fruits  depuis 
cette  dernière  époque,  sauf  ceux  qui  ont  été 
perçus  par  un  possesseur  de  bonne  foi. 

441.  Il  profite  aussi,  quant  à  la  possession,  du 

temps  intermédiaire ,  si  elle  n'a  pas  été  inter- 
rompue par  un  tiers. 

442.  La  prescription  a  pu  courir  à  son  profit  quoi- 

qu'il n'eût  pas  encore  accepté. 

443.  Elle  a  pu  aussi  courir  contre  lui  quoique  la 

succession  n'eût  point  été  pourvue  d'un 
curateur. 

444.  Chaque  héritier  est  censé  avoir  succédé  seul, 

et  dès  la  mort  du  défunt,  aux  objets  échus 
à  son  lot. 

445.  Par  son  acceptation,  l'héritier  se  trouve  irrévo- 

cablement soumis  à  l'obligation  d'acquitter 
les  charges  de  la  succession  en  proportion  de 
sa  part  héréditaire. 

446.  7/  confond  sa  créance  ou  sa  dette  pour  la 

même  part. 

447.  En  acceptant,  l'héritier  s'enlève  la  faculté  de 

renoncer;  il  reste  irrévocablement  avec  les 
effets  de  la  saisine. 

448.  Transition  au  droit  qu'a  l'héritier  de  réclamer, 

dans  certains  cas,  contre  son  acceptation. 

S  IV. 

De  la  révocation  de  l'acceptation  ,  ou  de  la  réclamation 
de  l'héritier  dans  les  cas  détermines  par  la  loi. 

449.  Texte  de  l'article  783. 

450.  Le  mineur  aurait  aussi,  comme  le  majeur,  le 

droit  d'attaquer  l'acceptation  bénéficiaire  qui 
a  eu  lieu  d'après  l'autorisation  du  conseil  de 
famille,  si  elle  n'avait  été  que  la  suite  d'un 
dol  pratiqué  envers  lui  pour  l'obliger  ainsi 
au  rapport. 


451.  //  en  est  de  même  de  l'interdit,  dans  le  même 

ras. 

452.  Ce  que  l'art.  783  dit  du  cas  où  l'acceptation  a 

eu  lieu  par  suite  d'un  dol,  est.  applicable 
aussi  au  cas  de  violence. 

453.  Exposé  de  deux  questions. 

454.  La  première  :  si  l'héritier  n'ayant  accepté  que 

par  suite  d'un  dol  pratiqué  par  un  étranger 
à  la  succession,  il  peut  également  être  relevé, 
doit  être  décidée  en  sa  faveur  :  controversé. 

455.  Suite,  et  résolution  de  la  seconde  question. 
45G.  Cas  où  un  testament  inconnu  au  moment  de 

l'acceptation  se  découvre  et  contient  des  dis- 
positions qui  absorbent  ou  diminuent  de  plus 
de  moitié  la  succession. 

457.  C'est  à  l'héritier  à  prouver  qu'il  ne  le  connais- 

sait pas. 

458.  Diverses  dispositions  du  droit  romain  sur  le 

cas  où  des  dettes  considérables  se  découvraient 
depuis  l'acceptation ,  et  sur  d'autres  points 
encore. 

459.  La  découverte  de  dettes  n'est  point,  sous  le 

Code,  un  motif  pour  l'héritier  de  se  faire  re- 
lever de  son  acceptation. 

400.  La  découverte  d'un  testament,   quelles  que 

soient  les  dispositions  qu'il  contienne,  n'au- 
torise pas  l'héritier  à  se  faire  relever  vis-à-vis 
des  créanciers;  il  ne  peut  réclamer  que  contre 
ces  mêmes  dispositions. 

401.  Ce  ne  sera  même  que  dans  un  bien  petit  nom- 

bre de  cas  qu'il  aura  intérêt  à  réclamer; 
démonstration  par  l'analyse  des  diverses  dis- 
positions que  peut  contenir  le  testament. 

462.  Il  résulte  de  l'art.  785  que  l'héritier  qui  a  ac- 
5.  cepté purement  et  simplement  est  tenu  aussi 
des  legs,  même  ultra  vires. 

405.  Secus  quand  il  lui  est  dû  une  réserve. 

404.  Le  cohéritier  de  celui  qui  a  été  restitué  contre 

son  acceptation  peut ,  mais  sous  une  distinc- 
tion,  se  dispenser  de  supporter  la  part  de 
charges  de  ce  dernier,  en  abandonnant  aux 
créanciers  et  aux  légataires  la  part  qu'il 
aurait  eue  dans  les  biens. 

405.  L'héritier  qui,  depuis  la  découverte  du  dol  ou 

du  testament,  a  encore  fait  acte  d'héritier, 
ne  peut  plus  réclamer. 

400.  Quid  si  des  payements  avaient  été  faits  par 
l'héritier  avant  d'avoir  connu  la  fraude? 

407.  L'héritier  qui  veut  se  faire  relever  de  son  ac- 
ceptation, ou  réclamer  contre  le  testament 
découvert ,  agira  saijcment  s'il  met  en  cause 
tous  ceux  qui  peuvent  avoir  intérêt  à  com~ 
battre  sa  prétention. 


ÔG2.  II  y  a  à  voir  sur  col  objet  : 

1°  De  quelles  manières  ou  peut  accepter  une 
succession  : 

2°  Quelles  personnes  ont  la  capacité  d'accepter 
les  successions  ouvertes  à  leur  profit  ; 

5°  Quels  sont  les  efl'ets  de  l'acceptation  pure 
cl  simple  ; 

4°  De  la  révocation  de  l'acceptation  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi. 

§  I". 

De  «nielles  manières  on  peut  accepter  une  succession. 

363.  On  peut  définir  l'acceptation  d'une  suc- 
cession  ,  l'acte  par  lequel  une  personne  habile  à 
se  porter  héritière  d'une  antre,  morte  naturelle- 
ment ou  civilement,  témoigne  sa  volonté  de 
prendre  à  son  égard  la  qualité  d'héritier  ,  et ,  en 
conséquence  ,  sa  volonté  de  succéder  à  ses  droits 
et  à  ses  obligations. 

11  y  a  deux  manières  d'accepter  les  successions  : 

Ou  purement  et  simplement , 

Ou  sous  bénéfice  d'inventaire.  (Art.  774)  (i). 

Nous  parlerons  de  l'acceptation  sous  bénéfice 
d'inventaire  à  la  section  111  de  ce  chapitre  :  les  rè- 
gles qui  en  déterminent  la  forme  et  les  efl'ets  ne  peu- 
vent être  confondues  avec  celles  qui  déterminent 
le  mode  elles  effets  de  l'acceptation  pure  et  simple. 

Quoique  ces  deux  modes  d'acceptation  aient  des 
efl'ets  bien  différents  sous  plusieurs  rapports,  ils 
ont  néanmoins  des  conditions  communes,  qu'il 
ne  sera  pas  inutile  de  retracer  avant  de  nous  occu- 
per exclusivement  de  l'acceptation  pure  et  simple. 

364.  Ainsi ,  l'on  ne  peut  pas  plus  accepter 
bénéliciairemcnl  que  purement  et  simplement, 
une  succession  qui  n'est  point  encore  ouverte , 
parce  que  l'on  n'accepterait  que  le  néant:  Nulla 
est  vivenlis  heredilas  (2).  L'art.  U-50  repousse- 
rait une  telle  acceptation;  d'où  il  résulte  que  si, 
sur  de  faux  bruits  de  la  mort  d'une  personne , 
son  pins  proche  purent  s'est  mis  en  possession 
de  ses  biens  en  qualité  d'héritier,  il  n'a  rien  fait 
du  tout,  nihll  egii,  lors  même  que  la  succession 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  I"  I  I 

(2)  Voyei  la  L.27,  11.  de  Acquir.  velomilt.  hered. 

(3)  Blénie  l<>i  27,  li'.  eodem  titulo, 
(•'*)  L.:;'2,  M.  eodem  titulo. 

<)  Voyez  supin,  n"  56,  note. 
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viendrait  ensuite  à   s'ouvrir  à  son   profit  (3). 

5G3.  Et  comme  l'acceptation  d'une  succession 
est  la  manifestation  de  volonté  de  celui  qui  la 
fait,  de  se  porter  héritier  de  la  personne  décédée, 
il  ne  suffît  pas  que  celte  personne  soit  en  effet 
décédée ,  pour  qu'on  puisse  valablement  se  por- 
ter son  héritier,  il  faut  de  plus  savoir  qu'elle  l'est 
réellement  au  moment  de  l'acte  d'acceptation  : 
des  conjectures  ,  une  opinion  probable  même,  ne 
suffiraient  pas  ;  il  faut  ce  que  les  Romains  appe- 
laient animi  destinatio  (a). 

Néanmoins ,  en  pareil  cas ,  la  question  se  ré- 
duisant à  une  question  de  fait,  elle  se  résoudrait 
ordinairement  contre  l'héritier  qui  voudrait  re- 
venir contre  son  acceptation,  parce  qu'on  lui 
dirait  qu'il  n'a  pu  vouloir  faire  un  acte  vain, 
qu'il  savait  par  conséquent  que  la  succession  était 
ouverte,  comme  elle  l'était  réellement.  Mais, 
dans  le  droit  romain,  la  question  avait,  sous  un 
autre  rapport ,  une  importance  qu'elle  n'a  pas 
cbez  nous;  car  si  l'héritier  lut  venu  à  mourir 
avant  d'avoir  acquis  la  certitude  que  celui  de  la 
succession  duquel  il  s'agissait  était  réellement 
décédé,  son  acceptation  étant  nécessaire  pour 
acquérir  l'hérédité,  le  droit  ne  passait  pas  à 
ses  héritiers,  excepté  dans  un  petit  nombre  de 
cas  (s)  ;  tandis  que  chez  nous ,  d'après  l'arti- 
cle 781  (c) ,  les  représentants  de  l'héritier  pour- 
raient accepter  de  son  chef,  en  admettant  môme 
que  l'acceptation  qu'il  avait  faite  ne  valût  rien. 

066.  Pour  que  l'acceptation ,  quel  qu'en  soit 
le  mode ,  soit  valable ,  il  faut  aussi  que  la  suc- 
cession soit  déférée  à  l'acceptant  au  moment  où 
il  l'accepte  (7)  :  d'où  il  suit  que  si,  à  cette  époque, 
il  était  incapable  de  la  recueillir,  par  exemple, 
parce  qu'il  était  mort  civilement,  son  accepta- 
tion serait  nulle  et  ne  le  lierait  point,  quand  bien 
même  son  incapacité  sérail  venue  à  cesser  par  sa 
rentrée  dans  la  vie  civile  (>■);  d'où  il  suit  aussi 
que  si  une  autre  personne  qui  précédait  celui  qui 
a  accepté,  était  crue  morte  au  moment  de  l'ac- 
ceptation, tandis  qu'elle  ne  l'était  pas,  l'accep- 


te   Code  do  Hollande,  art.  1097. 

(7,   L.  -I,   '  '1.  il.  de    icquir.  velomitt.  heredit. 

linai  jugé  par  arrêt  de  cassation,  le  18  mai  1813.  (Si* 
rey,  1815,  I,  191.) 
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tation  serait  nulle  et  de  nul  effet  (1)  :  ce  qui 
doit  s'entendre  même  en  ce  sens ,  que ,  quand 
bien  même  cette  personne  viendrait  ensuite  à 
renoncer,  et  qu'ainsi  la  succession  serait  dévolue 
à  celui  qui  l'avait  acceptée  auparavant,  l'accep- 
tation anticipée  ne  serait  point  obligatoire  pour 
celui  qui  l'a  faite ,  attendu  qu'il  ne  pouvait  la 
faire;  car,  de  même  qu'on  ne  peut  accepter  une 
succession  qui  n'est  point  encore  ouverte ,  de 
même  on  ne  peut  accepter  une  succession  à  la- 
quelle on  n'est  pas  appelé  actuellement,  quoi- 
qu'on puisse  y  être  appelé  par  la  suite  (2)  :  Sed 
ita  dentUtn  pro  herede  gerendo  acquirel  heredita- 
tem,  si  jam  sit  ci  dcïala  (3).  L'article  775  (4.) 
porte  que  nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succession 
qui  lui  est  échue;  donc,  au  moment  où  la  suc- 
cession échoit  réellement  à  celui  qui  l'avait  mal 
à  propos  acceptée  auparavant,  cet  individu  a 
encore  la  liberté  de  la  refuser.  Il  est  vrai  que  celui 
qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier 
(art.  785)  (s),  et  que  l'acceptation  remonte  au 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession  (art.  777)  (g); 
d'où  l'on  pourrait  vouloir  conclure  que  celui  qui 
a  accepté  avant  la  renonciation  du  parent  qui  le 
précédait,  est  censé  avoir  accepté  dans  un  temps 
où  il  pouvait  valablement  le  faire ,  puisqu'il  est 
censé  avoir  été  le  plus  proche  héritier ,  l'autre 
parent  ne  l'ayant  jamais  été ,  et  puisque  aussi  la 
succession  était  déjà  ouverte ,  qu'il  savait  qu'elle 
l'était,  qu'il  croyait  même  qu'elle  l'était  à  son 
profit.  Mais  ces  raisons ,  quelque  spécieuses 
qu'elles  soient,  ne  sont  point  concluantes;  l'ac- 
ceptation est  un  acte  de  la  volonté,  et  celte 
volonté  ne  peut  exister  avec  effet  qu'autant  qu'elle 
est  accompagnée  du  droit  que  l'on  veut  acquérir  : 
or  à  l'époque  où  elle  se  manifestait ,  le  droit 
n'appartenait  point  encore  à  celui  qui  la  mani- 
festait (7).  Mais  l'on  sent  que  si ,  après  la  renon- 
ciation du  parent  plus  proche,  celui  qui  a  accepté 
auparavant  fait  quelque  acte  d'héritier,  il  ne 
pourra  plus  revenir  sur  ses  pas.  S'il  n'en  a  point 
fait ,  il  peut  encore  accepter  sous  bénéfice  d'in- 


ventaire, ou  renoncer,  comme  accepter  pure- 
ment et  simplement. 

507.  Et  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  est 
applicable  aussi  au  cas  où  le  parent  le  plus  pro- 
che est  mort  sans  avoir  accepté  ou  répudié ,  et 
que,  par  la  voie  delà  transmission,  la  succession 
à  laquelle  il  avait  droit  a  passé,  en  vertu  (h;  l'ar- 
ticle 78d,  au  parent  plus  éloigné  qui  avait  fait 
cette  acceptation  anticipée,  et  qui  se  trouve  son 
héritier  :  il  peut,  comme  dans  le  premier  cas, 
mais  du  chef  de  son  auteur  direct,  accepter  pu- 
rement et  simplement,  ou  sous  bénéfice  d'inven- 
taire ,  ou  renoncer. 

568.  L'acceptation  d'une  hérédité  ne  peut  non 
plus  avoir  lieu  conditionnellcmcnt  (s)  :  une  telle 
acceptation  serait  contraire  aux  droits  des  créan- 
ciers et  des  légataires,  qui  ne  pourraient,  tant 
que  la  condition  ne  serait  point  accomplie,  de- 
mander avec  effet  leur  payement  ou  la  délivrance 
des  legs  à  l'héritier  ,  qui  leur  répondrait  qu'il  est 
incerlain  s'il  sera  au  non  leur  débiteur,  et  qu'ils 
aient  à  attendre  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion :  ce  qui  serait  une  porte  ouverte  à  la  mau- 
vaise foi  des  héritiers. 

Elle  ne  peut  non  plus  avoir  lieu  jusqu'à  une 
certaine  époque ,  ou  pour  n'avoir  effet  qu'à  partir 
d'une  certaine  époque  (0)  :  l'héritier  acceptant 
est  censé  tel  dès  la  mort  du  défunt,  et  il  est  tel 
à  toujours  ,  si  son  acceptation  n'est  pas  révo- 
quée. On  verra  plus  tard  les  conséquences  de  ce 
principe,  quand  nous  parlerons  des  effets  de  l'ac- 
ceptation, au  §  III  de  la  présente  section. 

569.  Enfin ,  on  ne  peut  accepter  lorsqu'on  a 
légalement  renoncé ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  des 
art.  462  et  790,  que  nous  expliquerons  ultérieu- 
rement en  traitant  de  la  renonciation. 

570.  Tous  les  principes  ci-dessus  sont  com- 
muns à  l'acceptation  bénéficiaire  et  à  l'accepta- 


(1)  L.  21,  §2,  ((.(le  ylcijitir.  vrlomilt.  hcrctUl. 

(2)  L   28,  K.  eo'hm  rit. 

(3)  L.  21,  §  2,tt.eod.tit. 

(',  Code  de  Hollande,  art.  1001. 

(5)  Ibid.,  ait.  1104. 

(<S)  ll.i.l  ,art.  1003. 

(7)  M.  Chabot  csl  atis:,i  de  cet  avis .  tome  H,  paye  401  de  la 
eiiHjuièuje  édition  de  suu  Commentaire. 


(0)  I..77,  de  Ilcrjid.  jitris.  La  raison  de  celle  décision,  dans 
le  droit  romain,  était  que  fadition  d'hérédité  était  un  acte  légi- 
time, actus  legitimus ,  et  que  les  aeles  légiliiucs  n'admettaient 
ni  jour,  ni  condition,  ni  procureur.  Même  l"i.  Delà,  Si  quti  ua 
dixerit  :  Si  solvendo  hereditas  est ,  adeo  hereditatem,  nulla 
aditioest.  11.  SI,  §  2,  S. de  Acquit,  velomitt.  heredit.  Lacombe, 
au  mol    tete  d'héritier. 

('•>]    Même  lui  SI,  §2,  11',  de  Acquir.  vcl  umilt.  heredit. 


TITRE  I.  —  DES  SUCCESSIONS. 


373 


tion  pure  et  simple.  Il  s'agit  de  voir  maintenant 
comment  se  fait  celte  dernière. 

371.  Elle  se  fait ,  d'après  l'article  778  (t),  de 
deux  manières  : 

Ou  expressément , 

Ou  tacitement. 

t  Elle  est  expresse,  dit  le  même  article,  quand 
c  on  prend  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier  dans 
i   un  acte  authentique  ou  privé; 

«    Elle  est  incite  quand  l'héritier  fait  un  acte  (2) 

<  qui  suppose  nécessairement  son  intention  d'ac- 

<  cepter,  et  qu'il  n'aurait  le  droit  de  faire  qu'en 

<  sa  qualité  d'héritier.  » 

Il  n'y  a  pas  d'autre  manière  d'accepter  pure- 
ment et  simplement  une  hérédité. 

372.  Ainsi ,  une  déclaration  verbale  ,  même 
faite  publiquement ,  de  vouloir  accepter  la  suc- 
cession d'un  tel,  ne  saurait  être  considérée  comme 
une  acceptation  valable  ,  fût-elle  avouée  en  jus- 
tice ,  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  , 
ou  autrement  (:.).  Il  ne  serait  même  pas  possible 
de  déférer  le  serment  sur  un  pareil  fait,  attendu 
que,  fut-il  avoué,  il  ne  saurait  être  considéré 
comme  une  acceptation  selon  le  vœu  de  la  loi , 
et  ce  serait  le  cas  de  dire  :  Frustra  probalur , 
quod  probatum  non  relevât.  Les  conséquences 
d'une  acceptation  de  succession  peuvent  être 
telles ,  que  le  législateur  n'a  voulu  la  voir  que 
dans  des  faits  dont  les  caractères  lui  ont  paru 
propres  à  témoigner  de  la  volonté,  et  de  la  vo- 
lonté réfléchie  de  celui  qui  l'a  faite  ;  et  une  décla- 
ration verbale  n'offre  pas  ces  caractères. 

573.  Mais  lorsqu'on  prend  dans  un  acte  le  litre 
ou  la  qualité  d'héritier,  la  volonté  n'est  plus 
douteuse,  lors  même  que  cet  acte  serait  sous 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  1094. 

(2)  Ce  mol  ni  pii^  lato  tensu,  pour  signifier  aussi  bien  les 
faits  nus  de  j;<;siion,  comme,  par  exemple]  la  rente  verbale  de 
tel  mi  tel  effet  de  la  succession,  qui:  ponr  signifie)  lea  actes 
écrits. 

::    La  discussion  an  conseil  d'Etat  f;iit  foi  qu'on  n'a  roula 

avoir  .im  ii  n  égard  aux  déclarations  verbales  ;el  l'on  a  bien  fait. 

On  a  ainsi  prévenu  des  difficultés,  et  di    <!  ",  rs  pour  les  habiles 

der. 

ï     Parmi  les  modernes,   M.  Cbabol   notamment,  qui  lire 

argument  de  la  !..  '>•>.  .  ■'•■  il   ad  S.  C.  Trebell. 

'•    L'art.  1985,  après  avoir  dit  que  le  mandat  peut  éli 
par  acte  public  ou  par  écrit  sans  seing  privé,  ajoute,  même  par 
Ullre.  C'est  donc  parce  qu'on  a  j>ciu><i  qu'une  lettre  n'était  point 


signature  privée  :  comme  un  bail ,  une  quittance, 
une  reconnaissance  et  autre  acte  privé  quelconque. 
On  pense  même  (t)  qu'il  y  a  acceptation  for- 
melle par  une  lettre  écrite  par  l'héritier  qui  a 
pris  le  titre  ou  le  nom  d'héritier,  à  un  légataire 
ou  à  un  créancier  de  la  succession ,  quoique 
généralement,  en  jurisprudence,  on  ne  range 
point  une  lettre ,  une  missive  ,  au  nombre  des 
actes  (.;).  On  se  fonde  sur  ce  que  le  droit  romain 
le  décidait  ainsi  («) ,  et  sur  ce  que  la  loi  n'a  en- 
tendu réprouver,  comme  acceptations  expresses, 
que  les  déclarations  verbales.  La  question,  selon 
nous  ,  dépendrait  beaucoup  des  termes  dans  les- 
quels serait  conçue  la  lettre,  ainsi  que  du  but 
que  se  proposait  naturellement  celui  qui  l'écri- 
vait {-,)  ;  d'où  il  suit  que ,  dans  le  cas  même  où 
l'on  ne  serait  point  suffisamment  autorisé  à  y 
voir  une  acceptation  expresse,  on  pourrait  y  voir 
une  acceptation  tacite  si  la  lettre  réunissait  les 
conditions  voulues  par  la  loi  pour  que  cette  sorte 
d'acceptation  existe.  Tel  serait  le  cas  où  l'héritier, 
sans  prendre  positivement  dans  la  lettre  le  titre 
ou  la  qualité  d'héritier,  demanderait  néanmoins 
remise  d'une  partie  du  legs  ou  de  la  dette ,  ou 
même  simplement  un  terme  pour  le  payement, 
ou  proposerait  ouvertement  une  transaction,  ou 
contesterait  formellement  le  droit  comme  partie 
intéressée  à  le  contester.  Ce  serait,  au  surplus, 
un  point  laissé  à  la  sagesse  des  tribunaux,  comme 
la  plupart  des  questions  de  cette  nature  quand 
elles  sont  à  juger  eu  fait. 

574.  Au  reste,  lorsque  l'habile  à  se  porter 
héritier  a  pris  dans  un  acle  authentique  ou  privé 
le  titre,  le  nom  ou  la  qualité  d'héritier,  il  n'est 
pas  seulement  héritier  par  rapport  à  celui  avec 
lequel  ou  au  profit  duquel  il  a  l'ail  cet  acte,  il 
l'est  par  rapport  à  tout  le  monde;  sa  qualité  est 

un  écrit  on  un  acte  sons  sein^  privé;  autre ut  celte  addition 

eût  été  supra  Mur. 

(6)  L.65,  $1,  S.  ad  S  C.  Trebell. 

(7)  Chacun  sait,  en  effet,  que  beaucoup  de  personnes,  totale- 
ment étrangères  à  la  connaissance  des  l"is,  s'appliquent  iucon. 
sidérément,  ■'<  la  mort  d'un  parent,  le  litre  d'WriWeri  de  ce 
parent,  avant  même  de  connaître  l'étal  de  l'hérédité,  voulant 
simplement  dire  par  là  que  ce  sont  elles  qui  ont  droit  à  la  suc- 

.  comi 'i.hiI  si:s  plus  proches  parents  :  ell<  •  la  di  i  al 

parfois  dans  dès  lettres ,  comme  elles  le  di  ■  ■  ni  d  ins  la  conversa- 
tion, comme  la  loi  elle  même  ledit  dans  plusici  i  de  es  dispo- 
rd d'individus  qui  n'uni  point  encore  pris  qualité, 
qui  ignorenl  même  le  décès,  /  vy:-  notamment  l'art.  'J0'J-3g  du 
Code  de  procédure. 
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une,  elle  est  indivisible  (i).  En  conséquence,  tou 
créancier,  tout  légataire,  pourra  argumenter  du 
lait  de  prise  de  qualité  dans  cet  acte  authentique 
ou  privé ,  parce  que  ce  fait  n'est  considéré  que 
comme  la  simple  manifestation  de  la  volonté  de 
la  personne  de  se  porter  héritier,  et  d'être  tel 
vis-à-vis  de  tous  ceux  qui  pourraient  avoir  intérêt 
à  trouver  en  lui  le  représentant  du  défunt.  Dès 
lors,  les  créanciers  et  les  légataires,  en  cas  de 
contestation  sur  le  fait  d'acceptation ,  auraient 
qualité  et  droit  pour  faire  ordonner  un  compul- 
soire  des  actes  authentiques  dans  lesquels  ils  au- 
raient de  justes  raisons  de  croire  (a)  que  l'héritier 
a  pris  le  titre  d'héritier,  et  qu'il  a  passé  avec  telle 
ou  telle  personne;  et  ils  se  procureraient  comme 
ils  le  pourraient  les  actes  privés  qu'ils  suppose- 
raient aussi  renfermer  la  prise  de  celte  qualité. 

575.  Voilà  pour  l'acceptation  expresse  :  elle 
offre  peu  de  difficulté.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi 
de  l'acceptation  tacite ,  qui  réside  plutôt  dans  des 
faits  que  dans  des  actes  écrits. 

Elle  a  lieu ,  avons-nous  dit ,  quand  l'héritier 
fait  un  acte  qui  suppose  nécessairement  son  in- 
tention d'accepter,  et  qu'il  n'aurait  le  droit  de 
faire  qu'en  sa  qualité  d'héritier. 

Quelques  personnes  (-)  ont  vu  dans  ces  mots 
cl  qu'il  n'aurait  le  droit  de  faire  qu'en  sa  qualité 
d'héritier,  une  seconde  condition  jointe  à  la  pre- 
mière, et  cumulativement  ;  tout  comme  si  la  loi 
eût  dit  :  H  ne  suffit  pas,  pour  qu'il  y  ait  accepta- 
tion tacite ,  que  l'habile  à  succéder  ait  fait  un 
acte  qui  suppose  nécessairement  son  intention 
d'accepter;  il  faut  de  plus  qu'il  n'eût  le  droit  de 
faire  l'acte  qu'en  sa  qualité  d'héritier.  Mais  cette 
interprétation  prêle  une  volonté  absurde  au  lé- 
gislateur, et  même  des  vues  contradictoires  ;  car 
si ,  d'une  pari,  comme  on  le  suppose  dans  l'ar- 
ticle ,  l'acte  de  l'héritier  attestait  nécessairement 
son  intention  d'accepter,  il  importerait  peu  que 
cet  héritier  eût  pu  ou  non  le  faire  en  une  autre 
qualité  que  celle  d'héritier,  et  même  qu'il  n'eût 
aucune  qualité  quelconque  pour  le  faire   (i), 

(1)  Ce  principe  peut  fléchir  quelquefois  par  la  foire  de  ceux 
île  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ainsi  que  nous  l'expliquerons 
plus  loin. 

(2)  Ce  qu'apprécieraient,  au  surplus,  les  tribonanx  d'après 
les  circonstances;  car,  en  principe,  je  n'ai  pas  le  droit  de 
demander  communication  des  actes  passer,  par  des  tiers;  je  n'ai 
pas  le  droit  de  pénétrer  le  secret  de  leuis   alfaiicj. 


puisque  ce  que  l'on  recherche,  c'est  uniquement 
sa  volonté  d'accepter,  ou  de  rester  tout  à  fait  en 
dehors  de  l'hérédité;  et,  d'autre  part,  il  y  aurait 
contradiction  à  supposer  que  l'acte  a  dû  nécessai- 
rement être  fait  avec  la  volonté  d'accepter  dans 
un  cas  où  cet  acte  pouvait ,  comme  on  le  suppose, 
être  fait  aussi  bien  en  une  autre  qualité  qu'en 
celle  d'héritier.  Ces  mots  n'expriment  donc  point 
une  seconde  condition  cumulative  de  l'acceptation 
tacite;  ils  sont  simplement  démonstratifs  des 
caractères  que  doit  avoir  l'acte  pour  qu'on  puisse 
y  voir  que  l'intention  de  l'héritier,  en  le  faisant, 
a  été  nécessairement  d'accepter  l'hérédité;  en 
d'autres  termes ,  il  faut  pour  cela  que  l'acte  ne 
soit  pas  fait  dans  de  telles  circonstances  qu'on 
pourrait,  à  la  rigueur,  supposer  que  l'héritier  a 
entendu  le  faire  en  une  autre  qualité  que  celle 
d'héritier,  dans  un  autre  but  que  celui  d'accepter 
la  succession  ;  et  c'est  ce  doute  que  les  rédacteurs 
du  Code  ont  entendu  écarter,  en  ne  voyant  d'ac- 
ceptation tacite  que  dans  les  cas  où  l'on  ne  pour- 
rait supposer,  dans  l'héritier,  d'autre  intention, 
en  faisant  l'acte  ,  que  celle  de  se  rendre  héritier , 
d'agir  comme  propriétaire  du  droit  objet  de  l'acte. 

576.  L'article  ainsi  entendu ,  sa  disposition 
finale  est  une  salutaire  amélioration  apportée  aux 
anciens  principes. 

Expliquons-nous. 

Dans  les  anciens  principes  il  fallait  bien  aussi, 
comme  aujourd'hui ,  pour  qu'il  résultât  d'un  acte 
de  l'habile  à  succéder,  acceptation  de  l'hérédité, 
que  cet  acte  dût  faire  supposer  son  intention  a 
cet  égard  :  tout  le  monde  était  d'accord  sur  le 
principe;  mais  quand  on  arrivait  à  l'application, 
alors  on  disputait  beaucoup  sur  les  caractères  que 
devait  avoir  cet  acte,  c'est-à-dire  que  les  uns 
exigeaient ,  comme  le  Code ,  qu'il  n'eût  pu  être 
fait  par  l'habile  à  succéder  dans  une  autre  qualité 
qu'il  aurait  eue  aussi  comme  il  avait  celle  d'hé- 
ritier, par  exemple,  comme  copropriétaire  avec 
le  défunt  du  droit  objet  de  l'acte.  Mais  d'autres 
n'exigeaient  pas  absolument ,  pour  qu'il  y  eût 

(3)  J'oycz  notamment  M.  Chabot  sur  cet  art.  770. 

(4)  Comme  la  L.U8,  11",  de  Acqitirend.  rel  omitt.  hered.  nous 
en  offre  on  exemple,  celui  où  un  héritier  se  met,  comme  héritier 
d'une  personne,  en  possession  d'une  chose  qui  appartient  à  un 
tiers,  croyant  qu'elle  appartient  au  défunt,  cas  dans  lequel  il 
est  devenu  héritier. 
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immixtion  ,  qu'il  n'eût  pu  faire  l'acte  que  comme 
héritier  du  défunt ,  quoiqu'ils  voulussent  aussi 
que  son  intention  ,  en  le  faisant,  fût  de  l'avoir 
fait  comme  héritier.  Voilà  pourquoi  plusieurs 
décidaient,  au  surplus,  contre  l'avis  de  plu- 
sieurs antres,  que  le  payement  d'une  dette  ordi- 
naire (i)  delà  succession,  fait  par  l'héritier  pré- 
somptif, sans  protestation  qu'il  entendait  ne 
paver  que  comme  tiers,  emportait  immixtion, 
quoique  alors,  comme  aujourd'hui ,  on  pût  très- 
bien  payer  la  dette  d'autrui ,  même  sans  l'aveu 
du  débiteur  ,  et  même  sans  celui  du  créancier. 
Mais  les  rédacteurs  du  Code  ont  voulu  écarter 
toute  espèce  de  doute  qui  aurait  pu  s'élever  sur 
l'intention  qu'a  pu  avoir  l'habile  à  succéder  en 
faisant  l'acte  :  les  présomptions  de  fait,  et  ré- 
sultant des  circonstances  où  il  se  trouvait  alors 
placé ,  n'ont  point  paru  suffisantes  pour  recon- 
naître en  lui  la  qualité  d'héritier  irrévocablement 
prise ,  à  cause  des  conséquences  qu'entraîne  cette 
qualité  ;  il  faut  qu'il  n'ait  pu  vouloir  faire  l'acte 
en  une  autre  qualité  que  celle  d'héritier,  c'est-à- 
dire  comme  propriétaire  ,  ou  du  moins,  comme 
se  croyant  (2)  propriétaire  à  litre  d'héritier  du 
droit  ou  de  la  chose  qui  est  objet  de  l'acte. 

377.  Ainsi,  il  résulte  de  l'art.  778  (5),  bien 
interprété  ,  et  relativement  à  l'acceptation  tacite, 
deux  choses  qui  deviennent  évidentes  pour  peu 
que  l'on  médite  sa  disposition. 

La  première,  c'est  que,  lors  même  que  l'acte 
fait  par  l'habile  à  succéder  n'aurait  pu  être  fait 
par  lui  qu'en  qualité  d'héritier,  parce  qu'aucune 
autre  qualité  ne  lui  donnait  le  droit  de  le  faire  , 
néanmoins  cet  acte  n'emporte  immixtion  qu'au- 
tant qu'il  fait  nécessairement  supposer  que  celui 
qui  Ta  fait  avait,  en  le  faisant,  l'intention  de  le 
faire  comme  héritier,  connue  ayant  droit  à  l'objet 
de  l'acte,  et  comme  voulant  agir  et  disposer,  à 
ce  litre,  en  qualité  de  propriétaire.  Voilà  pour- 
quoi les  actes  purement  conservatoires,  quoique, 
en  général ,  ils  ne  doivent  être  faits  que  par  celui 


qui  a  intérêt  à  la  conservalio  n  des  biens,  par  con- 
séquent généralement  par  l'héritier,  n'emportent 
point  acceptation  par  eux-mêmes,  parce  que  ce  ne 
sonl  pas  des  actes  de  disposition;  ils  ne  l'emporte- 
raient qu'autant  qu'on  y  aurait  pris  le  titre  ou  la 
qualité  d'héritier  :  mais  alors  ce  serait  parce  qu'il  y 
auraitacccplationf.r2)rcsse,etnousneparlonsmain- 
lenant  que  de  l'acceptation  tacite,  de  l'immixtion. 
La  seconde  chose  qui  résulte  de  notre  article, 
c'est  (pie  ,  pour  être  réputé  acceptant,  l'héritier 
ne  doit  pas  nécessairement  avoir  le  droit  de  faire 
l'acte  comme  héritier ,  mais  seulement  qu'il  ne 
doit  pas  avoir  une  autre  qualité  que  celle  d'héri- 
tier, qui  lui  donnerait  aussi  le  droit  de  le  faire , 
ce  qui  est  bien  différent.  De  là  ,  si  l'habile  à  suc- 
céder dispose  comme  héritier,  et  par  conséquent 
comme  propriétaire ,  d'un  bien  que  possédait  le 
défunt,  mais  qui  appartient  à  un  tiers,  il  fait 
évidemment  un  acle  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  faire, 
puisque  la  disposition  du  bien  d'autrui  est  nulle 
(art.  d599)  (i)  ;  et  cependant  son  intention  d'ac- 
cepter la  succession  n'est  point  douteuse,  car, 
vendre  une  chose  dont  on  ne  peut  se  croire  pro- 
priétaire que  comme  héritier  d'un  tel ,  c'est  évi- 
demment vouloir  se  considérer  comme  propriétaire 
de  l'objet ,  et  par  conséquent  comme  héritier , 
puisqu'il  n'y  a  que  le  propriétaire  qui  puisse  lici- 
tement vendre  la  chose;  peu  importe  que,  dans 
les  anciens  principes,  on  déclarât  valable  (  à  l'effet 
d'obliger  le  vendeur)  la  vente  de  la  chose  d'au- 
trui ,  principes  qui  n'ont  peut-être  pas  été  autant 
changés  par  l'art.  1399  qu'on  pourrait  le  croire, 
cela  n'empêchait  pas  que  l'on  ne  regardât ,  et 
avec  raison  ,  un  tel  acte  comme  un  acle  d'accep- 
tation (g).  Il  en  est  de  même  s'il  se  met ,  comme 
héritier  d'un  tel,  en  possession  d'une  chose  qui 
appartient  à  autrui  (0) ,  par  exemple,  d'un  terrain 
joignant  un  fonds  de  l'hérédité ,  et  qu'il  prétend 
en  faire  partie. 

37<S.   Mais,  quelque  évidente  que  pût  paraître 
l'intention  d'accepter,  du  moment  que  l'acte  a 


(1)  Car  Ton  f.iis.iii  an  injel  «lu  payement  des  deltei  plusieurs  (S)   Foyex  la  note  suivante. 

exceptions,  notammenten  <•■•  qui  concernait  les  frais  funéraires,  (C)  Gmrno  bibidb,  quianimo  agnoteit  tuccessionem,Ueet 

qui  étaient  censés  aroir  été  payés,  plutôt  pietatù  coûta  .  qu'en  nihilattingal  hereditatem  :unde  ri  domumpignoridatam,  n'eut 

qualité  il  héritier.  Vus  nous  expliquerons  bientôt  .m  suie)  du  hereditarùimretinuitcujueppsseirioqualitgualisfuitinheredi- 

payement  des  délies.  tate,pro  herede genre  videtur  :  îdemqueett,  el  tialienamrem 

(2)  Voyez  In  u"  sni\.iui.  ,lt  hereditariam  poteediiiet.  L.  Ut),  11".  île  Aequir.  ici  omit  t. 
'■'•■  lbid.,art.  1094.  hered.j  l-UI,  §  I,  «oient  (tt. 

(i)  CodcdclMlandc,  ait.  ISOTi 
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pu  être  fait  valablement  par  l'héritier  en  une  autre 
qualité  que  celle  d'héritier,  la  qualité  clans  laquelle 
il  l'a  fait  étant  une  qualité  douteuse ,  ce  doute 
affaiblit  la  prétendue  certitude  de  l'intention  d'ac- 
cepter l'hérédité ,  cl  s'interprète  en  faveur  de 
l'auteur  de  l'acte  ;  car ,  encore  une  fois ,  la  loi 
actuelle  a  eu  précisément  en  vue  d'empêcher  de 
commenter  sur  l'intention.  En  un  mol ,  dans  l'es- 
prit du  Code,  la  simple  intention,  toujours  à  cause 
du  plus  ou  moins  d'incertitude  qui  l'accompagne, 
n'est  point,  sans  immixtion  réelle,  une  accepta- 
tion d'hérédité  ;  et  vice  versa,  la  simple  immixtion 
corporelle  ne  suppose  pas  nécessairement ,  comme 
on  le  décidait  dans  quelques-unes  de  nos  ancien- 
nes coutumes,  l'intention  d'accepter. 

579.  D'après  cela,  si  l'habile  à  succéder  jouit 
d'une  chose  qui  était  commune  entre  lui  et  le 
défunt ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  dire  qu'il  a  fait  acte 
d'héritier  (i) ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  recher- 
cher quelle  a  été ,  quelle  a  môme  pu  être  son 
intention  ,  pourvu  toutefois  qu'il  ne  dispose  pas 
au  delà  de  son  droit  (2).  S'il  était  en  société  avec 
le  défunt,  le  droit  romain  distinguait  (3)  :  si  l'hé- 
ritier continuait  une  opération  commencée  du 
vivant  du  défunt,  comme  il  le  faisait  dans  un 
intérêt  commun ,  il  faisait  par  cela  même  acte 
d'héritier  ;  mais  si  c'était  une  nouvelle  opération, 
il  en  était  autrement,  parce  que  cette  opération 
n'était  point  dans  un  intérêt  commun,  la  société 
ayant  été  dissoute  par  la  mort  de  l'un  des  asso- 
ciés ,  et  celui-ci  n'ayant  acquis  aucun  droit  à 
l'opération  ,  puisqu'elle  n'était  point  encore  com- 
mencée de  son  vivant.  M.  Chabot  fait  toutefois 
observer,  et  nous  croyons  que  c'est  avec  raison  , 
que  ,  dans  notre  droit ,  si  l'opération  commencée 
avant  le  décès  était  indivisible  dans  son  exécu- 
tion ,  ou  était  de  nature  à  ne  pouvoir  être  inter- 
rompue à  l'égard  des  tiers,  ou  s'il  était  de  l'intétêt 
commun  qu'elle  fût  continuée  sans  retard  ,  on 
devrait  dire ,  surtout  dans  les  sociétés  de  com- 
merce ,  que  la  continuation  de  celte  opération 
n'emporte  point  acceptation  de  l'hérédité.  El,  en 
effet ,  l'héritier  pouvait  faire  l'acte  en  une  aulre 
qualité  que  celle  d'héritier  :  or  d'après  Tait.  778, 
et  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut ,  la  présomp- 

(1)  T..  78,  (T.  île  Acjuir.  tel  omitt.  hered. 

(2)  lbid. 

(Z)  L.  42,  \  1,  codem  lit. 


tion  légale  est  qu'il  a  agi  comme  associé  plutôt 
que  comme  héritier,  nonobstant  la  dissolution  de 
la  société ,  puisque  les  opérations  commencées 
se  continuent  dans  l'intérêt  commun,  suivant  les 
art.  4808,  1869  et  1870,  analysés  (ij- 

r>80.  De  plus,  l'héritier  ne  ferait  pas  acte  d'hé- 
ritier s'il  croyait  de  bonne  foi  avoir  personnelle- 
ment le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de  la  chose 
qui  appartenait  au  défunt.  Par  exemple,  si  un 
bis  qui  a  accepté  la  succession  de  sa  mère  se  met, 
après  la  mort  de  son  père ,  arrivée  peu  de  temps 
après  celle  de  la  mère,  en  possession  d'un  bien 
qu'il  croit  dépendre  de  la  succession  maternelle, 
cl  qui  dépend  néanmoins  de  l'hérédité  paternelle, 
ou  s'il  vend  ce  bien  ,  il  n'est  pas  censé  pour  cela, 
et  en  admettant  qu'il  y  ait  bien  eu  erreur  de  sa 
part,  avoir  accepté  cette  dernière  succession  (5). 
Mais  comme  ce  sera  lui  qui  argumentera  de  l'er- 
reur dans  laquelle  il  était  à  ce  sujet,  pour  éviter 
d'être  tenu  comme  héritier,  il  devra  prouver  qu'il 
était  effectivement  dans  l'erreur  ;  car  elle  ne  se 
suppose  pas  :  au  contraire,  chacun  est  naturel- 
lement présumé  connaître  ce  qui  lui  appartient, 
et  ne  disposer  que  de  ce  qui  lui  appartient.  Ce 
n'est  pas  le  cas  de  dire  ,  comme  à  l'égard  de  l'ac- 
quéreur de  la  chose  d'autrui ,  que  la  bonne  foi 
est  présumée.  (Art.  2208)  (e). 

581 .  Toujours  en  vertu  du  principe  qu'il  faut, 
pour  être  réputé  héritier  à  raison  d'un  acte,  que 
cet  acte  n'ait  pu  être  fait  par  l'héritier  en  une 
autre  qualité  que  celle  d'héritier,  on  doit  décider 
aussi ,  lors  même  qu'on  admettrait  que  le  seul 
fait  du  payement  des  dettes  de  la  succession  em- 
porte acceptation ,  ce  qui  va  être  discuté  tout  à 
l'heure,  que  si  l'habile  à  succéder  était  tenu  de 
la  dette  solidairement  avec  le  défunt,  ou  même 
s'il  était  simplement  sa  caution ,  le  payement  qu'il 
ferait  quoique  de  toute  la  dette,  n'est  point  une 
acceptation  tacite,  puisqu'il  était  personnellement 
obligé  à  la  payer.  En  vain  dirait-on  ,  dans  le  cas 
où  il  n'était  que  caution  ,  qu'il  aurait  pu  opposer 
au  créancier  le  bénéfice  de  discussion  ,  s'il  n'y 
avait  pas  renoncé,  et  môme  le  bénéfice  de  divi- 
sion ,  s'il  y  avait  d'autres  cautions;  car  il  n'était 

(4)  Code  de  Hollande,  art.  1G88,  lG8G,etlG87. 

(5)  L.  87.  au  même  tilre  de  Acquit,  vcl  omitt.  hered. 
(G)  Code  de  Hollande,  art.  2002. 
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pas  moins  de  plein  droit  obligé  à  toute  la  dette  , 
et  par  conséquent  en  la  payant,  il  acquittait  son 
obligation.  D'ailleurs,  l'exercice  du  bénéfice  de 
discussion  ne  se  fait  que  sous  des  conditions  que 
la  caution  ne  peut  pas  toujours  remplir,  et  sou- 
vent même  il  est  de  son  intérêt  de  payer  plutôt 
que  d'user  de  ce  bénéfice,  quoiqu'elle  pût  l'invo- 
quer. Ainsi ,  le  payement  ayant  pu  être  fait  aussi 
bien  par  l'héritier  comme  débiteur  solidaire,  ou 
comme  caution  ,  que  comme  héritier  du  défunt, 
on  ne  saurait ,  d'après  l'article  778  ,  y  voir  un 
acte  d'acceptation  tacite. 

382.  Résumant  ce  qui  précède,  nous  disons  : 
Les  actes  qui  emportent  acceptation  tacite  sont 
ceux  qui ,  après  l'ouverture  de  la  succession  , 
connue  de  l'héritier,  sont  faits  par  l'habile  à  suc- 
céder sur  des  choses  qu'il  savait  ou  qu'il  croyait 
êlre  dépendantes  de  l'hérédité,  et  qui  supposent 
d'ailleurs  nécessairement  sa  volonté  d'accepter, 
parce  qu'il  n'aurait  pu  les  faire  valablement  dans 
une  autre  qualité  que  sa  qualité  d'héritier. 

583.  Mais  quand  bien  même  l'acte  qu'il  a  fait 
serait  ensuite  annulé,  soit  pour  vice  de  forme, 
soit  par  incapacité  de  celui  avec  lequel  il  a  traité, 
la  qualité  d'héritier  n'en  resterait  pas  moins  à 
l'héritier,  nonobstant  la  règle:  Quodnullum  est, 
nullum  effeclum  producit  ;  car  cet  acte  n'atteste 
pas  moins  son  intention  de  se  porter  héritier. 
Voilà  pourquoi  nous  décidons,  et  avec  le  droit 
romain,  qu'il  fait  acte  d'héritier  quand  il  vend 
une  chose  appartenant  à  un  tiers,  et  qui  se  trou- 
vait dans  la  succession  ,  ne  pouvant  se  croire 
■Ion  d'autre  qualité  pour  faire  cet  acte  que  celle 
d'héritier,  puisqu'il  croyait  que  l'objet  apparte- 
nait à  l'hérédité. 

Si  ce  principe  recevait  exception  dans  quel- 
ques cas  ,  ces  cas  seraient  rares ,  cl  ce  ne  serait 


qu'à  raison  de  quelque  circonstance  particulière 
qui  entraînerait  à  considérer  l'acte  absolument 
comme  non  avenu. 

Parcourons  rapidement  quels  sont  les  princi- 
paux actes  qui  emportent  acceptation. 

Nous  parlerons  ensuite  de  ceux  qui  peuvent 
donner  lieu  à  quelque  difficulté  sérieuse  sur  le 
point  de  savoir  s'ils  emportent  ou  non  accepta- 
lion  tacite. 

Et  nous  dirons  enfin  un  mot  des  actes  pure- 
ment conservatoires  et  d'administration  provi- 
soire. 

38i.  Il  est  clair ,  quant  aux  premiers ,  que 
lorsque  l'héritier  dispose  (t) ,  à  titre  gratuit  ou 
onéreux ,  d'un  objet  de  l'hérédité ,  sachant  ou 
croyant  qu'il  en  dépend  ,  il  fait  acte  d'héritier , 
puisqu'il  fait  ou  croit  faire  acte  de  proprié- 
taire (2). 

385.  Qu'il  en  est  de  même  quand  il  hypo- 
thèque (3)  les  biens  de  la  succession ,  ou  qu'il 
consent  sur  ces  mêmes  biens  une  servitude ,  un 
droit  d'usufruit  ou  d'usage ,  ou  qu'il  renonce  à 
une  servitude  établie  au  profit  d'un  fonds  héré- 
ditaire ,  puisqu'il  faut  être  propriétaire,  ou  avoir 
au  moins  le  consentement  du  propriétaire  ,  pour 
pouvoir  faire  de  tels  actes. 

586.  11  en  est  de  même  s'il  forme  contre  un 
tiers  demande  en  délaissement  d'un  objet  appar- 
tenant à  la  succession  ,  ou  qu'il  croit  lui  appar- 
tenir, ou  s'il  forme  une  demande  en  nullité  ou  en 
rescision  d'un  contrat  passé  par  le  défunt;  ou  s'il 
attaque  le  testament  de  ce  dernier  (4),  ou  s'il 
transige  avec  les  légataires  au  sujet  de  leurs  legs, 
ou  sur  un  procès  qui  intéresse  la  succession  ;  ou 
s'il  acquiesce  à  une  demande  judiciaire  formée 
contre  le  défunt ,  ou  contre  lui-même  en  qualité 


'I  Kéme  par  sou  testament.  L.  86, 2  fin.  (T.  de  Acquit,  vel 
otnin .  hered.  !..  'i.  Cod.  de  Jure  delib.  M. ils  nous  De  pensons 
pns  toutefois  qu'on  d'il  en  droit  de  demander,  ■!'■  son  rivant .  la 

communication  il  -  qu'il  1 ail  avoir  faits, et  dans 

lesquels  on  prétendrait  qu'il  .1  disposé  de  tout  ou  partie  des 
biens  qui  com|  dont  il  s'agit  :  le  testament 

d'on  individu  1  il  on  acte  c  tentiellemenl  tecrcl  pendant  -..i  vie. 

(2)  Pro  herede  ■     m  genre,  e$i  j>n>  domino  geri  7. 

I-^riT.  <//■  lin  diffier. 

Vin  herede  >r  rii  ■;■■  •'  tm  îit  quasi  dominut  utitur. 

Il,,,  fragm.  tit.  22, 

■  i    Mais  de  te  ijmc  lu  femme  a  une  hypothèque  générale  sur 


les  biens  de  son  mari,  même  sans  inscription  f  ait.  2121  ri  213!!), 
il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  si  l'habile  à  succéder  se  ma- 
riait après  l'onverturé  «le  la  succession,  et  avant  d'avoir  accepté 
l'hérédité,  il  serait,  parle  seul  fait  de  son  mariage,  censé  avoir 
accepté  la  succession  :  car,  à  vrai  dire,  et-  n'est  pus  loi  quicofl- 
siiii  l'hypothèque;  c'est  là  loi  qui  l'établit».  D'ailleurs,  il  n'a 
tacitement  consenti  qu'à    I  hypothèque  des  biens  qu'il  avait. 

Nous  décide s  la  même  chose  i  l'égard  des  inscriptions  qui 

auraient  Été  pi  iscs  sur  les  biens  de  la  succession  m  vertu  seule- 
ment de  jugements  ou  actes  judiciaires ,  sans  consentement  s|u'-- 
cial  de  l'habile  .i  succéder. 

i     L.  li,  (T.  Je  liunor.  poacss. 
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d'héritier,  ou  même  s'il  procède  simplement  sur 
cette  demande  sans  prendre  le  litre  d'habile  seu- 
lement à  succéder,  sans  se  réserver  le  bénéfice 
d'inventaire  ;  ou  s'il  l'orme  contre  ses  cohéritiers 
une  demande  en  partage  de  la  succession  (1),  ou 
contre  un  tiers  l'action  en  pétition  d'hérédité  (2)  ; 
car  il  ne  peut  agir ,  sous  le  premier  rapport , 
qu'autant  qu'il  reconnaît  qu'il  est  en  commu- 
nauté avec  ses  cohéritiers ,  et  par  conséquent 
qu'autant  qu'il  entend  avoir  une  part  dans  l'hé- 
rédité ,  ce  qui  est  évidemment  l'accepter;  et, 
sous  le  second  rapport ,  il  ne  peut  demander 
qu'on  lui  restitue  la  succession  qu'autant  qu'il  la 
regarde  comme  chose  sienne.  Toutefois  nous 
n'entendons  pas  dire  par  là  qu'il  ne  peut ,  en  for- 
mant ces  demandes  ,  user  du  bénéfice  d'inven- 
taire :  il  serait  injuste  qu'il  en  fût  privé  par  la 
circonstance  que  d'autres  sont  en  possession  de 
l'hérédité ,  ce  qui  l'oblige  à  former,  pour  ne  pas 
perdre  ses  droits  ,  ou  la  demande  en  partage,  ou 
l'action  en  pétition  d'hérédité;  mais  nous  voulons 
dire  que  s'il  intente  purement  et  simplement  l'une 
ou  l'autre  de  ces  actions,  il  l'ait  par  cela  même 
acte  d'héritier.  Il  doit  donc,  auparavant  faire  sa 
déclaration  qu'il  n'entend  accepter  que  sous  béné- 
fice d'inventaire ,  et  procéder  ensuite  en  qualité 
d'héritier  bénéficiaire. 

587.  L'habile  à  succéder  fait  encore  acte  d'hé- 
ritier lorsqu'il  se  met  en  possession  des  biens 
de  la  succession  (3);  lorsqu'il  les  loue  ou  les 
afferme  (4)  ;  lorsqu'il  abat  des  bois ,  ou  qu'il 
change  la  forme  des  fonds  ou  des  édifices  ;  qu'il 

(1)  L.  1,  princip.,  et  §  1,  et  L.  3G,  (T.  Famil.  ercise. 

(2)  Argument  de  tout  le  litre  de  Petit,  hered.  au  Digeste  et 
au  Code.  Fachikeus,  Controver.,  lib.  YI,  cap.  i>8.  Maktica  ,  de 
Conject.  idt.  volunt.  lib.  XII,  tit.XV,  n«  12.  XoETad  Pandect., 
lit.  de  Acquit1,  vel  omitt.  heredit.,  no  5. 

(3)  Mais  non  pas  en  prenant  simplement  les  elefs,  et  même 
les  litres  <lc  la  succession,  dans  le  cas  toutefois  où  les  scelles 
n'ont  pas  été  apposés;  car  il  a  pu  le  faire  comme  acte  conserva- 
toire, et  c'est  même  probable.  Ainsi  jugé,  dit  ML  Delvincourt  , 
par  arrêt  du  26  mai  1674,  rapporté  au  Journal  du  Palais.  Rous- 
seau de  Lacouibc  le  cite  pareillement. 

(-})  Sauf  ce  que  nous  dirons  plus  loin  relativement  aux  loca- 
tions d'appartements  suivant  l'usage  des  lieux,  pour  un  temps 
qui  n'excède  pas  celui  des  baux  faits  sans  écrit. 

(a)   Code  de  Hollande,  art.  1073. 

(6)  L.  20,  ff.  de  Acguir.  vel  omitt. 

(7)  Yocl,  dicto  lit.,  no  S. 

(8}  Car  l'on  sent  que  s'il  a  fait  d'abord  sa  déclaration  de  ne 
vouloir  accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  il  est  censé a^ir 
en  conséquence  de  cette  qualité  en  recevant  des  débiteurs  OU  en 
les  poursuivant,  pourvu  qu'il  ne  prenne  pas  dans  les  ailes  ou 


vend ,  sans  observer  les  formalités  prescrites,  les 
objets  même  sujets  à  dépérissement  ou  dispen- 
dieux à  conserver  (art.  796)  (5) ,  ou  qu'il  exige, 
ou  même  reçoit  simplement,  ce  qui  est  dû  par 
les  débiteurs  de  la  succession  (e),  cl,  par  la  même 
raison  ,  s'il  poursuit  ceux-ci  en  payement  (7) , 
n'agissant  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas  comme 
héritier  bénéficiaire  (s). 

588.  Tous  ces  actes ,  et  plusieurs  autres  en- 
core, sont  évidemment  des  actes  de  propriétaire, 
et  par  conséquent  d'héritier,  lorsque  celui  qui  les 
fait  entend  bien  les  faire  sur  les  choses  de  l'hé- 
rédité, ou  qu'il  croit  être  de  l'hérédité  ;  tellement, 
dit  Polluer,  et  après  lui  M.  Delvincourt,  que  ses 
protestations  de  ne  vouloir  pas  être  héritier  en 
les  faisant  seraient  sans  effet ,  parce  qu'elles 
seraient  contre  la  nature  des  choses  (9). 

589.  Il  est  même  un  cas  où  évidemment  il 
n'agit  pas  comme  propriétaire,  cl  dans  lequel  ce- 
pendant il  se  rend  héritier  pur  cl  simple  :  c'est 
lorsqu'il  détourne  ou  recèle  quelque  chose  de 
l'hérédité ,  dans  la  vue  de  faire  fraude  à  ses  co- 
héritiers ou  aux  créanciers  ou  légataires  (arti- 
cle 792)  (to).  Dans  le  droit  romain,  et  à  l'égard 
de  l'héritier  exlrancus,  ce  n'était  point  là  un  acte 
d'héritier  (11)  puisque  par  là  il  témoignait,  au 
contraire,  ne  vouloir  pas  avoir  la  chose  comme 
héritier.  Mais  l'héritier  sien,  suus  hères,  était, 
par  ce  fait ,  indigne  du  bénéfice  <Yab$lcntion , 
et  restait  par  conséquent  soumis  à  tous  les  effets 
attachés  à  la  qualité  d'héritier  (12).  Or  comme 

quittances  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier ,  niais  bien  toujours 
celui  d'babilcà  succéder.  En  cllct,  en  sa  qualité  d'héritier  béné- 
ficiaire, il  doit  administrer  les  affaires  de  l'hérédité,  recevoir 
des  débiteurs,  empêcher  les  prescriptions  de  s'accomplir,  etc. 

(9)  Cependant  la  cour  d'appel  de  Gand,  par  arrêt  du  6  avril  lilub" 
(Jurispr.  de  Belgique,  13315,  I,  p.  403)  ,  a  décidé  que,  <c  ne  fait 
point  acte  d'héritier  pur  et  simple,  celui  qui,  après  s'être  qua- 
lifié d'habile  à  succéder  et  avoir  demandé  l'autorisation  de  vendre 
les  meubles  de  la  succession,  en  se  basant  entre  autres  sur  les 
articles  relatifs  au  bénéfice  d'inventaire,  et  en  se  retenant 
expressément  dans  l'annonce  de  rente  tous  bénéfices  de  la  loi, 
lait  procéder  à  la  vente  a\c<-  les  formalités  voulues  par  la  loi.  » 

(10)  Code  de  Hollande,  art.  1110. 

(1 1)  Si  quis e.rtraueus  rem  hereditariam  quasi subripient  vel 
expilans  tenet,  non  pro  Iterede  gerit:  nam  admissum  eontra- 
rium  voluntatem  déclarât.  L.  21 ,  ff.  de  Acquir.  vel  omitt.  he- 
redit. 

.1  un  l'nim  snrriperct,  quod  jure  posset  apprehcnd:re;  si  Itères 
esse  vellri .  dit  Polhier  ad  Pandect as,  hoc  tit. 

(12)  L.  71,- 3,  ■},  '6  cHJ ,  codem  tit. 
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chez  nous  les  parenls  au  degré  appelé  par  la  loi 
à  l'hérédité  sont  héritiers  île  plein  droit ,  ainsi 
que  l'étaient  les  héritiers  siens  dans  le  droit  ro- 
main, les  résultats  sont  les  mêmes  sous  ce  rap- 
port :  dans  notre  législation  ,  l'héritier  qui  a  com- 
mis le  fait  de  détournement  ou  de  recel  ne  peut 
plus  renoncer  (même  article);  il  ne  peut  pas 
davantage  user  du  bénéfice  d'inventaire  (arti- 
cle SOI)  (t),  comme  l'héritier suus ,  en  pareil  cas, 
ne  pouvait  plus  s  abstenir  de  l'hérédité,  c'est-à- 
dire  d'être  héritier  avec  toutes  les  conséquences 
attachées  à  celle  qualité. 

590.  Dans  tous  les  cas  dont  il  vient  d'être 
parlé ,  les  créanciers ,  les  légataires  et  les  cohé- 
ritiers, qui  ont  tous  ou  qui  peuvent  avoir  tous 
intérêt  à  ce  que  l'héritier  soit  tenu  comme  accep- 
tant ,  pourront  prouver  le  fait  d'acceptation  , 
même  par  témoins ,  quoiqu'il  n'y  ait  aucun  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  Bien  que  le  Code 
ne  dise  pas  expressément  que  l'acceptation  d'une 
succession  est  un  quasi-contrat,  formé  par  l'hé- 
ritier avec  les  créanciers  du  défunt ,  et  mieux 
encore  avec  les  légataires  ,  ne  parlant ,  sous  cette 
dénomination  ,  que  de  la  gestion  des  affaires  d 'au- 
trui ,  et  du  payement  delà  chose  non  duc,  néan- 
moins il  n'est  pas  douteux  que  ce  n'en  soit  un  : 
on  l'a  toujours  considéré  ainsi.  Or,  dans  les  cas 
de  quasi-contrats,  du  moins  généralement,  le 
fait  peut  être  prouvé  par  témoins  sans  commen- 
cement de  preuve  par  écrit ,  par  la  raison  toute 
simple  qu'il  n'a  pas  été  possible  au  demandeur, 
à  celui  qui  exige  l'éxecution  de  l'obligation  qui 
est  résultée  du  fait,  de  se  procurer  une  preuve 
écrite  du  droit  né  à  son  profit;  ce  qui  rend 
inapplicables  les  règles  que  la  preuve  testimo- 
niale n'est  pas  admissible  sans  commencement 
de  preuve  par  écrit  lorsqu'il  s'agit  d'une  valeur 
de  plus  de  150  francs  (articles  1541,  1547 
et  15i<S  (ij;  et  les  créanciers ,  les  légataires  et 
les  cohéritiers  se  trouvent  parfaitement  dans  ce 
cas,  puisqu'il  s'agit,  ou  qu'il  peut  s'agir  d'un 
acle  ou  d'un  l'ait  auquel  ils  n'ont  point  pris  part , 
d'un  fait  qui  leur  esi  entièrement  étranger. 

591.  L'héritier  fait  encore   aiic  d'héritier 


quand  il  fait  donation ,  vente  ou  transport  de  ses 
droits  successifs,  soit  à  un  étranger  à  la  succes- 
sion ,  soit  à  un  ou  plusieurs  de  ses  cohéritiers , 
soit  à  tous  indistinctement.  (  Art.  780)  (ô). 

592.  Et  il  en  est  ainsi,  4°  de  la  renonciation, 
même  gratuite ,  qu'il  fait  au  profil  d'un  ou  de 
plusieurs  de  ses  cohéritiers; 

2°  De  la  renonciation  qu'il  fait  même  au  profit 
de  tous  ses  cohéritiers  indistinctement,  lorsqu'il 
en  reçoit  le  prix.  (Ibid.) 

Qu'importe  ,  en  effet ,  quand  il  donne  ses  droits 
successifs  ,  qu'il  les  donne  à  tous  ses  cohéritiers 
indistinctement ,  ou  qu'il  les  donne  seulement  à 
l'un  d'eux  ou  à  un  étranger?  Il  ne  dispose  pas 
moins  de  ce  qu'il  donne ,  et  par  conséquent  il 
fait  acte  de  propriétaire. 

Qu'importe  aussi ,  lorsqu'il  renonce ,  s'il  ne 
renonce  qu'au  profil  de  quelques-uns  seulement 
de  ses  cohéritiers?  Il  est  clair  qu'il  veut  les  avan- 
tager, puisque  eux  seuls  auront  sa  part,  tandis 
qu'elle  aurait  accru  proportionnellement  à  celle 
des  autres,  si  la  renonciation  eût  été  pure  .et 
simple  (  art.  78G)  (4),  il  dispose  donc  à  leur  pro- 
fit, il  fait  donc  acte  d'héritier. 

Enfin,  qu'importe  encore  qu'il  fasse  une  re- 
nonciation au  profil  de  tous  ses  cohéritiers  indis- 
tinctement en  en  recevant  le  prix ,  ou  qu'il  leur 
fasse  cession ,  vente  ou  transport  de  ses  droits 
successifs?  En  réalité  ,  il  en  dispose  :  il  ne  reste 
pas  étranger  à  l'hérédité ,  puisqu'il  en  relire  un 
lucre;  et  dès  lors  il  est  héritier. 

Ce  n'est  donc  que  dans  le  seul  cas  de  renon- 
ciation au  profit  de  lous  les  cohéritiers  indistinc- 
tement ,  et  sans  que  le  renonçant  en  reçoive 
aucun  prix  apparent  ou  caché ,  qu'il  devient 
étranger  à  la  succession. 

593.Mai8  il  est  évident,  d'après  notre  art.  780, 
qu'il  devient  étranger  à  l'hérédité  quoique  l'acte 
de  renonciation  ,  fait  sans  aucun  prix  apparent 
on  caché  ,  fût  l'ait  formellement  au  profit  de  lous 
les  cohéritiers  indistinctement,  puisque,  dans 
celle  hypothèse  d'une  renonciation  au  profit  de 
lous  les  cohéritiers  indistinctement,  l'article  ne 
reconnaît  d'acceptation  qu'autant  que  l'héritier 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1077. 

ï/i,  Ibid., art.  1933,  1934,  1935,  I939e(  1940 


(3)  Code  de  Hollande,  .m.  1094. 
(4)  ibid.,art.  110». 
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reçoit  le  prix  de  sa  renonciation  (1)  :  or  il  n'en  59G.  Quant  an  rapport  à  la  succession  de  l'hé- 

reçoit  aucun  ,  on  le  suppose.  Cette  renonciation      rilier  qui  a  l'ait  l'acte,  il  n'est  pas  douteux  qu'il 
n'a  donc  que  les  mômes  etl'eis  que  ceux  qu'aurait      ne  fût  dû  par  les  autres  héritiers  ,  s'ils  lui  suceé- 


une  renonciation  pure  et  simple  dans  laquelle  il 
ne  serait  pas  fait  mention  des  autres  cohéritiers, 
ni  du  motif  qui  porte  l'héritier  à  la  faire. 

Vainement  dirait-on  qu'une  renonciation  faite 
formellement  au  profil  de  tous  les  cohéritiers  est 
la  même  chose  qu'une  donation  des  droits  succes- 
sifs ,   faite  aussi  au  profit  de  tous  indistinetc- 


daient,  et  s'il  y  avait  eu  donation  des  droits  suc- 
cessifs de  celui-ci  à  leur  profit ,  comme  il  serait 
dû  par  celui  ou  par  ceux  d'entre  les  héritiers  au 
profit  desquclssculcment  l'héritier  aurait  renoncé, 
s'ils  devenaient  ses  héritiers  ;  car  ils  auraient 
tous  reçu  de  lui  un  avantage  qui  les  soumettrait 
à  l'application  de  l'art.  845.  Mais  quand  il  ne 


ment,  puisque  l'une  et  l'autre  profilent  à  tous  les  s'agit  que  d'une  renonciation  faite  au  profit  de 

cohéritiers,  qu'il  y  a  libéralité  au  profil  de  tous,  tous  indistinctement,  et  faite  cependant  formel- 

et  que  cette  libéralité  vient  delà  même  personne;  lcmenl  à  leur  profit ,  ainsi  que  la  loi  suppose 

car  les  effets  sont  bien  différents  ,  non-seulement  qu'elle  peut  avoir  lieu ,  on  pourrait  croire  qu'il  y 

par  rapport  à  l'héritier ,  qui  est  l'héritier  dans  un  a  avantage  comme  dans  le  cas  de  donation  directe 

cas  et  non  dans  l'autre  ,  mais  encore  par  rapport  et  en  forme,  et,  en  conséquence,  qu'il  y  a  eu 


lieu  au  rapport,  puisque  le  rapport  est  dû  même 
de  ce  qui  n'a  été  reçu  qu'indirectement  (  même 
article);  néanmoins  telle  n'est  pas  notre  opinion. 
La  loi  ne  voit  dans  celte  renonciation  ,  faite  au 
profit  de  tous  indistinctement  et  sans  aucun  prix, 
qu'une  renonciation  pure  et  simple  ,  qui  fait  sup- 


aux  autres  héritiers  à  son  égard. 

594.  D'abord ,  s'il  y  avait  donation,  il  serait 
dû  des  aliments  à  l'héritier  donateur  par  ses  co- 
héritiers donataires  ,  s'il  tombait  dans  le  besoin  , 
sinon  la  donation  pourrait  être  révoquée  pour 

cause   d'ingratitude  ;  elle   pourrait  l'être  aussi  poser  que  le  renonçant  a  entendu  devenir  étran- 

pour  les  autres  faits  d'ingratitude  prévus  par  la  ger  à  l'hérédité.  Tout  en  exprimant  dans  l'acte , 

loi,  pour  inexécution  des  conditions  qui  y  auraient  ce  qui  sera  rare ,  parce  que  cela  est  sans  utilité, 

été  apposées ,  et  même  pour  survenance  d'en-  que  la  renonciation  est  faite  au  profit  de  tous  les 

fants  ;  elle  pourrait  aussi  être  réduite  pour  four-  héritiers  indistinctement ,  cependant  il  est  fort 

nir  les  réserves  dues  aux  parents  du  donateur;  possible  que  l'héritier  ait  été  déterminé  à  la  faire 

toutes  choses  qui  n'auraient  pas  lieu,  s'il  n'y  par  d'autres  motifs  aussi  que  celui  de  vouloir  con- 

avait  qu'une  renonciation  à  l'hérédité.  férer  ainsi  une  libéralité  à  ses  cohéritiers  ;   la 

crainte  qu'il  n'y  eût  plus  de  passif  que  d'actif,  ou 

595.  De  plus,  Sempronius,  Titius  et  Scïus  que  l'actif  fût  peu  important,  en  comparaison  des 

sont  héritiers  :  Sempronius  renonce  ,  Titius  ac-  difficultés  et  de  l'embarras  que  pouvait  entraîner 


l'acceptation ,  a  pu  également  le  porter  à  faire 
cette  renonciation. 

597.  Enfin,  dans  le  cas  de  donation  des  droits 
successifs  ,  même  au  profit  de  tous  les  cohéritiers 
indistinctement ,  il  faut  un  acte  notarié ,  avec 
minute  et  avec  acceptation  expresse  ,  en  un  mol, 
tinctement ,  Titius ,  dans  l'espèce,  aurait  eu  toute     l'emploi  de  toutes  les  formalités  voulues  pour  la 
l'hérédité.  validité  des  actes  portant  donation. 


cepte,  et  Scïus  donne  ensuite  ses  droits  suc- 
cessifs à  l'un  et  à  l'autre  ;  Sempronius  aura  en- 
core ,  nonobstant  sa  renonciation  ,  la  moitié  de 
ce  que  devait  avoir  Seïus  après  cette  renoncia- 
tion ,  c'est  à  dire  le  quart  de  la  succession  ;  au 
lieu  que  si  Seins  eût  fait  une  renonciation  , 
quoique  au  profit  de  tous  ses  cohéritiers  indis- 


(1)  Oiielqncs  personnes  entendent  celte  disposition,  a  il  en 
est  de  même  de  la  renonciation  qu'il  fait  même  au  profit  «le  tous 
ses  cohéritiers  indistinctement,  lorsqu'il  reçoit  le  pris  de  la 
renonciation,  »  en  ce  sens  que  c'est  comme  si  le  législateur  eut 
voulu  par  là  prévoir  uniquement  le  cas  d'une  renonciation  pure 
et  simple  profitant  ou  pouvant  profiter  à  tous  les  autres  héritiers 
indistinctement,  par  cela  même  qu'elle  n'est  pas  faite  au  profit 
de  quelques-uns  d'entre  eux  seulement  et  qu'elle  est  sans  aucun 


prix,  cas  dans  lequel  clic  ne  saurait  valoir  comme  acceptation. 
C'est  bien  assurément  ce  qui  arrivera  le  plus  fréquemment,  car 
il  n'y  a  pas  d'utilité  de  mentionner  dans  l'acte  que  II  renoncia- 
tion est  faite  au  profit  de  tous  les  cohéritiers,  le  bénéfief  d'ac- 
croissement opérant  cet  effet  :  mais  il  n'est  pas  impossible  que  , 
de  fait,  celte  mention  ait  eu  lieu,  et  alors  l'observation  que 
nous  faisons  au  texte  a  de  l'importance. 
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Il  faut  même  les  remplir  dans  tous  les  cas  où 
la  renonciation  est  considérée  comme  une  dona- 
tion ,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  est  faite  au  profit 
d'un  ou  de  plusieurs  cohéritiers  seulement  (i). 

Tandis  que  la  renonciation  au  profit  de  tous 
indistinctement  se  l'ail  au  greffe  du  tribunal  de 
l'ouverture  de  la  succession  (art.  784)  (a),  et  elle 
pourrait  même  s'y  faire  ,  quoiqu'elle  fût  moyen- 
nant un  prix. 

398.  Voyons  maintenant  quelques  actes  à 
l'égard  desquels  il  s'est  élevé  des  doutes  sur  le 
point  de  savoir  s'ils  emportent  on  non  accepta- 
tion d'hérédité,  cl  sur  lesquels  il  y  a  eu  d'assez 
\i\)'s  controverses. 

L'héritier  fait-il  acte  d'héritier  en  poursuivant 
le  meurtre  du  défunt?  Non  ,  suivant  l'opinion  de 
M.  Delvincourt  (0),  et  celte  opinion  est  fondée  en 
raison  :  la  qualité  de  plus  proche  parent  suffit 
pour  motiver  la  poursuite  ;  il  ne  pourrait  d'ail- 
leurs y  avoir  aucun  doute  s'il  ne  s'agissait  que  de 
la  simple  dénonciation  du  meurtre ,  puisque  ce 
serait  là  une  mesure  préliminaire ,  et  même  né- 
cessaire pour  n'être  pas  exclu  comme  indigne. 

Mais  en  intentant  l'action  en  indignité  contre 
un  cohéritier,  il  fait  évidemment  acte  d'héritier, 
car  il  demande  par  cela  même  la  succession. 

599.  D'après  M.  Chabot ,  la  procuration  donnée 

(1)   Ainsi  jugé  en  cassation  ,  le-  ITaoùt  lOliî.  I Sircv,  181j, 

1.  m 

2    Code  de  Hollande,  art.  li<>:5. 

[3  Ce  jurisconsulte  lire  aussi  argument  de  la  !..  -0,  §  '■>. 
AT.  de  Acqvir.  ifl  omittend.  heredit.;  et  il  cite  l'opinion  con- 
l.ii  sse  de  Le  Prêtre,  centar.  I ,  chap.  n,  et  de  Lebrun  ,  liv.  III, 
cliap.  vin,  sect.  2,  n"  i. 

(•'»)  Il  IV, t  déjà,  en  effet,  par  seul  effet  <1<-  la  saisine. 

a»  disons  aujourd'hui,  parée  que,  dans  le  droilromain 
et  dans  nos  pays  de  droit  écrit,  l'intention,  démontrée  d'ailleurs 

par  un  f.iit  <i iwl r joe,  emportait  acceptation;  el  qoant  à  la 

procuration  donnée  par  l'héritier,  dans  les  principes  du  droit 
romain,  elle  n'avait  pas  pour  effet  d'opérer  l'acqoisition  de  l'hé- 
rédité par  le  mode  de l'adition on  d'acceptation  expresse,  lois 
même  que  le  mandataire  l'eût  mise  â  exécution  ;  mais  on  pense 
qu'elle  <  m  '.1  (ail  acceptation  tacite,  qu'elle  était  par  elle-même 
pro  herede  gettio,ei  «pu-  l'héritier  en  la  révoquant,  même  svanl 
qu'elle  eût  été  mise  à  exécution,  n'en  restait  pas  moins 
héritier. 

La  pr<  propositions  te  dé ntre  par  la  L.  V0, 

jirinri//..  tt.dn  Acquir.  vHomitt.  hered.  ,00  il  'lit  :  Pereura- 
torrm  heredûatem  adquiri  non  potett .  Cujas  [observ.  i.  e.  84  ] 
fa  il  remarquer,  avec  la  plopart  des  autres  interprètes,  qu'il  but 
lire per  proeuratorem ,  qui  c'est  la  leçon  des  Basiliques,  et  l> 
véritable.  L'adition  d'hérédité  ne  poovail  se  faire  par  pi  ocoreur, 
parce  que  t'était  ucius  légitimât  (  L.77,  n".  de Begut.  juri$)\ 


simplement  par  l'habile  à  succéder,  pour  accep- 
ter la  succession ,  et  à  plus  forte  raison  pour 
accepter  ou  répudier  ,  suivant  que  le  mandataire 
le  jugera  convenable  dans  l'intérêt  du  mandant , 
n'emporte  point  par  elle-même  acceptation  ;  et  si 
elle  est  révoquée  avant  que  le  mandataire  en  ait 
fait  usage  ,  l'héritier  n'est  pas  lié. 

Mais  si  la  procuration  est  en  même  temps  de 
faire  spécialement  tel  acte,  que  l'héritier  ne  pour- 
rait faire  sans  qu'il  fût  réputé  acceptant ,  par 
exemple,  de  provoquer  le  partage,  de  vendre 
les  biens  ,  de  poursuivre  tel  débiteur ,  ou  les  dé- 
biteurs en  général ,  etc.,  il  en  résulte  ,  d'après  le 
même  auteur,  acceptation  de  la  succession,  lors 
même  que  la  procuration  serait  révoquée  avant 
que  le  mandataire  eût  agi. 

La  raison  de  différence  se  tirerait  de  ce  que  , 
lorsque  la  procuration  n'est  que  simplement  pour 
accepter ,  celui  qui  la  donne  témoigne  bien ,  il 
est  vrai ,  son  intention  à  cet  égard  ,  mais  il  ne  fait 
pas  un  acte  d'héritier,  puisqu'il  indique  seule- 
ment parla  qu'il  veut  le  devenir  définitivement  (i); 
car  il  y  aurait  contradiction  à  donner  à  un  autre 
le  pouvoir  de  faire  un  acte  que  Ton  ferait  soi- 
même  parle  seul  fait  du  pouvoir  que  l'on  donne- 
rait. Le  mandant  reste  donc,  en  le  donnant, 
dans  la  position  qu'il  occupe,  c'est-à-dire  d'un 
habile  à  succéder  ,  puisque  la  seule  intention  au- 
jourd'hui (5)  ne  fait  pas  l'héritier,  ne  vaut  pas 

tandis  que  rien  n'empêchait  dedcniandcr/n  possession  des  biens 
au  préteur  par  le  ministère  d'un  mandataire,  attendu  que  ce 
n'était  point  un  acte  légitime,  et  que  Us  subtilités  du  droit  civil 
n'étaient  point  généralement  observées  devant  le  préleur.  Et 
si  la  procuration  avait  été  révoquée  avant  d'avoir  été  mise  à  exé- 
cution, il  n'j  avail  rien  de  fait.  La  raison  en  est  toute  simple  : 
le  préteur  ne  donnait  pas  la  possession  des  biens  à  ceux  qui  ne 
la  lui  demandaient  pas,  ou  qui  n'avaient  pas  qualité  pour  la  lui 
demander.  De  même,  quand  un  père  de  famille  ou  un  maître 
avait  donné  ordre  au  fds  ou  à  l'esclave  institué  héritier  par  un 
tiers,  de  faire  adilion  d'hérédité,  el  qu'il  révoquait  son  ordre 
avant  qu'il  eèl  été  mis  à  exécution,  il  n  y  avait  rien  «le  fait  non 
plus,  suivant  la  L.  25,  .'  15.  11.  de  Acquit,  tel  omitt.  hered.;  car 
ce  n'était  pas  lui  qui  avait  été  institué  :  il  ne  devait  devenir 

propriétaire  de  Ifl  succession  que  par  le  ministère  de  son  liK  ou 

île  s, ,n  esclave,  el  en  vertu  de  l'ordre  qu'il  lui  avait  donné  de 

faire   adilion.  Or,    tant    que   cet    ordre   n'avait   pas   clé    mis  à 

exécution,  ta  père  ou  le  maître  restait  dans  la  même  position 

ipi  auparavant,  el  par  conséquent  il  pouvait  encore  le  révoquer  ; 
autrement  il  aurait  fallu  dire  aussi  que   la   mort  du    fils  ou  de 

l'esclave,  arrivée  av. ml  qu'il  <  ■'■  t  mis  l'ordre  &  exécution,  d  béé 
point  été  un  obstacle  à  ee  que  l'hérédité  i  al  été  acquise  as  peu- 

a  m  nii  ■ .  ee  qui  eût  été  absurde,  puisque  o  eûl  été  duc  ara* 

l'Iiéi  édité  non  eni  oi  e  acquise  au  véritable  héritier  ét.iii  aoptn- 
il.mi  acquise  .i  eelni  en  la  puissance  duquel  il  se  trouvait. 
Mais,  et  c'est  par  là  que  nous  démontrons  notre  seconde  pro- 
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acceptation  tacite  ;  sans  préjudice  toulcfois  du  cas 
où  il  aurait  fait  acceptation  expresse  en  prenant 
dans  le  mandat  le  litre  ou  la  qualité  d'héritier;  car 
alors  il  ne  pourrait  revenir  sur  ses  pas ,  même  en 
révoquant  le  mandat  avant  qu'il  eût  été  misa  exécu- 
tion, suivant  la  règle  :  Semel  hères ,  semper  hères. 
Au  lieu  <pie  lorsque  la  procuration  porte  aussi 
pouvoir  spécial  de  faire  telle  ou  telle  chose  que 
Thahile  à  succéder  ne  pourrait  faire  sans  se  rendre 
héritier,  il  accepte  par  cela  même  l'hérédité  (t); 
il  ne  peut  pas,  en  effet,  donner  pouvoir  de 
vendre ,  par  exemple ,  un  fonds  de  l'hérédité  , 
sans  se  regarder  comme  propriétaire  de  ce  fonds , 
et  par  conséquent  sans  accepter  la  succession 
dans  laquelle  il  est  compris.  On  trouve  donc 
alors  les  deux  choses  exigées  par  l'art.  778  (2) 
pour  qu'il  y  ait  acceptation  tacite  :  1°  un  acte 
qui  suppose  nécessairement  l'intention  ,  dans  l'hé- 
ritier ,  d'accepter  l'hérédité;  et  2°  un  acte  qu'il 
n'aurait  pu  faire  qu'en  qualité  d'héritier,  d'héri- 
tier définitif,  et  qui  veut  être  tel. 

•400.  Si  l'héritier  est  en  même  temps  légataire 
d'un  objet  de  la  succeesion,  et  qu'il  se  mette 
de  lui-même  en  possession  de  la  chose  léguée, 
suivant  Polhier  (3) ,  dont  M.  Chabot  a  suivi  la 
doctrine,  il  y  a  acceptation,  attendu  que  le  léga- 
taire ne  peut,  en  cette  seule  qualité,  se  mettre  en 
possession  de  la  chose  léguée  ;  il  faut  qu'il  en 
demande  la  délivrance  aux  héritiers  (4). 

401 .  Et  quant  à  l'héritier  créancier  du  défunt 
relativement  à  telle  ou  telle  chose,  et  qui  s'était 
mis  en  possession  de  la  chose  due,  on  n'était  pas 
d'accord,  dans  les  anciens  principes,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  n'avait  pas,  par  cela  même, 


fait  acte  d'héritier.  Les  uns  (s),  dont  M.  Chabot 
a  suivi  l'opinion,  se  décidaient  pour  l'affirmative, 
attendu  que  la  qualité  de  créancier  ne  donne  que 
le  droit  de  demander  la  délivrance  de  ce  qui  est 
dû,  à  ceux  qui  doivent  la  faire  ;  aussi  le  président 
Fabrc  décide-l-il,  dans  son  Code  (liv.  Vl.tit.  XII, 
déiin.  4),  que  le  fds  qui  s'est  mis  en  possession 
des  biens  paternels,  pour  recouvrer  la  dot  de  sa 
mère,  a  fait  acte  d'héritier,  n'ayant  pas  eu  le  droit 
de  le  faire  en  qualité  de  créancier. 

Mais  Bartole,  sur  la  L.  88  ,  ff.de  Acquir.  vel 
omitl.  /ter«L;Balde,surlaL,  4,  Cod.  de  llepud. 
hered.;  Furgole,  des  Testaments,  chap.  x,secl.  1, 
soutenaient  au  contraire,  en  général,  que  le  créan- 
cier héritier  ne  fait  pas  acte  d'héritier, par  cela  seul 
qu'il  semet  en  possession  de  la  chose  qui  luiest  due; 
qu'il  fait  bien  ce  qu'il  ne  doit  pas  faire,  mais  qu'il 
ne  fait  pas  ce  qu'il  doilfairepour  être  héritier, c'est- 
à-dire  un  acte  qui  suppose  son  intention  d'accepter. 

Dans  le  cas  résolu  par  le  président  Fabre,  on 
devrait ,  même  sous  le  Code,  porter  une  décision 
semblable  à  la  sienne  ;  car  le  fds  ne  s'était  pas 
mis  uniquement  en  possession  de  ce  qui  apparte- 
nait à  sa  mère,  il  s'était  mis  aussi  en  possession 
de  ce  qui  appartenait  à  son  père. 

Mais ,  en  généralisant  la  proposition  ,  nous  ne 
saurions  partager,  surtout  dans  les  principes 
actuels,  qui  exigent  plus  rigoureusement  que  les 
anciens,  une  manifestation  évidente  de  l'intention 
de  l'héritier  pour  qu'il  y  ail  acceptation  tacite  ; 
nous  ne  saurions,  disons-nous,  partager  l'opinion 
suivant  laquelle  l'habile  à  succéder  qui,  créancier 
du  défunt  relativement  à  telle  chose,  se  met  en 
possession  de  cette  chose  uniquement,  est  censé 
avoir  fait  acte  d'héritier.  Il  a  tort  de  le  faire,  soit; 
mais  doit-on  conclure  de  là  que  l'acte  qu'il  a  fait 


position,  lorsque  le  père  ou  le  niailre  se  trouvait  institué  avec 
le  fils  ou  l'esclave,  s'il  lui  donnait  Tordre  de  faire  adition,  il 
devenait  par  cela  même  et  irrévocablement  héritier,  en  vertu  de 
l'institution  qui  le  concernait  (L.2G,  eod.  tit.);  et  il  acquérait 
aussi  la  portion  qui  avait  été  assignée  au  (ils  ou  à  l'esclave, 
quand  bien  même  il  eût  révoqué  son  ordre  avant  que  cet  ordre 
col  été  mis  à  exécution,  car  il  ne  pouvait  pas  être  héritier  pour 
partie  seulement.  Il  résulte  toujours  de  là  que  le  mandat,  ou,  si 
l'on  veut,  l'ordre,  jussus,  d'accepter  l'hérédité,  emportait  par 
loi-même  acceptation  ;  et  celle  acceptation  ne  pouvait  être  que 
l'acceptation  taeile,  pro  liereile  tjestio,  puisque  l'adilion  n'avait 
pas  lieu  par  procureur. 

Nous  ne  crevons  cependant  pas  qu'il  en  dut  être  ainsi  sous 
le  Code,  où  l'intention  fait  moins  facilement  l'acceptation  qu'elle 
ne  la  faisait  dans  les  principes  du  droit  romain.  Nous  nous  ran- 
geons donc  à  cet  égard  à  l'opinion  de  Jl ,  Chabot  ;  et  en  adoptant 


sa  distinction,  nous  ne  voyons  dans  le  mandat  que  le  projet 
d'accepter,  et  non  l'acceptation  elle-même,  tant  que  ce  mandat 
ne  renferme  rien  de  spécial. 

(1)  l'io  herede  gerit  qui  servis  hereditariù  cibaria  mandat. 
l'ip.,  fragm.,  tit  22,  g  G;  pourvu,  dit  très-bien  Polhier,  ad 
Pandectas,  qu'il  ne  l'ait  pas  fait  uniquement  custudiœ causa. 

(2)  Code  .le  Hollande,  art.  1094. 

(3)  Traité  des  Successions,  chap.  m,  ail,  1,51. 

(4j  Cependant  la  cour  de  cassation  de  Belgique  a  décidé,  par 
arrêt  du  7  juillet  1834  (Bulletin  des  arrêts  île  la  cour  de  cassa- 
tion de  Belgique.  1834-1835,  p.  81  ) ,  que  «  le  juge  du  fond  ne 
viole  aucune  loi  en  décidant  que  l'héritier  ab  intestat,  qui  a 
appréhendé  la  succession,  n'a  pas  entendu  l'accepter  en  celte 
qualité,  mais  en  vertu  d'une  disposition  testamentaire,  » 

(lî)    Comme  Polhier  à  l'endroit  précité.  . 
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suppose  nécessairement  son  intention  d'accepter? 
Non  certainement  :  or,  c'est  ce  qu'exige  formel- 
lement le  Code  pour  qu'il  y  ait  acceptation  tacite. 
Qu'importe  après  cela  qu'il  n'eût  pas  le  droit  de 
faire  ce  qu'il  a  fait?  Dans  le  droit  romain,  qui 
cependant  servait  de  base  aux  doctrines  des 
anciens  auteurs  sur  celte  matière,  dans  le  droit 
romain  lui-même,  l'héritier  extraneus qui  détour- 
nait des  choses  de  l'hérédité  faisait  aussi  ce  qu'il 
ne  devait  pas  faire,  et  néanmoins  il  ne  faisait  pas 
pour  cela  acte  d'héritier  (t). 

Déciderait-on,  en  effet,  que  l'héritier  qui  avait, 
par  exemple,  prêté  son  cheval  au  défunt,  ou  qui 
le  lui  avait  remis  à  litre  de  dépôt,  fait  acte  d'héri- 
tier en  le  reprenant,  parce  qu'il  en  a  besoin,  et 
qu'il  n'a  pas  le  temps  d'allcndrc  que  les  autres 
héritiers,  qui  sont  peut-être  au  loin,  qui  n'ont  pas 
plus  accepté  que  lui,  le  lui  restituent?  Ce  serait 
absurde  ;  et  cependant  il  n'avait  pas  non  plus, 
d'après  les  principes  purs,  le  droit  de  reprendre 
lui-même  le  cheval.  Dans  le  cas  de  dépôt  notam- 
ment, le  déposant  ou  ses  héritiers,  s'il  y  avait  de 
leur  part  des  dépenses  faites  pour  la  conservation 
de  la  chose,  auraient  même  eu  le  droit  de  la  retenir 
jusqu'au  remboursement  de  ces  impenses  (ar- 
ticle f948)  (2).  Sans  doute  que  les  partisans 
du  système  que  nous  combattons  n'auraient  pas 
été  jusqu'à  dire  que,  dans  un  tel  cas,  ou  autres 
analogues,  l'héritier,  en  reprenant  simplement  sa 
chose,  avait  fait  acte  d'héritier  :  très-probable- 
ment ils  auraient  été  retenus  par  la  considération 
qu'il  ne  reprenait  que  ce  qui  lui  appartenait  (3)  ; 
au  lieu  que,  dans  les  cas  ordinaires  de  créances, 
le  créancier,  dans  les  anciens  principes,  n'élait 
point  propriétaire  de  la  chose  due,  tant  qu'une 
tradition  quelconque  ne  lui  en  avait  pas  été  faite. 
Mais  aujourd'hui,  dans  les  obligations  de  corps 
certain,  la  propriété  étant  transférée  par  l'effet 

(1)  Voyez,  supra,  n°  309. 

(2)  Code  de  Hollande,  ni.  1TCG. 

(3)  Quoiqu'ils  décidassent  toutefois  que  l'héritier  en  même 
temps  légataire  par  et  simple  d'nn  corps  certain,  et  qui  en  «'bit, 
connue  aujourd'hui ,  propriétaire  ;'■  partir  <  1  n  décé  i  do  ti  stateur, 
faisait  acte  d'héritier  en  se  mettant  «le  loi-même  en  possession 
du  lr;;s  :  mais  il  ]  Bvsiil  nnc  i  oison  particulière  :  c'est  que  le  léga- 
taire n'est  propriétaire  de  la  chose  léguée  que  sons  l'obligation 
d'en  demander,  lui  ou  ses  représentants,  la  délivrance,  afin 
que  la  loi  sache  do  moins  m  tontes  les  conditions  requises  pour 
la  validité  du  lc;;s  on)  été  remplies;  il  n'y  a  d'exception  que 
dans  le  cas  d'un  le;;s  universel ,  quand  encore  il  n'y  a  pas  d'hé- 
ritiers auxquels  il  i  si  dâ  DUC  réserve. 

(•S)    Code  de  Ilull.ll, de,  ail.   1J73. 
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du  seul  consentement  (art.  1 138)  (i),  il  y  aurait 
encore  bien  moins  de  raison  de  décider  que  l'héri- 
tier, acquéreur  d'un  objet  déterminé,   fait  acte 
d'héritier  en  se  mettant  de  lui-même  en  posses- 
sion de  cet  objet.  Nous  adopterions  donc  plus 
facilement  h;  sentiment  de  Furgole,  et  autres, 
puisque,  encore  une  fois,  on  ne  peut  pas  dire  que 
ce  fait  est  un  fait  qui  suppose  nécessairement  dans 
l'héritier  l'intention  d'accepter.  On  voit  bien  évi- 
demment que  c'était  une  peine  qu'on  infligeait  ;\ 
l'habile  à  succéder,  comme  la  loi  l'inflige  à  celui  qui 
a  diverti  des  objets  de  la  succession  (art.  792)  (s), 
et  que  ce  n'était  que  par  fiction  qu'on  lui  impu- 
tait l'intention  d'avoir  voulu  se  rendre  héritier  pur 
et  simple  en  prenant  uniquement  la  chose  qui  lui 
était  due  ;  mais  hors  le  cas  de  fraude  prévu  par 
cet  article  792,  l'acceptalion  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  une  peine. 

402.  Il  nous  resle  encore  à  traiter,  sur  ces  cas 
douteux,  le  plus  délicat  peut-être  de  tous,  celui 
où  l'héritier  paye  de  ses  propres  deniers  les  dettes 
de  la  succession  ;  car  si  c'était  avec  ceux  de  l'héré- 
dité, il  ferait  acle  d'héritier,  puisqu'il  aliénerait 
des  choses  héréditaires,  attendu  que  celui  qui 
paye  une  dette  doit  être  propriétaire  de  la  chose 
donnée  en  payement  (art.  1238)  (c),  afin  de  rendre 
tel  le  créancier  qui  la  reçoit. 

Nous  avons  dit  précédemment  (v)  que,  lors- 
qu'il était  obligé  solidairement  avec  le  défunt,  ou 
qu'il  était  8a  caution,  le  payement  qu'il  fait,  sans 
prendre  dans  l'acte  ou  la  quittance  la  qualité 
d'héritier  de  ce  dernier,  n'emporte  point  accepta- 
tion; mais,  suivant  M.  Chabot,  si,  obligé  conjoin- 
tement avec  le  défunt,  sans  solidarité,  il  paye  au 
delà  de  sa  part  dans  la  dette,  il  fait  acte  d'héritier, 
puisqu'il  acquitte  la  dette  de  la  succession ,  à 
moins  qu'il  n'ait  payé  cuslodiœ  causa  (s).  Par  la 

(S    Code  de  Hollande,  ail.  1110. 

(C)  ll.id  ,  ait.  U20. 
(7)  Voyci  supra,  n°"  :!"!!  et  suivants. 
(0)  H  semble  même,  selon  cet  auteur,  que  l'héritier  ferait 
encore  acte  d'héritier,  quoiqu'il  ne  payât  pas  au  delà  de  sa  part, 
s'il  n'avait  pas  la  précaution  de  déclarer  qu'ilentend  imputer 
rr  i/ii'iI  paye  tur  ce  qu'il  doit  personnellement;  car  M.  Chabot 
fait  rbrmellemenl  mention  de  cette  réserve  dans  cette  mémm 
hypothèse,  où  il  décide, en  effet,  que  l'habile  a  succéder  ne  fait 
pas  acte  d'héritier  ;  mais  cette  doctrine  es(  insoutenable,  pnis- 

qu' peul  pas  dire  que  ce  qu'a  fait  l'héritier,  il  n'avait  le 

droii  de  le  l'aire  qu'en  sa  qualité  d'héritier,  et  qu'en  ne  peut  pas 
dire  davantage  que  cet  acte  fait  nécessairement  supposer  en  lui 
l'uiii  nlion  d'accepter. 

'2.N 
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même  raison,  si,  sans  être  obligé  avec  le  défunt, 
il  paye  la  dette  de  celui-ci,  il  l'ait  acte  d'héritier,  à 
moins  que  ce  ne  fût  une  dette  de  peu  d'importance 
dont  l'acquittement  était  urgent,  et  qu'en  outre 
l'héritier  n'ait  payé  qu'avec  toutes  réserves,  at- 
tendu, dit-il,  que  tel  était  le  droit  à  peu  près  gé- 
néral de  nos  anciennes  coutumes. 

Le  même  auteur  convient  toutefois  que  si 
l'héritier,  en  payant  la  dette  de  lasuccession,  s'est 
fait  subroger  aux  droits  du  créancier,  il  doit  plu- 
tôt être  considéré  comme  ayant  voulu,  en  quelque 
sorte,  acheter  la  créance  ,  que  libérer  l'hérédité. 

Pour  être  conséquent  ,  il  faudrait  décider  la 
même  chose  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  subrogation 
légale  au  proiit  de  celui  qui  paye ,  puisque  celui 
qui  sait  que  la  loi  lui  donne  la  subrogation  n'a 
pas  besoin  de  la  stipuler  ;  il  est  même  censé  l'avoir 
fait. 

Enfin  ,  il  convient  aussi  que  l'héritier  ne  fait 
pas  non  plus  acte  d'héritier  en  payant  un  créan- 
cier de  la  succession  qui  exerce  des  poursuites  , 
pourvu  qu'il  déclare  expressément,  dans  unprocès- 
vcrbal  ou  (hum  un  acte  authentique  (1),  qu'il  n'en- 
tend pas  agir  comme  héritier  ,  mais  seulement 
anima  gerendi  negolia  hereditalis  ;  ou  lorsqu'il 
paye  un  vendeur  qui  avait  fait  avec  le  défunt  le 
pacte  commissoire  ,  dans  le  cas  des  art.  1G55 
et  1656 (2) avec  la  déclaration  susmentionnée; 
ou  quand  il  paye,  toujours  avec  cette  déclaration, 
les  arrérages  d'une  rente  constituée,  pour  éviter  le 
remboursement  forcé,  dans  le  cas  de  l'art  1912(3), 
ou  les  dettes  dites  dettes  criardes ,  ou  des  legs 
modiques  faits  à  des  domestiques  pour  prier  Dieu 
pour  le  défunt. 

Toutes  les  restrictions  que  M.  Chabot  apporte 
au  principe  qu'il  a  posé  d'abord  ne  sauraient  souf- 
frir la  moindre  dilliculté  ;  mais  le  principe  lui- 
même  est-il  bien  certain  aujourd'hui?  C'est  l'uni- 
que question  que  Ton  peut  se  faire  sur  ce  point. 

M.  Chabot  ne  s'est-il  pas  trop  laissé  préoccuper 
des  anciennes  doctrines  (•'*)?  iN'a-l-  il  pas  perdu  de 
vue  tout  à  coup  ce  qu'il  avait  dit  lui-même,  que  , 
«  le  Code  exige  la  réunion  de  deux  conditions  pour 

(1)  Et  pourquoi  pas  aussi  dans  un  acte  sous  seing  pri\é  que 
fou  ferait  enregistrer  1 

(2)  Dispositions  supprimées  dans  le  Code  de  Hollande. 
i:1,    Code  de  Hollande,  art  1809. 

(4)  La  coutume  du  Bouillonnais  el  plusieurs  autres  décidaient, 
en  ellel,  epic  l'habile  à   succéder  qui   paxail  la  dette  du  défunt 

devenait  généralement  héritier.  ..  Quand  aucun  habile  à  succé- 


«.  qu'il  y  ail  acceptation  tacite  :  1°  un  acte  qui 
«  suppose  nécessairement  dans  l'héritier  son  in  ten- 
«  lion  d'accepter  ;  2°  un  acte  qu'il  n'aurait  le 
n   droit  de  faire  qu'en  sa  qualité  d'héritier?» 

Quant  à  la  première  de  ces  conditions  (5),  bien 
certainement  elle  ne  se  rencontre  pas  dans  le 
payement  fait  par  l'habile  à  succéder  :  tous  les 
jours  on  paye  la  dette  de  son  ami,  de  son  parent; 
on  paye  par  intervention  :  les  titres  de  negoliis 
geslis,  au  Digeste  el  au  Code,  sont  remplis  de  lois 
qui  traitent  de  ce  cas,  et  plusieurs  dispositions  de 
nosCodes  les  règlent  également.  Ce  qu'on  fait  pour 
un  étranger,  sans  mandat  de  sa  part,  cl  par  pure 
bienveillance,  on  peut  donc  bien  le  faire  par  hon- 
neur pour  la  mémoire  d'un  proche  parent ,  d'un 
père,  d'autant  mieux  que  l'on  doit  naturellement 
songer ,  en  pareil  cas,  que  si  l'on  se  détermine 
ensuite  à  accepter  la  succession ,  on  aura  fail  sa 
propre  affaire,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  toutefois 
qu'on  entend  positivement  la  faire  dès  à  présent, 
et  que  si  on  répudie,  on  se  fera  rembourser  (  du 
moins  en  partie,  si  la  succession  n'est  pas  suffi- 
sante) par  ceux  qui  accepteront,  puisque  l'on  aura 
tout  au  moins  l'action  negoliorum  geslorum  contre 
eux.  Quoiqu'il  en  soit,  on  ne  peut  pas  dire  que 
l'intention  était  nécessairement  d'accepter  l'héré- 
dité, puisqu'il  pouvait  y  en  avoir  une  tout  autre. 
Il  y  a  sans  doute,  et  nous  l'avouons  nous-même, 
présomption  que  l'héritier  a  plutôt  entendu  faire 
son  affaire  que  celle  d'une  succession  à  laquelle 
il  aurait  voulu  rester  ou  devenir  étranger  ;  mais 
la  loi  actuelle  ne  se  contente  pas  de  simples  pré- 
somptions, de  conjectures  plus  ou  moins  fortes  : 
elle  veut  que  l'acte  [asse\nécessairemenl supposer 
que  l'hériliera  eu  l'intention  d'accepter  l'hérédité 
en  le  faisant  :  et  nous  soutenons  que  cette  suppo- 
sition n'est  \wml  nécessaire,  qu'elle  peut  être  fau- 
tive dans  beaucoup  de  cas  ,  ce  qui  sullit  pour 
dire  que  l'acte  n'a  point  le  caractère  déterminé 
par  le  Code. 

Et  quant  à  la  seconde  condition  ,  pour  nous 
servir  de  l'expression  de  M.  Chabot,  il  est  bien 
plus  évident  encore  qu'elle  ne  se  rencontre  pas 

der,  portait  l'art.  325  de  cette  coutume,  paye  créanciers,  léjjats, 
on  fail  autre  acte  d'héritier,  il  est  réputé  héritier  et  ne  peut  plus 
répudier.  » 

C'était  même,  dit  M.  Cliabot,  le  droit  commun  dans  les  pays 
coutumiers. 

(5]  Nous  ne  croyons  cependant  pas  qu'il  y  en  ait  deux.  Voyez 
sup  m  ;  no  37  J. 
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dans  le  seul  fait  du  pavement,  par  l'habile  à  suc- 
céder, d'unedellede  la  succession,  puisqu'on  peut 
très-bien  payer  la  dette  d'un  tiers  (art.  1236,)(i), 
même  sans  l'aveu  du  débiteur:  par  conséquent  , 
en  payant  la  dette  de  la  succession,  l'habile  à  suc- 
céder u'a  donc  pas  l'ait  un  acte  qu'il  n'aurait  pu 
faire  qu'en  qualité  d'héritier. 

Sans  doute  ,  dans  les  anciens  principes  ,  l'on 
payait  valablement  la  dette  d'un  tiers  sans  son 
aveu,  et  nous  convenons  qu'on  décidait  générale- 
ment, surtout  dans  les  pays  de  coutumes  ,  que  le 
payement  fait  par  l'habile  à  succéder,  sans  qu'il  y 
eût  urgence,  et  même  dans  les  cas  d'urgence,  mais 
sans  déclaration  qu'il  n'entendait  point  se  porter 
héritier ,  était  un  acte  d'acceptation  ;  mais  c'est 
qu'alors,  et  M.  Chabot  en  convient  lui-même,  les 
règles  sur  l'acceptation  tacite  étaient  moins  posi- 
tives qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui  d'après  le 
texte  de  l'art.  778. 

Ainsi,  dans  le  droit  romain  et  dans  les  pays 
où  l'on  suivait  chez  nous  ses  dispositions,  la  seule 
intention,  sans  immixtion  réelle,  était  une  accep- 
tation, et  celte  intention,  les  uns  la  voyaient  dans 
un  acte  où  les  autres  ne  la  voyaient  pas  aussi  clai- 
rement. Dans  plusieurs  coutumes  la  seule,  immix- 
tion réelle  suffisait  pour  faire  présumer  l'intention. 

Au  contraire,  aujourd'hui,  il  faut  que  l'acte  fasse 
nécessairement  supposer  qu'en  le  faisant,  l'habile 
à  succédera  entendu  se  porter  héritier  ;  et  pour 
bien  s'assurer  de  cette  intention  ,  la  loi  ne  la 
reconnaît  que  dans  un  acte  (pie  l'héritier  n'a  pu 
vouloir  faire  en  une  autre  qualité  que  celle  d'hé- 
ritier ,  parce  qu'il  n'en  avait  pas  d'autre  :  or  le 
payement  d'une  dette  offre  si  peu  cette  certitude, 
que,  dans  le  droit  romain  lui-même  ,  où  l'on  était 
si  facile  à  reconnaître  la  volonté  de  l'héritier  de 
se  porter  héritier  en  faisant  tel  ou  tel  acte  ,  l'on 
ne  décidait  la  question  d'acceptation  par  l'affir- 
mative qu'autant  (pie  L'héritier  avait  payé  tout 
juste  une  portion  de  la  dette  correspondante  à  sa 
part  dansla succession,  parce  que,  disait-on  alors, 
il  est  censé  avoir  voulu  parla  affranchir  sa  part  hé- 
réditaire  :  plus  ou  moins  n'emportait  point  ac- 
ceptation; do  moins  c'est  ainsi  que  l'on  interprète 
communément  la  loi  2,  Cod.  de  Jure  deliber.,  et 
la  L.  8,  Cod.  de  Inoff.  Icslam.  Va  M.  Chabot  lui- 
même  en  convient,  comme  il  convient  aussi  que 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  1418. 

(2)  Ibid.,  art.  1095. 


les  principes  du  Code  sont  plus  certains,  plus  for- 
mels que  ceux  de  l'ancienne  jurisprudence. 

Au  surplus,  quoique  noussoyonsbien  convaincu 
que,  dans  l'esprit  du  Code,  la  question  doive  être 
résolue  en  ce  sens,  nous  conseillerons  néanmoins 
aux  héritiers  qui  n'ont  point  encore  accepté,  de 
ne  payer  aucune  dette  non  urgente,  et  de  ne  payer 
les  autres  qu'avec  protestation  de  toute  réserve 
du  droit  d'accepter  ou  de  renoncer  ensuite  :  ils 
préviendront  ainsi  des  difficultés  et  des  procès, 
qui  n'auraient  plus  lieu  si  notre  opinion  finis- 
sait par  prévaloir. 

405.  Il  convient  enfin  de  jeter  rapidement  un 
coup  d'oeil  sur  les  actes  qui  n'emportent  point  ac- 
ceptation, parce  qu'on  doit  les  considérer  comme 
purement  conservatoires,  de  surveillance  et  d'ad- 
ministration provisoire 

L'héritier  a  le  droit,  non-seulement  d'accepter 
purement  et  simplement,  ou  de  renoncer,  mais 
il  a  aussi  celui  d'accepter  sous  bénéfice  d'inven- 
taire :  pour  cela,  la  loi  lui  donne  un  certain  délai, 
et  pendant  ce  délai ,  des  actes  de  conservation , 
de  simple  administration,  peuvent  devenir  néces- 
saires ;  il  a  donc  la  faculté  de  les  faire,  tout  en 
conservant  la  liberté  de  prendre  ensuite  le  parti 
qu'il  jugera  convenable  à  ses  intérêts  :  seulement 
il  ne  doit  faire  que  des  actes  conservatoires  et 
d'administration  urgente ,  et  ne  prendre  dans 
aucun  la  qualité  ou  le  litre  d'héritier;  il  doit  se 
bornera  prendre  celui  d'habile  à  succéder. 

«  Les  actes  purement  conservatoires,  de  sur- 
«  veillancc  et  d'administration  provisoire  ,  dit 
«  l'art.  779(st),  ne  sont  pasdes  actes  d'adiiiond'hé- 
i  redite,  si  l'on  n'y  a  pas  pris  le  titre  d'héritier.» 

Si  on  l'y  avait  prise,  cette  qualité,  comme  l'ac- 
ceptation serait  expresse,  il  n'y  aurait  plus  à  re- 
chercher si  l'acte  est  de  pure  conservation,  ou  s'il 
fait  nécessairement  supposer  que  l'intention  de 
l'héritier,  en  le  faisant,  a  été  de  se  porter  héri- 
tier :  tout  doute  à  cet  égard  s'évanouirait. 

404.  L'on  a  toujours  regardé  le  payement  des 
frais  funéraires  fait  par  l'héritier  comme  un  acte 
qui  n'emporte  point  acceptation  :  l'héritier  est 
censé  agir  pietalis  causa  (s). 

Il  peut,  comme  s'il  avait  déjà  accepté  bénéfi- 

(3)  !..  1  '»,  |  lt,  da  llcli'j.  et  tumpt.  fuiwr.,  et  L.  20,  g]  1  et  !», 

ff.  tlc/lajuir.  vvl  omiU.  herodit. 
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clairement,  mais  en  se  faisant  autoriser  par  !a  jus-  naissons  même  aussi  à  l'égard  de  l'enfant  naturel 

lice,  vendre,  en  sa  qualité  d'habile  à  succéder,  les  et  du  conjoint  survivant,  successeurs  irréguliers, 

meubles  dispendieux  à  conserver,  les  choses  su-  quoiqu'ils  né  soient  pas  saisis  de  plein  droit,  qu'ils 

jettes  à  un  prompt  dépérissement,  et  les  déniées;  soient  obligés  de  demander  la  délivrance  ou  de 

mais  cette  vente  doit  être  faite  par  officier  public,  se  faire  envoyer  en  possession  suivant  les  distinc- 

après  les  affiches  et  publications  réglées  par  les  tions  et  formalités  établies  par  la  loi  (art.  721); 

lois  sur  la  procédure.  (Art.  790)  (i).  mais  ils  ne  sont  pas  moins  saisis  du  droit  tel  qu'il 

11  peut  aussi,    toujours  en  cette  qualité,  et  existe,  c'est-à-dire  sous  l'obligation  de  demander 

comme  administrateur  de  l'hérédité,  interrompre  cette  délivrance  ou  cet  envoi;  et  ce  droit,  dont 

les  prescriptions  qui  courent  au  profil  des  débiteurs  i!  faut  bien  qu'ils  soient  saisis  pour  qu'ils  puissent 

de  la  succession  ou  des  délenteurs  des  biens  qui  l'exercer,  ils  le   transmettent  à  leurs  représen- 

en  font  partie  ;  lanls,  puisqu'il  est  pécuniaire  et  non  exclusivc- 

Prcndrc  inscription  hypothécaire  sur  les  biens  ment  attaché  à  la  personne. 
des  débiteurs  de  l'hérédité  ;  Si  la  succession  avait  été  acceptée  par  l'héri- 

Faire  les  réparations  nécessaires  et  urgentes  ;  lier ,  il  est  clair  que  ses  propres  héritiers  n'ayant 

S'opposer  au  déménagement  des  locataires  qui  que  les  mêmes  droits  qu'il  avait,  ils  ne  pourraient 

n'ont  pas  payé  les  loyers  ;  la  répudier  ;  ils  pourraient  seulement  renoncer  à 

Donner  les  congés  qu'il  serait  utile  de  donner  ;  la  sienne  ,  dans  laquelle  s'est  confondue  la  pre- 

Louer,  pour  les  termes  ordinaires  des  baux  mière,  s'ils  ne  l'avaient  pas  encore  acceptée, 
faits  sans  écrit,  les  appartements  vacants  ;  Et  s'il  avait  lui-même  renoncé  à  l'hérédité  dont 

Intervenir  dans   les  distributions  de   deniers  il  s'agit ,  ses  héritiers  ,  par  l'effet  du  même  prin- 

qui  se  feraient  sur  les  débiteurs  de  la  succession  ,  cipe ,  ne  pourraient  ensuite  accepter  cette  héré- 

et  pour  cela ,  former  les  oppositions  nécessaires  dite,  tout  en  acceptant  la  sienne.  Us  n'ont  ni 

ou  les  demandes   à  fin  de  collocalion  hypothé-  plus  ni  moins  de  droits  que  lui. 
caire  ,  etc. 

407.  Toutefois,  si  la  succession   à  laquelle 

-405.  Tous  ces  actes  ne  sont  que  de  simples  leur  auteur  a  renoncé  n'avait  point  encore  été 

actes  de  conservation  et  d'administration  provi-  acceptée   par  d'autres,  à  son  refus,  nul  doute, 

soire.  Mais  quand  l'héritier  craint  de  se  compro-  et  nonobstant  la  généralité  des  termes  de  l'ar- 

metlre  en  en  faisant  d'autres  :  par  exemple,  comme  ticle  78 1 ,  qu'ils  ne  pussent  eux-mêmes,  et  comme 

dit  M.  Chabot,  lorsqu'il  s'agit  de  consentir  des  exerçant  les  droits  qu'il  avait  encore ,  l'accepter 

baux  à  ferme  ou  à  loyer,  ou  même  de  renouveler  de  son  chef,  conformément  à  l'art.   790,  qui 

ceux  qui  existent  et  qui  vont  expirer,  il  doit  se  modifie,  sous  ce  rapport,  la  disposition  du  pre- 

i'aire  autoriser  par  ie  tribunal  à  cet  effet  (a).  niier  de  ces  articles,  suivant  laquelle  les  héritiers 

de  celui  à   qui  une  succession  est  échue  n'ont 

400.  Lorsqu'une  personne  à  qui  une  succès-  droit  de  l'accepter  ou  de  la  répudier  qu'autant 

sion  est  échue  est  morte  sans  l'avoir  répudiée  ou  qu'il  ne  l'a  pas  lui-même  répudiée  ou  acceptée, 
sans  l'avoir  acceptée  expressément  ou  tacite-  lis  peuvent  faire  tout  ce  qu'il  aurait  pu  faire  à  cet 
ment  (5),  ses  héritiers  peuvent  l'accepter  ou  la  égard;  or,  dans  l'hypothèse,  il  eût  encore  pu 
répudier  de  son  chef.  (Art.  781.)  accepter. 

C'est  là  l'effet  du  droildc  transmission,  qui  n'a- 
vait lieu  dans  le  droit  romain  que  dans  quelques  408.  Mais  pour  accepter  ou  répudier  la  suc- 
cas  seulement  ('»)•  Ce  droit  résulte  de  la  saisine,      cession  dont  il  s'agit,  les  héritiers  de  celui  qui 
doiil  il  a  été  parlé  plus  haut  (5);  et  nous  le  recon-      est  mort  sans  avoir  pris  parti  à  ce  sujet  sont  obli- 

(1)  Code  de  Hollande,  arl.  1073.  respectivement  appelées  a  la  succession  l'une  de  l'autre,  péris- 

!2)  Mais  il  ne  doit  avoir,  selon  nous,  aucune  crainte  quand  il         sent  dans  le  même  événement.  (Art.  72U,  721,  722.) 

se  borne  à  faire  les  locations  d'appartements  pour  les  termes  (4)   Voyez  jupra,  n°  'JO. 

d'usage  des  baux  faits  sans  écrit.  [S)   V>  53  (t  suivants, 

li;  Ce  qui  a  lieu  surfont  quand  deux  on  plusieurs  pefsomfet 
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gés  d'accepter  la  sienne  ,  ils  l'acceptent  par  cola 
munie,  puisque  ce  n'est  que  de  son  chef  <[u"ils 
agissent. 

En  effet,  en  répudiant  la  première  hérédité , 

ils  aliènent  un  droit  dépendant  de  la  seconde;  et 
en  l'acceptant  ils  font  acte  d'héritier  à  l'égard  de 
cette  dernière  ,  puisqu'ils  exercent  un  droit  qui 
en  fait  partie;  tellement  que  par  cela  seul  qu'ils 
acceptent  ou  répudient  cette  première  hérédité  , 
ils  font  acte  d'héritier  à  l'égard  de  celle  de  leur 
auteur  direct  et  immédiat  à  qui  elle  était  échue; 
tandis  que  pour  celle  dont  il  s'agit,  ils  peuvent 
la  répudier  ou  l'accepter  du  chef  de  leur  auteur, 
qui  leur  a  transmis  tous  ses  droits,  au  nombre 
desquels  était  compris  ceiui  d'accepter  ou  de  répu- 
dier celte  succession. 

409.  Mais  la  loi  a  prévu  qu'ils  pourraient 
n'être  pas  d'accord  sur  le  parti  à  prendre  à  ce 
sujet;  que  les  uns  voudraient  peut-être  répudier, 
les  autres  accepter  purement  et  simplement , 
d'autres  enfin  accepter  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. 

Anciennement ,  on  décidait  la  question  par  le 
(jitid  utilius ,  et  généralement  c'était  pour  l'ac- 
ceptation bénéficiaire;  mais  ce  n'était  point  une 
règle:  aussi  s'est-il  élevé  souvent  des  difficultés 
sur  ce  point  (i).  Le  Code  a  voulu  les  prévenir,  en 
disant  que  ,  <  si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'ac- 
«  cord  pour  accepter  ou  pour  répudier  la  sucecs- 
«  sion  ,  elle  doit  être  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
«  ventaire.  >  (Art.  782)  (2).  Ou  a  cru,  par  ce 
moyen  ,  satisfaire  aux  espérances  ,  peut-être  bien 
fondées,  de  ceux  qui  croient  que  l'hérédité  est 
avantageuse,  et  mettre  à  l'abri  de  tout  préjudice 
ceux  qui  ont  la  crainte,  peut-être  bien  fondée 
aussi ,  qu'elle  ne  soit  mauvaise. 

110.  Cependant,  comme  il  pourrait  arriver 
(pue  celui  à  qui  la  succession  était  écliuc  eût  été 
tenu  au  rapport  envers  ses  cohéritiers,  pour  les 
avantages  qu'il  avait  reçus  du  défunt  sans  clause 
de  pn  cipul  ou  dehors  part  (art.  -S'  13)  (5) ,  et  par 
conséquent  que  ses  héritiers,  en  acceptant  de 
son  chef,  même  bénéficiaireroent ,  y  serait  ut  pa- 
reillement assujettis,  tandis  qu'il  eût  peut-être 

i  Voyez  dans  le  Vouveau  Dtnizart  t  au  wA  .Lliiiun  ,1  \, 
et  mrtont  an  mol  Wéi  itit  1  .     10 

2]   Code  do  Mu! lande,  art.  10%. 


mieux  valu  pour  eux  renoncer  à  la  succession  et 
s'en  tenir  aux  dons  ou  legs ,  on  sent  que  la  ques- 
tion du  quid  ulilius  pourrait  encore  avoir  de  l'im- 
portance ,  si  le  Code  ne  l'avait  pas  prévenue,  et 
ce  sera  généralement  en  pareil  cas  que  les  héri- 
tiers ne  s'accorderont  pas ,  du  moins  sur  l'accep- 
tation bénéficiaire.  De  là,  il  peut  arriver  que 
l'obstination  ,  les  faux  calculs  de  l'un  des  héri- 
tiers de  celui  à  qui  la  succession  dont  il  s'agit 
était  échue  ,  entraînent  les  autres  dans  une  perte 
réelle,  en  les  obligeant  au  rapport  dont  aurait  été 
tenu  leur  auteur ,  quand  il  eût  mieux  valu  pour 
eux  renoncer  de  son  chef.  La  connivence  de  cet 
héritier  avec  les  cohéritiers  de  son  auteur  immé- 
diat, qui  profileraient  ainsi  de  ce  rapport ,  n'est 
pas  moins  à  craindre  ,  et  cependant  il  serait  bien 
difficile  d'en  empêcher  l'effet,  puisque  la  loi  dit 
qu'en  cas  de  dissidence  entre  les  héritiers  de 
celui  qui  avait  recueilli  la  succession  dont  il 
s'agit,  celte  succession  sera  acceptée  sous  béné- 
fice d'inventaire  :  usant  de  son  droit  en  optant 
pour  l'acceptation ,  il  ne  pourrait  donc  que  très- 
difficilement  être  accusé  de  connivence  et  de 
fraude,  parce  que  Is  qui  jure  ulilur,  neminem 
iœdit. 

411.  Néanmoins,  nous  aurions  bien  de  la  peine 
à  croire  que  le  législateur  eût  entendu  par  là  fa- 
voriser aussi  l'intérêt  particulier  de  cet  héritier, 
dans  le  cas  où,  appelé  pareillement  à  la  première 
succession  avec  le  dernier  décédé  (4) ,  celui-ci 
eût  été  tenu  à  un  rapport  qui  serait  plus  avanta- 
geux pour  l'héritier  que  le  bénéfice  de  l'accrois- 
sement résultant  de  la  renonciation  pureet  simple. 
La  loi  actuelle  n'a  eu  ,  en  effet,  d'autre  but  que 
de  prévenir  des  difficultés  et  des  procès  que  pou- 
vait faire  nailre  l'entêtement  de  l'un  ou  de  plu- 
sieurs des  cohéritiers,  on  le  désir  de  n'être  pas 
chargés  des  embarras  d'une  liquidation  même 
bénéficiaire  ;  mais  elle  n'a  pu  vouloir  favoriser 
rintérêl  des  uns  au  détriment  de  celui  des  autres. 
En  conséquence,  si,  conformément  à  l'article 782, 
les  tribunaui  ordonnaient  que  la  succession  dont 
il  est  question  sera  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, ils  ne  devraient  le  faire,  d'après  la  règle 
que  quiconque  cause  à  autrui  un  préjudice  par 

3    <    de  de  Hollande,  art.  1132. 

î  Ce  qoi  peu)  avoir  lien  inrloot  par  l'effet  do  di\us  ma- 
1 11;;'  1  1  onlraclvi  dans  la  même  Camille, 
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son  fait,  est  obligé  à  le  réparer  (article  1582)  (î), 
surtout ,  comme  dans  l'espèce ,  pour  en  tirer  un 
bénéfice,  ils  ne  devraient  le  faire,  disons-nous, 
qu'en  accueillant  la  demande  faite  par  les  cohé- 
ritiers d'être  rendus  indemnes  du  tort  réel  que 
pourraitleur  occasionner  l'obligation  de  rapporter 
ce  qui  avait  été  donné  à  leur  auteur,  eux  offrant, 
de  leur  côté,  d'abandonner  à  l'héritier  qui  veut 
absolument  que  la  succession  soit  acceptée,  tous 
les  avantages  qui  pourraient  résulter  de  cette 
même  succession  à  laquelle  ils  veulent  renoncer. 
Si  celte  décision  n'est  pas  fondée  sur  le  texte  de 
l'article  782,  elle  est  du  moins  fondée  sur  l'esprit 
du  droit  commun  et  sur  les  principes  de  l'équité. 

412.  Au  surplus,  si  les  héritiers,  collective- 
ment, de  celui  à  qui  la  succession  était  échue , 
et  qui  l'acceptent  de  son  chef,  même  bénéficiai- 
rement ,  sont  tenus  aussi  de  son  chef  du  rapport 
dont  il  aurait  été  tenu  lui-même ,  si  c'eût  été  lui 
qui  eût  accepté  l'hérédité ,  il  n'en  est  pas  ainsi 
au  sujet  des  avantages  qu'auraient  reçus  de  celui 
de  la  succession  duquel  il  s'agit,  l'un  ou  plusieurs 
de  ces  héritiers ,  et  même  tous ,  s'ils  ne  sont  point 
eux-mêmes  héritiers  directs  de  ce  dernier;  car 
le  rapport  n'est  dû  que  par  l'héritier  qui  vient  à 
la  succession ,  ou  par  ceux  qui  y  viennent  de  son 
chef  ou  par  le  bénéfice  de  la  représentation  (ar- 
ticles 781 ,845  et  848,  analysés  et  combinés)  (2)  : 
or,  dans  l'espèce,  les  héritiers  de  l'héritier  ne  sont 
pas  directement  les  héritiers  du  premier  décédé; 
ils  ne  le  sont  que  parce  qu'ils  sont  ceux  du  der- 
nier décédé ,  et  comme  représentants  de  celui-ci. 
Us  ne  viennent  pas  à  sa  succession  comme  ses 
héritiers  personnels ,  mais  bien  comme  héritiers 
d'un  autre.  Qu'importe,  après  cela,  que  l'ar- 
ticle 846  soumette  au  rapport  le  donataire  qui 
n'était  pas  le  successible  du  donateur,  c'est-à-dire 
son  héritier  présomptif  au  moment  de  la  donation, 
mais  qui  se  trouve  son  successible  au  jour  d,e 
l'ouverture  de  la  succession,  et  qui  l'accepte? 
Le  cas  est  bien  différent ,  puisqu'ici  le  donataire 
se  trouve  héritier  du  donateur ,  tandis  que  dans 
le  premier  cas  il  ne  l'est  pas.  11  n'y  a  donc  pas 
lieu  de  dire,  avec  quelques  personnes,  que  le 
rapport  n'est  pas  dû  parce  que  les  dons  et  legs 

(1)  Code  de  Hollande,  art,  1 501 . 

(2)  Ibid.,  art.  1007,  1132 et  1135,  §§2  et 3. 

(3)  Ibid.,  art.  113j 


sont  censés  faits  avec  dispense  de  rapport,  ce 
qui  rend  applicable ,  selon  ces  personnes,  l'ar- 
ticle 847  (?,).  Il  est  plus  exact  de  dire  que  le  rap- 
port n'est  pas  dû,  parce  que  ceux  qui  ont  reçu 
les  avantages  ne  sont  point  les  héritiers  du  dona- 
teur. Il  est  vrai  que  cet  article  dit  que  «  les  dons 
<r  et  legs  faits  au  fils  de  celui  qui  se  trouve  suc- 
«  cessible  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  suc- 
»  cession  ,  sont  toujours  réputés  faits  avec  dis- 
«  pense  du  rapport  ;  »  mais  c'est  pour  dire 
ensuile  que  «  le  père  venant  à  la  succession  du 
«  donateur  n'est  pas  tenu  de  les  rapporter.  > 
L'on  a  voulu  par  là  prévenir  un  doulc,  que  nous 
expliquerons  quand  nous  traiterons  spécialement 
des  rapports.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  rapport,  dans 
notre  espèce,  n'est  pas  dû  ,  parce  que  les  dona- 
taires ne  sont  pas  les  héritiers  du  donateur  ;  d'où 
il  suit  qu'il  n'y  a  pas  besoin  de  dire ,  ni  même  de 
supposer,  que  c'est  parce  que  les  dons  ont  été 
faits  avec  dispense  du  rapport. 

Quelles  personnes  ont  capacité  pour  accepter  les 
successions  qui  leur  sont  échues. 

415.  En  général,  toute  personne  à  qui  il  est 
échu  une  succession  a  capacité  pour  l'accepter, 
par  l'effet  du  principe  que  toute  personne  peut 
contracter,  si  elle  n'en  est  pas  déclarée  incapable 
par  la  loi  (art.  1125)  (a);  car,  par  l'acceptation 
d'une  hérédité ,  l'héritier  contracte ,  sinon  for- 
mellement, du  moins  tacitement,  envers  les 
créanciers  du  défunt  et  ses  légataires,  l'obligation 
de  paver  les  dettes  et  d'acquitter  les  legs. 

414.  Mais  précisément  parce  que  celui  qui 
accepte  une  succession  se  soumet  à  cette  obliga- 
tion ,  la  loi  n'a  pas  permis  d'accepter  l'hérédité  à 
ceux-là  même  à  qui  elle  n'a  pas  permis  de  con- 
tracter :  tels  sont ,  en  général ,  les  mineurs  ,  les 
interdits  et  les  femmes  mariées  non  autorisées 
(art.  1124)  (5).  Elle  a  tracé,  quant  aux  mineurs  et 
aux  interdits,  des  formalités  propres  à  prévenir  le 
danger  qui  aurait  pu  résulter  pour  eux  d'une  ac- 
ceptaliou  faile  sans  discernement;  et  elle  a  voulu, 
quart  aux  femmes  mariées ,  qu'elles  se  fissent  au- 
toriser de  leur  mari ,  ou  ,  à  défaut  de  celui-ci,  par 

(i)  C.n  le  de  Hollande,  ail.  13Gj. 
(5)  lbid.,  art.  13GG. 
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la  justice ,  comme  pour  les  contrats  proprement 
dits. 

Ainsi  <  les  femmes  mariées  ne  peuvent  pas 
t  valablement  accepter  une  succession  sans  l'au- 
<  torisation  de  leur  mari  ou  de  justice ,  confor- 
t  mément  aux  dispositions  du  chapitre  VI  du 
c   titre du  Mariage.  »  (Art.  77G)  (t). 

<  Les  successions  échues  aux  mineurs  et  aux 
«  interdits  ne  pourront  être  valablement  accep- 
«  téesque  conformément  aux  dispositions  du  litre 
«  de  la  Minorité ,  de  la  Tutelle  et  de  l'Emanei- 
c  jmlion.    >    (Ibid.) 

i  15.  Parlons  d'abord  des  successions  échues 
aux  mineurs  ou  aux  interdits. 

Quant  aux  mineurs,  il  n'y  a,  relativement  à 
l'acceptation  d'une  hérédité  ,  aucune  distinction 
à  faire  entre  les  mineurs  émancipés  et  ceux  qui 
sont  encore  en  tutelle. 

Il  n'y  en  a  pas  davantage  à  faire  entre  l'accep- 
tation bénéficiaire  et  l'acceptation  pure  et  simple. 
L'acceptation  bénéficiaire  pourrait  aussi ,  dans 
certains  cas  (2),  causer  un  préjudice  au  mineur, 
en  le  soumettant  à  l'obligation  du  rapport,  quand 
il  valait  peut-être  mieux  pour  lui  renoncer  et  s'en 
tenir  à  ce  qui  lui  avait  été  donné  ,  au  moins  jus- 
qu'à concurrence  de  la  quotité  disponible  (  arti- 
cle 813)  (5),  que  d'accepter  et  de  rapportera  la 
masse  ce  qu'il  avait  reçu  du  défunt. 

En  conséquence,  la  succession  ne  doit  cire  ac- 
ceptée parle  tuteur  ou  par  le  mineur  émancipé  (t), 
que  d'après  une  délibération  conforme  du  conseil 
de  fit  mil  le  ;  et  l'acceptation  ne  peut  avoir  lieu  que 
sous  bénéfice  d'inventaire.  (Art.  4G1 ,  485  et  77G, 
analysés  et  combinés)  (5). 

416.  La  délibération  du  conseil  de  famille, 
qu'elle  ait  pour  objet  d'autoriser  l'acceptation  ou 

la  renonciation,  n'a  pas  besoin  d'être  homologuée 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  1092. 

'J  \insi  que  nom  l'avons  «  1  <"•  j ;*t  dît  an  litre  (fa  la  Tutelle, 
tome  III,  n°  976. 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  I1S3. 

(4)  Ce  dernier,  an  moyen  de  la  délibération,  n'a  pu  besoin 
de  l'assistance  de  son  corateoi  pooi  accepter  bénéficiairemenl 
la  succession,  mais  il  en  aura  besoin  ponr  provoquer  la  division, 
ou  défendre  à  Is  demanda  en  partage,  <<:  qni  est  en  effet  bien 

différent    art.  8  i11  ,  in  surplus,  il  convient,] r  prévenir  tonte 

difficulté,  qae  le  minenr,  lorsqu'il  fera  ■>•!  déclaration  au  greffe, 
soil  assisté  de  son  curateur,  et  que;  ce  curateur  signe  aussi  la 
déclaration.  • 

(5)  Code  de  Hollande,  art.  «O,  400-'<ltf  et  1092. 


par  le  tribunal  (g)  :  la  loi  ne  prescrit  point  celle 
homologation  comme  elle  le  fait  pour  les  aliéna- 
tions d'immeubles,  les  constitutions  d'hypothè- 
que, les  emprunts  et  les  transactions  (art.  457, 
458,  407,  483  et  484,  combinés)  (7);  ce  qui 
prouve  qu'elle  ne  l'a  point  jugée  nécessaire. 

il".  El  lorsque  l'acceptation  a  été  régulière- 
ment faite,  le  mineur  est  lié  par  elle  comme  un 
majeur  le  serait  lui-même  :  seulement  il  est  né- 
cessairement héritier  bénéficiaire;  mais,  à  ce 
titre,  il  serait  soumis  au  rapport,  s'il  y  avait  lieu, 
quoiqu'il  fût  plus  avantageux  pour  lui  d'être  re- 
nonçant. Les  précautions  prises  par  la  loi,  les 
conditions  qu'elle  exige  pour  l'acceptation  des 
successions  échues  aux  mineurs ,  sa  volonté  que 
l'hérédité  ne  soit  acceptée  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, tout  atteste  qu'elle  a  entendu  que, 
lorsque  l'acceptation  serait  faite  conformément  à 
ses  dispositions,  elle  aurait,  ainsi  qu'une  dona- 
tion dûment  acceptée  (ait.  465)  (s),  le  même  effet 
qu'à  l'égard  du  majeur  ;  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu 
pour  le  mineur  à  s'en  faire  relever  en  vertu  de 
l'article  1505  (9),  attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un 
acte  passé  par  lui  en  sa  seule  qualité  de  mineur, 
mais  d'un  acte  qui,  fait  suivant  les  formes  pro- 
tectrices delà  loi,  est  censé  fait  par  un  individu 
jouissant  de  toute  la  capacité  requise  pour  le 
faire  (10).  (Art.  4514,  par  argument)  (11). 

418.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  au 
cas  où  la  succession  est  échue  à  un  interdit  pour 
démence.  Les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  sont 
applicables  à  celle  des  interdits  (art.  509)  (ta),  et 
spécialement  en  matière  d'acceptation  de  succes- 
sion, l'art.  77G,  comme  on  l'a  dit ,  met  sur  la 
même  ligne  les  interdits  et  les  mineurs. 

419.  Quant  à  ceux  qui  sont  simplement  placés 

(G)  Voyez  tome  III,  n°  577.  Mais  nous  devons  faire  obseï  ver 
que,  dans  la  première  édition  de  cel  ouvrage,  nous  avons,  par 

inadvertance,  au  n°693du  même  vol >-,  en  disant  que  le 

mineni  émancipé  ne  penl  ni  accepter  ni  répudier  uw  succession, 

si  ce  n'i  ->i  d'après -  délibération  de  conseil  do  famille,  mi  J  .'< 

propos  ajouté  ces  omis,  dûment  homologuée, 

(7)  Code  de  Hollande,  art.  4SI,  482,  465,  ï!!:i-illi  et  WS. 

B    Ibid.,  art  460. 

[9    Ibid.,  art.  1483. 

[10  /  oy  .m  tome  III,  nos  «75.  1177.  :i7'.».  892,  Ï94,  IW, 
cl  S98. 

il    Code ds) Hollande,  .ni.  1  il)}, 
(12]  Ibid.,  art.  S06. 
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LIVRE  III.  —  MANIÈRES  D'ACQUERIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


sous   l'assistance  d'un  conseil  judiciaire,   pour      «  sion,  sera  de  plus,  pendant  la  durée  de  sa  peine, 
prodigalité  ou  faiblesse  d'esprit,  les  art.  499  et      «  en  état  d'interdiction  légale  ;  il  lui  sera  nommé 


513  (i),  qui  leur  défendent  de  plaider,  transiger, 
emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier  et  en 
donner  décharge ,  d'aliéner  et  de  grever  leurs 
biens  d'hypothèque,  sans  l'assistance  de  ce  conseil, 
ne  parlent  pas,  il  est  vrai,  nommément  de  l'ac- 


«  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur  pour  gérer  et 
«  administrer  ses  biens,  dans  les  formes  prescrites 
«  pour  la  nomination  des  tuteurs  et  subrogés 
«  tuteurs  aux  interdits.   » 

C'est-à-dire  par  un  conseil  de  famille,  puisque 


ceplation  ni  de  la  répudiation  d'une  succession  ;  c'est  un  conseil  de  famille  qui  nomme  le  tuteur 
mais  il  n'est  pas  douteux  que  l'assistance  du  con-  d'un  interdit.  (Art.  503,  Cod.  civ.) 
seil  ne  soit  nécessaire  pour  un  tel  acte.  Accepter  Ce  tuteur  n'étant  nommé  que  pour  gérer  et 
une  succession  ,  c'est  s'obliger  envers  les  créan-  administrer  les  biens  comme  un  tuteur  ordinaire, 
ciers  et  les  légataires  du  défunt,  et  la  répudier,  il  faut  en  conclure  que,  pour  accepter  ou  répu- 
c'est  aliéner  un  droit  :  or,  sous  l'un  comme  sous  dicr  une  succession  échue  au  condamné  pendant 
l'autre  rapport ,  celui  qui  a  élé  jugé  incapable  de  la  durée  de  sa  peine,  il  doit  se  faire  autoriser  par 
disposer  librement  de  ses  biens,  de  continuer  à  une  délibération  d'un  conseil  de  famille  dûment 
être  le  moderator  rei  suœ ,  est,  par  cela  même,  composé,  et  que  l'acceptation,  si  ce  conseil  es- 
jugé  incapable  de  faire  seul ,  et  sans  l'assistance  time  qu'il  convienne  d'accepter,  doit  être  faite 
du  guide  qui  lui  a  été  donné,  un  acte  d'une  aussi  sous  bénéfice  d'inventaire,  comme  à  l'égard  d'une 
^randc  importance.  succession  échue  à  un  interdit  pour  démence , 

auquel  la  loi  assimile  évidemment  l'interdit  pour 

420.  11  faut  toutefois  remarquer  que  cet  indi-  crime ,  en  ce  qui  concerne  l'administration  des 

vidu  n'est  point  interdit,  par  conséquent  qu'on  biens. 

ne  saurait  lui  appliquer  les  lois  sur  les  interdits,  Les  mêmes  dispositions,  ni  aucune  autre  ana- 
ct  spécialement  celle  qui  veut  que  toute  succès-  logue  n'étant  établies  contre  le  banni ,  il  s'ensuit 
sion  échue  à  une  personne  mise  en  état  d'inlcr-  qu'il  reste  dans  les  termes  du  droit  commun.  En 
diction  pour  cause  de  démence  soit  acceptée  sous  conséquence,  c'est  lui  qui  a  seul  qualité ,  par  lui- 
bénéfice  d'inventaire,  si  le  conseil  de  famille  juge  même  ou  par  un  mandataire,  pour  accepter  les 
utile  d'autoriser  le  tuteur  à  accepler  :  d'où  nous  successions  qui  s'ouvriraient  à  son  profit  pendant 
concluons  que  si  l'acceptation  a  eu  lieu  purement  la  durée  de  son  bannissement ,  qui  ne  peut  être 
et  simplement,  mais  avec  l'assistance  du  conseil,  moindre  de  cinq  ans,  ni  excéder  dix  années, 
elle  a  les  mêmes  effets  que  celle  qui  aurait  élé  faite  (Art.  52,  Cod.  pén.) 
par  un  individu  avec  pleine  capacité  ;  car  l'assis- 
tance du  conseil  a  précisément  pour  objet  de  sup-  422.    Souvent   il  s'ouvre   une   succession  à 
plécr  à  l'insuffisance  de  cette  capacité  chez  celui  laquelle  est  appelé  un  individu  condamné  par 
auquel  il  a  été  donné;  à  te!  point  que,  faits  avec  contumace  à  une  peine  qui  emporte  mort  civile, 
cette  assistance,  les  actes  les  plus  importants,  ou  à  une  peine  qui  n'emporte  pas  cette  mort, 
comme  les  aliénations  d'immeubles,  les  transac-  Dans  ces  cas,  une  première  question  esta  dé- 
lions,   etc.,   sont  valables,   quoique  faits  sans  cider,  celle  de  savoir  si  le   condamné  qui  est 
aucune  des  formalités  prescrites  pour  les  actes  absent  peut  avoir  des  droits  à  l'hérédité,  et  en 
qui  intéressent  des  interdits  proprement  dits.  conséquence  s'il  doit  y  être  représenté,  ou  s'il  y 
Mais  il  est  du  devoir  de  ce  conseil  de  ne  prê-  a  lieu,  au  contraire,  d'appliquer  la  disposition 
ter  son  assistance  que  pour  faire  une  acceptation  de  l'art.  136  (2),  portant  que.  <  S'il  s'ouvre  une 
bénéficiaire  :  c'est  toujours  le  parti  le  plus  sûr.  <   succession  à  laquelle  soit  appelé  un  individu 

«   dont  l'existence  n'est  pas  reconnue,  elle  sera 

421.  Suivant  l'art.  29  du  Code  pénal  :  «Qui-  <   dévolue  exclusivement  à  ceux  avec  lesquels  il 

«  conque  aura  été  condamné  à  la  peine  des  travaux  t    aurait  eu  le  droit  de  concourir,  ou  à  ceux  qui 

»  forcés  à  temps,  de  la  détention  ou  de  la  reclu-  <   l'auraient  recueillie  à  son  défaut.  > 


(1)  Dispositions  supprimées  dans  le  Code  du  Holluu.le. 


(2)  Code  de  Hollaiulc,  art.  1)4(5. 
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Au  litre  de  la  Mort  civile  (i),  nous  avons  dit, 
au  sujet  du  condamné  par  contumace  à  une  peine 
emportant  la  mort  civile ,  que,  pendant  les  cinq 
ans  qui  lui  sont  donnés  pour  purger  la  contumace , 
il  est  privé  ,  non  pas  de  la  jouissance ,  mais  de 
l'exercice  des  droits  civils,  en  vertu  de  l'art.  28 
du  Code  ;  que  s'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle 
il  soit  appelé,  cl  que  son  existence  ne  soit  pas  mé- 
conmie  par  ceux  qui  y  viendraient  avec  luiou  après 
lui,  cette  succession  serait  recueillie  par  le  direc- 
teur des  domaines  et  des  droits  d'enregistrement 
de  son  domicile,  d'après  les  art.  406  et  i72  du 
Code  d'instruction  criminelle,  pour  en  être  rendu 
compte  ensuite  à  qui  il  appartiendrait. 

Mais  nous  généralisons  ici  la  proposition ,  et 
nous  parlons  indistinctement,  que  la  condam- 
nation soit  à  une  peine  emportant  ou  non  mort 
civile ,  n'importe  ,  car  la  décision  doit  être  la 
même. 

D'abord,  il  est  évident  que  si  les  cohéritiers  du 
contumace,  ou  ceux  qui  viendraient  à  l'hérédité  à 
son  défaut,  ne  méconnaissent  point  son  existence, 
l'administrateur  de  ses  biens  le  représente  dans 
cette  hérédité,  accepte  pour  lui,  s'il  y  a  utilité  de 
le  faire  ,  et  reçoit  sa  part  dans  le  partage ,  s'il  y  a 
lieu  d'y  procéder  avant  la  comparution  du  con- 
damné en  justice.  L'acceptation  doit  aussi  avoir 
lieu  sous  bénélice  d'inventaire. 

Mais  il  est  possible  que  les  cohéritiers  du  con- 
tumace ne  reconnaissent  pas  son  existence,  et  c'est 
dans  cette  supposition  qu'au  même  endroit,  où 
nous  ne  voulions  pas  encore  agiter  la  question  de 
savoir  quel  serait  l'effet  de  leur  refus,  nous  disons 
(par  note)  que  ces  mots,  cl  que  son  existence  ne 
soi  l  pas  méconnue  par  ceux  qui  viendraient  avec 
lui  ou  après  lui,  sont  par  nous  ajoutés  par  rap- 
port à  l'article  150  du  Code  civil,  n'entendant 
alors  rien  préjuger  à  cet  égard  ;  et  arrivant  à  l'ex- 
plication de  cet  article  (2),  nous  disons  enfin  qu'il 
est  applicable,  en  principe,  aussi  bien  au  cas  où 
l'absence  de  celui  qui  est  appelé  à  une  succes- 
sion par  son  degré  de  parenté  n'est  pas  encore 
déclarée  au  moment  de  l'ouverture  du  droit,  qu'au 
cas  où  elle  IVst  déjà;  mais  qu'à  cel  égard  il  ne 
suffit  pas  aux  cohéritiers,  pour  pouvoir  prendre 
à  eux  seuls  toute  l'hérédité,  de  dire  qu'ils  ne  re- 
connaissent point  l'existence  de  l'absent;  qu'il  faut 


déplus  que  cette  existence  ne  soit  réellement  pas 
reconnue,  et  que  c'est  là  un  point  laissé  à  la  sa- 
gesse du  tribunal,  dont  la  décision  doit  dépendre 
des  circonstances  particulières  de  la  cause,  des 
motifs  de  l'absence,  s'ils  étaient  connus,  du  temps 
qui  se  serait  écoulé  depuis  la  disparition  ou  les 
dernières  nouvelles,  ainsi  quedeshabitudes  de  l'in- 
dividu. Or  les  motifs  de  la  disparition  d'une  per- 
sonne poursuivie  pour  crime  sont  assez  sensibles, 
et  la  présomption  de  sa  mort  est  beaucoup  moins 
grave  qu'à  l'égard  de  toutautre  individu  qui  s'est 
éloigné  de  ses  foyers  sans  donner  de  ses  nouvelles. 
D'ailleurs,  il  est  très-possible  qu'on  ait  acquis  la 
certitude  qu'il  existait  au  moment  de  l'ouverture 
de  la  succession  :  la  preuve  peut  en  être  fournie 
de  plusieurs  manières ,   et  nul  doute  alors  que 
l'art.  150  ne  fût  point  applicable  ,  et  que  le  pré- 
posé de  la  régie  ne  dût  être  admis  à  exercer  les 
droits  du  contumace  dans  l'hérédité  dont  il  s'agit. 
Mais  si  la  disparition  datait  depuis  longtemps 
au  moment  où  vient  à  s'ouvrir  cette  hérédité,  et  si 
l'on  n'avait  eu  d'ailleurs  aucune  nouvelle  positive 
sur  le  sort  du  contumace  ;  s'il  s'était  passé  sur- 
tout quelque  événement  dans  lequel  on  pourrait 
croire  qu'il  a  été  enveloppé,  nous  ne  voyons  pas 
pourquoi  l'on  n'appliquerait  point  cet  art.  150, 
puisque  sa  disposition  est  générale,  et  n'excepte 
pas  le  cas  où  l'absent  est  poursuivi  pour  crime  : 
seulement  les  motifs  de  sa  disparition,  et  qui  l'em- 
pêchent de  donner  de  ses  nouvelles  et  de  repa- 
raître, étant  connus ,  c'est  une  circonstance  qui 
doit  rendre  les  tribunaux  plus  difficiles  à  admettre 
la  prétention  de  ses  cohéritiers  de  partager  à  eux 
seuls  la  succession,  mais  voilà  tout.  Et,  dans  L'hy- 
pothèse où  celte  prétention  serait  rejelée,  nous 
croyons  que   s'il  s'écoulait,   sans  qu'on  eut  des 
nouvelles  du  contumace,   tout  le  temps  à  l'expi- 
ration duquel  l'absence   pourrait  être  déclarée 
dans  les  cas  ordinaires,  ils  seraient  alors  en  droit 
de  demander  compte  de  la  portion  que  le  rece- 
veur de  la  régie  aurait  reçue  au  nom  de  l'absent 
(sauf  à  la  restituer  si  le  cas  y  échéail),  à  moins 
qu'il  ne  fut  prouvé  que  le  contumace  a  réelle- 
ment survécu  à  celui  de  l'hérédité  duquel  il  s'agit 
et  a  pu  lui  succéder,  parce  qu'il  n'était  point 
frappé  de  mort  civile  à  l'époque  du  décès  de  ce 
dernier. 


(1)  Tome  I,  n»  228. 


p)  Héme  volume,  w>*  oDJ,  et  surtout  ô'M. 


394 


LIVRE  III.  —  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


425.  Enfin,  quant  aux  successions  auxquelles 
sont  appelées  des  femmes  mariées,  celles-ci, 
comme  il  a  été  dit  plus  haut ,  ne  peuvent  vala- 
blement les  accepter  qu'avec  l'autorisation  de 
leur  mari  ou  de  justice  (1).  (Art.  776  précité.) 

Il  n'y  a  aucune  différence  à  faire  à  cet  égard  , 
à  raison  des  divers  régimes  sous  lesquels  les 
femmes  se  trouveraient  mariées,  quoiqu'il  puisse 
y  en  avoir  beaucoup  quant  aux  obligations  qui 
résulteraient,  pour  les  maris,  de  l'acceptation  de 
l'hérédité,  suivant  que,  mariés  en  communauté, 
ce  seraient  eux ,  et  non  la  justice ,  qui  auraient 
donné  l'autorisation. 

424.  Ainsi,  quand  les  époux  sont  mariés  en 
communauté,  il  faut  distinguer  si  la  succession 
est  purement  mobilière ,  ou  si  elle  est  purement 
immobilière,  ou  enfin  si  elle  est  en  partie  mobi- 
lière et  en  partie  immobilière. 

Si  elle  est  toute  mobilière,  et  qu'elle  soit  ac- 
ceptée avec  l'autorisation  du  mari,  elle  tombe 
dans  la  communauté  (art.  4401)  (2),  à  moins  de 
stipulation  contraire  dans  le  contrat  de  mariage  ; 
par  exemple,  s'il  y  avait  simplement  communauté 
réduite  aux  acquêts  (art.  1498)  (3).  Par  consé- 
quent, les  créanciers  de  l'hérédité  peuvent  pour- 
suivre leur  payement  tant  sur  les  biens  de  la 
communauté  (art.  1411)  (4),  que  sur  les  biens 
particuliers  delà  femme  (art.  1419  et  i486)  (s), 
et  même  sur  ceux  du  mari  (art.  1484  (ô)  et 
encore  1419)  (7) ,  quoique  le  mobilier  de  cette 
succession  eût  été  constaté  par  un  bon  et  fidèle 
inventaire,  et  que  le  mari,  poursuivi  sur  ses 
propres  biens  ou  sur  ceux  de  la  communauté , 
représentât  identiquement  ce  mobilier. 

425.  Si  la  femme,  dans  ce  cas,  ne  veut  pas 
personnellement  accepter  la  succession  ,  le  mari 
peut  l'accepter,  comme  exerçant,  en  sa  qualité 
de  chef  de  la  communauté ,  un  droit  qui  appar- 
tient à  cette  même  communauté  (art.  1401 ,  1421 , 
et  surtout  818.)  Il  n'a  même  pas  besoin  pour  cela 
d'argumenter  de  la  disposition  de  l'art.  788 ,  qui 
donne  aux  créanciers  de  l'héritier  qui  renonce  à 

(1  )  Sur  ce  qui  concerne  l'autorisation  maritale,  ou  judiciaire, 
dans  quels  cas  elle  est  nécessaire  à  la  femme,  comment  elle  se 
donne  ou  s'obtient,  et  quel  est  reflet  du  défaut  d'autorisation, 
voyez  ce  qui  a  clé  dit  au  titre  du  Maria/jc ,  tome  II,  nos  4-41 
à  519. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  173. 


leur  préjudice ,  la  faculté  de  se  faire  autoriser 
par  justice  à  accepter ,  de  son  chef,  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  leurs  droits  ;  il  tient 
directement  de  la  loi ,  à  raison  de  sa  qualité  de 
chef  de  la  communauté,  celui  d'accepter  une 
succession  qui  doit  en  faire  partie ,  comme  il 
peut  en  provoquer  le  partage  sans  le  concours 
de  sa  femme. 

Mais  alors  celle-ci  ne  pourrait  être  poursuivie 
à  raison  des  dettes  de  l'hérédité  que  comme 
commune  en  biens ,  et  non  sur  ses  biens  person- 
nels ;  par  conséquent ,  elle  ne  pourrait  l'être 
durant  la  communauté,  ni  après  sa  dissolution, 
si  elle  y  renonçait  ;  et  dans  le  cas  même  où  elle 
accepterait  celte  communauté,  elle  ne  serait 
encore  tenue ,  soit  vis-à-vis  des  héritiers  de  son 
mari,  soit  vis-à-vis  des  créanciers  (envers  lesquels 
elle  ne  s'est  point  personnellement  obligée,  puis- 
qu'elle n'a  point  accepté  la  succession ,  qu'elle 
n'a  pas  voulu  l'accepter,  et  que  nul  n'est  héri- 
tier qui  ne  veut),  que  jusqu'à  concurrence  seu- 
lement de  son  émolument  dans  ladite  commu- 
nauté, pourvu  qu'elle  eût  fait  un  bon  et  fidèle 
inventaire  des  biens  dont  elle  se  composait. 
(Art.  1485)  (s). 

Il  faudrait  même  le  décider  ainsi ,  non-seule- 
ment dans  le  cas  où  la  femme  aurait  expressé- 
ment déclaré  dans  un  acte  qu'elle  ne  veut  point 
accepter  cette  succession ,  mais  encore  dans  le 
cas  où  le  mari  l'aurait  simplement  acceptée  comme 
exerçant  à  cet  égard  les  droits  de  la  communauté, 
bien  mieux,  en  déclarant  dans  un  acte  que  c'est 
comme  exerçant  les  droits  de  sa  femme.  Il  est 
vrai  que,  d'après  l'art.  1428,  c'est  lui  qui  exerce, 
sous  ce  régime,  les  actions  mobilières  qui  appar- 
tiennent à  cette  dernière ,  et  que ,  dans  notre 
espèce ,  la  succession  est  toute  mobilière  ;  d'où 
l'on  pourrait  vouloir  conclure  que  la  femme  est 
censée  avoir  accepté  par  son  ministère,  et  en 
conséquence  qu'elle  est  censée  tenue  envers  les 
créanciers  de  l'hérédité  sur  ses  propres  biens, 
comme  dans  le  cas  où  c'est  elle-même  qui  accepte, 
dûment  autorisée  à  cet  effet.  Il  n'en  est  cepen- 
dant pas  ainsi,  du  moins  selon  notre  opinion  :  le 

(3)  Code  de  Hollande,  art.  210  et  212. 
(i     Disposition  supprimée  dans  le  Code  de  Hollande. 
S    Code  de  Hollande,  art.  10G. 
(G)   Ibid.,  art.  183. 

(7)  Disposition  supprimée  dans  le  Code  de  Hollande. 
(0)  Code  de  Hollande,  art.  106. 
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pouvoir  du  mari  no  va  pas  jusque-là.  Accepter 
une  succession,  quoiqu'on  suppose  (i)  qu'elle  est 
toute  mobilière,  est  autre  chose  qu'exercer  une 
action  mobilière  ;  les  conséquences  de  l'exercice 
d'une  telle  action  peuvent  être  toutes  prévues 
d'avance ,  mais  celles  de  l'acceptation  pure  et 
simple  d'une  hérédité  sont  incalculables.  La  loi 
a  donc  pu  raisonnablement  donner  au  mari,  sous 
le  régime  de  la  communauté,  l'exercice  des  ac- 
tions mobilières  qui  appartiennent  en  propre  (2) 
à  sa  femme,  sans  vouloir  pour  cela  lui  donner  le 
moyen  d'obliger  personnellement  cette  dernière 
envers  les  créanciers  et  les  légataires  d'une  suc- 
cession. Elle  lui  donne  bien  également  le  pouvoir 
de  contracter  des  obligations  sans  le  concours  de 
sa  femme,  mais  celle-ci  n'est  obligée  par  ces  actes 
qu'en  qualité  de  commune  en  biens ,  ce  qui  est 
très-différent.  Or,  par  l'acceptation  de  la  succes- 
sion dont  il  s'agit,  le  mari  peut  bien  s'obliger  per- 
sonnellement envers  les  créanciers  et  les  léga- 
taires ,  mais  il  ne  peut  obliger  sa  femme  que 
comme  il  l'obligerait  dans  les  autres  cas  :  il  faut 
donc,  pour  qu'elle  le  soit  aussi  personnellement, 
qu'elle  accepte  elle-même,  expressément  ou  taci- 
tement, mais  dûment  autorisée,  ou  qu'elle  donne 
pouvoir  spécial  à  son  mari,  ce  qui  revient  au  même  ; 
car  c'est  à  elle  que  la  succession  est  échue,  et  nul 
n'est  héritier  qui  ne  veut. 

426.  Si  c'est  le  mari  qui  ne  veut  pas  accepter, 
tandis  que  la  femme,  pour  faire  honneur  à  la  mé- 
moire de  son  parent,  ou  pour  d'autres  motifs, 
veut  le  contraire,  la  justice  ne  doit  pas  lui  donner 
indistinctement  l'autorisation  nécessaire  à  cet 
effet.  Si  la  femme  avait  stipulé  la  reprise  de  ses 
apports  en  cas  de  renonciation  à  la  commu- 
nauté (3)  (art.  1314)  (4),  et  que  l'hérédité  pré- 
sentât quelque  avantage,  comme  la  femme  aurait 
alors  un  intérêt  personnel ,  indépendamment  de 
son  intérêt  comme  commune  en  biens;  l'autori- 
sation devrait  lui  être  accordée  :  mais  alors  clic 


seule  se  trouverait  obligée  envers  les  créanciers 
et  les  légataires ,  pourvu  encore  que  le  mari  n'eût 
pas  confondu  le  mobilier  de  cette  succession  dans 
la  communauté  sans  un  inventaire  préalable  (ar- 
ticle 1416)  (5).  Si  l'inventaire  avait  eu  lieu,  le 
mari  serait  à  l'abri  de  toute  poursuite  de  leur 
part  en  leur  en  abandonnant  le  contenu  ;  et  ces 
créanciers  et  légataires ,  en  cas  d'insuffisance  de 
ce  mobilier ,  poursuivraient  leur  payement  sur 
les  autres  biens  de  la  femme ,  même  pendant  la 
communauté ,  mais  à  la  charge  de  respecter  la 
jouissance  qu'en  a  le  mari  pendant  son  cours.  Ils 
ne  pourraient  se  venger  que  sur  la  nue  propriété 
desdits  biens.  (Art.  1417,  1420)  (6). 

Dans  la  même  hypothèse ,  si  la  femme  n'avait 
pas  stipulé  la  reprise  de  ses  apports,  comme  elle 
n'aurait  d'autre  intérêt  à  ce  que  la  succession  fût 
acceptée  que  son  intérêt  de  femme  commune  en 
biens,  la  justice  devrait  plus  difficilement  lui 
accorder  l'autorisation  ;  car ,  dans  ce  cas ,  le  refus 
du  mari  n'est  rien  autre  chose  que  le  refus  de 
faire  acquérir  à  la  communauté  des  objets  qui  y 
entreraient  de  plein  droit ,  et  sans  reprise  pour 
la  femme ,  sans  aucun  droit  particulier  pour 
celle-ci.  C'est  donc  de  sa  part  un  acte  d'admi- 
nistrateur des  biens  qui  composent  la  commu- 
nauté ,  et  dans  ces  sortes  d'actes ,  la  justice  ne 
doit  pas  contrecarrer  son  pouvoir,  tant  qu'il  n'en 
abuse  pas.  Si  elle  croyait  néanmoins  devoir  donner 
à  la  femme  l'autorisation  que  celle-ci  sollicite , 
elle  ne  devrait  le  faire  qu'avec  la  condition  que 
la  femme  acceptera  bénéficiairement ,  afin  que 
la  nue  propriété  de  ses  biens  ne  fût  pas  compro- 
mise,  ce  qui  est  toujours  fâcheux  pour  le  mari. 

427.  Dans  le  second  cas,  où  la  succession  est 
purement  immobilière  (7) ,  il  n'y  a  pas  de  diffi- 
culté. 

Si  la  femme  accepte  avec  l'autorisation  de  son 
mari,  elle  s'oblige  personnellement  :  les  créan- 
ciers peuvent  poursuivre  leur  payement  sur  les 


(I)  Car  cll>'  peut  renfermer  da  immeablei  nui  qu'on  le  (3)  El,  par  la  même  raison,  si  le  mobilier  de  cette  succession 

Mchc.  n'entrai)   point  en  communauté,  par  l'effet  d'une  clame  d'ex- 

il Il  faut,  en  effet,  entendre  cela  da  actions  qni  «mt  propres       cluaiou,  ou  par  l'effet  d'une  stipulation  de  communauté'  réduite 


à  la  femme,  car  si  ces  actions  étaient  tombées  dans  la  commu- 
nauté, le  mari  les  exercerait  comme  chef  de  celte  même  com- 
munauté,en  vertu  des  principes  généraux  quila  régissent  [ar- 
ticle 1421  'i  autres  .  ■  1  il  n'y  aurait  pas  eu  besoin  que  la  loi  lui 

donnai  i  eel  égard  un  pomuir  spécial,  comme  elle  lu  fait  dans 
l'art.  1-528. 


aux    acquêts,   le    femme  aurait  aussi   un    intérêt    personnel  a 
accepter  la  succession . 

(4)  Disposition  supprimée  dans  le  Code  de  Hollande. 

(5)  Idem. 

((ij    lilrlll. 

(7)  Ce  qui  scia  Lien  rare;  niais  enlin  l'ai  1. 1112  le  suppose. 
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immeubles  de  la  succession ,  ce  qui  va  sans  dire, 
et  ils  peuvent  aussi  le  poursuivre  sur  les  autres 
biens  personnels  de  la  Femme,  sans  être  obliges 
de  réserver  la  jouissance  de  ces  biens  au  mari. 
(Art.  1413)  (i). 

Mais  si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la 
femme  que  comme  autorisée  en  justice,  au  relus 
du  mari,  les  créanciers,  en  cas  d'insuffisance  des 
immeubles  de  la  succession  ,  ne  peuvent  se  pour- 
voir sur  les  autres  biens  de  la  femme  qu'en  res- 
pectant la  jouissance  qui  en  appartient  au  mari. 
(lbid.) 

Et  si  la  femme  ne  veut  pas  accepter,  sa  renon- 
ciation ne  peut  préjudiciel*  à  ce  dernier;  elle  ne 
pourrait  d'ailleurs  la  faire  qu'autant  qu'elle  serait 
dûment  autorisée  à  cet  effet  :  or  la  justice  ne 
peut  lui  donner  l'autorisation  que  sous  la  réserve 
de  la  jouissance  du  mari  sur  les  biens  de  la  suc- 
cession^ si  la  nue  propriété  suffit  pour  en  acquitter 
les  dettes  et  les  charges. 

428.  Dans  le  troisième  cas ,  où  la  succession 
est  partie  mobilière,  partie  immobilière,  les  dettes 
dont  elle  est  grevée  ne  sont  à  la  charge  de  la 
communauté  que  jusqu'à  concurrence  de  la  part 
conlributoire  du  mobilier  dans  ces  dettes,  eu 
égard  à  sa  valeur ,  comparativement  à  celle  des 
immeubles  (art.  1414:)  ;  mais  ce  n'est  pas  ce  dont 
il  s'agit  maintenant  :  c'est  uniquement  de  l'ac- 
ceptation de  la  succession  et  de  ses  effets  par 
rapport  à  la  femme  à  qui  elle  est  échue ,  et  par 
rapport  au  mari ,  suivant  qu'elle  a  été  acceptée 
par  la  femme,  autorisée  de  celui-ci,  où,  à  son 
refus,  par  la  justice,  ou  bien  qu'elle  a  été  acceptée 
seulement  par  le  mari. 

Aussi  cette  contribution  de  la  communauté 
dans  les  dettes  de  la  succession  ne  fait-elle  point 
obstacle  à  ce  que  les  créanciers  poursuivent  leur 
payement ,  non-seulement  sur  les  biens  de  l'hé- 
rédité indistinctement ,  mais  encore  sur  ceux  de 
la  communauté ,  lorsque  la  succession  a  été  ac- 
ceptée par  la  femme ,  du  consentement  de  son 
mari;  sauf  les  récompenses  telles  que  de  droit. 
(Art.  1416.)  Par  conséquent,  ils  peuvent  aussi 
poursuivre  leur  payement  sur  les  autres  biens 
personnels  de  la  femme,  puisque,  par  son  accep- 
tation, elle  s'est  valablement  obligée  envers  eux; 


et  aussi  sur  les  biens  du  mari,  parce  qu'il  est 
toujours  tenu  sur  ses  biens  personnels  des  délies 
de  la  communauté,  sauf  son  recours  contre  la 
femme  ou  ses  héritiers,  s'il  y  a  lieu.  (Art.  1484.) 
Or,  ici  la  dette  est  dette  de  communauté,  par 
cela  seul  que  le  mari  a  autorisé  sa  femme  à  ac- 
cepter cette  succession,  dont  une  partie  devait  y 
entrer  activement ,  ce  qui  rend  applicable  égale- 
ment l'art,  1419  (-2) ,  à  tel  point  que  le  mari  ne 
pourrait  prétendre ,  après  la  dissolution  de  la 
communauté,  et  en  invoquant  l'art.  1485  (5), 
n'être  tenu  envers  les  créanciers  de  la  succession 
que  pour  moitié  des  dettes ,  sur  le  fondement 
que  ces  délies  étaient  personnelles  à  la  femme, 
et  que  cet  article  porte  :  <c  Le  mari  n'est  tenu 
«  que  pour  moitié  des  dettes  personnelles  à  la 
«  femme,  et  qui  étaient  tombées  à  la  charge  de 
«  la  communauté;  »  car  cette  disposition  doit 
s'entendre  des  dettes  que  la  femme  avait  con- 
tractées avant  le  mariage  et  qui  sont  tombées  à 
la  charge  de  la  communauté  en  vertu  de  l'arti- 
cle 1409  (4)  ;  et  non  de  celles  qu'elle  a  contrac- 
tées pendant  son  cours,  soit  dans  le  cas  prévu  à 
l'art.  1419,  soit  dans  celui  maintenant  en  ques- 
tion. En  un  mot,  l'autorisation  du  mari  donnée 
à  l'acceptation  de  la  femme  rend  indistinctement, 
par  rapport  aux  créanciers ,  délies  de  la  commu- 
nauté les  dettes  de  celte  succession ,  parce  que 
cette  hérédité  étant  partie  mobilière ,  partie  im- 
mobilière ,  la  communauté  en  acquiert  par  cela 
même  une  portion,  et  que  les  créanciers  ne  peu- 
vent faire  une  ventilation  à  ce  sujet ,  comme  les 
époux  ou  leurs  représentants  pourront  la  faire 
entre  eux  :  aussi  l'art.  1416  précité  est-il  formel 
à  cet  égard.  Il  a  d'ailleurs  réservé  les  récom- 
penses telles  que  de  droit. 

429.  Mais  si  la  succession  n'a  été  acceptée  par 
la  femme  que  comme  autorisée  en  justice,  au 
refus  du  mari ,  il  faut  distinguer  :  ou  le  mobilier 
a  été  constaté  par  un  bon  et  fidèle  inventaire 
avant  d'être  mis  avec  celui  de  la  communauté  , 
ou  il  ne  l'a  pas  été. 

Dans  la  première  hypothèse,  les  créanciers  ne 
peuvent  poursuivre  leur  payement  que  sur  les 
biens  tant  mobiliers  qu'immobiliers  de  ladite  suc- 
cession, et  en  cas  d'insuffisance ,  sur  la  nue  pro- 


(1)  Disposition  supprimée  dans  le  Code  de  Hollande. 
['!)  Idem. 


(3)  Code  de  Hollande,  art.  ISj. 
(-'*)   lbid.,  art.  17G. 
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priété  des  autres  biens  de  la  femme.  (Art.  1417.] 
Dans  la  seconde,  ils  peuvent,  en  outre,  pour- 
suivie leur  payement  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté (art.  141  G),  et,  par  conséquence  de  ce  qui 
a  élé  dit  plus  haut ,  sur  cens  du  mari. 

Ainsi  que  dans  le  cas  où  la  succession  est  pure- 
ment mobilière,  le  mari,  au  refus  de  sa  femme  de 
consentira  accepter  celle  dont  il  s'agit,  peut  éga- 
lement l'accepter  jusqu'à  concurrence  des  droits 
de  la  communauté  dans  ladite  succession  ;  et  en 
faisant  l'inventaire  dont  il  vient  d'être  parlé  ,  il 
n'obligera  point  la  communauté,  si  ce  n'est  jus- 
qu'à concurrence  de  la  consistance  du  mobilier 
qui  y  sera  entré  par  celte  cause,  c'est-à-dire  sous 
l'obligation  de  le  représenter  aux  créanciers  et 
légataires,  sauf  ensuite  à  lui  à  régler  avec  les 
autres  héritiers  qui  profitent  de  la  renonciation 
de  la  femme ,  la  part  contributoire  du  mobilier 
dans  les  dettes  ,  eu  égard  à  la  valeur  de  ce  mobi- 
lier comparée  à  celle  des  immeubles,  et  la  part 
aussi  que  doit  y  supporter  sa  jouissance  de  ces 
immeubles,  puisque  les  autres  héritiers  ne  pro- 
fitent que  de  la  nue  propriété  (i).  En  un  mot,  la 
femme  peut  bien  ne  pas  vouloir  accepter  une 
succession  qui  lui  est  échue  ,  et  se  soustraire  par 
là  à  l'obligation  personnelle  d'en  payer  les  dettes, 
parce  que  nul  n'est  tenu  d'être  héritier  malgré 
lui;  mais  sa  renonciation  ,  même  en  la  supposant 
faite  avec  l'autorisation  de  la  justice  ,  ne  peut 
préjudiciel'  aux  droits  du  mari. 

450.  D'après  cela  ,  si  la  femme  est  mariée 
sous  le  régime  exclusif  de  communauté ,  il  est 
clair,  l°que  c'est  à  elle  (2),  dûment  autorisée 
de  son  mari  ,  ou  ,  à  son  refus,  autorisée  de  jus- 
tice, à  accepter  ou  à  renoncer,  que  la  succession 
soit  purement  mobilière  ou  purement  immobi- 
lière, ou  mobilière  et  immobilière  tout  à  la  fois, 
n'importe;  2°  qu'elle  ne  peut,  par  soii  refus  de 
se-  porter  héritière,  priver  son  mari  des  droits 
que  lui  donne  la  loi ,  ou  ses  conventions  matri- 
moniales, el  qui  consistent  à  jouir  de  tous  les 

I     Et  em         si  la  femme  eut  élé  tenue  au  rapport,  le  mari 

ierait  obligé  d'en  Paire  raison  am  antres  héritiers,  sinon  | r 

le  luiit,  an  moins  proportionnellement  h  la  râleur  des  objets 
qu'il  relire,  comparée  à  celle  des  objets  auxquels  la  femme  a 

r  -i ce  .  •  1  sui  li  iqni  1  ■  il  n'a    in<  un  droil , 

•'1     Cela  n'est  |us  i-ont  rail  i:  j  l'ai  licle  I  U31  .  Minant  lequel  le 

mu n ,  ions  ce  régime,  conserve  1  administration  des  biens  meu 
blés  et  immeubles  de  la  Femme,  et,  par  suite,  le  droil  ûepei 
uevoir  tout  le  mobilier  qui  M  échoit  pendant  le  mariage,  tout 


biens  qui  écbéront'à  la  femme  pendant  le  ma- 
riage, à  la  charge  de  les  restituer  à  elle  ou  à  ses 
héritiers  lorsqu'il  se  dissoudra  ,  ou  dans  le  cas 
de  séparation  judiciaire  (art.  1550  et  1551)  (3), 
Aussi  le  mari  pourrait-il  provoquer,  sans  le  con- 
cours de  sa  femme  ,  un  partage  provisionnel  des 
objets  dont  il  a  le  droit  de  jouir  (art.  818).  Et  ce 
qu'il  faut  bien  remarquer,  c'est  que  si  le  mari 
ne  peut  forcer  sa  femme  à  accepter  la  succession, 
d'autre  part  celle-ci  n'y  peut  renoncer  sans  son 
autorisation  ou  celle  de  justice. 

431.  Ce  que  nous  venons  de  dire  est  appli- 
cable aussi  au  cas  où  les  époux  seraient  mariés 
sous  le  régime  dotal  proprement  dit ,  dans  le  cas 
où  la  dot  s'étendrait  aux  biens  de  la  succession 
échue  à  la  femme  ,  parce  qu'elle  comprendrait 
les  biens  à  venir.  (Art.  1542)  (4). 

452.  Mais  quel  que  soit  le  régime  sous  lequel 
les  époux  sont  mariés,  si  le  mari  est  mineur,  l'au- 
torisation de  la  justice  est  nécessaire  à  la  femme 
pour  accepter  la  succession  comme  pour  y  re- 
noncer, bien  que  cette  succession  eût  déjà  été 
ouverte,  mais  non  encore  acceptée ,  au  moment 
du  mariage. 

455.  Et  vice  versa,  si  la  femme  est  mineure, 
le  mari  ne  peut  seul  valablement  l'autoriser,  à 
l'effet  qu'elle  puisse  s'obliger  personnellement 
envers  les  créanciers  et  les  légataires,  quand  bien 
même  il  serait  majeur  :  il  faut  une  délibération 
du  conseil  de  famille  ,  et  la  succession  doit  êire 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  ,  conformé- 
ment à  la  seconde  disposition  de  l'art.  77G  ;  car, 
par  son  mariage,  la  femme,  sans  doute,  a  bien 
été  émancipée  (art.  476) ,  mais  elle  n'a  pas  cessé 
d'être  mineure  :  or  la  loi  veut  indistinctement 
que  toute  succession  échue  à  des  mineurs  ne 
puisse  être  acceptée  (pie  d'après  une  délibération 
conforme  du  conseil  de  famille,  et  sous  bénéfice 
d'inventaire.  Aussi  ce  n'est  pointa  l'autorisation 

rumine  relui  qu'elle  apporte  en  dol ,  à  la  charge  <le  le  restituer 
à  la  dissolution  du  mariage  ou  après  la  séparation  <le  biens  qui 
viendrait  à  être  prononcée;  car  il  ne  résulte  pas  de  là  que  le 
mari  ait  la  puissance  de  faire  acquérir  à  sa  femme  une  succession 
dont  elle  ne  veut  pas,  et  do  la  soumettre  à  l'obligation  d'eu 
supporter  les  charges  :  Nul  n'est  héritier  qui  ne  veut. 
(3)  Dispositions  supprimées  dans  le  Code  de  Hollande. 
i     Idem. 
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judiciaire  qu'il  faut  recourir  en  pareil  cas.  Le 
mari  tient  lieu  à  sa  femme  de  curateur,  et  voilà 
tout  :  seulement ,  s'il  a  intérêt  à  ce  que  la  suc- 
cession soit  acceptée,  quand  le  conseil  de  famille 
est  d'un  avis  contraire,  il  peut,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  plus  haut  ,  exercer  tous  ses  droils  ,  nonob- 
stant la  renonciation  ;  et  pour  prévenir  toute 
difficulté  ,  il  peut  se  faire  autoriser  en  justice  à 
cet  effet ,  en  vertu  de  l'article  788  (1).  Mais  nous 
ne  croyons  pas  cette  autorisation  nécessaire  : 
l'article  818,  déjà  cité  plusieurs  fois,  nous  paraît 
formel  à  cet  égard. 

434.  Nous  ne  pensons  pas  non  plus,  avec  un 
auteur,  que,  dans  le  cas  où  la  femme  a  renoncé  à 
la  succession  ,  dûment  autorisée  à  cet  effet ,  elle 
ait  droit  à  ce  qui  resterait  de  sa  part  après  le 
payement  des  dettes  et  charges,  et  le  prélèvement 
de  ce  qui  pouvait  revenir  à  sa  communauté  ou 
à  son  mari ,  quoique  la  succession  eût  déjà  été 
acceptée  par  d'autres.  La  part  du  renonçant 
accroît  indistinctement  à  celle  de  ses  cohéri- 
tiers :  ce  principe  ne  reçoit  de  modification  que 
lorsque  la  renonciation  préjudicie  aux  droits 
d'aulrui,  et  seulement  jusqu'à  concurrence  de 
ces  mêmes  droits.  (Art.  788.) 

§111. 
Des  effets  de  l'acceptation  pure  et  simple. 

455.  L'effet  de  l'acceptation  remonte  au  jour 
de  l'ouverture  de  la  succession  (art.  777)  (2)  ; 
et  à  cet  égard  il  n'y  a  aucune  différence  entre 
l'acceptation  bénéficiaire  et  l'acceptation  pure  et 
simple. 

456.  Dans  le  droit  romain  aussi  l'effet  de 
l'acceptation  remontait  au  jour  de  l'ouverture  de 
la  succession  :  Hcrcs  quandoque,  adeundo  here- 
ditalem ,  jam  tune  a  morte  successisse  defuncto 
intelligitur.  L.  54  ,  ff.  de  Acquir.  vel  omill. 
heredit. 

On  ne  pouvait,  en  effet,  pas  plus  que  chez 
nous,  être  héritier  d'une  personne  pour  un  temps 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  1000. 

(2)  Ibid.,  art.  1093. 

(3)  Ibid.,  art'.  880. 

(4)  Voyez  notamment  les  LL.  23,  princip.,  et  30,  §  S,  ff.  de 
Acquir.  vel  amitt.  possess. 


sans  l'èlrc  pour  un  autre  temps,  soit  antérieur  à 
l'acceptation ,  soit  postérieur  :  la  qualité  d'hé- 
ritier est  indivisible  :  Semel  hères,  semper  hcres. 

457.  Mais  chez  nous,  et  à  cause  de  la  saisine 
(art.  724)  (.->),  la  succession  n'est  jamais  censée 
j accule ,  et  la  possession  du  défunt  passe  à  l'hé- 
ritier sans  intermittence  :  c'est  la  même  qui  se 
continue  dans  la  personne  de  l'héritier;  tandis 
que  dans  le  droit  romain  ,  à  l'égard  des  héritiers 
dits  volontaires,  soit  ai  intestat,  soit  en  vertu 
d'un  testament,  l'acquisition  de  l'hérédité  par 
l'acceplalion  ne  donnait  pas  ,  seule ,  à  l'héri- 
tier la  possession  du  défunt,  il  fallait  de  plus 
qu'il  prit  lui-même  corporcllement  possession 
des  choses  héréditaires  (i) ,  ou  de  celles  que 
possédait  le  défunt  et  qui  appartenaient  à  un 
tiers.  Aussi  était-ce  une  nouvelle  possession  ,  à 
laquelle  toutefois  l'héritier  pouvait  joindre  celle 
de  son  auteur,  pour  prescrire,  et  même  le  temps 
pendant  lequel  l'hérédité  avait  été  jacente  (5), 
ce  qui  faisait,  au  surplus,  que  les  résultats 
étaient  à  peu  près  les  mêmes  (pie  chez  nous,  du 
moins  sous  ce  rapport. 

458.  Puisque  l'effet  de  l'acceptation  remonte 
au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  que  c'est 
par  conséquent  comme  si  l'héritier  eût  accepté 
à  l'instant  même  où  s'est  opérée  celle  ouverture, 
il  résulte  de  là  : 

d°  Que  si  le  cohéritier  renonce,  comme  il  est 
censé  n'avoir  jamais  été  héritier  (art.  785)  (g)  , 
celui  qui  a  accepté,  soit  avant,  soit  après  la  re- 
nonciation du  premier,  est  censé  avoir  été  héritier 
pour  le  tout,  à  partir  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ,  sauf  l'application  de  l'article  788  (-)  ,  en 
faveur  des  créanciers  du  renonçant ,  s'il  y  a 
lieu. 

459.  2°  Que  si  l'héritier  ou  tous  les  héritiers 
qui  ont  renoncé  veulent  aussi  accepter,  en  vertu 
de  l'article  790  ,  parce  que  la  succession  n'a  pas 
encore  élé  acceptée  par  d'autres,  leur  accepta- 
tion ,  nonobstant  leur   renonciation  primitive, 


(5)  LL.  40,  et  44,  §  3,  ff.  de  Vsurp.  et  usucap.;  L.  C,  $  2, 
ff.  pro  Emplore. 

(G)  Code  de  Hollande,  art.  1104. 
(7)  Ibid.,  art.  1107. 
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n'es!  pas  moins  censée   dater  du  moment  du 

décès  de  celui  de  l'hérédité  duquel  il  s'agit. 

i  iO.  3°  Que  L'héritier  qui  n'accepte  que 
longtemps  après  l'ouverture  de  la  succession 
n'en  a  pas  moins  droit  aux  fruits  depuis  le  décès, 
conformément  à  celte  règle  du  droit  romain  : 
Fruclus  enim  omnes  augent  hœreditalcm  ,  sive 
anic  adilam  hœredilatem,  sive  jwsi  aditam,  ac- 
cesserint.  L.  20  ,  §  5,  ff.  de  Ileredit.  petit.;  mais 
toutefois  avec  celle  différence  que  chez  nous  le 
possesseur  de  bonne  foi  d'une  hérédité  fait  les 
fruits  siens  (art.  158)  (i)  ,  comme  le  possesseur 
de  bonne  foi  d'une  chose  particulière  (  arti- 
cle 549)  {i)  ;  tandis  que,  dans  la  législation 
romaine ,  il  était  obligé  de  rendre ,  avec  l'héré- 
dité, ceux  dont  il  s'était  enrichi  (ô). 

441.  4°  Qu'il  profite  ,  quant  à  la  possession  , 
du  temps  intermédiaire,  si  toutefois  elle  n'a  pas 
été  interrompue,  parce  qu'un  autre  aurait  pos- 
sédé la  chose  pendant  l'an  et  jour,  paisiblement, 
publiquement ,  et  à  titre  non  précaire.  (Art.  25, 
Cod.  de  procéd.) 

4-12.  5°  Que  les  prescriptions  auront  pu  s'ac- 
complir à  son  profit  pendant  ce  temps  intermé- 
diaire, attendu  que  les  tiers  qui  avaient  intérêt  à 
les  interrompre  pouvaient  le  faire,  soit  en  pour- 
suivant l'habile  à  succéder  lui-même,  qui  aurait 
élé  alors  forcé  de  prendre  un  parti ,  soit,  s'il  était 
inconnu  ,  en  faisant  nommer  un  curateur  à  la 
succession  vacante,  contre  lequel  ils  auraient 
exercé  leurs  droits.  (Art.  815)  (t). 

445.  C°  Que,  vice  versa,  les  prescriptions  ont 
pu  courir  contre  lui  ,  encore  qu'il  eût  été  absent, 
inconnu,  et  que  la  succession  n'eût  pas  été  pour- 
vue de  curateur  comme  succession  vacante  (ar- 
ticle 2259)  (•'.);  Sauf,  à  Tégard  des  prescriptions 
ordinaires,  les  suspensions  pour  cause  de  mino- 


rité (art.  2252)  (a),  et  spécialement  dans  celle 
de  dix  et  vingt  ans  à  l'effet  d'acquérir ,  la  pro- 
longation du  temps  requis,  si  l'héritier  a  été  ab- 
sent. (Art.  22G5  et  22GG)  (-). 

De  là,  il  peut  arriver  qu'un  débiteur  de  la 
succession ,  ou  le  détenteur  d'un  immeuble  qui 
en  dépend,  opposerait  efficacement  la  prescrip- 
tion à  Paul ,  si  celui-ci ,  déjà  majeur  lors  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  se  portait  héritier, 
tandis  qu'il  ne  le  pourrait  pas  si,  au  refus  de 
Paul  d'accepter,  Antoine,  mineur,  ou  qui  a  été 
absent ,  acceptait  à  sa  place.  Et  il  n'y  aurait  pas 
lieu  ,  pour  le  tiers,  d'attaquer  la  renonciation  de 
Paul  comme  frauduleuse,  comme  faite  en  vue  de 
mettre  obstacle  à  l'exercice  du  moyen  de  pres- 
cription ;  car  nul  n'est  tenu  d'accepter  une  suc- 
cession qui  lui  est  échue  (art.  775),  sauf  le  droit 
réservé  par  l'art.  788  aux  créanciers  du  renon- 
çant,  et  le  tiers  n'est  point  de  cette  qualité. 
Celui  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été 
héritier  (art.  785)  :  sa  part  accroît  de  plein  droit 
à  ses  cohéritiers,  et  s'il  est  seul  de  son  degré,  la 
succession  est  dévolue  à  l'héritier  du  degré  sub- 
séquent (art.  786)  (s),  qui  est  aussi  censé  héritier 
du  jour  où  elle  s'est  ouverte. 

444.  7°  Que  tous  les  objets  (y)  échus  à  son  lot 
sont  censés  lui  avoir  appartenu  en  totalité  à  par- 
tir de  la  mort  du  défunt ,  quoique  le  partage  n'ait 
eu  lieu  que  longtemps  après,  et  par  réciprocité, 
ou  ,  pour  mieux  dire  ,  par  application  directe  du 
principe,  il  est  censé  n'avoir  jamais  eu  aucun 
droit  sur  les  objets  échus  aux  lots  de  ses  cohé- 
ritiers (art.  885)  (io).  Chez  nous  le  partage  est 
simplement  déclaratif  de  la  propriété  dans  la 
personne  de  chacun  des  héritiers ,  tandis  que  , 
dans  le  droit  romain  ,  il  était  translatif  de  cette 
propriété  :  il  opérait  un  échange,  avec  toutes  ses 
conséquences. 

445. 8°  Que  par  son  acceptation  pure  cl  simple, 


l    Code  de  Hollande,  art  :;'.!!. 
[ï]  Ibid.,  .ut.  nui.  630  .i  834. 

{'.i,   I  oyez  sur  ce  point  <i-  qui  i  été  dit  au  toma I ,  nos  YMl  et 
sni\ .,  en  pai  tant  de  la  pétition  il  hérédité. 
(A)  Code  de  Hollande, art.  1 17  i. 
(S)  ll.id..  .ni.  -2n2'.). 
(G)  Ibid.,  art.  2024. 
(7)  Ibid.,  art.  2000. 
(0)  Ibid.,  art.  1105. 


'.»,    l'uijiorils  ;  car  les  créance»  (et  les  dettes)  se  divisent  de 
plein  droit  entre  les  héritiers  (art.  1220)  ;  elles  ne  figurent  donc 

dans  le  partage  que  comme  objet  de  etStïon  ,  006  les  héritiers 

■e  reraii  ni  réi  iproqnement,  soit  sua  le  partage  eût  uen  judi- 
ciairement,  soit  qu'il  eût  lieu  exti  ajudiciaii  émeut.  L.  3, 
11.    Iiimil.  creisc.  C'est  ainsi  qu'il  f.iul  entendre  l'article  883; 

mais  nous  reviendrons  plu  tard  sur  eu  point  pour  déduire  lus 
coDséqoenoas  de  la  distinction. 
(10;  Code  de  Hollande,  art.  1120. 
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l'héritier  ne  pouvant  plus  renoncer,  se  trouve 
soumis  à  l'obligation  de  payer  les  dettes  du  dé- 
funt el  d'acquitter  les  legs  qu'il  a  faits,  pour  une 
portion  ,  en  principe  général  ,  correspondante 
dans  chaque  dette  ou  dans  chaque  legs  à  sa  part 
dans  lasuccession(i)  •  (Art.  870, 873  et  1220)  (a) . 

446.  0°  Que  s'il  était  créancier  ou  débiteur  du 
défunt,  sa  dette  ou  sa  créance  s'est  trouvée 
éteinte  par  confusion  ,  à  partir  du  décès  de  ce 
dernier,  ou  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  héré- 
ditaire, s'il  n'est  héritier  que  pour  partie  (arti- 
cle 1500)  (3)  ;  ce  qui  n'empêche  toutefois  pas  de 
la  compter  fictivement  pour  faire  le  calcul  de  la 
réserve  qui  lui  serait  due  ,  dans  le  cas  où  le  dé- 
funt aurait  disposé  ultra  modum  (4),  suivant  ce 
que  nous  dirons  dans  la  suite;  car  la  confusion 
éteint  plutôt  l'action  que  le  droit  lui-même  (s). 

447.  10°  Enfin,  par  son  acceptation,  l'héritier 
s'est  enlevé  le  droit  de  pouvoir  renoncer,  à  moins 
qu'il  ne  soit  dans  l'un  des  cas  où  la  loi  l'autorise 
à  réclamer,  et  qu'il  n'use  du  bénéfice  de  ses  dis- 
positions. 11  a  confirmé  la  vocation  de  la  loi. 
Jusque-là  il  était   sans  doute  héritier ,  puisque 
l'effet  de  la  saisine  était  de  l'investir  du  droit , 
et  qu'il  n'y  pouvait  prétendre  que  comme  repré- 
sentant du  défunt,  comme  son  héritier,  en  un 
mot  ;  mais  il  avait  la  faculté  de  renoncer  et  de 
faire  supposer  par  là  qu'il  n'avait  jamais  été  hé- 
ritier :  car,  si ,  d'une  part,  celui  qui  accepte  est 
censé  avoir  été  héritier  à  partir  du  décès  du  dé- 
funt (art.  777)  (0),  d'autre  part,  celui  qui  renonce 
est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier  (art.  785)  (7); 
et  dans  les  deux  cas,  toujours  par  l'effet  du  prin- 
cipe, que  l'on  n'est  point  héritier  d'une  personne 
pour  un  temps,  à  une  époque  seulement,  on  l'est 
pour  toujours  ,  ou  on  ne  l'est  pas  du  tout.  En 
acceptant,  l'héritier  s'est  donc  enlevé  la  faculté 
de  renoncer,  et  voilà  tout  ;  il  n'a  pas,  à  propre- 
ment parler,  acquis  un  droit,  puisqu'il  l'avait 
déjà,  et  qu'il  l'avait  si  bien,  qu'il  eût  pu  le  trans- 

(1)  Mais  nnus  aurons  ultérieurement  quelques  observations  à 
faire  sur  la  rédaction  de  ces  articles,  en  les  combinant  ;  car  elle 
est  loin  d'être  la  même  dans  les  trois. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  IMG,  11 57  et  133u. 

(3)  lbid.,  art.  1172. 

(4)  LL.  G  et  14,  ad  Leijem  Falcid. 

(5)  Potins  eximit  personam  ab  oblirjatinne  ,  quam  e.rtinijuit 
obligationem.  attendu  qu'on  ne  peut  pas  se  poursuivre  soi-même. 


mettre  à  ses  propres  héritiers  (art.  781)  (s), 
même  en  mourant  sans  avoir  su  que  ce  droit  était 
ouvert  à  son  profil,  comme  dans  le  cas  où  il 
serait  mort  dans  le  même  événement  avec  le  dé- 
funt (art.  720)  (o).  Ces  principes  serviront  de 
base  à  l'une  des  interprétations  que  l'on  donne 
de  l'art.  789  (io),  qui  porte  :  »  La  faculté  d'ac- 
«  cepter  ou  de  répudier  une  succession  se  pres- 
i  crit  par  le  laps  de  temps  requis  pour  la  pres- 
«  cription  la  plus  longuedes  droits  immobiliers;  > 
c'est-à-dire  par  trente  ans  (art.  2202)  (n).Mais 
n'anticipons  pas. 

448.  Puisque  l'acceptation  a  des  conséquences 
qui  peuvent  être  si  graves  pour  celui  qui  l'a 
faite,  il  était  juste  que  la  loi  ouvrît  une  voie  pour 
la  faire  rescinder  ou  révoquer,  dans  les  cas  où 
elle  n'a  pas  été  l'effet  d'une  volonté  libre ,  ou 
que,  par  le  fait  même  du  défunt,  elle  ne  serait 
pour  l'héritier  d'aucune  utilité  réelle,  bien  mieux, 
qu'elle  lui  serait  préjudiciable  :  c'est  ce  qui  va 
être  expliqué  dans  le  paragraphe  suivant. 

S IV. 

De  la  révocation  de  l'acceptation,  ou  de  la  réclamation  de 
l'héritier  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

449.  L'acceptation  d'une  succession  peut  être 
attaquée  par  celui  qui  s'est  porté  héritier ,  dans 
les  deux  cas  spécifiés  à  l'art.  785  (12),  mais  tou- 
tefois avec  des  effets  différents ,  ainsi  qu'on  le 
verra  dans  le  cours  de  l'explication. 

«  Le  majeur,  porte  cet  article,  ne  peut  atta- 
«  quer  l'acceptation  expresse  ou  tacite  qu'il  a 
1  faite  d'une  succession  ,  que  dans  le  cas  où  elle 
«  aurait  été  la  suite  d'un  dol  pratiqué  envers 
c  lui  :  il  ne  peut  jamais  réclamer  sous  prétexte 
»  de  lésion  ,  excepté  seulement  dans  le  cas  où 
«  la  succession  se  trouverait  absorbée  ou  dimi- 
«  nuée  de  plus  de  moitié  par  la  découverte  d'un 
t  testament  inconnu  au  moment  de  l'accepta- 
c    lion.    » 


(il;  Code  de  Hollande,  art.  1093. 

(7)  lbid.,  art.  1104 
(0)  lbid.,  art.  1097. 
;(J)  lbid.,  art.  878. 

(10)  lbid.,  art.  1108. 

(11)  lbid.,  art.  2004. 

(12)  lbid.,  art.  1009  . 
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450.  On  voit  que  l'article  parle  du  majeur; 
mais  ce  n'est  pas  assurément  pour  exclure  le 
mineur  du  droit  de  se  faire  restituer  contre  une 
acceptation  qui  lui  préjudicierait  et  qui  n'aurait 
été  que  la  suite  d'un  dol  pratiqué  envers  lui  :  ce 
ne  serait  point  du  tout  le  cas  de  l'adage  :  Qui 
ëieil  de  uno,  negal  de  aliero;  et  pour  le  démon- 
trer, nous  ne  dirons  pas  que  l'article  ne  s'occupe 
que  des  acceptations  pures  et  simples ,  et  par 
conséquent  qu'il  laisse  les  bénéficiaires  dans  les 
termes  du  droit  commun,  car  bien  certainement 
le  majeur  lui-même  qui  n'aurait  accepté  ,  même 
hénéliciairement,  que  par  suite  d'un  dol  pratiqué 
envers  lui ,  par  exemple,  par  un  cohéritier,  dans 
la  vue  de  l'amener  à  rapporter  ce  que  le  défunt 
lui  avait  donné  en  avancement  d'hoirie,  pourrait 
également  se  faire  restituer  contre  son  accepta- 
tion ;  mais  nous  dirons  qu'en  parlant  nommément 
du  majeur,  on  avait  en  vue  les  formalités  pres- 
crites pour  l'acceptation  des  successions  échues 
aux  mineurs  ;  on  songeait  que,  ne  pouvant  avoir 
lieu  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  elle  ne  devait 
leur  causer  aucun  préjudice  ,  parce  qu'en  effet 
communément  elle  ne  peut  leur  en  causer  aucun, 
et  que  le  législateur  statue  sur  ce  qui  arrive  le 
plus  communément.  Mais  si,  au  contraire,  elle 
leur  en  causait  un  véritable,  et  qu'elle  n'eût  été 
que  la  suite  de  manœuvres  pratiquées,  par  exem- 
ple ,  par  un  cohéritier  auprès  des  membres  du 
conseil  de  famille,  pour  leur  faire  croire  à  l'exis- 
tence de  créances  chimériques  ou  éteintes,  ou  à 
l'acquittement  de  detles  encore  existantes  (1),  le 
tout  dans  la  vue  d'amener  ainsi  ses  cohéritiers 
mineurs  à  accepter  l'hérédité  ,  quoique  bénéfi- 
ciairement ,  et  à  rapporter  ainsi  à  la  masse  les 
avantages  qui  leur  avaient  été  faits  par  le  défunt, 
nul  doute  alors,  quand  bien  même  aucun  desmem- 
bres du  conseil  de  famille  n'aurait  colludé  avec 
lui ,  que  les  mineurs  ne  pussent  faire  rescinder 
leur  acceptation  ,  pour  reprendre  les  avantages 
qu'ils  avaient  reçus ,  au  moins  jusqu'à  concur- 
rence de  la  quotité  disponible.  Ils  y  seraient 
admis,  non  tanquam  minores,  sed  lanquam 
decepli. 


451.  Et  ce  que  l'on  dit  ici  des  mineurs  s'ap- 
plique également  aux  interdits. 

452.  L'art.  785  ne  parle  pas  davantage  du  cas 
où  l'héritier  n'aurait  accepté  que  par  suite  de 
violences  ou  contraintes  exercées  envers  lui  (2)  ; 
et  néanmoins  il  n'est  pas  douteux  non  plus  que 
ce  ne  fût ,  comme  le  dol ,  une  cause  d'annulation 
de  l'acceptation  (3).  D'ailleurs  la  violence  ren- 
ferme le  dol  :  Mclus  doïum  in  se  recipit.  L'art.  1 1 1 1 
n'exige  même  pas ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'attaquer 
l'acte  pour  cette  cause ,  que  la  violence  ait  été 
exercée  par  celui  au  profit  duquel  l'engagement 
a  été  contracté;  quoique  exercée  par  un  tiers, 
sans  complicité  de  la  partie,  elle  n'en  est  pas  moins 
une  cause  de  nullité. 

En  sorte  que,  lors  même  que  ce  ne  serait 
aucun  des  créanciers  ou  des  légataires  qui  en  serait 
auteur  ou  complice,  l'héritier  n'en  pourrait  pas 
moins  incontestablement  se  faire  relever  de  son 
acceptation  ,  de  manière  à  être  considéré  comme 
n'ayant  jamais  été  héritier.  Ce  que  la  loi  décide 
en  matière  de  contrats  ,  en  général ,  qui  n'ont  été 
consentis  que  par  suite  de  violence,  est  nécessai- 
rement applicable  à  l'acceptation  d'une  hérédité 
qui  n'a  eu  lieu  que  par  la  même  cause ,  puisque 
le  consentement  libre  et  pur  y  est  aussi  essentiel 
que  dans  les  contrats  proprement  dits  :  Nul  n'est 
héritier  qui  ne  veut. 

455.  Dans  les  contrats,  en  général,  le  cas  de 
dol  se  régit  par  d'autres  principes.  Il  faut,  pour 
qu'il  soit  une  cause  de  nullité  de  l'engagement, 
4°  qu'il  en  ait  été  la  cause  ,  c'est-à-dire  qu'il  soit 
évident  que,  sans  les  manœuvres,  cet  engagement 
n'eût  pas  existé  ,  ce  qui  est  un  point  à  apprécier 
par  le  juge  ;  2°  que  ces  manœuvres  aient  été  pra- 
tiquées par  l'autre  partie  (art.  I  MO)  (i),  ou  du 
moins  qu'elle  en  ait  été  complice  :  sinon,  le  dol 
ne  donne  lieu  qu'à  une  action  en  dommages-inté- 
rêts contre  celui  qui  nous  a  causé  un  tort  quel- 
conque par  sa  mauvaise  foi  ou  sa  malice,  con- 
formément à  l'article  1585  (5). 

El  (elle  distinction  entre  le  cas  de  dol  et  celui 


(1)  Dolus  est  omnù  cattiêitat ,  fallu  du,  maehinatio}ad  cir- 
tiimreniviiitiim  ,  decijriendta* .  faUnthmçue  alterum  adhibita. 
!..  I.  J2,  IF.  deDolomah. 

(2)  Ou  envers  son  descendant  ,  son  aecendanl .  OU  son  con- 
joînt.  (Art.  1113.) 

TOMK  III.    l'iilT.    III  IfiK.  —  T.    VI.    tDIT.    FR. 


(3)  L.  C/>,  (T.  <!<■  Aequir.  vel  omitt.  hered. 
(})  Code  de  Hollande,  art.  1364. 
(S)  Ibid.,  art.  lin::. 
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de  violence  dans  les  contrats  en  général ,  a  donné 
lieu  à  la  double  question  de  savoir  : 

4°  Si,  en  matière  d'acceptation  d'hérédité, 
l'héritier  trompé  par  tout  autre  qu'un  créancier 
ou  un  légataire  de  la  succession  ,  sans  complicité 
de  la  part  de  ceux-ci ,  peut  se  faire  relever  de  son 
acceptation ,  en  établissant  qu'elle  n'a  été  que  la 
suite  de  manœuvres  pratiquées  par  un  tiers  pour 
lui  nuire;  ou  s'il  n'a ,  au  contraire  ,  qu'une  action 
en  dommages-intérêts  contre  celui  qui  l'a  trompé  ; 

2°  Si,  trompé  par  un  ou  plusieurs  créanciers 
ou  légataires,  il  peut  se  faire  relever  de  son  accep- 
tation d'une  manière  absolue;  ou  s'il  n'en  doit 
être  relevé  que  par  rapport  à  ceux  qui  l'ont  trompé, 
et  sauf,  en  outre,  son  action  en  dommages- 
intérêts  contre  eux,  à  raison  du  préjudice  qu'elle 
peut  lui  causer  à  l'égard  des  autres  créanciers  ou 
légataires. 

454.  Sur  la  première  question ,  M.  Chabot 
convient  bien  que  s'il  s'agissait  de  violence  ,  lors 
même  qu'elle  aurait  été  exercée  par  un  tiers,  sans 
complicité  de  la  part  d'aucun  créancier  ou  légataire 
de  la  succession,  elle  n'en  serait  pas  moins,  pour 
l'héritier  violenté,  une  juste  cause  de  rescision 
de  son  acceptation;  que  l'art.  4111  (î)  le  voudrait 
ainsi ,  et  avec  raison ,  attendu  que ,  par  qui  que 


qu'il  suffit  qu'il  ait  été  commis  par  un  ou  plusieurs 
d'entre  eux,  créanciers  ou  légataires,  n'importe, 
par  la  raison  que  l'héritier  est  alors  dans  le  cas  de 
l'art.  44  40 ,  le  dol  ayant  été  commis  par  l'une  des 
parties;  en  second  lieu,  parce  que  ce  dol  est  la 
cause  de  l'acceptation ,  ce  qui  est  le  cas  prévu  à 
l'art  785  ;  et  enfin  parce  que  l'acceptation  est 
indivisible. 

Mais  le  premier  de  ces  raisonnements  est  éga- 
lement applicable  au  premier  cas,  à  celui  où  le 
dol  a  été  commis  par  un  tiers  ;  car  il  est  évident 
que  le  créancier  ou  le  légataire  qui  l'a  commis 
n'est  une  partie  que  dans  ses  rapports  avec  l'hé- 
ritier qu'il  a  trompé ,  et  qu'il  est  absolument  un 
tiers  à  l'égard  des  autres  créanciers  ou  légataires  : 
son  intérêt  n'a  rien  de  commun  avec  le  leur  ;  il 
n'y  a  surtout  aucun  rapport  possible  entre  l'intérêt 
d'un  légataire  et  celui  d'un  créancier,  puisque 
les  créanciers  doivent  toujours  être  payés  de  pré- 
férence aux  légataires ,  quand  l'actif  ne  suffit  pas 
pour  payer  les  uns  et  les  autres.  D'après  cela , 
l'héritier  devrait  bien  sans  doute  pouvoir  se  faire 
relever  de  son  acceptation  par  rapport  à  celui  qui 
l'a  trompé ,  ce  qui  n'est  pas  l'objet  de  la  question, 
mais  il  ne  devrait  point ,  dans  le  système  de 
M.  Chabot,  pouvoir  le  faire  par  rapport  aux 
autres,  qui,  étant  étrangers  au  dol ,  ne  peuvent 


ce  soit  que  la  violence  ait  été  exercée,  il  n'en  est     être  considérés  comme  parties  dans  le  quasi-con- 


pas  moins  vrai  que  l'héritier  n'a  pas  librement 
consenti,  que  son  consentement  est  vicieux,  et, 
à  ce  titre ,  qu'il  doit  être  annulé.  Mais  dans  le 
cas  où  l'héritier  ne  peut  alléguer  que  le  dol ,  dit 
le  même  auteur ,  il  faut ,  pour  que  ce  dol  puisse 
être  une  juste  cause  de  rescision  de  l'acceptation, 
qu'il  ait  été  pratiqué  par  un  ou  plusieurs  des  créan- 
ciers ou  des  légataires  de  la  succession ,  parce 
que ,  aux  termes  de  l'art.  4110,  le  dol  doit  avoir 
été  pratiqué  par  l'une  des  parties,  pour  être  une 
cause  de  nullité  de  l'engagement. 

Et  cependant,  sur  la  seconde  question,  ce 
jurisconsulte,  par  une  inconséquence  bien  facile 
à  apercevoir,  dit  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
que  l'acceptation  soit  rescindée  dans  son  entier , 
dans  tous  ses  effets,  que  tous  les  créanciers  et  les 
légataires  aient  été  auteurs  (ou  complices)  du  dol; 


trat  formé  par  l'acceptation  ,  afin  ,  en  appliquant 
l'art.  44 10,  de  dégager  l'héritier  aussi  envers  eux. 

Et  quant  à  la  seconde  raison ,  que  c'est  le  dol 
du  créancier  ou  du  légataire  qui  est  la  cause  de 
l'acceptation ,  elle  est  la  même  lorsque  c'est  un 
étranger  à  la  succession  qui  l'a  commis. 

Enfin  la  troisième ,  que  l'acceptation  est  indi- 
visible ,  a  la  même  force  dans  un  cas  que  dans 
l'autre,  puisque  l'héritier  trompé  par  un  tiers  ,  et 
qui  demande  à  être  relevé  de  son  acceptation ,  ne 
serait  pas  héritier  pour  partie  seulement  ;  il  ces- 
serait de  l'être  entièrement ,  et  serait  censé  ne 
l'avoir  jamais  été.  Le  principe  de  l'indivisibilité 
de  la  qualité  d'héritier  ne  serait  donc  pas  plus 
violé  dans  ce  cas  que  dans  l'autre. 

Aussi  ne  pouvons-nous  adopter  la  distinction 
de  M.  Chabot  (2).  Nous  croyons  que  la  disposition 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1359.  que  si  le  dol  a  été  commis  par  un  individu  étranger  à  la  succes- 

(2)  M.  Delvincourt  fait  également  celte  distinction,  en  sou-  sion,  ce  qui  est  difficile  à  supposer,  observe  ce  jurisconsulte, 
tenant  que  l'art.  703  n'est  même  point  une  dérogation  au  prin-  l'héritier  aura  contre  lui  une  action  en  dommages-intérêts;  que 
cipe  général  cousacre  en  matière  de  dol  par  l'art.  1116,  parce  l'il  a  été  commis  par  un  créancier  ou  légataire,  on  est  précisé- 
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de  l'art.  785  est  spéciale ,  et  qu'elle  devait  l'être  : 
le  majeur,  porte  eet  article,  ne  pcul  attaquer 
l'acceptation  expresse  ou  tacite  qu'il  a  faite  d'une 
succession  ,  que  dans  le  cas  où  cette  acceptation 
aurait  été  la  suite  d'un  dol  pratique  envers  lui. 
Ainsi,  l'on  n'exige  pas  ,  comme  dans  l'art.  1116 
à  l'égard  des  contrats  en  général ,  que  le  dol , 


libre  et  pur  :  or,  c'est  cependant  de  ce  consente- 
ment que  les  créanciers  et  les  légataires  veulent 
inférer  l'obligation  de  l'héritier  envers  eux,  puis- 
qu'ils n'ont  pas  spécialement  contracté  avec  lui. 
Autre  ebose  est  donc  un  débiteur  trompé  par 
un  tiers,  et  qui  demande  à  celui  avec  lequel  il  a 
fait  un  contrat,  l'annulation  de  ce  contrat,  et  un 


pour  qu'il  soit  une  cause  de  restitution  ,  ait  été  héritier  qui,  dans  le  même  cas,  demande  simple- 

pratiqué  par  l'une  des  parties.  La  disposition  est  ment  que  Ton  considère  comme  nul ,  à  cause  du 

absolue  ,  sans  aucune  distinction  ni  limitation  ;  vice  dont  il  est  infecté,  l'acte  duquel  on  veut  in- 

etcela  devait  être,  du  moment  qu'on  admettait  la  férer  qu'il  est  devenu  irrévocablement  héritier, 

rétractation  de  l'acceptation  d'une  hérédité  pour  Dans  le  premier  cas,  celui  qui  se  plaint  du  dol 

cette  cause.  voudrait  anéantir  un  contrat  qu'a  formé  l'autre 

En  effet,  on  conçoit  que  la  loi ,  dans  les  con-  partie ,  à  laquelle  il  n'y  a  rien  à  reprocher, 

trats  en  général,  ail  exigé  que  le  dol  eût  été  corn-  Dans  le  second,  l'héritier  ne  demande  rien 

mis  par  la  partie  au  profit  de  laquelle  l'engagement  autre  chose,  si  ce  n'est  que  l'on  considère  comme 

a  été  contracté,  pour  qu'il  fût  une  cause  d'annu-  non  avenu  ce  qu'il  n'a  fait  que  par  suite  des  ma- 

lation  de  cet  engagement,  quoique,  quand  il  nœuvres  pratiquées  pour  le  tromper  et  lui  nuire  ; 

s'agit  de  violence,  il  est  indifférent  qu'elle  ait  été  il  ne  demande  pas  l'annulation  d'un  contrat  fait 

exercée  par  un  tiers  ou  par  la  partie  elle-même ,  de  bonne  foi  par  un  autre  :  il  demande  uniquement 

si  d'ailleurs  elle  a  les  caractères  voulus  par  la  loi  que  les  créanciers  et  les  légataires  de  la  succession 

pour  pouvoir  vicier  le  contrat  :  c'est  la  faute  de  se  considèrent,  à  son  égard,  comme  étant  dans 

celui  qui  s'est  laissé  tromper  par  le  tiers ,  de  lui  la  même  position  qu'avant  l'acte  duquel  ils  veu- 

avoir  mal  à  propos  accordé  sa  confiance ,  et  la  loi  lent  inférer  l'acceptation  de  l'hérédité;  ce  n'est 

a  assez  fait  pour  lui  en  lui  donnant  une  action  en  point  leur  ouvrage  personnel  qu'il  attaque ,  c'est 

dommages-intérêts  contre  celui  qui  l'a  trompé,  uniquement  le  sien,  et  auquel  ils  n'ont  point  eux- 

sans  annuler  encore  le  contrat  de  la  partie  qui  n'a  mêmes  concouru  :  ce  qu'il  prétend,  c'est  que  cet 

point  participé  au  dol  ;  tandis  que  lorsqu'il  s'agit  acte  n'ait  pas  pour  lui  les  effets,  qu'il  ne  produise 

de  violence,  il  n'y  a  aucune  faute  à  imputer  à  pas  les  conséquences  d'une  acceptation  libre  et 

celui  qui  en  a  été  victime,  et  son  engagement  doit  volontaire,  puisqu'il  n'est  pas  le  résultat  d'une 

être  rescindé,  puisqu'il  n'a  donné  qu'un  consen-  volonté  libre  et  spontanée.  Les  deux  cas  sont 

tement  apparent.  donc  bien  différents. 

Mais  une  acceptation  de  succession  qui  n'a  été 

que  la  suite  d'un  dol  pratiqué  envers  l'héritier  4o5.  Tout  ce  qu'on  pourrait  dire,  et  par  appli- 

doit  se  régir  par  d'autres  règles  :  par  qui  quece  cation  de  l'art.  H1U,  c'est  que  si  l'acte  duquel 

soit  que  ce  dol  ail  été  pratiqué,  l'acceptation  est  résultée  l'acceptation,  par  exemple,  un  acte 

est  nécessairement  vicieuse  ;  le  consentement  de  de  novation,  de  délégation ,  etc.,  et  qui  a  été  la 

l'héritier  à  devenir  héritier  n'existe  point,  du  suite  du  dol  d'un  tiers,  a  eu  lieu  avec  l'un  ou 

moins  il  n'existe  pas  tel  que  la  loi  le  voulait,  plusieurs  des  créanciers  ou  des  légataires  de  la 


nu  ni  il. mis  le  cas  prévu  à  cet  article  1110,  altcrulu  que  le  quasi- 
contrat  formé'  par  l'héritier  avec  les  créanciers  et  les  légataire! 
a  été  la  snilr  iIh  dol  ou  des  manoeuvres  pratiquées  par  l'une  dei 
parties  avec  lesquelles  ce  quasi-contrat  a  eu  lien,  et  que  ce 
même  article  n'exige  pas,  pour  que  la  nullité  île  l'engagement 
puisse  être  demandée,  que  le  dol  ait  été  pratiqué  par  toutes  les 
pai  tics,  mais  par  1  Une  d'elles. 

Nous  ne  ponvoui  nous  rendre  à  cette  Interprétation.  Ce)  ar- 
ticle porte  :  a  Le  dol  est  une  cause  de  nullité  de  la  convention 
lorsque  las  manœuvre*  pratiquées  par  l'une  des  parties  sont 
telles,  qu'il  est  évident  que,  sans  ces  manœuvres,  l'autrepartie 
n'aurait  pas  contracte.  » 


Ainsi,  l"il  s'ajjit  ici  de  convention  ,  de  contrat ,  tandis  qtic 
l'acceptation  d'une  hérédité  ne  peut  être  regardée  que  comme 
un  quasi-cniilral  :  c'est  un  fait  purement  volonlaire  de  Illumine 
un  fait  licite,  dont  il  résulte  un  engagement  envers  des  tiers,  et 
voilà  tout,  ce  qui  démontre  (pic  l'article  1 1  l(î  n'a  point  ,'- 1 , ■  faji 

pour  ces  sortes  d'engagements;  2"  ces  mois,  l'autrepartv.  mi* 
par  opposition  à  ceux-ci,  l'une  d'elles,  font  voir  que  le  législateur 

statue  dans  la  lUppOflition  que  c'est  celui  ou  ceux  qui  réclament 
l'exécution  de  la  convention  qui  ont  commis  le  dol  :  aussi 
ne  se  sert-il  pas  du  mot  personne ,  mais  bien  de  celui  de 
partie. 
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succession,  sans  qu'ils  aient  été  complices  du  dol. 
cet  acte  est  obligatoire  pour  l'héritier  et  à  leur 
profit,  mais  sans  que  pour  cela  les  autres  créan- 
ciers ou  légataires  qui  y  sont  étrangers,  et  qui  ne 
l'invoquent  que  dans  ses  conséquences,  comme 
acceptation  d'hérédité,  puissent  prétendre  que 
l'héritier,  qui  ne  l'a  consenti  que  par  suite  d'un 
dol,  n'a  pas  le  droit  de  le  faire  considérer  main- 
tenant comme  non  avenu  sous  ce  rapport.  11  y 
aurait  alors  à  examiner  si  le  principe  de  l'indivi- 
sibilité de  qualité  dans  l'héritier  est  tellement 
absolu  qu'il  ne  fléchît  jamais,  et  cet  examen,  dans 
l'espèce,  ne  serait  pas  défavorable  à  l'héritier; 
car  il  est  bien  certain,  ainsi  que  nous  aurons  occa- 
sion de  le  démontrer  dans  la  suite,  notamment  en 
expliquant  l'art.  800,  que,  de  ce  qu'un  habile  à 
succéder  aurait  été  condamné  comme  héritier 
pur  et  simple  ,  par  un  jugement  en  dernier  res- 
sort, par  exemple  ,  par  un  jugement  de  juge  de 
paix,  qui  prononce  en  dernier  ressort  jusqu'à 
concurrence  de  50  fr.,  il  ne  s'ensuivrait  pas  qu'il 
fût  irrévocablement  héritier  par  rapport  à  un 
autre  créancier  ou  légataire,  et  même  par  rap- 
port à  un  autre  objet  que  celui  qui  a  été  la  ma- 
tière du  procès,  l'autorité  de  la  chose  jugée 
n'ayant  de  force  qu'entre  les  parties ,  et  unique- 
ment en  ce  qui  concerne  l'objet  du  jugement 
(art.  1351)  (i)  :  hors  de  là,  le  jugement  ne  peut 
être  invoqué,  parce  que  res  inler  alios  judicata , 
aliis  nec  nocet  nec  prodest.  Il  pourrait  donc  fort 
bien  se  faire,  d'après  cela,  que  l'héritier,  par 
l'effet  du  jugement  rendu  contre  lui,  fût  réputé 
héritier  vis-à-vis  de  celui  qui  l'a  obtenu,  sans 
cependant  qu'il  fut  tel  par  rapport  à  tout  autre, 
ou  par  rapport  à  tout  autre  objet.  Et  par  la 
même  raison ,  il  n'y  aurait  pas  d'empêchement 
à  ce  que  celui  qui  se  serait  spécialement  obligé 
envers  tel  ou  tel  créancier  ou  légataire  de  la 
succession ,  dans  un  acte  consenti  par  suite  du 
dol  d'un  tiers,  fût  irrévocablement  tenu  de  l'exé- 
cution de  cet  acte,  cl  néanmoins  qu'il  fût  en  droit 
de  se  faire  relever  de  son  acceptation  par  rap- 
port à  tout  autre  créancier  ou  légataire,  bien 
mieux,  par  rapport  à  celui-là  même  envers  le- 
quel il  s'est  spécialement  obligé,  mais  pour  tout 
autre  objet  que  celui  qui  a  fait  la  matière  de  l'acte 
dont  il  s'agit;  sauf  ensuite,   s'il  était  tenu  de 

I     Codcdullollande,  art.  1»  îî. 
[2    Ibid.,  art.  1871. 


l'exécuter,  son  recours  contre  ceux  qui  pren- 
draient l'hérédité  à  son  défaut,  et  jusqu'à  con- 
currence de  ce  dont  elle  aurait  profité  par  suite 
de  cet  acte. 

dépendant  tel  n'est  même  pas  notre  avis  :  nous 
croyons  que ,  lors  même  qu'on  devrait  décider 
que  l'héritier  ne  peut,  dans  ce  cas,  se  faire  re- 
lever du  chef  du  dol ,  il  le  peut  du  moins  pour 
fausse  cause  de  son  obligation  envers  ce  créan- 
cier ou  ce  légataire  ;  car  il  n'a  fait  la  novation  , 
la  délégation  ou  autre  acte,  qu'en  considération 
de  sa  qualité  d'héritier,  mais  qualité  qu'il  ne 
prenait  que  par  suite  du  dol  pratiqué  envers  lui 
pour  l'amener  à  accepter ,  cl  qui  est  la  cause 
réelle  de  son  acceptation.  Son  engagement  n'a 
donc  point  de  cause  véritable;  celle  qu'il  a  n'est 
que  le  résultat  d'une  erreur,  par  conséquent  elle 
est  fausse  :  or  tout  engagement  sur  une  fausse 
cause  est  sujet  à  annulation.  (Art.  1431)  (a). 

Ce  qui  n'empêcherait  toutefois  pas,  selon  nous, 
que  les  actes  ainsi  faits  de  bonne  foi  par  les  créan- 
ciers ne  dussent  être  exécutés  par  ceux  qui  pren- 
draient la  succession  ,  ainsi  que  le  décidait  le  droit 
romain  à  l'égard  des  actes  qui  avaient  été  faits  de 
bonne  foi  avec  un  pupille  dûment  autorisé  de  son 
tuteur,  et  qui  avait  ensuite  obtenu,  nonobstant 
son  immixtion,  la  faculté  de  s'abstenir  (ô). 

456.  Ee  second  cas,  où  l'héritier  qui  a  accepté 
peut  réclamer  contre  son  acceptation,  c'est,  dit 
l'article  que  nous  analysons,  la  découverte  d'un 
testament  inconnu  au  moment  de  l'acceptation  , 
et  qui  absorberait  ou  diminuerait  de  plus  de 
moitié  la  succession  :  dans  ce  cas,  il  peut  récla- 
mer sons  prétexte  (c'est-à-dire  pour  cause)  de  lé- 
sion. El  comme  ce  n'est  que  pour  ce  motif,  ainsi 
que  la  rédaction  de  l'article  l'indique  clairement, 
il  s'ensuit  qu'il  ne  doit  être  relevé  des  effets  de 
son  acceptation  que  par  rapport  à  ce  qui  lui 
cause  cette  lésion  ,  c'est-à-dire  par  rapport  aux 
dispositions  de  ce  testament  inconnu,  qui,  en 
laissant  les  dettes  à  sa  charge ,  parce  qu'il  est 
obligé  envers  les  créanciers  par  son  acceptation  , 
lui  enlèverait  néanmoins  les  biens,  ou  du  moins 
en  grande  partie.  C'est,  au  surplus,  ce  qui  sera 
mieux  compris  par  le  développement  de  ce  point, 
assez  difficile  d'ailleurs. 

(3     L.  i'(,  «T.  de  Arqxir.  vrl  r.milt    Itérer!.:  !..  G,   g$   1     I  *_' , 

il',  de  Rebut  auct.jud.  pon.  , 
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On  ne  parle  pas  ici  do  l'erreur,  parce  qu'elle  l'inventaire,  dont  il  a  introduit  le  bénéfice  (a), 
se  confond  avec  la  lésion.  Elle  ne  peut ,  en  elïet,  afin  ,  dit-il ,  que  l'héritier  puisse  accepter  sans 
être  autre  chose  qu'une  fausse  appréciation  de  la  crainte,  parce  qu'il  ne  sera,  au  moyen  de  cet 
honte  de  l'hérédité,  et  la  loi  n'a  voulu  qu'elle  fût  inventaire,  jamais  tenu  au  delà  des  forces  de 
un  motif  pour  l'héritier,  de  réclamer,  que  dans  l'hérédité;  Justinien,  disons-nous,  a  voulu  que 
le  cas  où  il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  connaître  les  militaires  ne  pussent  jamais  être  poursuivis  sur 
l'existence  du  fait  qui  devait  rendre  son  droit  leurs  propres  biens,  même  parles  créanciers  (3). 
sans  utilité  réelle  pour  lui,  et  même  Tout  à  fait  Quant  à  la  découverte  d'un  codicille  ,  qui  au- 

désavanlageux.  rait  grevé  de  legs  ou  fidéicommis  plus  ou  moins 

considérables  l'héritier  testamentaire  ou  ab  in- 
457.  Avant  de  nous  expliquer  sur  cette  cause  testai  qui  avait  déjà  accepté  la  succession,  elle 
de  réclamation,  introduite  par  le  Code  civil  dans  n'était,  dans  aucun  cas,  une  cause  de  rescision 
la  législation,  et  qu'invoquera  rarement  l'héritier,  de  l'acceptation,  parla  raison  toute  simple  que 
lors  même  qu'un  testament  viendrait  en  effet  à  ce  codicille  pouvait  bien,  il  est  vrai,  priver  l'hé- 
êlre  découvert  depuis  l'acceptation  ,  et  que  ce  ritier  d'une  partie  des  avantages  auxquels  il  s'at- 
tcslamcnt  contiendrait  des  dispositions  impor-  tendait,  mais  non  lui  faire  perdre  quelque  chose 
tantes,  nous  ferons  observer  que  ce  serait  à  lui  de  ses  propres  biens,  parce  que  le  défunt  n'avait 
de  prouver  qu'il  en  ignorait  l'existence.  C'est  pu  le  grever  au  delà  de  ce  dont  il  était  honoré, 
bien  là,  si  l'on  veut,  un  fait  négatif;  mais  comme  11  avait  même,  en  vertu  de  la  loi  Falcidia  (4),  le 
il  peut  facilement  se  transformer  en  affirmation  droit  de  faire  une  retenue  sur  les  legs  et  les  fidéi- 
d'un  fait  positif  contraire,  la  découverte  du  les-  commis  lorsqu'ils  excédaient  les  trois  quarts  de 
tamenl  à  telle  époque,  dans  telle  circonstance,  l'hérédité,  ou  même  simplement  les  trois  quarts 
ce  fait  tombe  très-bien  en  preuve.  Il  n'y  a  donc  de  sa  part  héréditaire  :  c'est  ce  qu'on  appelait  la 
pas  de  raison  de  s'écarter  des  règles  ordinaires,      quarte  falcidie. 

suivant  lesquelles  tout  demandeur  doit  justifier  Justinien,  avons-nous  dit,  a  imaginé  le  bénéfice 

du  fait  sur  lequel  il  fonde  sa  demande.  Il  en  doit  d'inventaire  pour  rendre  en  quelque  sorte  su- 
être  de  ce  cas  comme  de  celui  où  l'héritier  veut  perflu  \cjus  deliberandi,  qui  était  un  espace  de 
être  relevé  de  son  acceptation  pour  cause  de  dol.      temps  accordé  par  le  préteur  à  l'héritier,  pour 

voir  s'il  lui  convenait  ou  non  d'accepter  l'héré- 
dité ;  ce  qui  ne  l'a  toutefois  pas  empêché  de  le 
conserver  pour  ceux  qui  le  préféreraient  à  la 
charge  de  faire  l'inventaire,  sinon  prescrit,  du 
moins  fortement  conseillé  par  cet  empereur. 
Par  celte  institution  ,  il  a  entendu  laisser  les 


458.  Dans  le  droit  romain  (1),  le  préteur  res- 
tituait contre  leur  acceptation,  les  mineurs  de 
vingt-cinq  ans  qui  avaient,  témérairement  accepté 
une  hérédité  désavantageuse  ;  et  l'empereur 
Adrien  releva  même,  par  un  décret,  un  majeur 
de  vingt-cinq  ;ms,  à  raison  de  dettes  considéra-  majeurs  non  militaires  exposés  à  toutes  les  suites 
blesel  inconnues  au  moment  de  l'acceptation.  11      d'une  acceptation  téméraire  qu'ils  auraient  faite, 


parait  que  cette  décision,  rendue  d'abord  .sur  un 
cas  particulier,  et  en  faveur  spécialement  d'un 
individu ,  fui  ensuite  ('•tendue  à  tous  ceux  qui  se 
trouvaient  dans  un  cas  semblable;  car  Gordien 
décida  ensuite  que  les  militaires  seulement  joui- 
raient de  ce  bénéfice,  ce  qui  fait  bien  supposer 
que  jusqu'alors  d'autres  avaient,  pu  l'invoquer. 
Quoi  qu'il  en  soit,  Justinien  a  même  voulu  que, 


au  lieu  d'user  du  moyen  qu'il  leur  a  offert. 

Il  les  a  même  privés  du  bénéfice  de  la  quarte 
falcidie  (:.). 

Enfin,  postérieurement,  il  a  décidé  (<;)  que 
l'héritier  qui  n'aurait  pas  fait  l'inventaire,  cl  avec 
toutes  les  formalités  tracées  à  cet  effet ,  serait 
même  tenu  îles  legs  ultra  vires,  dérogeant,  ainsi 
au  principe,  que  l'héritier  ne  peut  être  plus  grevé 


bien  que  les  militaires  eussent  négligé  de  faire       qu'il  n'est  honoré  (Y). 


(1)  Vo<jr-.  le  .'  ::,  Lotit.,  de  llered.  qualit.  tt  di/f. 
'1    Par  la  !..  Scimut,»u  Code,  de  litre  deliberandi, 

a  h,,./. 

[♦)  Ce  n"' (ni  toutefois  qu'un  plébiscite. 


(S)    ,'  pûliult.  de  11  iih'iih:  loi  Scimut. 
(6    P 11  sa  Novcllc  I.  chap<  u. 

N  oua  avom  loulcfoii  entendu  contester  que  Juatinien  eèt 
décidé  pai  u  Novelle,  que  l'héritier  qui  n'aurait  pu  fait  unes- 
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Et  ces  décisions  de  Justinien  étaient  assez  gé- 
néralement suivies  dans  nos  pays  de  droit  écrit , 
du  moins  par  la  plupart  des  parlements  dans  le 
ressort  desquels  il  était  observé. 

Néanmoins ,  on  a  quelquefois  relevé  l'héritier 
pour  dettes  considérables ,  dont  il  ne  pouvait , 
d'après  les  circonstances,  soupçonner  l'existence 
au  moment  de  son  acceptation  ;  et  plus  souvent 
encore  on  l'a  dispensé  de  payer  les  legs  au  delà 
de  l'actif  net  de  l'hérédité  ,  quoiqu'il  n'eût  pas 
fait  d'inventaire,  pourvu  d'ailleurs  qu'il  n'eût  pas 
encore  confondu  dans  son  patrimoine ,  l'argent, 
les  denrées  et  les  autres  effets  mobiliers  de  la 
succession. 

Ces  notions  ,  comme  on  va  le  voir  ,  ne  seront 
point  sans  utilité  pour  l'intelligence  de  notre  ar- 
ticle 783  ,  dans  la  disposition  que  nous  expli- 
quons maintenant. 

459.  C'est  parce  qu'on  ne  les  avait  pas  tout  à 
fait  perdues  de  vue  ,  que  l'on  proposa  au  conseil 
d'État,  lors  de  la  discussion  élevée  sur  cet  article, 
d'affranebir  l'héritier  des  suites  de  son  accepta- 
tion pour  cause  de  délies  considérables  et  incon- 
nues au  moment  où  elle  avait  eu  lieu;  c'était, 
comme  on  le  voit ,  le  rétablissement  des  déci- 
sions d'Adrien  et  de  Gordien  ,  toutefois  avec 
cette  importante  différence,  qu'au  lieu  d'être 
un  privilège ,  c'eût  été  le  droit  commun 


qu'un  héritier  est  censé  connaître  ,  lorsqu'il  ac- 
cepte une  succession  ,  quelle  était  la  manière 
dont  le  défunt  gouvernait  ses  affaires ,  sa  pru- 
dence et  son  économie ,  ou  sa  trop  grande 
propension  à  la  dépense  cl  aux  opérations  basar- 
deuses,  tandis  qu'un  testament  étant  un  acte  ordi- 
nairement secret ,  l'héritier  ne  pouvait  aisément 
en  avoir  connaissance  :  on  répondra  que,  dans 
telle  ou  telle  circonstance  ,  l'homme  le  plus  cir- 
conspect peut  y  être  trompé;  aucun  sujet  de 
crainte  a  bien  pu  ne  pas  se  présenter  à  son 
esprit ,  au  lieu  que  la  supposition  de  l'existence 
d'un  testament  serait  assez  naturelle  dans  les 
mêmes  circonstances  ,  parla  raison  toute  simple 
que  l'on  lient  plus  facilement  son  testament  se- 
cret, que  l'on  ne  peut  bien  souvent  tenir  ses 
dettes  cachées  :  ce  qui  a  pu  porter  l'héritier  à 
penser  qu'il  pourrait  bien  y  en  avoir  un  ,  tandis 
qu'il  ne  se  figurait  pas  que  si  le  défunt  avait  eu 
des  dettes  considérables,  la  connaissance,  ou 
du  moins  le  soupçon  de  ces  mêmes  dettes ,  eût 
pu  lui  échapper. 

Ce  ne  serait  donc  pas  sans  motif  que  l'on 
pourrait  dire  à  l'héritier  qui  allègue  la  décou- 
verte d'un  testament,  pour  en  faire  le  fondement 
de  sa  réclamation ,  ce  que  l'on  a  dit  au  conseil 
d'État  pour  faire  écarter  la  proposition  relative 
à  la  découverte  de  dettes  :  c'est  votre  faute  de 
de  n'avoir  pas  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire  ; 


Mais  la  proposition  fut  rejelée ,  sur  le  motif     vous  pouviez    très-bien    prévoir   qu'il  pourrait 
que  cela  donnerait  lieu  à  des  difficultés  ,  à  des      exister  un  testament,  d'autant  mieux  qu'il  y  en 


procès  difficiles  à  juger  en  point  de  fait  ;  que 
d'ailleurs  l'héritier  qui  a  des  craintes  peut  accep- 
ter sous  bénéfice  d'inventaire  ;  que  s'il  ne  le  fait 
pas ,  il  doit  s'imputer  son  imprudence  et  le  tort 
qu'elle  peut  lui  causer. 

Mais,  d'abord  ,  ce  dernier  motif  pouvant  tout 
aussi  bien  s'appliquer  au  cas  de  la  découverte 
d'un  testament  qu'à  celui  de  la  découverte  de 
dettes ,  ne  prouve  rien  contre  la  justesse  de  la 
proposition  ,  précisément  parce  que  ce  motif  se- 
rait destructif  de  celui  qui  a  fait  admettre  que 
l'héritier  pourrait  réclamer  dans  le  premier  de 
ces  cas. 

En  outre ,  que  l'on  dise  tant  que  l'on  voudra 


a  fréquemment ,  que  l'on  ne  fait  pas  connaître  à 
ses  héritiers  pour  ne  pas  perdre  leur  affection  , 
ni  se  priver  de  leurs  soins. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  observations ,  il  est 
certain  que  l'apparition  de  dettes  cachées,  déta- 
chée d'ailleurs  de  toute  circonstance  de  manœu- 
vres frauduleuses  pratiquées  envers  un  héritier 
pour  l'amener  à  accepter  une  succession  obérée, 
n'est  point  aujourd'hui  une  cause  de  rescision  de 
l'acceptation  de  l'hérédité  ;  et  nous  allons  démon- 
trer que  ce  ne  sera  même  que  bien  rarement,  que  la 
découverte  d'un  testament  qui  diminuerait  la  suc- 
cession de  plus  de  moitié  donnera  lieu  à  une  récla- 
mation de  sa  part.  Mais,  pour  arriver  plus  facilc- 


taire serait  tenu  des  lcjs  etitim  liltra  virrs;  ou  a  prétendu  qu'il  vifs,  Met.  3,  art.  '.'),   g  7  ;  <-t  d'ailleurs  Jusliuicn   n'aurait  rien 

n'avait  fait  qu'oler  en  pareil  eas  le  bénéfice  de  la  falcidie  à  ajout.'  par  là  à  sa  décision ,  au  sujet  de  la  pritstion  de  la  lalci- 

f héritier:..  Mais  la  >ovcllc,  £2  du  chap.  n  est  positive...  Po-  die,   par  la  loi  Sancimus:  or,  il  dit  précisément  qu'il  entend 

thicr  Ta  entendue  ainsi  dans  son  Traité  des  Donation!  entre-  ajouter  à  ses  décisions  précédentes. 
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ment  à  cette  démonstration  ,  il  convient  d'abord 
d'établir  la  proposition  suivante. 

460.  L'héritier  qui  n'a  point  été  circonvenu 
par  des  manœuvres  dans  son  acceptation  ne  peut 
pas  s'en  faire  relever  vis-à-vis  des  créanciers,  sur 
le  motif  de  la  découverte  d'un  testament  qui  lui 
enlèverait  même  toute  l'hérédité  :  il  ne  peut 
réclamer,  pour  la  lésion  qu'il  éprouverait ,  que 
contre  les  dispositions  qui  la  lui  ferait  éprouver, 
en  d'autres  termes ,  contre  les  légataires  seule- 
ment (i). 

Et,  en  effet, la  découverte  d'un  testament  ne  fait 
rien  aux  créanciers  ;  ce  testament  ne  change  rien 
à  leurs  droits.  Ils  doivent  toujours  être  payés  avant 
les  légataires,  parce  que  nemo  liberalis,  nisilibc- 
ratus,  à  tel  point  que, dans  le  cas  où  la  succession 
eût  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  si 
des  légataires  avaient  été  payés,  les  créanciers 
qui  ne  s'étaient  pas  fait  connaître  par  leurs  op- 
positions auraient  encore  eu  ,  pendant  trois  ans 
depuis  l'apurement  du  compte  et  le  payement 
du  reliquat,  une  action  en  répétition  contre  ces 
mêmes  légataires.  (Art.  800.) 

D'après  cela,  comment  l'héritier  pourrait-il 
se  prétendre  dégagé  envers  eux  des  suites  de  son 
acceptation  ,  qui  a  été  libre  et  volontaire,  comme 
on  le  suppose?  Dans  ce  sysème,  le  testament 
pourrait  être  pour  lui  une  bonne  fortune  ,  quoi- 
que ses  dispositions  s'élevassent  bien  au  delà  de 
la  moitié  de  la  succession ,  et  même  de  la  succes- 
sion entière  ,  ce  qui  serait  absurde. 

Car,  que  l'on  suppose  une  hérédité  ayant  pour 
d 00,000  fr.  de  biens,  mais  pour  200,000  fr. 
de  dettes,  et  cela  se  voit  tous  les  jours  ;  un  tes- 
tament inconnu  se  découvre  ,  il  renferme  pour 
soixante,  quatre-vingt,  cent  mille  francs  de  legs: 
il  est  clair  que  si  l'héritier  peut  s'en  faire  le  motif 
d'une  action  en  rescision  de  son  acceptation  , 
même  vis-à-vis  des  créanciers,  ce  testament  est 
pour  lui  le  moyen  de  se  libérer  de  200,000  fr. 
de  dettes,  qu'il  devait  très-légitimement  j  par 
l'abandon  des  seuls  biens  de  la  succession  ,  qui 
ne  s'élèvent  qu'à  100,000  fr.  seulement. 

Dans  l'état  des  choses,  il  ferait  un  véritable 
bénéfice,  tout  comme  si  nn  créancier  rai  faisait 
remise  de  sa  créance,  quand  le  motif  de  la  loi  , 

(I)  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Delvincourl. 


en  l'autorisant  à  réclamer ,  est  la  lésion  que  lui 
ferait  éprouver  la  découverte  d'un  testament  in- 
connu au  moment  de  son  acceptation  ;  ce  qui 
n'est  réellement  pas  soutenablc.  Il  ne  doit  donc 
pouvoir  réclamer  que  contre  l'acte  qui  le  léserait, 
et  non  à  l'égard  de  dettes  qu'il  s'était  bien  libre- 
ment soumis  à  payer ,  puisqu'il  n'a  pas  jugé  à 
propos  d'user  du  bénéfice  d'inventaire. 

Objecterait- on  que  le  propre  des  rescisions 
est  de  remettre  les  choses  dans  leur  état  primitif; 
que  l'art.  783  établit  au  profit  de  l'héritier, 
dans  le  cas  qu'il  prévoit ,  une  sorte  de  restitution 
in  integrum?  Nous  répondrions  que  cela  est  vrai 
sans  doute  dans  un  de  ces  cas ,  mais  non  dans 
l'autre. 

Cela  est  vrai  quand  l'acceptation  n'a  été  que 
le  résultat  de  manœuvres  frauduleuses  pratiquées 
contre  l'héritier ,  parce  qu'alors  étant  aussi  bien 
viciée  par  rapport  aux  créanciers  que  par  rapport 
aux  légataires  ,  elle  doit  être  rescindée  à  l'égard 
de  tous. 

Au  lieu  que  lorsque  l'héritier  a  accepté  libre- 
ment et  sans  fraude,  il  s'est  trouvé  par  cela  même 
valablement  engagé  envers  tous  les  créanciers 
(  ainsi  qu'envers  les  légataires  dont  le  droit  était 
alors  connu)  :  l'événement  postérieur  qui  l'expose 
à  un  préjudice  ,  la  découverte  d'un  testament , 
étant  le  seul  fait  dont  il  puisse  raisonnablement 
se  plaindre  ,  la  loi  n'a  pu  vouloir  le  restituer  que 
contre  les  conséquences  de  ce  même  fait  ;  ce  qui 
ne  donnera  pas  lieu  de  dire  pour  cela  que  l'on 
divise  ainsi  la  qualité  d'héritier,  en  scindant  les 
obligations  qu'elle  comporte,  en  considérant  tou- 
jours l'héritier  comme  tel  vis-à-vis  des  créan- 
ciers ,  et  non  vis-à-vis  des  légataires  mentionnés 
dans  le  testament  découvert  ;  car  il  est  simple- 
ment relevé,  à  l'égard  de  ces  derniers  ,  de  l'obli- 
gation qu'il  avait  prise  sur  lui  par  son  acceptation; 
mais  il  ne  conserve  pas  moins  sa  qualité  d'héritier 
dans  son  entier.  Il  était  bien  de  principe  aussi 
dans  le  droit  romain  ,  que  l'héritier  ne  pouvait 
pas  être  tel  pour  partie  seulement  :  de  là  la  rè- 
gle :  Hcrcdilas  adquiri  pro  parle  ncquil;  et  néan- 
moins quand  un  des  héritiers  se  faisait  restituer 
contre  son  acceptation  ,  ce  qui  le  faisait  regarder 
connue  n'ayant  jamais  été  héritier,  par  consé- 
quent ce  qui  faisait  aussi  considérer  ,  par  l'effet 
du  droit  d'accroissement ,  qui  ne  pouvait  même 
cire  refusé ,  le  cohéritier  connue  seul  héritier  ; 
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néanmoins ,  disons-nous  ,  ce  cohéritier  était  ad- 
mis à  abandonner  aux  créanciers  la  part  du  resti- 
tué dans  les  biens ,  pour  se  dispenser  de  payer  la 
part  que  celui-ci  eût  eu  à  supporter  dans  les 
dettes  (i).  Or,  l'héritier  peut  également,  si  bon 
lui  semble  ,  abandonner  aux  légataires  les  biens, 
ou  ce  qui  en  reste,  dettes  soldées,  pour  se  dispen- 
ser de  payer  leurs  legs  ;  mais  quant  aux  créan- 
ciers, il  s'était  obligé  envers  eux,  et  un  événe- 
ment qui  leur  est  tout  à  fait  indifférent  ,  qui  est 
sans  aucune  influence  sur  leurs  droits ,  ne  doit 
point  le  dégager  à  leur  égard. 

Que  Ton  remarque  bien  d'ailleurs  l'économie 
de  la  loi  :  «  Le  majeur  ne  peut  attaquer  Vaccep- 

<  talion  expresse  ou  tacite  qu'il  a  faite  d'une 

<  succession ,  que  dans  le  cas  ou  celte  accepia- 
«  lion  aurait  été  la  suite  d'un  dol  pratiqué  envers 

<  lui.  ) 

Ainsi,  dans  ce  cas,  c'est  bien  l'acceptation 
qu'il  attaque;  et  s'il  l'attaque  avec  succès,  comme 
alors  il  n'y  a  plus  d'acceptation  ,  il  est  clair  qu'il 
ne  se  trouve  plus  obligé  envers  personne  à  raison 
de  cette  hérédité.  C'est  bien  une  véritable  resti- 
tution in  integrum. 

«  Il  ne  peut  jamais  réclamer  sous  'prétexte  de 
«  lésion ,  excepté  seulement  dans  le  cas  où  la 
«  succession  se  trouverait  absorbée,  ou  diminuée 
«  de  plus  de  moitié  par  la  découverte  d'unlcsta- 
t  menlinconnu  au  moment  de  l'acceptation.  » 

Mais  réclamer  sous  prétexte  de  lésion  par  suite 
de  la  découverte  d'un  testament  inconnu  ,  ce 
n'est  pas  évidemment  la  même  chose  qu'attaquer 
l'acceptation  ;  c'est  uniquement  réclamer  contre 
l'acte  qui  fait  éprouver  cette  lésion,  par  conséquent 
c'est  réclamer  contre  les  légataires  au  profit  des- 
quels il  a  été  fait,  et  voilà  tout;  c'est  dire  à  ceux- 
ci  :  Si  j'avais  connu  le  testament  qui  vous  donne 
le  droit  d'agir  contre  moi  au  moyen  de  mon  accep- 
tation, je  n'aurais  pas  accepté,  et  la  loi  vient  me 
secourir  à  cause  de  mon  erreur.  Mais  ce  langage 
ne  peut  se  tenir  à  des  créanciers  envers  lesquels 
l'héritier  s'est  obligé  bien  librement  ,  et  envers 
lesquels  il  ne  peut  alléguer  le  motif  d'erreur,  puis- 
que la  loi  ne  l'a  point  admis. 


■Qu'importe,  après  cela,  que,  hereditas  adquiri 
pro  parle  ncquil  (2)  ?  L'héritier ,  encore  une  fois, 
n'acquiert  pas  pour  cela  l'hérédité  pour  partie  ;  il 
n'est  pas  seulement  héritier  vis-à-vis  des  créan- 
ciers, et  non  vis-à-vis  des  légataires  du  testament 
découvert  ;  seulement  la  loi ,  par  des  raisons 
d'équité,  le  relève  de  son  obligation  envers  ceux- 
ci.  Tel  est ,  nous  le  croyons,  le  véritable  sens 
de  celte  disposition  de  notre  article  783. 

Mais  précisément  parce  qu'il  se  trouve  encore 
obligé  envers  les  créanciers  ,  il  ne  peut  être  forcé 
d'abandonner  les  biens  aux  légataires  tant  que 
les  premiers  ne  seront  pas  intégralement  payés 
avec  le  produit  de  ces  mêmes  biens.  Les  legs  se- 
raient d'ailleurs  sans  effet ,  si  les  dettes  surpas- 
saient l'actif ,  comme  nous  l'avons  supposé  dans 
l'espèce  donnée  d'abord  comme  exemple. 

•i6I.  Cela  posé,  il  est  évident  que  l'héritier 
n'a  aucune  réclamation  à  élever  au  sujet  de  la 
découverte  d'un  testament  qui  lui  enlèverait  toute 
l'hérédité  par  un  legs  universel,  et  cela,  soit  que 
les  dettes  s'élevassent  au  delà  des  forces  de  la 
succession  ,  soit  qu'elles  fussent  bien  au-dessous. 

En  effet ,  dans  la  première  hypothèse  ,  le  legs 
étant  réduit  à  rien ,  le  légataire  n'en  voudra  pas  , 
et  alors  c'est ,  du  moins  sous  le  rapport  de  ce 
legs ,  comme  si  le  testament  n'existait  pas.  Il  ne 
peut  même  pas  y  avoir  de  difficulté  réelle  entre 
lui  et  rhériticr  ;  car  s'il  veut  invoquer  le  legs  et 
la  remise  des  biens  ,  l'héritier  lui  dira  de  payer 
au  préalable  les  dettes ,  puisque  le  légataire  uni- 
versel doit  les  acquitter,  d'après  la  règle  :  Bona 
non  intclliguntur ,  nisi  œrc  alieno  dcduclo.  Que 
si  ce  légataire  prétendait  ne  devoir  les  acquitter 
que  jusqu'à  concurrence  de  l'actif,  usant  à  cet 
égard  des  effets  du  bénéfice  d'inventaire  (3),  l'hé- 
ritier serait  toujours  bien  fondé  ,  quoiqu'il  ne  lui 
fût  pas  dû  de  réserve,  et  qu'en  pareil  cas  le  léga- 
taire universel  soit  saisi  (art.  1006) ,  à  ne  lui 
point  relâcher  la  possession  des  biens  tant  qu'il  ne 
serait  point  déchargé  des  obligations  qu'il  a  con- 
tractées envers  les  créanciers  par  son  accepta- 
tion (4). 


(1)  L.  61,  ff.rle  Acquir.  vel  omitt.  hered.  ,  à  laquelle  n'est 
pas  contraire  la  L.  98 au  même  litre. 

(2)  Tarn  passirc,  qttam  active. 

(3)  Et  nous  crovons  bien  qu'il  en  aurait  le  droit  :  l'acceptation 
de  l'héritier  n'a  pas  pu  le  lui  ravir. 


{■i)  Du  moins  tant  que  lui,  légataire,  ne  rapporterait  pas  à 
l'héritier  sa  décharge  d'autant  de  délies  qu'il  j  a  de  biens  dans 
la  succession  Ce  serait  une  liquidation  A  taire  cuire  eux.  Mais 
pour  cela  il  faut  supposer,  puisque  ,  en  fait,  les  dettes  surpas- 
sent l'actif,  que  le  légataire  universel  lient  à  avoir  les  biens,  et 
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Si  les  dettes  ne  s'élevaient  pas  à  la  totalité  des 
biens,  le  legs  universel  ne  nuirait  à  l'héritier 
qu'en  ce  sens,  qu'il  lui  enlèverait  le  surplus  de 
ce  qui  serait  resté  ,  dettes  payées  ;  mais  il  ne  lui 
ferait  éprouver  aucun  préjudice  dans  ses  propres 
biens,  puisque  le  légataire  serait  tenu  de  payer 
toutes  ces  dettes.  Il  serait  même  également  tenu 
de  payer  les  legs  particuliers  laissés  par  le  tes- 
tament dans  lequel  il  a  été  institué  ,  et  même  par 
d'autres  testaments  déjà  connus ,  du  moins  jus- 
qu'à concurrence  des  forces  de  la  succession  ;  ce 
qui  empêcherait  pareillement  l'héritier  ,  dans 
l'état  des  choses  ,  d'éprouver  d'autre  perte  que 
la  privation  des  avantages  qu'il  eût  pu  avoir  sans 
le  testament  découvert. 

Ces  observations  sont  également  applicables 
au  cas  où  ce  testament  contiendrait  des  legs  à 
titre  universel ,  par  exemple  ,  des  trois  quarts  de 
la  succession  ;  car  le  légataire  à  titre  universel 
contribue  au  payement  des  dettes  en  proportion 
de  la  part  qui  lui  a  été  attribuée  (art.  1012).  En 
sorte  que ,  lors  même  que  ces  legs  seraient  des 
dix-neuf  vingtièmes  de  l'hérédité,  l'héritier  n'au- 
rait encore  point  d'intérêt  à  réclamer  au  sujet  de 
la  découverte  du  testament,  quoique  l'art.  783, 
en  ne  faisant  aucune  distinction  entre  les  diver- 
ses espèces  de  legs  qui  peuvent  avoir  lieu ,  sem- 
ble lui  en  supposer  un  quand  les  dispositions  de 
ce  testament  lui  enlèvent  plus  de  la  moitié  de 
l'hérédité  ,  puisque  ,  dans  ce  cas  ,  il  lui  donne 
formellement  le  droit  de  réclamer. 

En  effet,  admettons  une  succession  ayant  un 
actif  de  100,000  fr.  et  un  passif  de  80,000  fr., 
ou  de  120,000  fr.,  n'importe,  et  un  legs  à  litre 
universel  des  trois  quarts  de  l'hérédité. 

Dans  l'hypothèse  où  il  n'y  aurait  que  80,000  fr. 
de  dettes,  il  resterait  encore  20,000  ïv.  de  biens 
libres,  dont  par  conséquent  l'héritier,  que  nous 
supposons,  toujours  quant  à  présent  non  réserva- 
taire ,  conserverait  encore  le  quart,  5,000  fr.,  ce 
qui  lui  nierait,  comme  de  raison  ,  toute  envie  de 
réclamer. 

Dans  l'hypothèse  de  120,000  fv.  de  délies,  le 

que  l'héritier,  de  ion  côté,  n'exige  pas  qu'ils  soient  vendus,  pour 
que  leur  produit  vr\c  d'abord  i  l'acquittement  des  dettes. 
Quant  au  surplus,  il  ri  itei  lit  ■■  1 1  i  haï  je  pei  tonnelle,  et  non  .i 
relie  fin  légataire  universel,  qui  n'a  point  voulu  Aire  privé  de* 
avantage*  de  l'acceptation  bénéficiaire,  et  qui  n'a  pat  dô.en 
effet,  en  être  privé. 

(1)  Question  qui  sera  disculée  plus  lard,  et  dont  la  solution 


legs  des  trois  quarts  des  biens  enlevant  75,000  fr. 
de  l'actif  à  l'héritier  ,  soumettrait  le  légataire  à 
payer  à  tout  le  moins  75,000  fr.  de  dettes. 

Nous  n'avons  pas  même  besoin,  pour  le  décider 
ainsi,  d'agiter  la  question  de  savoir  si  le  légataire 
à  titre  universel  n'est,  de  plein  droit,  et  quoiqu'il 
n'ait  pas  déclaré ,  en  acceptant ,  n'accepter  que 
sous  bénéfice  d'inventaire  ,  tenu  des  dctlcs  que 
jusqu'à  concurrence  de  son  émolument  (i)  ;  car 
précisément  son  émolument  est  de  75,000  fr. 
dans  l'espèce.  Le  testament  découvert  ne  cau- 
serait donc  encore,  en  réalité,  aucun  préjudice  à 
l'héritier. 

Et  en  admettant  même  qu'il  contint  en  outre 
des  legs  à  litre  particulier  ,  par  exemple ,  pour 
15,000  fr.,  nous  ne  voyons  pas  encore  comment 
il  pourrait  faire  éprouver  un  préjudice  à  l'héritier 
dans  ses  propres  biens,  puisque  le  légataire  à  litre 
universel ,  même  d'une  portion  de  la  simple  quo- 
tité disponible  ,  contribue  aussi  au  payement  des 
legs  à  titre  particulier  (art.  4015)  :  par  conséquent 
il  contribuerait  au  payement  de  ces  legs  pour  les 
trois  quarts  ;  et  si,  dans  cette  espèce  ,  les  délies 
ne  s'élevaient  qu'à  80,000  fr.,  il  resterait  encore 
à  l'héritier  le  quart  de  5,000  fr.,  ou  1,250  fr.  ; 
si  elles  dépassaient  l'actif  de  l'hérédité  ,  les  dis- 
positions testamentaires  demeureraient  sans  effet, 
sur  sa  réclamation. 

Enfin  ,  supposons  que  le  testament  découvert 
ne  contienne  que  des  legs  à  titre  particulier.  Sur 
ce  cas  il  y  a  une  première  question  à  se  faire.  Doit- 
on,  pour  juger  si  le  testament  diminue  de  plus  de 
moitié  la  succession  ,  et  en  conséquence  pour 
savoir  si  l'héritier  est  autorisé  à  réclamer  sous  pré- 
texte de  lésion ,  défalquer  préalablement  les 
dettes,  d'après  la  règle  :  Jiona  non  inlelligunlw , 
ni  si  œre  alieno  dcduclo  ? 

Non  ,  certainement  ;  car  autrement  à  quoi  bon 
aurait-on  fixé  la  quotité  de  plus  demoilié  comme 
étant  !<•  minimum  du  préjudice  à  raison  duquel 
il  pourrait  réclamer?  Et,  en  effet,  ainsi  qu'on 
vient  de  le  voir,  ce  n'est  pas  dans  le  cas  où  le  tes- 
tament contiendrait  un  legs  universel,  ou  des  legs 


négative  serait  encore  favorable  .i  l'héritier,  et  lui  donnerait  lieu 
de  s'applaudir  de  la  découverte  du  testament,  loin  de  pouvoir 
se  plaindre  qu'elle  lui  fait  éprouver  une  lésion  .  puisque  le  léga- 
taire payant  les  Unis  quarts  de  loulci  lea  délies,  c  esl-i-dire, 
lio.iMMi  f,.,  il  déchargerait  ainsi  l'héritier  .le  18,000  fr.  sur 
],  ,  20,000  que  celui-ci  (levait  perdre  eu  définitive. 
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à  titre  universel ,  qu'il  causerait  à  l'héritier  un 
préjudice  dans  ses  propres  biens  ;  ce  ne  serait  pas 
non  plus  dans  le  cas  où  il  contiendrait  des  legs 
particuliers  qui,  réunis  aux  dettes,  n'atteindraient 
point  l'actif  de  l'hérédité  ;  ni  enfin  dans  celui  où 
il  renfermerait  des  dispositions  particulières  qui 
s'élèveraient  même  aux  dix-neuf  vingtièmes  de  la 
succession  ,  s'il  n'y  avait  pas  de  dettes  ,  puisque  , 
dans  ces  deux  dernières  hypothèses  ,  il  y  aurait 
encore  un  bénéfice  quelconque  pour  l'héritier. 
Or  une  loi  qui  ouvrirait  une  réclamation  dont  on 
n'aurait  point  intérêt  à  faire  usage,  bien  mieux , 
quand  il  existerait  un  intérêt  tout  contraire  ,  se- 
rait une  loi  insignifiante ,  et  même  absurde. 

Ainsi ,  en  supposant  une  succession  de 
400,000  fr.  d'actif,  et  de  60,000  fr.  de  passif, 
il  est  évident ,  si  l'on  déduit  d'abord  les  dettes , 
que ,  lors  même  que  le  testament  porterait  pour 
59,000  fr.  de  legs  à  titre  particulier,  par  consé- 
quent bien  au  delà  de  la  moitié  de  l'hérédité  en- 
tendue de  la  sorte,  l'héritier  aurait  encore  intérêt 
à  exécuter  le  testament  plutôt  que  d'abandonner 
aux  légataires  les  40,000  fr.  qui  resteraient  de 
biens  après  les  dettes  payées  ,  puisqu'il  perdrait 
de  cette  manière  1,000  fr.  Ce  n'est  donc  point 
ce  que  la  loi  a  pu  avoir  en  vue ,  en  lui  donnant  le 
droit  de  réclamer  pour  cause  de  lésion. 

Au  lieu  qu'en  ne  déduisant  pas  les  60,000  fr. 
de  dettes,  on  sent  très-bien  l'intérêt  qu'aurait  l'hé- 
ritier à  être  admis  à  réclamer ,  dans  le  cas  où  les 
legs  et  les  dettes  combinées  excéderaient  l'actif, 
quoique  les  premiers  ne  fussent  pas  de  la  moitié 
de  cet  actif.  Par  exemple ,  si ,  dans  cette  succes- 
sion de  100,000  fr.,  il  y  a  80,000  fr.  de  biens, 
de  dettes  ,  et  50,000  fr.  de  legs ,  il  est  clair,  en 
admettant  pour  le  moment ,  ce  que  nous  allons  au 
surplus  examiner ,  que  l'héritier  qui  n'a  point 
déclaré  accepter  bénéficiairement ,  est  tenu  des 
legs ,  comme  des  dettes,  etiam  ullra  vires,  bien 
qu'il  eût  fait  d'ailleurs  inventaire;  il  est  clair, 
disons-nous,  que  l'héritier  aurait  intérêt  à  récla- 
mer contre  le  testament,  quoiqu'il  ne  lui  enlevât 

(1)  M.  Dclvincourt  pense  comme  nous,  qu'il  résulte  de  cet 
art.  783,  qne l'héritier  qui  a  accepté  purement  et  simplement 
est  tenu,  ultra  vires  ,  des  legs  comme  des  dettes,  s'il  n'est  pas 
dans  un  des  cas  où  la  loi  vient  à  son  secours. 

(2)  Wons  disons  particulières  ,  parce  que,  ainsi  qu'on  vient  de 
l'expliquer,  les  dispositions  Universelles,  OU  ;i  dire  universel, 
emportent  obligation  de  payer  les  dettes  et  les  legs  à  titre  parti- 
culier, du  moins  jusqu'à  duc  concurrence  de  la  force  des  insti- 


point  la  moitié  des  biens  dont  se  compose  l'héré- 
dité. Mais  il  n'en  a  pas  le  droit  ;  il  eût  fallu  pour 
cela  que  ce  testament  eût  contenu  des  dispositions 
dont  la  valeur  eût  dépassé,  de  quelque  faible  quo- 
tité que  c'eût  été,  il  est  vrai ,  mais  eût  dépassé  la 
moitié  de  ces  mêmes  biens.  Toute  lésion  quelcon- 
que n'a  pas  paru  suffisante  au  législateur  ;  il  n'a 
eu  égard  qu'à  celle  qui  résulterait  de  la  découverte 
d'un  testament  inconnu  absorbant  ou  diminuant 
de  plus  de  moitié  l'hérédité. 

C'est  donc  avec  raison  que  nous  avons  dit,  en 
commençant  ces  explications,  que  la  découverte 
d'un  testament,  quelles  que  soient  les  dispositions 
qu'il  renferme,  ne  donnera  lieu  à  l'héritier  de  ré- 
clamer que  dans  un  bien  petit  nombre  de  cas  pour 
motif  de  lésion. 

462.  Mais  il  nous  paraît  résulter  de  celte  dis- 
position de  l'article  785  un  effet  bien  autrement 
important,  et  qui  eût  mérité  assurément  d'être 
l'objet  d'une  décision  spéciale  et  formelle  ;  nous 
voulons  parler  de  l'obligation  de  l'héritier  qui  a 
accepté  purement  et  simplement,  d'acquitter  tous 
les  legs,  ainsi  que  les  dettes,  même  ultra  vires  (î), 
quoiqu'il  n'eût  point  confondu  les  objets  de  l'hé- 
rédité dans  ses  biens  propres  ,  ou  qu'il  ne  les  y 
eût  mêlés  que  d'après  un  inventaire  exact. 

En  effet,  l'héritier  ne  pouvant  réclamer  pour 
cause  de  lésion  qu'autant  qu'un  testament  inconnu 
lui  enlève  plus  de  la  moitié  de  l'hérédité,  il  résulte 
évidemment  de  là  deux  choses  : 

La  première  ,  c'est  qu'il  ne  peut  réclamer  lors- 
que ce  testament  ne  lui  enlève  pas  plus  de  la  moi- 
tié de  la  succession,  quelque  préjudice  qu'il  pût 
d'ailleurs  lui  causer. 

La  seconde,  c'est  que,  quand  bien  même  un 
testament  enlèverait  à  l'héritier  toute  la  succes- 
sion par  des  dispositions  particulières  (2),  si  ce 
testament  ne  lui  était  point  inconnu  au  moment 
de  l'acceptation  ,  il  n'en  pourrait  faire  le  motif 
d'une  réclamation. 

D'après  cela ,  il  reste  avec  sa  qualité  et  toutes 

lutions  ;  et  d'ailleurs  elles  ne  s'étendent  point  au  delà  de  ce  qui 
est  réellement  contenu  dans  l'hérédité,  ce  qui  fait  qu'elles  sont 
sans  danger  pour  l'héritier  légitime  qui  a  accepté  purement  et 
amplement  :  elles  peuvent  bien  lui  enlever  le  bénéfice,  mais 
non  lui  faire  perdre  quelque  chose  de  ses  propres  biens,  à  la 
différence  dis  legs  de  sommes,  de  quantités  ou  de  choses  qui 
consisteraient  in  génère;  car  les  objets  de  tels  legs  ne  sont  pas 
plus  dans  la  succession  qu'ailleurs.  . 
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les  conséquences  qui  y  sont  attachées  :  or]  ces 
conséquences  sont  l'obligation  d'acquitter  toutes 
les  charges  de  la  succession  (art.  72-4)  (i),  du 
moins  dans  la  proportion  de  sa  part  héréditaire  , 
s'il  a  des  cohéritiers  (art.  870,  1220)  (2),  elles 
legs  sont  an  nombre  de  ces  charges. 

Objecterait-on  que  Ton  ne  doit  considérer 
comme  charges  de  l'hérédité  que  les  seuls  legs  que 
le  défunt  a  pu  laisser,  et  qu'il  n'a  pu  en  laisser 
valablement  au  delà  de  la  valeur  de  son  patri- 
moine, dettes  déduites?  Mais  on  répondrait  que 
s'il  en  était  ainsi ,  l'art.  785  ,  dans  la  disposition 
que  nous  venons  d'expliquer,  n'aurait  aucun  sens  ; 
car,  à  quoi  bon  accorderait-on  à  l'héritier  le  droit 
de  réclamer  pour  cause  de  lésion,  par  suite  de  la 
découverte  d'un  testament  qui  lui  enlèverait  plus 
de  moitié  de  la  succession ,  si  ce  testament  ne 
devait  lui  causer  aucune  lésion?  Or,  il  ne  lui  en 
causerait  aucune  dans  ce  système  ;  il  ne  pourrait 
même  avoir  d'autre  effet,  sous  ce  rapport,  que  de 
lui  fournir  un  prétexte  pour  se  l'aire  relever  de 
son  acceptation  à  l'égard  des  créanciers ,  auxquels 
cet  acte  est  et  doit  être  totalement  indifférent , 
ce  qui,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré,  serait 
absurde. 

Il  faut ,  au  contraire ,  pour  que  cet  article  ne 
soit  pas  une  disposition  insignifiante ,  un  hors- 
d'œuvre  dans  la  loi,  nécessairement  supposer 
que ,  par  la  découverte  de  ce  testament,  l'héritier 
est  exposé  à  un  préjudice ,  non  pas  à  celui  qui 
consisterait  uniquement  dans  la  privation  de  tout 
ou  partie  des  biens  ,  après  les  dettes  payée*  ,  ou 
au  moins  déduites  ,  car  l'héritier  ne  manquerait 
ainsi  que  de  gagner;  et  il  ne  s'agit  pas  ici  de 
dommages-intérêts,  qui  se  composent,  il  est  vrai, 
en  général ,  du  lucrum  cessans  ,  comme  du  dam- 
num  immergent,  mais  bien  du  préjudice  qui  con- 
sisterait dans  l'obligation  de  payer  les  legs 
contenus  dans  ce  testament ,  quoique  les  biens  , 
après  la  défalcation  des  dettes,  s'il  y  en  avait, 
fussent  insuffisants  pour  cela.  La  chose  ne  peut 
pas  être  entendue  autrement  pour  que  la  loi  ait 
un  sens  raisonnable.  Donc  ,  si  l'héritier  ne  peut 
éviter  ce  préjudice  qu'autant  qu'il  est  dans  l'un 
des  eas  où  il  a  droit  de  réclamer,  et  qu'il  réclame 
en  effet  pour  la  lésion  qu'il  éprouve,  dans  les 


autres  cas  il  est  obligé  de  subir  toutes  les  consé- 
quences de  son  acceptation. 

Et,  nonobstant  le  principe  que  l'héritier  ne 
doit  pas  être  plus  grevé  qu'il  n'est  honoré,  Jusii- 
nien  avait  bien  fini  par  décider  que,  s'il  négligeait 
de  faire  l'inventaire ,  avec  toutes  les  formalités 
prescrites  à  cet  effet,  il  serait  tenu  des  legs 
eliam  ultra  vires;  et  l'on  suivait  généralement 
sa  décision  dans  nos  pays  de  droit  écrit.  Il  est 
vrai  que  nous  supposons  même  que  l'héritier  a 
fait  inventaire  ,  ou  du  moins  qu'il  n'a  nullement 
confondu  les  effets  de  la  succession  avec  ses  biens 
propres  ;  mais  nous  n'en  sommes  pas  moins  con- 
séquent dans  notre  opinion  ,  puisque  ce  qui ,  dans 
notre  droit  actuel ,  rend  l'héritier  héritier  bénéfi- 
ciaire, ce  n'est  pas  seulement  l'inventaire,  comme 
sous  Justinien,  c'est  la  déclaration  de  n'accepter 
que  sous  bénéfice  d'inventaire ,  en  se  conformant 
d'ailleurs  aux  conditions  prescrites  par  le  Code  à 
cet  effet  ;  ce  qui  revient  à  ceci  :  Sous  Justinien, 
l'héritier  qui  n'usait  point  du  bénéficed'invenlaire, 
pour  n'avoir  point  fait  l'inventaire,  était  tenu  des 
legs  eliam  ultra  vires  ;  sous  le  Code ,  et  sauf  le 
cas  où  il  peut  réclamer  pour  cause  de  lésion  par 
suite  de  la  découverte  d'un  testament  qui  lui  en- 
lèverait plus  de  la  moitié  de  la  succession,  cet 
héritier  qui ,  en  acceptant,  n'a  point  fait  usage  du 
bénéfice  d'inventaire,  pour  n'avoir  pas  fait  la  dé- 
claration prescrite  par  la  loi ,  est  également  tenu 
des  legs  ultra  vires.  Sous  ce  point  de  vue ,  il  y  a 
parité  absolue  ;  la  différence  ne  consiste  que  dans 
les  conditions  requises  par  Tune  ou  l'autre  législa- 
tion pour  l'acceptation  bénéficiaire. 

465.  Mais  on  ne  peut  toutefois  appliquer  celle 
décision  au  cas  où  l'héritier  qui  a  accepté  serait 
du  nombre  de  ceux  qui  ont  droit  à  une  réserve  ; 
car  le  défunt  eût-il  disposé  d'une  manière  immo- 
dérée, le  réservataire  ayant ,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 921  (5),  ledroit  de  demander  sa  réserve,  même 
par  voie  d'action  contre  les  donataires  entre-vifs, 
s'il  y  avait  lieu  ,  et  à  plus  forte  raison  celui  de  la 
retenir  par  ses  mains  vis-à-vis  des  légataires,  qui 
doivent  même  s'adresser  à  lui  pour  obtenir  la 
délivrance  de  leurs  legs,  il  est  clair  que  ces  mêmes 
légataires^  qui  ne  peuvent  rien  exiger  au  delà  de 


(I   Code  de  Hollande,  art.  080. 
(3)  Ibid.,  art.  1146  et  1833. 


•t  Code  de  Hollande j  art.  9G7,  '/. 
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la  simple  quotité  disponible  ,  peuvent  encore 
moins,  s'il  est  possible,  prétendre  au  delà  des 
forces  de  la  succession  elle-même,  dont  elle  est 
une  partie,  et  une  partie  toutes  dettes  déduites. 
(Article  92-2)  (i). 

Il  est  certain,  d'une  part,  que  pour  avoir  droit 
à  la  réserve ,  il  faut  être  héritier  ;  la  jurisprudence 
de  la  cour  de  cassation  ne  permet  plus  le  doute 
à  cet  égard  ;  et,  d'autre  part,  aucune  disposition 
du  Code  ne  prescrit  à  celui  à  qui  elle  est  due  de 
n'accepter ,  pour  l'avoir ,  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire (2),  lorsque  le  défunt  a  disposé  au  delà 
de  la  quotité  disponible,  ou  même  au  delà  des 
forces  de  toute  l'hérédité.  Il  doit  seulement  ne  pas 
confondre  les  effets  de  la  succession,  par  exemple, 
l'argent  comptant,  les  denrées  ou  les  autres  objets 
mobiliers,  avec  ses  propres  biens;  mais  cette  con- 
fusion ne  résulte  pas  nécessairement  de  l'accep- 
tation expresse  ou  tacite  de  l'hérédité. 

Le  réservataire  a  donc  bien  pu  se  porter  héri- 
tier pur  et  simple,  s'il  a  voulu  s'exposer  à  payer 
les  dettes  eliam  ultra  vires  ;  mais  il  n'est  point 
pour  cela  privé  de  sa  réserve,  et  par  conséquent 
du  droit  défaire  réduire  toutes  dispositions  quel- 
conques qui  excéderaient  la  quotité  disponible  , 
en  se  conformant,  à  cet  égard,  à  l'ordre  tracé  par 
la  loi.  C'est  qu'en  effet  les  legs  et  les  dettes  sont 
des  choses  bien  différentes. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas,  au  surplus,  ce 
que  parait,  au  premier  coup  d'œil ,  avoir  d'extraor- 
dinaire la  diversité  de  nos  décisions  sur  ce  cas , 
où  l'héritier  est  du  nombre  de  ceux  au  profit  des- 
quels la  loi  a  établi  une  réserve ,  et  le  cas  con- 
traire ;  mais  si  l'on  y  réfléchit,  l'on  demeurera 
convaincu  qu'il  n'y  a  point  d'inconséquence  dans 
ces  décisions  si  différentes  ,  tout  en  restant  per- 
suadé qu'en  rédigeant  ainsi  l'article  783  ,  les  au- 
teurs du  Code  ne  songeaient  probablement  pas  à 
celle  disparité  de  position  entre  les  divers  héritiers 
légitimes  qui  ont  accepté  la  succession  purement 
et  simplement,  vis-à-vis  des  légataires  dont  les 

(1)  Code  de  Hollande,  ar  1.968. 

(2)  C'est  aussi  la  remarque  que  fait  M.  Delvincourt;  seulement 
cet  auteur  pense,  contrairement  à  l'opinion  de  Ricard  [des  Dona- 
lions,  part.  III,  no«  994  et  suiv.),  qne  le  réservataire  est  tenu  de 
faire  inventaire,  parce  qu'il  est  obligé,  dit  il,  pour  faire  réduire 
les  libéralités,  de  prouver  qu'il  n'a  pas  trouvé  dans  la  succes- 
sion de  '[uni  compléter  sa  réserve,  et  que  cette  preuve  ne  peut 
se  faire  que  par  un  inventaire. 

Mais  nous  répondons  à  cela  ,  que  tant  que  l'héritier  réserva- 
taire n'a  pas  confondu  les  objets  de  l'hérédité  dans  son  patri- 


legs  excéderaient  la  masse  des  biens,  toutes  dettes 
déduites. 

Mais  celte  différence,  disons-nous,  résulte  né- 
cessairement de  ce  que,  d'une  part ,  d'après  cet 
art.  785,  à  la  disposition  duquel,  certes,  nous 
sommes  loin  d'applaudir,  l'héritier  est  tenu  des 
legs  à  titre  particulier,  comme  des  dettes,  même 
ultra  vires,  s'il  ne  peut  se  faire  relever  de  son 
acceptation  pour  cause  de  dol  ou  de  violence,  ou 
du  inoins  réclamer  pour  cause  de  lésion,  et  contre 
les  légataires  seulement,  par  suite  de  la  décou- 
verte d'un  testament  inconnu  au  moment  où  il  a 
accepté  ;  tandis  que,  d'autre  part ,  l'héritier  ré- 
servataire a  un  droit  particulier,  celui  de  deman- 
der la  réduction  de  toutes  les  dispositions  qui 
excèdent  la  quotité  dont  le  défunt  a  pu  disposer, 
droit  qu'il  peut  exercer,  quoiqu'il  ait  accepté  pu- 
rement et  simplement,  comme  lorsqu'il  a  accepte 
sous  bénéfice  d'inventaire  ,  puisque  la  loi  ne  dis- 
tingue pas ,   et  ne  devait  pas   en  effet  dislin- 


iOi.  Nous  avons  dit  que  ,  suivant  le  droit  ro- 
main, lorsqu'un  héritier  avait  obtenu  la  rescision 
de  son  acceptation,  son  cohéritier  pouvait,  pour 
se  dispenser  de  payer  sa  part  dans  les  dettes,  et 
qui  avait  par  conséquent  accru  à  la  sienne,  aban- 
donner celle  qu'il  avait  dans  les  biens  :  il  avait 
l'option  (s). 

Et  il  ne  parait  pas  que  l'on  fit  à  cet  égard  une 
différence  entre  le  cas  où  ce  cohéritier  avait  ac- 
cepté avant  le  restitué,  et  le  cas  contraire.  Mais, 
selon  l'opinion  de  plusieurs  des  auteurs  (4)  qui 
ont  écril  sur  le  Code  civil,  celte  distinction  mé- 
riterait d'être  faite. 

Ainsi,  disent-ils,  si  le  cohéritier  avait  déjà  ac- 
cepté au  moment  où  a  accepté  celui  qui  s'est  en- 
suite fait  relever,  il  n'a  pas  l'option  que  déférait 
le  droit  romain;  l'accroissement  s'est  opéré  à  son 
égard ,  aussi  bien  passivement  qu'activement , 
c'est-à-dire   avec  toutes  ses   conséquences ,  et 

moine,  Comme  on  le  suppose,  il  est  encore  à  même  de  faire  con- 
stater les  forces  de  la  succession,  quoiqu'il  ait  déjà  accepté  depuis 
plus  ou  moins  de  temps. 

(3)  Il  est  vrai  que  les  lois  romaines  statuent  à  cet  égard  par 
rapport  à  im  mineur  qui  a  obtenu  pour  cause  de  minorité  la 
rescision  de  son  acceptation;  mais  la  raison  est  absolument  l,i 
même  quand  il  s'agit  d'un  majeur  qui  a  été  relevé  de  la  sienne 

pour  une  des  causes  exprimées  par  la  loi. 

(4)  Notamment  de  MM.  Dclvincourt  et  Chabot. 
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même  malgré  lui ,  parce  qu'il  s'opère  ,  soit  que 
l'héritier  le  veuille  ,  soit  qu'il  ne  le  veuille  pas  : 
c'est  un  des  eflets  attachés  à  la  qualité  d'héritier 
(art.  786)  (i),  puisque  celui  qui  renonce  est  censé 
n'avoir  jamais  été  héritier   (Art.  78o.) 

Mais  si  le  cohéritier,  ajoutent-ils ,  n'a  accepté 
que  postérieurement  à  celui  qui  s'est  fait  relever, 
ou  s'il  a  accepté  simultanément  avec  lui,  par 
exemple,  en  vendant  conjointement  un  Lien  de  la 
succession  (-2),  comme  ce  cohéritier  peut  alléguer 
qu'il  n'a  lui-même  accepté  (pie  parce  qu'il  voyait 
qu'un  autre  en  avait  déjà  fait  autant,  ou  en  fai- 
sait autant,  voulant  bien,  pour  faire  honneur  à  la 
mémoire  du  défunt,  se  soumettre  à  quelques  sa- 
crifices, mais  n'entendant  pas  néanmoins  en  faire 
de  plus  considérables  que  ne  lui  permettait  sa 
position,  alors  il  peut  user  de  l'option  que  confé- 
raient les  lois  romaines  à  l'héritier  dans  le  cas  où 
un  cohéritier  avait  été  relevé  de  son  acceptation. 

Celte  distinction  nous  parait  juste,  avec  cette 
modification  toutefois,  que  si  le  cohéritier  ignorait, 
au  moment  où  il  a  accepté,  l'acceptation  du  resti- 
tué, il  ne  pourrait  user  de  l'option  dont  il  s'agit , 
puisqu'il  ne  pourrait  dire  qu'il  n'a  lui-même  ac- 
cepté que  parce  qu'un  autre  en  avait  déjà  fait  autan  t. 

iGo.  Au  surplus ,  dans  le  cas  où  l'héritier  qui 
a  été  circonvenu,  ou  qui  ignorait  l'existence  d'un 
testament,  aurait  fait  un  acte  d'héritier  depuis  la 
découverte  du  dol  ou  du  testament,  ce  nouvel  acte 
purgerait  le  vice  dont  l'acceptation  primitive  pou- 
vait être  entachée,  et  rendrait  l'héritier  non  re- 
cevable  à  se  plaindre  désormais.  Il  en  serait  de  ce 
cas  comme  de  l'approbation  tacite  donnée  par 
l'exécution  volontaire  à  un  contrat  proprement 
dit,  à  une  époque  où  ce  contrat  pouvait  valable- 
ment être  ratifié  ,  approbation  qui  rend  ensuite 
la  partie  non  recevable  à  revenir  contre  sou  en- 
gagement. (Art.  1 1 15  et  1538)  (s). 

.Mais  il  faudrait  pour  cela  (pie  le  nouvel  acte 
attestât  clairement  la  volonté,  dans  l'héritier,  de 

il    Code  de  Hollande,  art.  1105. 

"1  II  l'.iiii  rap|Mwer  qu'il  n'a  pas  jugé  .i  propos  d'attaquer  son 
acceptation;  car  s'il  roi  connu  le  dol  pratique  envers  ion  cohé- 
ritier qni  acceptait  avec  lui  en  même  u  mps,  el  qu'il  n'eol  point 
averti  celui-ci  de  la  fraude,  on   ■  il  eol  en   connaissance  de 

l'existence  du  Ifslaiin-nl,  ri  qu'il  ne  lin  nul  point  prévenu,  CCtlè 

réticence  serait,  en  quelque  sorte,  onc  participation  a  la  fraude, 
une  fraude  elle-même,  el  !<•  rendrait  indigne  du  bénéfice  de 
l'option  dont  nous  parlons;  il  subirait  tontes  les  conséquences 
•  In  droit  d'aocroissemi  ni 


renoncer  au  droit  de  revenir  ou  de  réclamer 
contre  son  acceptation  ;  que  cet  acte  ne  fût 
pas  simplement  une  dépendance ,  une  consé- 
quence, pour  ainsi  dire,  de  celui  qui  avait  été  fait 
avant  la  découverte  de  la  fraude  ou  du  testament. 
C'est  ainsi  que,  dans  le  droit  romain  (4),  dont  on 
suivait  la  décision  sur  ce  point  dans  notre  an- 
cienne jurisprudence  (5),  parce  qu'en  effet  elle 
est  tout  à  fait  raisonnable;  c'est  ainsi,  disons- 
nous  ,  que  ,  dans  le  droit  romain  ,  un  mineur  qui 
avait  imprudemment  accepté  une  hérédité,  et  qui, 
parvenu  à  sa  majorité,  avait  fait  quelques  actes, 
mais  qui  n'étaient  qu'une  dépendance  de  ceux 
qu'il  avait  faits  en  minorité,  n'était  pas  pour  cela 
déchu  du  droit  de  se  faire  restituer  contre  son 
acceptation  ;  el  la  raison  est  absolument  la  même 
à  l'égard  du  majeur  qui  avait  en  sa  personne  une 
juste  cause  de  réclamer  contre  la  sienne.  On  sent, 
d'après  cela,  qu'il  y  aurait  beaucoup  à  considérer 
de  quelle  nature  est  le  nouvel  acte  ;  s'il  y  avait  ou 
non  urgence  à  ce  qu'il  fût  fait  ;  s'il  l'a  été  surtout 
avec  ou  sans  protestation  de  toutes  réserves  de  la 
part  de  l'héritier,  du  droit  de  pouvoir  réclamer 
contre  son  acceptation,  déclarant  ne  le  faire,  cet 
acte,  que  dans  l'incertitude  de  l'admission  de 
sa  réclamation,  etc. 

466.  Si  des  payements  de  dettes  ou  de  legs 
portés  dans  un  testament  déjà  connu  avaient  eu 
lieu  de  la  part  de  l'héritier  avant  la  découverte 
de  la  fraude  pratiquée  envers  lui  pour  l'amener  à 
accepter  la  succession,  ceux  qui  auraient  reçu  ces 
payements  pourraient  être  contraints  à  les  resti- 
tuer. Vainement  opposeraient-ils  qu'ils  n'ont  reçu 
que  ce  qui  leur  était  dû  ,  car  la  rescision  de  l'ac- 
ceptation ayant  pour  effet  de  faire  considérer  le 
restitué  comme  étranger  à  la  succession,  il  serait 
vrai  de  dire  que  celui  qui  leur  a  fait  ces  paye- 
ments ne  leur  devait  rien  ,  ce  qui  rendrait  appli- 
cable l'art.  1377  (0)  dans  sa  première  dispo- 
sition (■).    Mais   si   ceux   à   qui  ces  payements 

(31  Code  de  Hollande,  art.  I3(;:i  et  1929. 

(■i)  li.  ^1,  §  -,  11-  de  ïïin.  vigintï quinq ue  annis. 
.;    1.1,11111,  liv.  III,  ebap.  via,  seot.2,  w>-  32  et  33,  et 
li\ .  IV,  chap.  11 ,  sect.  2,  u°  87  et  suivants.  Lacombe,  aux  mots 
Acte  d'héritier,  n»7,  Restitution,  secl.'J,  n»  17,  et  Renoncia- 
tion .  sect.  -  ,  n"  't. 

((i)  Code  de  Hollande,  art.  1897. 

7  /  oyeiteL.  19,  J I.  IT  deCondict.  indeb.,h  I..6B  an  même 
litre,  el  surtout  la  L.  f>,  ",  2,  IV.  <lv  lli-bn*  avct.judic.  possid., 
on  ],-  jni  isronsulte  décide  qu'nn  pupille  qni  1  obtenu  la  reaci- 
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ont  été  faits  avaient ,  par  suite  de  ces  mêmes 
payements,  supprimé  leur  titre,  alors  ce  serait 
la  seconde  disposition  de  l'article  précité  qui  ré- 
girait le  cas,  et  la  répétition  n'aurait  pas  lieu.  Il 
ne  resterait  à  l'héritier  (pic  son  recours  tel  que  de 
droit  contre  la  succession. 

467.  Enfin,  pour  terminer  nos  observations 
sur  cet  art.  785,  nous  dirons  que  l'héritier  qui 
voudra  se  faire  relever  de  son  acceptation,  ou  ré- 
clamer contre  le  testament  découvert  (1),  agira 
sagement  s'il  met  en  cause  tous  ceux  qui  peuvent 
avoir  intérêt  à  combattre  sa  prétention  ,  afin  de 
faire  déclarer  le  jugement  commun  avec  eux  ;  il 
préviendra  de  cette  manière  de  nouvelles  diffi- 
cultés, et  les  effets  de  la  règle  que  la  chose  jugée 
n'a  d'aurorité  qu'entre  les  parties  et  leurs  héri- 
tiers respectifs.  (Art.  1551)  (2). 


SECTION   H. 

DE   LA   BESOSCIATIOS    AUX   SUCCESSIONS 

SOMMAIRE. 

468.  Transition  de  l'acceptation  à  la  renonciation; 

division  de  la  section. 

§1". 

Des  conditions  et  formalités  requises  pour  la  validité 
de  la  renonciation. 

469.  Le  Code  établit  que  la  renonciation  à  une  suc- 

cession ne  se  présume  pas.  Dans  quelques 
coutumes  l'acceptation  ne  se  présumait  pas 
davantage  :  conséquences. 

470.  Conséquence  des  principes  du  Code  relative- 

ment aux  frais  de  poursuites  dirigées  contre 
l'héritier  après  les  délais  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer. 

471.  Énuméralion  des  conditions  requises  pour  la 

validité  de  la  renonciation. 

472.  Elle  doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal  dans 

le  ressort  duquel  la  succession  s'est  ouverte. 

473.  Elle  ne  peut  avoir  lieu  que  par  celui  qui  est 


au  degré  appelé  par  la  loi,  et  seulement  de- 
puis l'ouverture  de  la  succession  :  ancien 
droit  français  sur  ce  point. 

474.  Combinaison  des  principes  du  Code  sur  la 

défense  de  renoncer  à  une  succession  future, 
et  de  faire  aucun  pacte  sur  pareille  succes- 
sion, avec  ceux  du  droit  romain. 

475.  Ces  principes  souffrent  toutefois  encore  aujour- 

d'hui une  légère  modification  dans  deux  cas. 

476.  La  renonciation  doit  être  faite  par  celui  qui 

si  capable  de  disposer  de  ses  droits,  ou  par 
son  représentant. 

477.  Elle  doit  être  pure  et  simple,  et  de  tout  le  droit 

du  renonçant  :  conséquence. 

478.  77  faut  que  la  succession  n'ait  pas  déjà  été 

acceptée,  sauf  le  cas  où  l'héritier  aurait  été 
relevé  de  son  acceptation. 

479.  L'héritier  qui  a  diverti  ou  recelé  des  objets  de 

l'hérédité  est  déchu  de  la  faculté  de  renon- 
cer, et  il  est  privé  de  sa  part  dans  les  objets 
détournés  ou  recelés. 

480.  Socus  si  c'était  un  mineur  même  capax  doli  ; 

mais  dans  ce  cas  il  pourrait  être  condamné 
à  perdre  sa  part  dans  les  objets  détournés. 

481.  Quand  le  majeur  qui  a  diverti  des  objets  est 

seul  héritier,  sa  peine  se  réduit  à  être  héritier 
pur  et  simple  malgré  sa  renonciation. 

482.  Si  ce  n'était  que  depuis  une  renonciation  ré- 

gulière, que  l'héritier  eût  diverti  des  objets, 
on  ne  pourrait  prétendre  qu'il  est  devenu 
par  là  héritier  pur  et  simple. 
485.  7/  faut  que  la  faculté  de  répudier  ne  soit  pas 
prescrite:  texte  de  l'art.  789,  qui  a  donné 
lieu  à  plusieurs  interprétations. 

484.  Première  interprétation,  et  objections. 

485.  Seconde  interprétation ,  et  objections. 

486.  Troisième  interprétation ,  et  objections. 

487.  Modification  de  cette  interprétation. 

488.  Autre  interprétation,  qui  est  peut-être  la  plus 

conforme,  sinon  à  la  lettre  de  la  loi,  du 
moins  à  son  esprit. 

§11. 

Des  effets  de  la  renonciation. 

489.  L'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais 

été  héritier. 


sion  de  l'acceptation  qu'il  avait  faite  d'une  hérédité,  peut  ré- 
clamer la  restitution  des  choses  qu'il  avait  payées,  en  qualité 
d'héritier,  même  avec  l'autorisation  de  son  tuteur. 

(1)  On  voit  que  nous  distinguons  les  deux  cas,  parce  que, 
juivantceque  nous  avons  dit  plus  haut,  la  découverte  d'un  tes- 


tament ne  donne  pas  lieu  à  l'héritier  d'attaquer  son  acceptation  ; 
elle  doit  être  maintenue  à  l'égard  des  créanciers  :  aussi  sa  récla- 
mation pour  cause  de  lésion  n'cst-elle,   par  le  fait,   qu'une 
exception  contre  les  légataires  dénommés  dansée  testament. 
(2)  Code  de  Hollande,  art.  1954. 
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490.  La  part  du  renonçant  accroît  à  ses  cohéritiers, 

et  s'il  est  seul  de  son  degré,  l'hérédité  est 
dévolue  au  degré  subséquent. 

491.  La  part  du  renonçant  n'accroît  qu'aux  héri- 

tiers de  sa  ligne,  quand  la  succession  se 
divise  par  lignes. 

492.  Divers  exemples. 

493.  Comment  a  lieu  l'accroissement  entre  les  en- 

fants du  défunt  quand  l'un  ou  plusieurs 
renoncent. 

494.  Comment  il  a  lieu  lorsque  la  succession  est 

déférée  à  des  frères  ou  sœurs,  germains  ou 
descendants  d'eux. 

495.  Comment  il  a  lieu  quand  l'hérédité  est  déférée 

à  des  frères  ou  sœurs  de  différente»  qualités. 

496.  Suite. 

497.  Suite. 

498.  Suite. 

499.  Comment  il  a  lieu  lorsqu'il  y  a  des  enfants 

légitimes  et  des  enfants  naturels; 

500.  Et  lorsqu'il  y  a  des  ascendants,  ou  des  frères 

ou  sœurs,  ou  autres  parents,  et  des  enfants 
naturels. 

501.  Les  héritiers  de  la  ligne  à  laquelle  appartient 

un  héritier  qui  renonce  ne  sont  point  obligés 
de  faire  le  rapport  ni  de  souffrir  l'imputa- 
tion, sur  la  part  de  leur  ligne,  de  ce  qu'il  a 
reçu  du  défunt. 

502.  Les  cohéritiers  au  profil  desquels  a  lieu  le  droit 

d'accroissement  ne  peuvent  le  refuser. 

503.  La  renonciation  régulièrement  faite  est,  en 

général,  irrévocable  :  limitations  que  souffre 
la  règle. 

504.  Quels  sont,   en  général,   ceux  qui  peuvent 

avoir  intérêt  à  méconnaître  la  renonciation 
quand  il  y  a  eu  acceptation. 

505.  L'héritier  qui  a  renoncé  peut  encore  accepter, 

pourvu  que  la  faculté  n'en  fût  pas  prescrite, 
et  que  la  succession  n'eut  pas  déjà  été  accej)- 
lée  par  d'autres  qui  auraient  eu  le  droit 
d'accepter  à  son  refus;  le  droit  romain  était 
contraire. 
500.  //  était  contraire  aussi  sous  un  autre  point  de 
vue  :  quand  un  mineur  avait  répudié,  quoi- 
qu'un autre  eût  déjà  accepté  ù  son  refus ,  ce 
mineur  pouvait  encore  se  faire  restituer  con- 
tre sa  renonciation;  secus  .sous  le  Code  civil. 

507.  Conséquences  du  principe  que  l'héritier  qui  a 

renoncé  ne  peut  accepter  qu'autant  que  la 
succession  n'a  pas  encore  été  acceptée  par 
d'autres  héritiers. 

508.  L'héritier  qui  reprend  la  succession  doit  res- 

pecter tout  ce   qui  a  été  valablement  fait 


durant  la  vacance  :  conséquence  quant  à  la 
prescription. 

509.  Le   curateur  à   la    vacance,  s'il  en   a  été 

nommé  un,  doit  compte  de  sa  gestion  à  l'hé- 
ritier qui  a  repris  la  succession. 

510.  Les  créanciers  de  celui  qui  a  renoncé  au  pré- 

judice de  leurs  droits  peuvent  se  faire  auto- 
riser en  justice  à  accepter  à  sa  place,  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  leurs  créances. 

511.  Il  n'y  a  pas  ù  rechercher  si  la  renonciation  a 

été  faite  en  vue  de  faire  fraude  aux  créan- 
ciers: il  suffit  qu'elle  leur  fasse  par  elle-mê)ne 
récllcmen  t  préjudice. 

512.  Les  créanciers  postérieurs  à  la  renonciation  ne 

peuvent  l'attaquer,  et  dans  certains  cas,  les 
créanciers  antérieurs  ne  seraient  pas  fondés 
à  le  faire. 

513.  Ceux-là  seuls  des  créanciers  du  renonçant 

auxquels  la  renonciation  préjudiciail  se  dis- 
tribuent le  produit  des  biens  de  sa  part  dans 
l'hérédité. 

514.  Ceux  qui  n'ont  pas  d'acte  ayant  déjà  date 

certaine  au  moment  de  la  renonciation  peu- 
vent être  écartés  de  la  distribution. 

515.  Si  le  renonçant  eût  été  tenu  au  rapport  dans 

le  cas  où  il  aurait  accepté,  ses  créanciers 
qui  attaquent  sa  renonciation  y  seraient 
aussi  tenus  par  voie  d'imputation. 

516.  Les  cohéritiers  n'abandonnent  pareillement  les 

biens  de  la  part  du  renonçant  que  déduction 
faite  de  ce  qu'il  devrait  supporter  dans  les 
dettes  et  dans  les  legs,  et  seulement  jusqu'à 
concurrence  dumontant  des  droits  descréan~ 
ciers. 

517.  Les  cohéritiers  peuvent  écarter  la  demande  des 

créanciers  du  renonçant  en  les  payant;  ils 
peuvent  aussi  demander  que  son  insolvabilité 
leur  soit  justifiée. 

518.  Comment  procèdent  les  créanciers  qui  atta- 

quent la  renonciation. 

519.  Ouand  la  succession  n'a  pas  encore  été  accep- 

tée par  d'autres  héritiers,  les  créanciers 
quelconques  du  renonçant peuvent,  en  exer- 
çant ses  droits,  reprendre  l'hérédité  en  son 
lieu  et  place. 

520.  //  en  est  de  même  si  l'héritier  débiteur  n'a  pas 

encore  renoncé;  et  ses  créanciers  peuvent 
provoquer  le  partage  des  biens. 

4G8.  Après  avoir  traité  de  l'acceptation  des 
successions ,  Tordre  des  idées  amène  à  parler  de 
la  renonciation  qui  peut  y  être  laite.  Mais  ce  que 
nous  avons  dit  sur  le  premier  point  abrégera  né- 
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cessairementles  développements  que  nous  aurons 
à  donner  sur  le  second. 

Dans  un  premier  paragraphe  ,  nous  parlerons 
des  conditions  et  formalités  voulues  par  la  loi 
pour  que  la  renonciation  soit  valable. 

El  dans  un  second  ,  des  effets  de  la  renoncia- 
tion. 

§  \". 

Des  conditions  et  formalités  requises  pour  la  validité  de  la 
renonciation. 

469.  Le  Code  établit  en  principe  que  la  re- 
nonciation à  une  succession  ne  se  présume  pas 
(article  784)  (i)  ;  d'où  l'on  peut  tirer  la  consé- 
quence que  l'intention  d'accepter  est  présuma- 
ble. 

Au  lieu  que  dans  quelques  coutumes,  notam- 
ment dans  celles  de  Poitou  et  de  Normandie, 
l'héritier  n'était  pas,  il  est  vrai ,  présumé  renon- 
cer, car  il  n'eût  point ,  par  cela  même  ,  transmis 
le  droit  d'accepter  à  ses  propres  héritiers,  dans 
le  cas  où  il  serait  venu  à  mourir  avant  d'avoir 
fait  acte  d'acceptation  ,  tandis  qu'au  contraire  il 
le  transmettait ,  comme  sous  le  Code  ;  mais  il 
n'était  point  obligé  de  répondre  aux  demandes 
des  créanciers  et  légataires  tant  qu'il  n'avait  pas 
encore  jugé  à  propos  d'accepter,  parce  que  ces 
coutumes  portaient  expressément  que  celui  qui 
ne  voulait  pas  être  héritier  n'était  jjas  tenu  de 
renoncer. 

On  ne  pouvait  donc  ,  d'après  cela ,  le  poursui- 
vre utilement  tant  qu'il  n'avait  pas  pris  la  qualité 
d'héritier  :  la  saisine  ,  dans  ces  coutumes ,  ne 
produisait  que  les  effets  qui  peuvent  être  favora- 
bles à  l'héritier  et  à  ses  propres  représentants,  et 
non  ceux  qui  peuvent  leur  être  contraires;  et  de 
ce  système  ,  ainsi  qu'on  l'a  fort  bien  observé  ,  il 
résultait  d'assez  graves  inconvénients  dans  la 
pratique  :  les  créanciers  ne  savaient  d'abord  à 
qui  s'adresser,  et  quelquefois  cet  état  de  choses 
durait  très-longtemps  ;  pendant  ce  temps  ils  se 
trouvaient  exposés  à  diriger  une  demande  frus- 
tratoire  contre  des  héritiers  appelés  par  la  loi 
et  qui  ensuite  n'acceptaient  pas ,  quoiqu'ils 
n'eussent  agi  contre  eux  qu'après  les  délais  pour 
faire  inventaire  et  délibérer. 


470.  Dans  les  principes  du  Code,  au  contraire, 
et  qui  sont  ceux  que  l'on  suivait  dans  la  plupart 
de  nos  pays  coutumiers,  l'héritier  attaqué  pen- 
dant les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer 
n'est  point ,  il  est  vrai ,  obligé  de  répondre  de 
suite  à  la  demande  ;  il  peut  user  de  l'exception 
dilatoire  consacrée  par  l'article  174  du  Code  de 
procédure,  et  l'instruction  de  la  demande  est 
suspendue.  Mais  après  l'expiration  des  délais ,  il 
peut  être  attaqué  comme  héritier,  parce  qu'il 
l'est  en  effet  tant  qu'il  n'a  pas  renoncé  :  il  est  au 
moins  héritier  présumé,  puisque  la  renonciation 
à  une  succession  ne  se  présume  pas  ;  et  suivant 
l'article  799  (2),  il  doit,  comme  nous  l'avons 
dit  (3) ,  supporter  personnellement  les  frais  faits 
contre  lui  ,  à  moins  qu'il  ne  justifie  qu'il  n'a  pas 
connu  le  décès ,  ou  que  les  délais  ont  été  insuffi- 
sants à  cause  de  l'éloigncment  des  biens ,  ou  à 
raison  des  contestations  survenues ,  auquel  cas 
les  irais  restent  à  la  charge  de  la  succession,  soit 
qu'il  renonce,  soit  qu'il  accepte  bénéficairement  : 
au  lieu  que  lorsqu'il  est  attaqué  dans  les  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  il  peut,  à  l'ex- 
piration de  ces  délais,  se  faire  renvoyer  purement 
et  simplement  de  la  demande  en  renonçant,  et 
alors  les  frais  faits  légitimement  restent  à  la 
charge  de  la  succession  ;  ou  bien  accepter  béné- 
ficiairement,  cas  dans  lequel  aussi  les  frais,  ainsi 
que  les  dettes  elles-mêmes ,  restent  à  la  charge 
de  l'hérédité  ,  du  moins  en  ce  sens  que  l'héritier 
se  libère  envers  les  créanciers  et  les  légataires  en 
leur  abandonnant  les  biens  ,  ou  jusqu'à  due  con- 
currence. 

Toutes  ces  décisions  sont  la  conséquence  des 
trois  principes  combinés,  1°  que  l'héritier  est 
saisi  de  plein  droit  des  biens ,  droits  et  actions 
du  défunt,  sous  l'obligation  d'acquitter  toutes  les 
charges  de  la  succession  (art.  724)  (1)  ;  2°  que 
la  renonciation  à  une  succession  ne  se  présume 
pas  (art.  784)  (s);  5°  que  nul  n'est  tenu  d'accep- 
ter une  succession  qui  lui  est  échue  (art.  775)  (e): 
ce  qui  démontre  que  tant  que  celle  renonciation 
n'est  pas  faite ,  l'héritier,  comme  représentant 
du  défunt ,  est  tenu  des  dettes  dont  il  était  tenu 
lui-même  ,  et  doit,  d'après  cela  ,  supporter  per- 
sonnellement les  frais  légitimes  faits  à  ce  sujet, 


(1)  Code  de  Hollande,  ait.  1103. 

(2)  Ibid.,  art.  1007. 

(•î    Foyea  tiipra,  ni»  tîR  et  suivnnl*. 


(4)  Code  de  Hollande,  art.  000. 

(5)  lhid.,  art.  1103. 

(6)  Ibid.,  art.  1091. 
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puisqu'ils  ont  pu  l'être,  sauf,  comme  il  vient 
d'être  dit ,  l'application  des  règles  relatives  au 
bénéfice  d'inventaire. 

Ainsi,  l'héritier  a  évidemment  intérêt  à  re- 
noncer au  plus  tôt  après  l'expiration  des  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  s'il  a  connu  le 
décès,  et  s'il  entre  d'ailleurs  dans  ses  vues  de  re- 
noncer; il  préviendra  de  cette  manière  des  frais 
inutiles ,  et  les  créanciers  et  légataires ,  avertis 
par  la  renonciation  ,  qui  doit  être  publique  (arti- 
cle 784),  sauront  ou  devront  savoir  que  ce  n'est 
plus  à  lui  qu'ils  doivent  s'adresser.  S'ils  le  font, 
ils  devront  s'imputer  les  frais  fruslraloires  qu'ils 
auront  faits. 

L'application  de  ces  principes  ne  présentera 
pas  de  graves  dillicullés  lorsque  les  plus  proches 
parents  n'auront  pas  renoncé  ;  mais  elle  sera 
moins  facile  dans  le  cas  contraire;  et  c'est  ici 
que  se  place  une  question  que  nous  avons  indi- 
quée précédemment  (1),  celle  de  savoir  si,  après 
la  renonciation  de  l'héritier  du  premier  degré , 
celui  du  degré  subséquent ,  auquel  la  succession 
est  dévolue  faute  d'autres  héritiers  à  ce  premier 
degré ,  ou  parce  que  tous  ceux  qu'il  y  avait  ont 
également  renoncé  (art.  78G)  (2)  ,  a  ,  depuis  la 
renonciation  qui  lui  a  l'ait  passer  le  droit ,  les  dé- 
lais pour  faire  inventaire  et  délibérer,  de  manière 
à  ne  pouvoir  être  condamné  même  simplement 
aux  frais ,  s'il  est  poursuivi  durant  ces  délais?  et 
de  plus,  si  ces  délais  ne  doivent  commencer  à 
courir  pour  lui  que  du  moment  où  il  a  connu  la 
renonciation? 

Il  est  certain  que  le  parent  qui  n'était  point 
appelé  par  la  loi  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
succession  ,  parce  qu'il  y  en  avait  d'autres  plus 
proches,  ne  pouvait  rien  faire  tant  que  ceux-ci 
restaient  investis  du  droit,  tant  qu'ils  ne  renon- 
çaient pas.  H  ne  pouvait  lui-même  renoncer 
d'avance  et  dans  la  supposition  que  la  succession 
lui  serait  dévolue  par  leur  renonciation  ,  car  on 
ne  peut  renoncer  à  une  succession  qu'autant 
qu'elle  est  acquise  :  or,  dans  l'espèce,  elle  ne 
devait  être  acquise  à  ce  parent  que  par  la  renon- 
ciation de  ceux  qui  le  précédaient  par  le  degré 
de  parenté.  La  renonciation,  comme  l'accepta- 
tion ,  ne  peut  avoir  lieu  conditionnellernent  et 


par  anticipation  :  elle  ne  peut  être  faite  que  lors- 
que le  droit  est  positivement  acquis. 

D'après  cela,  l'héritier  du  degré  subséquent 
ne  peut,  relativement  aux  poursuites  des  créan- 
ciers dirigées  contre  lui ,  mais  uniquement  sous 
ce  rapport,  être  considéré  comme  devenu  héritier 
que  du  jour  seulement  où  a  eu  lieu  la  dernière  re- 
nonciation qui  lui  a  fait  passer  la  succession  , 
nonobstant  la  double  règle  que  celui  qui  renonce 
est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier,  et  que  c'est 
celui  qui  vient  après  qui  se  trouve  l'être  et  avoir 
été  saisi ,  comme  l'était  le  premier,  au  moment 
du  décès  du  défunt.  Il  a  aussi  personnellement  le 
droit  de  n'accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire, 
ou  de  renoncer  comme  les  autres  ;  et  pour  pou- 
voir accepter  sous  bénéfice  d'inventaire,  les  délais 
donnés  par  la  loi  à  ce  sujet  lui  sont  également 
nécessaires. 

Ainsi,  quand  l'art.  793  (0)  dit  que  l'héritier  a 
trois  mois  pour  faire  inventaire ,  à  compter  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  cela  ne  peut 
s'entendre  que  des  cas  ordinaires ,  ceux  où  les 
héritiers  présomptifs  au  jour  du  décès  sont  ceux 
qui  se  portent  héritiers ,  et  non  pas  du  cas  où  , 
au  contraire,  ils  renoncent,  et  que  par  leur  re- 
nonciation la  succession  passe  à  ceux  du  degré 
subséquent.  La  loi  statue  à  cet  égard  dans  la 
supposition  qu'elle  a  faite  d'abord,  que  ceux  du 
premier  degré  acceptent,  puisqu'elle  ne  pré- 
sume pas  la  renonciation  (art.  784).  Le  délai  ne 
peut  donc  commencer  à  courir  à  l'égard  de  l'hé- 
ritier du  degré  subséquent,  que  du  jour  seule- 
ment où  le  droit  lui  a  été  acquis  par  l'effet  de  la 
dernière  renonciation  de  ceux  qui  le  précédaient; 
car  la  première  faisait  seulement  passer  la  part 
des  renonçants  à  leurs  cohéritiers.  Tout  autre 
système  serait  nécessairement  injuste,  puisqu'il 
soumettrait  un  liaient  éloigné,  que  son  degré  de 
parenté  n'appelait  nullement  d'abord  à  l'hérédité, 
qui  n'a  peut-être  pas  même  connu  le  défunt ,  ou 
le  décès  de  celui-ci ,  ou  du  moins  qui  ne  suppo- 
sait pas  (pic  les  héritiers  plus  proches  renonce- 
raient, a  l'obligation  de  paver  des  frais  qu'il  ne 
pouvait  éviter  sans  èire  privé  des  avantages  du 
droit  commun  (nous  voulons  parler  du  bénéfice 
d'inventaire),  et  précisément  quand  ce  parent  est 


(1)  Voyez  n»  !'>'). 

(2)  Code  de  Hollande,  Ht.  Ho.,. 

TOME  |l(,  ÉD.  DFLGE.  —  T.  VI.  VI'.  f*. 


(3)  Code  de  Hollande,  art.  1071 . 
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d'autant  plue  digne  do  faveur,  qu'en  pareil  cas 
la  succession  est  très-probablement  mauvaise. 

De  plus ,  nous  pensons  que  ce  délai  ne  doit 
commencer  à  courir  que  du  jour  où  l'héritier  du 
degré  subséquent  a  connu  la  dernière  renoncia- 
tion ,  et  non  pas  nécessairement  à  partir  du  jour 
où  elle  a  eu  lieu.  En  effet,  on  doit  assimiler 
Tignorance  où  il  serait  au  sujet  de  cette  renoncia- 
tion, à  Tignorance  dans  laquelle  aurait  été  l'hé- 
ritier du  premier  degré  loucbanl  le  décès  :  c'était 
la  renonciation  de  celui-ci  qui  faisait  passer  la 
succession  au  degré  subséquent ,  comme  c'était 
le  décès  qui  la  faisait  passer  au  premier  degré  : 
or,  d'après  l'art.  799  (1)  ,  l'héritier,  en  cas  de 
poursuites  dirigées  contre  lui ,  peut ,  même  après 
avoir  obtenu  une  prorogation  des  délais  légaux , 
s'affranchir  de  ces  Irais  et  les  laisser  à  la  charge 
de  la  succession ,  en  justifiant  qu'il  n'a  pas  eu 
connaissance  du  décès  ,  ou  que  les  délais  ont  été 
insuffisants ,  à  cause  de  l'éloignement  des  biens 
ou  des  difficultés  survenues;  par  la  même  raison, 
l'héritier  du  degré  subséquent,  attaqué  par  les 
créanciers  ou  les  légataires  après  les  trois  mois  et 
quarante  jours  à  compter  de  la  dernière  renon- 
ciation, peut  aussi  éviter  la  condamnation  aux 
frais,  s'il  justifie  qu'il  n'a  pas  connu  plus  tôt  cette 
renonciation.  Vainement  objecterait-on  que  les 
renonciations  ont  été  faites  au  greffe  du  tribunal 
de  l'ouverture  de  la  succession  ,  et  qu'étant  ainsi 
rendues  publiques,  L'héritier  du  degré  subséquent 
a  pu  facilement  les  connaître ,  et  prendre  son 
parti  dans  les  trois  mois  et  quarante  jours  à 
compter  de  la  dernière  ;  car  on  répondrait  que , 
précisément  parce  que  la  renonciation  à  une  suc- 
cession ne  se  présume  pas,  il  n'a  pas  dû  sentir 
la  nécessité  de  faire  des  démarches  à  cet  égard , 
surtout  quand  la  succession  s'est  ouverte  au  loin; 
il  serait  même  possible  qu'il  eût  ignoré  le  décès 
lui-même.  D'ailleurs ,  il  était  peut-être  précédé 
par  plusieurs  degrés ,  qui  ont  tous  renoncé ,  et 
ne  songeait  probablement  pas  que  cette  succes- 
sion viendrait  jamais  se  placer  sur  sa  tête.  On  ne 
peut  pas  raisonnablement  exiger  d'un  individu 
qu'il  aille  tous  les  jours  au  greffe  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  une  succession  s'est  ou- 
verte ,  pour  savoir  si  tous  ceux  qui  le  précèdent 
ont  renoncé. 


Ces  difficultés  sur  le  cas  de  dévolution  d'un 
degré  au  degré  subséquent  ne  s'élèvent  pas  lors- 
qu'il y  a  simplement  lieu  à  l'accroissement  de  la 
part  d'un  renonçant  à  celle  de  son  cohéritier  :  ce 
dernier,  en  admettant  qu'il  n'eût  pas  déclaré 
n'accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  attaqué 
après  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer, 
devrait  encore  tous  les  frais  faits  légitimement , 
quand  bien  même  il  n'aurait  pas  connu  la  renon- 
ciation de  son  cohéritier,  à  moins  qu'il  ne  justifiât 
qu'il  n'a  pas  connu  le  décès  ,  ou  que  les  délais 
ont  été  insuffisants  à  cause  de  l'éloignement  des 
biens  et  des  difficultés  survenues.  Il  ne  pourrait 
prétendre  qu'il  n'en  doit  supporter  qu'une  part 
correspondante  à  la  part  dont  il  avait  d'abord  été 
saisi;  car  il  se  trouve,  par  la  renonciation  du  co- 
héritier, l'avoir  été  pour  le  total  de  l'hérédité  ,  ou 
de  la  moitié  affectée  à  sa  ligne ,  si  la  succession  , 
comme  échue  à  des  ascendants  ou  à  des  collaté- 
raux, s'est  divisée  entre  les  lignes  paternelle  et 
maternelle  (Art.  7ôô)  (2). 

A  plus  forte  raison  ,  elles  n'ont  pas  lieu  non 
plus  ,  ces  dillicullés  ,  quand  la  succession  est  at- 
tribuée en  tout  ou  partie  à  l'enfant  naturel ,  ou 
qu'elle  l'est  au  conjoint  survivant;  car  ces  suc- 
cesseurs irréguliers  n'étant  point  saisis,  ils  ne 
représentent  pas  le  défunt,  et  ne  succèdent  à 
ses  biens  qu'autant  qu'ils  le  demandent  :  le  créan- 
cier qui  les  poursuivrait  auparavant ,  à  quelque 
époque  que  ce  fût  depuis  l'ouverture  de  l'héré- 
dité ,  s'exposerait  donc  à  supporter  les  frais , 
s'ils  répudiaient  le  droit  ;  et  l'Etat ,  qui  aurait 
recueilli  les  biens  par  droit  de  déshérence ,  ne 
devrait  même  pas  les  frais  faits  si  mal  à  propos 
contre  des  individus  qui  n'étaient  point  les  repré- 
sentants proprement  dits  de  la  personne  du  dé- 
funt, qui  avaient  simplement  le  droit  de  demander 
la  délivrance  de  ses  biens,  et  qui  n'ont  pas  voulu 
user  de  ce  droit.  C'était  aux  créanciers  à  faire 
nommer,  en  attendant,  un  curateur  à  la  succession 
vacante,  contre  lequel  ils  auraient  poursuivi  leur 
payement. 

471.  Cela  posé,  voyons  maintenant  quelles» 
sont  les  formalités  et  conditions  requises  pour  la 
validité  de  la  renonciation  ,  et  nous  traiterons 
ensuite  de  ses  effets.  Il  faut  : 


(1)  Code  de  Hollande,  art,  1007. 


(2)  Code  de  Hollande,  art.  897. 
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1°  Qu'elle  soit  faite  nu  greffe  du  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  la  succession  s'est  ouverte  ; 

2°  Qu'elle  soit  faite  depuis  l'ouverture  de  l'hé- 
rédité ,  et  par  celui  qui  sait  que  l'hérédité  est 
ouverte  à  son  profit; 

5°  Par  celui  qui  est  capable  de  disposer  de  ses 
droits,  ou  par  celui  qui  exerce  ses  droits  ; 

4°  Qu'elle  soit  pure  et  simple,  et  de  tout  le 
droit  du  renonçant  ; 

5°  Que  la  succession  n'ait  point  déjà  été  accep- 
tée par  lui,  sauf  le  cas  où  il  aurait  été  relevé  de 
son  acceptation  ; 

G0  Enfin  que  la  faculté  de  répudier  ne  soit  pas 
prescrite. 

472.  Surie  premier  point ,  nous  disons  que  la 
renonciation  doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  elle  s'est  ouverts  (art.  784)  ; 
et  ce  tribunal  est  celui  de  l'arrondissement  dans 
lequel  le  défunt  avait  son  domicile  réel,  le  lieu  où 
il  avait  fixé  le  siège  de  son  principal  établisse- 
ment (art.  102  et  MO),  et  non  pas  le  lieu  où  il 
n'avait  qu'une  si.  .pie  résidence  de  fait,  quelque 
éloignée  qu'eût  été  cette  résidence. 

Anciennement  la  renonciation  pouvait  être 
faite  devant  un  notaire  quelconque,  ce  qui  la  ren- 
dait incertaine  pour  ceux  qui  avaient  le  plus 
d'intérêt  à  la  connaître;  aussi  notre  art.  784 
dit-il,  en  indiquant  ainsi  une  disposition  nou- 
velle à  ce  sujet  :  <  Elle  ne  peut  plus  être  faite 
i  qu'au  greffe  du  tribunal  de  première  instance 

<  dans  l'arrondissement  duquel  la  succession  s'est 

<  ouverte,  i 

Elle  doit  être  inscrite  sur  un  registre  tenu  à 
cet  effet.  (Ibid.) 

Il  suffit  que  la  déclaration ,  consignée  sur  ce 
registre ,  soit  reçue  par  le  greffier  et  signée  du 
renonçant  ou  de  son  fondé  de  pouvoir. 

Le  pouvoir  doit  être  spécial,  puisque  c'est  un 
acled'aliénation,etquelcmandatconçucnlermes 
généraui  n'embrasse  que  les  actes  d'administra- 
tion ;  que  s'il  s'agit  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  , 
ou  de  quelque  autre  acte  de  propriété  ,  le  mandai 
doit  être  exprès  (art.  1ÏJ88)  (î).  Mais  la  loi  ne 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  1033. 

(2)  Notamment  dam  l'article  86,  pour  la  actet  de  l'élal 
civil  ;  dans  l'article  933,  pour  l'acceptation  dea  donations, 

(3)  Ainsi  que  le  prétend  M.  Chabot,  qoi  ne  l'appuie,  il  est 
vrai,  d'aucun  texte  ni  d'aucune  autorité  |>our  le  décider  lin  ii, 

(4)  Code  de  Hollande,  art.  1830. 


dit  nulle  part ,  comme  elle  le  dit  dans  d'autres 
cas  (a) ,  que  la  procuration  doit  être  en  forme 
authentique  (s).  On  reste  donc  à  cet  égard  dans 
les  termes  du  droit  commun ,  d'après  lequel  le 
mandat  peut  être  donné  aussi  bien  par  acte  sous 
seingprivéqueparacteauthentique(art.  1985)(4). 
Il  faut  toutefois,  en  quelque  forme  qu'il  soit 
donné,  qu'il  demeure  annexé  au  registre  qui  con- 
tient la  déclaration  de  renonciation,  afin  que  le 
renonçant  ne  puisse  ensuite  prétendre ,  en  sup- 
primant l'acte,  qu'il  n'avait  pas  donné  le  pouvoir 
de  renoncer.  Et  si  l'on  disait  que  la  simple 
annexe  de  la  procuration  au  registre  ne  présente 
elle-même  pas  une  garantie  suffisante  contre  la 
possibilité  de  cet  inconvénient ,  en  ce  que  l'acte 
peut  s'égarer  ou  être  remis  par  fraude  au  renon- 
çant, nous  répondrions  qu'il  faudrait  alors  aller 
jusqu'à  dire  que  la  procuration  ne  doit  pas  seu- 
lement être  authentique,  comme  sont  toutes 
celles  qui  sont  délivrées  en  brevet  par  les  no- 
taires, mais  qu'il  doit  y  en  avoir  minute,  comme 
dans  le  cas  d'acceptation  d'une  donation  par  un 
fondé  de  pouvoir  (art.  953)  ;  mais  la  loi  ne  pres- 
crit rien  de  semblable  au  sujet  d'une  renonciation 
à  succession.  Cet  inconvénient  pourrait  d'ailleurs 
exister  dans  une  foule  de  cas ,  et  elle  autorise 
néanmoins  les  notaires  à  délivrer  les  procurations 
en  brevet  (s) . 

473.  Il  faut  que  la  renonciation  soil  faite 
depuis  l'ouverture  de  la  succession,  et  par  celui 
qui  sait  que  l'hérédité  est  ouverte  à  son  profil  : 
de  là ,  celui  qui  croyait  que  telle  personne  était 
morte,  quand  elle  ne  l'était  pas  alors ,  et  qui 
aurait  renoncé  à  sa  succession  dans  cette  fausse 
persuasion,  ne  serait  pas  lié  par  cette  renoncia- 
tion ,  quand  bien  même  la  personne  serait  ensuite 
venue  à  mourir  immédiatement  après  qu'elle 
aurait  eu  lieu  (6). 

Du  principe  qu'il  faut  que  l'hérédité  soit  ou- 
verte pour  qu'on  puisse  valablement  y  renoncer, 
il  suit  qu'on  ne  lient  aujourd'hui  renoncer,  même 
par  contrat  de  mariage  ,  à  la  succession  d'un 
homme  vivant ,  ni  aliéner  les  droits  éventuels  que 

I  otjiz  la  loi  du  li-î  ventôse  on  xi  ,  sur/e  iïotarùtt. 
S    Le  droil  romain  exige  même  que  l'héritier  soil  certain  du 

décèa  i    m  i voir  renoncer  valablement  comme  pou  pouvoir 

ao  •  pti  i  .  !..  23,  iT.  île  Acquit,  vel  Otnitt.  heredit.  Eu  ronsé- 
qaence,  riquùdubitetan  virât  testator necnefrepudiauda  nihil 
agit.  !..  13,  'j  1,  eodem  fit. 
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Ton  peut  avoir  à  celle  succession.  (Art.  791)  (i). 

L'art.  1  150  (2)  est  encore  plus  formel,  s'il  est 
possible  :  il  ne  permet  même  pas  de  faire  une 
convention  quelconque  sur  succession  non  ou- 
verte, môme  avec  le  consentement  de  celui  de  la 
succession  duquel  il  s'agit. 

M:.is  anciennement,  dans  nos  payscoutumiers, 
dans  la  plupart  du  moins,  on  faisait  valablement 
renoncer  les  filles  à  la  succession  de  leurs  père  et 
mère,  par  leur  contrat  de  mariage,  moyennant 
une  dot  quelconque,  qu'on  leur  constituait.  Dans 
quelques  localités  c'était  même  une  véritable 
exhérédation  ;  car  on  pouvait  arracber  la  renon- 
ciation pour  le  plus  modique  objet ,  pour  un  cha- 
peau de  fleurs,  qui  servait  de  prétexte  à  cette 
expulsion  des  fdles  de  l'hérédité  paternelle  ou 
maternelle  ;  et  cette  jurisprudence ,  touebant  la 
validité  des  renonciations  faites  par  les  filles  dans 
leur  contrat  de  mariage ,  avait  même  fini  par 
envabir  les  pays  de  droit  écrit,  du  moins  ceux  de 
plusieurs  des  parlements  qui  suivaient  ce  droit. 
C'était  un  criant  abus ,  qui  se  liait  à  ce  système 
d'après  lequel  le  droit  de  masculinité  et  de  primo- 
géniture  prédominait  en  matière  d'hérédité;  sys- 
tème que  la  féodalité  elle-même  n'avait  introduit 
qu'à  l'égard  des  biens  appelés  biens  nobles  ou 
fiefs ,  mais  que,  par  imitation,  on  avait  ensuite 
étendu  aux  autres  biens,  au  moyen  des  renoncia- 
tions des  fdles,  des  institutions  d'héritier  en 
faveur  desaînés,  et  quelquefois  par  l'exbérédation 
des  deux  sexes  pour  des  causes  infiniment  trop 
multipliées.  Le  Code  a  proscrit  toute  renoncia- 
tion quelconque  tant  que  la  succession  ne  serait 
pas  encore  ouverte  ;  il  a  également  interdit  l'ex- 
hérédalion  formelle ,  en  laissant  toutefois  aux 
ascendants  et  aux  descendants  la  faculté  de  dis- 
poser d'une  quotité  de  leurs  biens,  qui  varie  en 
raison  du  nombre  et  de  la  qualité  des  héritiers 
au  profit  desquels  il  a  établi  une  réserve  ;  et  enlin 
il  n'a  permis  l'institution  d'héritier,  même  par 
contrat  de  mariage,  au  profit  de  l'aîné  des  enfants 
du  donateur  comme  au  profit  de  tout  autre,  que 
seulement  pour  la  quotité  de  bien;-,  dont  on  pour- 
rait disposer  par  d'autres  vues. 

474.  Les  principes  du  Code  relativement  à  la 

(1)  Code  de  Hollande,  arl.  1109. 

('2)  Il.id.,  art.  1370. 

(ty  L.  4,  Cod.  de  Inutil,  itijmf, 


prohibition  de  faire  aucune  convention  sui'  une 
succession  non  encore  ouverte,  même  avec  le 
consentement  de  celui  de  la  succession  duquel  il 
s'agit,  sont  encore  plus  sévères  que  ceux  du  droit 
romain. 

Suivant  ce  droit,  il  n'était  pas,  à  la  vérité,  per- 
mis, en  général ,  de  pactiser  sur  une  succession 
future  (5),  parce  qu'on  y  voyait  des  dangers  pour 
celui  de  la  succession  duquel  il  s'agissait ,  et 
qu'une  telle  convention  renfermait  d'ailleurs,  en 
quelque  sorte,  volum  morlis  alicujus ,  ce  qui 
paraissait,  avec  raison,  contraire  aux  mœurs  et 
au  bon  ordre  ;  mais  il  était  du  moins  permis  de 
le  faire  avec  son  consentement,  non  pas  en  ce 
sens  qu'il  se  trouvât  lui-même  lié  par  ce  consen- 
tement, et  qu'il  ne  pût,  en  conséquence,  disposer 
de  ses  biens  suivant  les  règles  ordinaires,  mais 
en  ce  sens  que  s'il  persévérait  dans  sa  volonté 
jusqu'à  sa  mort,  la  convention  recevait  son  exé- 
cution (4)  ;  ce  qui  n'aurait  même  pas  lieu  sous 
noire  Code  civil.  (Arl.  1150.) 

Les  pactes  sur  successions  mutuelles  étaient 
également  réprouvés  ,  et  par  les  mêmes  motifs , 
comme  ils  le  sont  chez  nous  ;  mais,  par  un  pri- 
vilège spécial,  inconnu  dans  nos  mœurs,  on 
dérogeait  à  la  règle  en  ce  point  (comme  en  tant 
d'autres),  en  faveur  des  militaires  en  expédition, 
in  procinclu  (5) . 

47r>.  Au  surplus,  le  principe  consacré  par  nos 
art.  701  et  1150,  qu'on  ne  peut  aliéner  les 
droits  éventuels  qu'on  peut  avoir  à  la  succession 
d'un  homme  vivant,  que  tout  pacte  sur  une 
pareille  succession,  même  avec  le  consentement 
de  celui  qui  doit  la  laisser,  est  nul  et  de  nul  effet  ; 
ce  principe  ,  disons-nous  ,  quelque  absolu  qu'il 
paraisse  ,  reçoit  néanmoins  deux  modifications. 

La  première  se  trouve  dans  l'article  918, 
ainsi  conçu  ;  «  La  valeur  en  pleine  propriété  des 
4  biens  aliénés ,  soit  à  charge  de  rente  viagère, 
«  soit  à  fonds  perdu,  ou  avec  réserve  d'usufruit, 
t  à  l'un  des  successibles  en  ligne  directe  ,  sera 
«  imputée  sur  la  portion  disponible  ;  et  l'excé- 
«  dant ,  s'il  y  en  a  ,  sera  rapporté  à  la  masse. 
«  Cette  imputation  et  ce  rapport  ne  pourront 
«  être  demandés  par  ceux  des  autres  successi- 

(i)   !..  nlt.,  Cod.  de  Partis. 
(■A  !..  19,  Cod.de  Part, s t 


TIT11K  I.  —  DES  SUCCESSIONS. 


42i 


«  Mes  en  ligne  directe  qui  auraient  consenti  à 
c  ces  aliénations,  ni,  dans  aucun  cas,  par  les 
«  suceessibles  en  ligne  collatérale.  > 

Ainsi ,  c'est  le  consentement  donné  par  les 
autres  suceessibles  en  ligne  directe,  qui  s'oppose 
à  ce  qu'ils  puissent  demander  au  cohéritier 
acquéreur,  le  rapport,  à  la  masse,  des  biens 
aliénés  à  son  profil  de  l'une  des  manières  spéci- 
fiées à  cet  article  ,  comme  il  s'oppose  à  cequ'ils 
puissent  demander  l'imputation  ,  sur  la  quotité 
disponible  ,  de  ce  qui  excéderait  cette  même 
quotité.  Ils  sont  évidemment  par  là  déchus  d'un 
droit  qu'ils  auraient  eu  sans  leur  consentement, 
puisque  la  loi  voit  un  avantage  indirect  au  profit 
de  l'héritier  acquéreur  ,  dans  le  choix  du  mode 
d'aliénation  que  l'on  a  suivi  :  sans  cela,  elle  n'au- 
rait pas  prescrit,  hors  le  cas  du  consentement  des 
autres  suceessibles  en  ligne  directe  ,  le  rapport, 
à  la  masse  ,  de  l'excédant  de  la  quotité  dispo- 
nible :  car  les  conventions  faites  sans  fraude 
entre  le  défunt  et  l'un  de  ses  héritiers,  et  qui  ne 
présentaient  aucun  avantage  indirect  au  moment 
où  elles  ont  eu  lieu,  sont  exécutées  comme  entre 
étrangers  ,  et  elles  n'assujettissent  l'héritier  à 
aucun  rapport  (art.  853).  Celle  dont  il  s'agit  est 
donc  une  aliénation  d'une  partie  des  droits  éven- 
tuels que  pouvaient  avoir  sur  la  succession  ceux 
qui  ont  donné  leur  consentement  à  l'aliéna- 
tion. 

La  deuxième  modification  nous  parait  résulter 
de  la  disposition  de  l'art.  1070(i),  dans  le  cas  où 
l'ascendant  fait,  entre  ses  enfants  ou  descendants 
le  partage  de  ses  biens  par  acte  entre-vifs. 

En  effet,  cet  acte  suppose  une  acceptation  de 
la  part  des  descendants,  puisque  l'article  porte 
que  «  ces  partages  pourront  être  faits  par  actes 
«  entre-vifs  ou  testamentaires,  avec  les  forma- 
«  lités  ,  conditions  et  règles  prescrites  pour  les 
«  donations  entre-vifs  et  testaments  ;  »  et  son 
effet  est  irrévocable,  d'après  les  articles  894, 
932 et  1076  (s),  combinés. 

Il  est  vrai  qu'on  peut  dire  que,  suivant  ce 
même  article  1076,  seconde  partie,  le  partage 
fait    par   acte   entre-vils    ne    peut   comprendre, 

comme  les  donations  entre-vifs  proprement  dites 
(art.  943)  (*.),  que  les  biens  présents  seulement; 

i  Code  de  Hollande,  .ni  1167. 

(2)  Il,id.,  art.  1708,  I7'2'),i  [167. 

(3)  Ibid.,  ait.  1704. 


que  c'est  par  conséquent  une  donation  entre-vifs 
ordinaire;  d'où  l'on  conclurait  que  ce  n'est  point 
là  une  convention  sur  succession  future  ,  ni  dès 
lors  une  modification  à  la  règle  qui  prohibe  toute 
convention  sur  pareille  succession  ,  et  toute  alié- 
nation des  droits  éventuels  qu'on  pouvait  y  avoir; 
mais  on  répondrait  que  ce  n'est  point  un  acte  de 
donation  entre-vifs  proprement  dite ,  dont  les 
elTcls  soient  absolument  les  mêmes  que  ceux  des 
donations  de  celle  qualité  ,  car  c'est  un  partage, 
quoique  fait  d'après  les  formalités,  conditions  et 
règles  prescrites  pour  ces  sortes  de  donations  : 
d'où  il  suil  que  s'il  n'a  pas  été  fait  entre  tous  les 
enfants  existant  au  jour  du  décès  de  l'ascendant 
donateur  et  les  descendants  de  ceux  prédécédés, 
par  exemple ,  parce  qu'il  en  est  survenu  depuis 
que  ce  partage  a  eu  lieu,  il  est,  par  cela  même, 
non  pas  révoqué  ,  mais  nul  de  plein  droit ,  et  il 
peut  en  être  provoqué  un  nouveau  dans  la  forme 
légale ,  même  par  ceux  qui  avaient  été  compris 
dans  le  premier  (  art.  1078).  Or  une  donation 
entre-vifs  proprement  dite,  faite  par  un  individu 
ayant  déjà  enfants  ,  comme  dans  l'espèce,  ne 
serait  point  révoquée  par  la  survenance  d'un  ou 
plusieurs  autres  enfants  (  art.  960  )  (*)  :  elle 
pourrait  seulement  être  réduite,  dans  les  cas  de 
droit,  pour  fournir  aux  réserves.  Donc  ce  par- 
tage ,  fait  par  acte  entre-vifs  ,  est  une  véritable 
convention  sur  succession  future,  du  moins  sur 
les  droits  éventuels  qu'on  pouvait  avoir  dans  les 
biens  qui  l'auraient  composée,  quoiqu'il  ne  puisse 
comprendre  que  les  biens  présents  ;  aussi  peut-il, 
comme  les  autres  partages  ,  être  attaqué  pour 
lésion  de  plus  du  quart  (  art.  1079  )  (5),  et  dans 
le  cas  aussi  où  il  résulterait  des  dispositions 
faites  par  préciput  et  du  partage  lui-même,  cuinu- 
lativement,  que  l'un  des  copariagés  aurait  un 
avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet  (ibid.), 
ce  qui  n'a  pas  lieu  ;  comme  on  le  sent  très-bien  , 
en  matière  de  donations  enlre-vifs  de  biens  présens 
proprement  dites,  puisque  chacun  des  donataires 
doit,  à  ce  titre,  se  contenter  de  ce  qu'il  a  reçu, 
sans  s'occuper  de  ce  qui  a  pu  être  donné  à 
d'autres. 

476,   Pour  que  la  renonciation  soit  valable, 

(  i  ]  Disposition  tuppi  imée  dam  le  Code  dcllollandc. 
('■'>)  Code  de  Hollande,  art.  1170. 
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il  faut ,  avons-nous  dit  :  qu'elle  soit  faite  par 
celui  qui  est  capable  de  disposer  de  ses  droits, 
ou  par  son  représentant  :  de  là  il  suit  que  les 
mineurs  ,  les  interdits ,  les  femmes  mariées  non 
autorisées  ,  ne  peuvent  eux-mêmes  renoncer  à 
une  hérédité  ,  puisque  ce  serait  l'aliénation  d'un 
droit  acquis,  et  qu'il  faut  d'ailleurs,  en  principe, 
pour  la  renonciation  ,  la  môme  capacité  que  pour 
l'acceptation  ;  car  si  cette  dernière  soumet  l'hé- 
ritier à  l'obligation  d'acquitter  les  dettes  du 
défunt,  la  première  aussi  lui  fait  perdre  les  droits 
qu'avait  celui-ci. 

En  conséquence ,  le  tuteur  du  mineur  non 
émancipé  ou  de  l'interdit  renoncera  pour  lui, 
mais  en  vertu  d'une  délibération  conforme  du 
conseil  de  famille. 

Le  mineur  émancipé  pourra  renoncer  avec  f  1) 
ou  sans  l'assistance  de  son  curateur ,  mais 
toujours  d'après  une  délibération  de  ce  conseil. 

La  femme  mariée  le  fera  avec  l'autorisation  de 
son  mari,  ou,  à  défaut ,  avec  celle  de  justice, 
mais  dans  ce  cas ,  sauf  les  droits  du  mari ,  ainsi 
qu'il  a  été  expliqué  sur  l'acceptation. 

Celui  qui  est  placé  sous  l'assistance  d'un  con- 
seil judiciaire  devra  être  assisté  de  son  conseil. 

En  un  mot,  ce  qui  a  été  dit  pour  l'acceptation 
des  successions  échues  à  des  personnes  qui  sont 
privées  de  l'exercice  des  droits  civils  pour  une 
cause  quelconque,  s'applique,  en  général,  à  la 
renonciation  à  ces  mêmes  successions. 

477.  Il  faut  que  la  renonciation  soit  pure  cl 
simple,  et  de  tout  le  droit  du  renonçant. 

De  même  qu'on  ne  peut  valablement  accepter 
une  succession  conditionnellement,  par  exemple 
sous  cette  condition  :  si  elle  est  avantageuse  (2)  ; 
de  même  on  ne  peut  y  renoncer  conditionnelle- 
ment, par  exemple  sous  celte  autre  condition  : 
si  elle  est  démontrée  mauvaise  par  la  liquidation. 

Et  puisqu'on  ne  peut ,  non  plus  ,  accepter  seu- 
lement pour  une  partie  du  droit  (5) ,  c'est  dire 
par  cela  même  qu'on  ne  peut  renoncer  pour 


partie.  Et  ce  serait  renoncer  pour  partie  ,  si, 
héritier  pour  une  portion  seulement ,  je  décla- 
rais dans  un  acte  qui  emporterait  acceptation, 
ou  bien  au  greffe ,  que  je  n'entends  être  héri- 
tier que  pour  celte  portion  quand  bien  même 
mes  cohéritiers  viendraient  à  répudier  la  leur  ; 
que  je  ne  veux  point  profiter  du  droit  d'accrois- 
sement, mais  que  je  ne  veux  pas  non  plus  m'ex- 
poscr  aux  charges  qui  y  sont  attachées.  Cette 
déclaration  serait  sans  effet,  parce  que  l'accepta- 
tion ne  peut  être  conditionnelle ,  ni  avoir  lieu 
pour  partie  seulement  du  droit;  et  je  resterais 
acceptant  avec  le  bénéfice  d'accroissement  et 
toutes  ses  charges,  si ,  en  effet ,  mes  cohéritiers 
renonçaient  (i). 

478.  II  faut  aussi  que  la  succession  n'ait  point 
clé  acceptée  par  l'héritier,  sauf  le  cas  où  il  aurait 
été  relevé  de  son  acceptation. 

En  acceptant,  l'héritier  confirme  l'obligation 
qui  résultait  pour  lui  de  l'effet  de  la  saisine,  de 
représenter  le  défunt  aussi  bien  passivement 
qu'activement  (  article  724  ) ,  de  satisfaire  aux 
charges  de  l'hérédité  pour  une  part  correspon- 
dante à  celle  qu'il  aurait  dans  les  biens  ;  et  cet 
engagement  une  fois  pris ,  cet  appel  de  la  loi  une 
fois  entendu,  il  n'est  plus  au  pouvoir  de  l'héritier 
d'en  éluder  les  effets ,  sauf  le  cas  où  il  est  ai 
droit  de  se  faire  restituer  contre  son  acceptation, 
parce  qu'elle  n'aurait  pas  été  l'effet  d'une  volonté 
libre.  On  doit  dire  de  l'acceptation  d'une  héré- 
dité, ce  que  Ton  dit  des  conventions  ordinaires, 
des  contrats  proprement  dits:  Ineundi  sunt  volun- 
talis,  inili  sunt  necessilalis. 

479.  Et  quand  bien  même  on  pourrait  naturel- 
lement supposer,  dans  tel  ou  tel  cas ,  que  l'héri- 
tier n'entendait  point  accepter  l'hérédité  ,  néan- 
moins, s'il  a  fait  ce  qui  lui  était  interdit,  il  peut 
encore  être  déclaré  héritier  nonobstant  la  renon- 
ciation formelle  qu'il  ferait  ensuite  :  c'est  lorsqu'il 
a  diverti  ou  recelé  sciemment  et  de  mauvaise  foi 


(1)  Quoique,  au  moyen  de  la  délibération  du  conseil  de 
famille  qui  autorise  la  renonciation,  et  dont  expédition  est 
représentée  au  greffier  du  tribunal,  l'assistance  du  curateur  à 
la  déclaration  faite  au  greffe  par  lu  mineur  émancipé  ne  nous 
paraisse  pas  nécessaire,  néanmoins  elle  peut  prévenir  des  diffi- 
cultés. 

(2)  Voyez  supra,  n°  3G0. 

(3)  L.  1 ,  de  -Icjuir.  vd  oiaiU.  heivd. 


(■})  L.  53,  §  1,  eodem  tit.  Nous  avons  cependant  vu  plus  haut, 
n°  464,  un  cas  où  le  droit  {l'accroissement  n'a  pas  lieu  avec 
toutes  ses  conséquences  malgré  l'héritier,  en  ce  sens  du  moins 
qne  celui-ci  peut,  lorsque  son  cohéritier  qui  avait  accepté-  avant 
lui  s'est  fait  restituer  contre  son  acceptation,  abandonner  aux 
créanciers  et  légataires  la  portion  de  cohéritier,  pour  se  dis- 
penser de  supporter  les  charges  attachées  à  celte  même 
portion.  ( 
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des  effets  de  la  succession  (art.  792)  (1)  :  alors  il 
reste  héritier  pur  et  simple ,  et  sans  même  pou- 
voir prétendre  aucune  part  dans  les  objets  divertis 
un  recelés.  (  Ibid.  ) 

II  est  puni  de  la  peine  du  talion  ;  il  voulait  faire 
fraude  à  ses  cohéritiers  et  ses  cohéritiers  amont 
à  eux  seuls  les  effets  dont  il  avait  cherché  à  les 
priver. 

On  sent,  au  surplus,  que  s'il  était  seul  héritier, 
comme  un  lils  unique  qui  succède  à  son  père,  la 
soustraction  n'ayant  eu  pour  but  que  de  faire 
fraude  aux  créanciers  et  aux  légataires ,  parce 
que  l'héritier  se  proposait  de  n'accepter  ensuite 
que  sous  bénéfice  d'inventaire  ,  ou  peut  être  île 
renoncer,  la  seule  peine  qui  lui  serait  infligée  dans 
ce  cas  serait  de  rester  héritier  pur  et  simple, 
nonobstant  toute  renonciation  ultérieure,  et, 
comme  tel,  d'être  tenu  des  dettes  et  charges  de 
l'hérédité  même  ultra  vires,  mais  voilà  tout  ;  car 
il  ne  saurait  perdre  sa  part  dans  un  objet  par 
rapport  auquel  son  droit  n'était  point  d'une 
pari  quelconque,  mais  bien  de  la  totalité.  D'ail- 
leurs, personne  n'aurait  qualité  pour  demandera 
ce  qu'il  en  fût  privé, 

480.  Si  c'était  un  mineur  capax  doli  qui  eût 
diverti  ou  recelé  des  objets  de  la  succession  ,  il 
ne  serait  pas  pour  cela  déchu  du  bénéfice  d'in- 
ventaire, ni  même  du  droit  de  renoncer,  attendu 
qu'il  ne  peut  se  priver  ni  de  l'un  ni  de  l'autre; 
mais,  suivant  M.  Chabot,  dans  le  cas  où  ce 
mineur  aurait  des  cohéritiers,  il  devrait  être  puni 
de  la  perle  de  sa  part  dans  les  objets  divertis  ou 
recelés  ,  parce  que  le  mineur  n'est  point  restitué 
contre  ses  délits  ou  quasi-délits  (art.  1510),  et 
que,  sous  ce  rapport,  il  devrait  être  traité  comme 
le  majeur  lui-même.  Nous  sommes  bien  de  cet 
avis  en  général ,  mais  nous  pensons  aussi  qu'on 
pourrait  décider  autrement  dans  certains  cas, 
à  raison  de  la  nature  des  objets,  surtout  de  leur 
importance,  et  de  diverses  autres  circonstances. 

481.  Si  l'héritier  majeur  qui  a  diverti  ou  re- 
celé (1rs  objets  de  l'hérédité  renonce  ensuite, 
sa  part  accroît  à  «elle  de  ses  cohéritiers,  si  ceux- 
ci  le  veulent  ainsi ,  cl  ai nt  mieux  se  contenter 

il"  la  restitution,  à  la  masse,  des  objets  détour- 

(1)  Code  de  Hollande,  art.  1110. 


nés  ou  recelés  ;  car  il  ne  peut  revenir  contre  sa 
propre  renonciation ,  et  argumenter  de  son  pro- 
pre délit ,  pour  prétendre  qu'elle  était  nulle  , 
comme  faite  après  un  acte  d'acceptation. 

Mais  s'il  avait  payé  quelque  dette  ou  quelque 
legs ,  les  autres  héritiers  qui  profilent  de  la  re- 
nonciation lui  devraient  indemnité. 

482.  Si  ce  n'était  que  depuis  une  renonciation 
régulière  que  l'héritier  eùl  diverti  ou  recelé  des 
objets  de  la  succession  ,  il  est  bien  clair  qu'il  ne 
pourrait  pas  s'en  prévaloir  pour  soutenir  qu'il  a 
ainsi  détruit  l'effet  de  sa  renonciation  et  qu  il  est 
encore  héritier  ;  mais  ,  de  plus,  on  doit  décider, 
avec  M.  Chabot  ,  qui  s'appuie  du  sentiment  de 
Domat  el  de  Lebrun ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  non 
plus  de  prétendre  contre  lui  que,  par  ce  fait  de 
divertissement  ou  de  recel ,  il  est  devenu  héritier 
pur  et  simple ,  car  il  ne  pouvait  pas  détruire  l'ef- 
fet de  sa  renonciation  ;  il  a  agi  comme  spoliateur 
de  l'hérédité  ,  et  voilà  tout  :  aussi  les  peines 
portées  contre  les  spoliateurs  lui  seraient-elles 
justement  appliquées. 

En  disant  que  les  héritiers  qui  ont  diverti  ou 
recelé  des  effets  d'une  succession  sont  déchus  de 
la  faculté  d'y  renoncer ,  qu'ils  demeurent  héritiers 
purs  et  simples,  nonobstant  leur  renonciation, 
l'article  702  suppose  évidemment  qu'au  moment 
du  divertissement  ou  du  recel  la  renonciation  n'a 
pas  encore  eu  lieu  ,  puisque  autrement  il  ne 
pourrait,  avec  quelque  raison,  parler  des  héritiers 
comme  auteurs  de  ce  fait,  attendu  que  celui  qui 
a  renoncé  n'est  plus  héritier  (art.  785).  Il  serait 
également  inexact  de  dire  ,  à  l'égard  de  celui  qui 
a  renoncé  ,  qu'il  demeure  héritier,  puisqu'il  avait 
déjà  cessé  de  l'être,  expression  qui  convient  très- 
bien  ,  au  contraire ,  à  celui  qui  n'a  point  encore 
renoncé,  et  qui  demeure,  en  effet,  ce  que  la  sai- 
sine l'a  fait,  héritier.  Enfin  ,  si  les  héritiers  sont 
déchus  du  droit  de  renoncer ,  c'est  donc  parce 
qu'ils  n'avaient  pas  encore  exercé  ce  droit 

Telle  était  aussi  la  disposition  du  droit  romain. 
La  L.  71,  §  9,  IV.  de  Acquit,  vcl  omilt.  heredit., 
distingue  parfaitement, à  l'égard  de  l'héritier  suus, 
qui  l'était  de  plein  droit,  comme  le  sont  chez  nous 
tous  les  héritiers  réguliers  placés  dans  le  degré 
appelé  par  la  loi ,  le  cas  où  cet  héritier  suus  a  dé- 
tourné des  effets  de  la  succession  et  qu'il  s'abstient 
ensuite,  du  cas,  au  contraire,  où,  après  son  abslcn 


424 


LIVRE  III.  —  MANIÈRES  D'ACQUÉRIR  LA  PROPRIÉTÉ. 


lion ,  il  fait  un  divertissement  ou  un  recel  :  dans 
le  premier,  il  reste  ce  qu'il  était,  parce  qu'il  ne 
peut  plus  s'abstenir,  et  en  conséquence,  comme 
représentant  du  défunt,  il  demeure  soumis  aux 
charges  de  l'hérédité  ;  dans  le  second,  son  absten- 
tion suhsiste ,  mais  il  est  considéré  comme  spo- 
liateur de  l'hérédité.  Ces  principes  doivent  éga- 
lement s'appliquer  sous  le  Code. 

483.  Enfin  il  faut  que  la  faculté  de  répudier 
ne  soit  pas  prescrite. 

i  La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une 
t  succession  ,  porte  l'art.  789  (t) ,  se  prescrit 
<  par  le  laps  de  temps  requis  pour  la  prescrip- 
«  tion  la  plus  longue  des  droits  immobiliers ,  » 
c'est-à-dire  ,  d'après  l'art.  2262  (2) ,  par  trente 
ans  ;  toutefois  sans  préjudice  des  suspensions 
telles  que  de  droit ,  pour  minorité  ou  autre 
cause. 

Il  est  peu  de  dispositions  dans  le  Code,  il  n'en 
est  peut-être  pas,  qui  aient  donné  lieu  à  un  plus 
grand  nombre  d'interprétations  différentes. 

484.  Suivant  quelques  personnes,  cet  arti- 
cle 789  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  la  faculté 
d'accepter  ou  de  répudier  l'hérédité  se  prescrit 
cumulativement,  et  contre  l'héritier  qui  n'en  a 
pas  fait  usage  ;  qu'ainsi  ,  après  les  trente  ans  , 
l'héritier,  faute  d'avoir  accepté  ,  faute  par  con- 
séquent de  qualité,  ne  pourra  poursuivre  les  dé- 
biteurs de  la  succession  qui  se  trouveraient  n'avoir 
point  encore  prescrit ,  par  l'effet  d'un  long  terme 
stipulé,  ou  d'une  condition  accomplie  depuis 
moins  de  trente  ans  (art.  2257)  (ô),ni  les  déten- 
teurs quelconques  des  biens  de  l'hérédité  qui  ne 
les  auraient  point  encore  acquis  par  le  moyen  de 
la  prescription  ,  parce  qu'ils  les  posséderaient 
depuis  moins  de  temps  que  celui  qui  est  exigé  par 
la  loi  pour  l'acquisition  par  ce  mode  ;  mais  cepen- 
dant qi'.e  cet  héritier  négligent,  qui  n'a  point  usé 
de  la  faculté  de  renoncer  qu'il  avait  pendant  trente 
ans  ,  reste  ce  que  l'avait  fait  la  saisine  ,  c'est-à- 


dire  héritier ,  et ,  comme  tel ,  soumis  aux  obli- 
gations du  défunt  et  aux  autres  charges  de  l'héré- 
dité ,  qui ,  par  telle  ou  telle  cause ,  ne  seraient 
point  encore  éteintes  par  la  prescription,  sans 
pouvoir  invoquer  le  bénéfice  d'inventaire  ,  at- 
tendu que  ce  n'est  qu'un  mode  d'acceptation  ,  et 
que  le  droit  d'accepter  est  prescrit  comme  celui  de 
renoncer.  En  un  mot,  l'héritier  serait  ou  ne  serait 
pas  héritier,  suivant  l'intérêt  de  celui  qui  agirait 
contre  lui ,  ou  contre  lequel  il  agirait. 

On  fait  à  celle  interprétation  deux  objections, 
dont  l'une  ne  nous  paraît  pas  très-grave ,  mais 
dont  l'autre  doit  évidemment  la  faire  rejeter. 

On  dit  que-  c'est  diviser  ainsi  la  qualité  d'héri- 
tier, et  que  cependant  les  qualités  sont  indivisi- 
bles (4)  ;  qu'il  répugne  à  la  raison  de  considérer 
le  même  individu  comme  héritier  vis-à-vis  de 
l'un  ,  quand  il  serait  défendeur  à  la  demande  d'un 
créancier  ou  d'un  légataire  ,  tandis  qu'il  ne  serait 
pas  tel  à  l'égard  d'un  autre  ,  quand  il  agirait 
contre  un  déhileur  héréditaire. 

On  dit  surtout  que  ce  système  est  rempli  de 
dangers  auxquels  la  loi  n'a  pu  vouloir  nous  assu- 
jettir en  nous  accordant  l'avantage  qui  résulte 
de  la  saisine  ,  c'est  à-dire  cet  avantage  qui  con- 
siste principalement  dans  le  droit  de  transmis- 
sion, au  profit  de  nos  héritiers ,  des  successions  qui 
nous  sont  échues  et  que  nous  n'avons  ni  acceptées 
ni  répudiées  avant  notre  mort  ;  car  son  bienfait 
se  tournerait  en  une  charge  grave,  qui  nous  ferait 
regretter  que  les  principes  si  différents  du  droit 
romain  à  cet  égard  ,  n'eussent  pas  été  adoptés 
de  préférence. 

Et ,  en  effet ,  chacun  de  nous  serait  exposé  à 
se  voir  ruiner  par  suite  du  décès  d'un  parent 
mort  en  pays  étranger  ,  dont  il  n'a  peut-être  pas 
plus  connu  l'existence  que  la  mort ,  et  par  consé- 
quent à  la  succession  duquel  il  ne  pouvait ,  de 
fait ,  renoncer.  Et  si  l'on  disait  que  ce  cas  sera 
rare  ,  ce  ne  serait  pas  répondre  à  l'objection  , 
puisqu'il  peut  très-bien  se  présenter.  D'ailleurs  , 
il  peut  être  plus  fréquent  qu'on  ne  se  l'imagine  , 


(1)  Code  de  Hollande,  art.  1108. 

(2.i  Il)id.,  art.  2004. 

(3)   tbid  ,  art.  2027. 

I  \  Cette  objection  ne  nous  paraît  pasinviBcible.il  peut ,  en 
cflet,  fort  bien  arriver,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  (mo45S), 
et  comme  nous  le  démontrerons  plus  clairemcul  encore  dans  la 
suite,  qu'un  individu  «oit  t  nu  pour  héritier  â  l'égard  de  l'un  , 
?jm  cependant  qu'un  autre  soit  autorisé  à  prétendre  pour  ocla 


qu'il  l'est  également  par  rapport  à  lui,  nonobstant  ce  qu'on 
vondrait  induire  de  contraire  de  l'art.  800;  car  la  chose  jugée 
ne  l'ait  loi  qu'entre  les  parties  'art.  13SI).  Ou  a  vu  au  tome  III, 
11"*  102  et  103,  plusieurs  décisions  qui  ont  consacré  ce  principe 
mémo  en  matière  de  filiation  ,  matière  dans  laquelle  la  qualité 
est,  sans  contredit,  plus  indivisible  encore  que  partout  ailleurs, 
s'il  est  possible. 
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si  l'on  songe  qu'au  moyen  des  renonciations  des 
parents  les  plus  proches  ,  et  ainsi  de  suite  de 
degré  en  degré,  un  parent  d'un  degré  très-éloi- 
gné  va  se  trouver  saisi  ;  et  ce  parent,  qui  n'avait 
peut-être  eu  aucune  relation  avec  le  défunt ,  qui 
ne  le  connaissait  peut-être  même  pas,  ou  qui  sa- 
vait qu'il  y  avait  des  héritiers  beaucoup  plus  pro- 
ches que  lui ,  et  même  à  plusieurs  degrés,  avant 
que  la  succession  pût  venir  se  placer  sur  sa  tête, 
n'a  pas  songé  à  s'enquérir  si  ces  divers  parents  , 
qu'il  ne  connaissait  peut-être  pas  davantage  , 
avaient  tous  renoncé,  pour  en  faire  autant  à  son 
tour.  Ceux  qui  le  précédaient  avaient  d'ailleurs 
trente  ans  pour  renoncer,  et  il  ne  pouvait  les  for- 
cer à  prendre  un  parti  ,  ni  renoncer  d'avance  et 
avant  que  la  succession  fut  venue  le  trouver  par 
la  renonciation  de  tous  les  autres  (1)  ;  en  sorte 
que  si  celle  du  dernier  eût  été  faite  au  dernier 
moment  ,  comme  elle  eût  été  faite  en  temps 
utile ,  et  que  celui  qui  l'aurait  faite  aurait  été 
censé  n'avoir  jamais  été  héritier  ,  il  ne  lui  serait 
resté  aucun  temps  quelconque  (  car  presque  rien, 
dans  l'ordre  moral ,  ce  n'est  rien  )  pour  faire  la 
sienne  également  en  temps  utile,  c'est-à-dire  dans 
les  trente  ans  ;  à  moins  que  l'on  ne  dit  que  le 
délai,  en  pareil  cas  ,  ne  doit  courir  que  du  jour 
de  la  renonciation  du  dernier  qui  avait  droit  de 
renoncer;  mais  alors  on  ferait  la  loi  au  lieu  de  se 
borner  à  l'interpréter  ;  car  ,  d'une  part,  le  délai 
pour  renoncer  commence  évidemment  à  courir  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession  ,  même  dans 
le  système  maintenant  en  question  ;  et,  d'autre 
part,  tout  héritier  qui  renonce  dans  le  délai 
est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier,  et  la  succes- 
sion a  passé  soudainement  au  degré  subséquent, 
s'il  n'y  avait  point  de  cohéritier.  (Art.  786)  (2). 
Les  dangers  de  ce  système  ne  permettent  donc 
pas  de  l'adopter  (0),  du  moins  sans  modification, 
si  l'on  croyait  devoir  s'y  tenir. 

-i83.  Une  seconde  manière  d'interpréter  cet 
ail.  789  ,  consisterait  à  dire  qu'après  les  trente 
ans  depuis  l'ouverture  de  la  succession  ,  l'héritier 
ne  peut  plus,  il  est  vr.ii,  former  une  demande 


en  partage  contre  ses  cohéritiers  qui  ont  accepté, 
quoique  depuis  moins  de  trente  ans ,  ni  contre 
les  héritiers  du  degré  ultérieur  qui  ont  pris  les 
biens  à  sa  place  ,  quoique  aussi  depuis  moins  de 
trente  ans  ,  attendu  qu'il  n'avait  lui-même  que 
trente  ans  pour  accepter  de  préférence  à  tout 
autre,  et  qu'il  leur  enlèverait  ainsi  un  droit  ac- 
quis ;  mais  que  si  personne  n'a  accepté  ,  cet  hé- 
ritier étant  encore  héritier  par  l'effet  de  la  sai- 
sine ,  puisqu'il  ne  s'est  dépouillé  de  sa  qualité  par 
aucune  renonciation  ,  rien  ne  l'empêche  de  pour- 
suivre les  débiteurs  héréditaires  et  les  tiers  dé- 
tenteurs des  biens  qui ,  par  telle  ou  telle  cause  , 
n'ont  pas  encore  prescrit  leur  libération  ou  acquis 
la  propriété  des  biens  par  la  possession  pendant 
le  temps  déterminé  par  la  loi  ;  par  conséquent,  il 
resterait  encore  soumis  à  l'obligation  d'acquitter 
les  charges  héréditaires  qui  ne  seraient  point 
éteintes  par  la  prescription. 

Cette  interprétation  ,  comme  on  le  voit,  se 
rapproche  de  la  précédente ,  en  ce  que  l'héritier 
ne  pourrait  ,  après  les  trente  ans  ,  faute  de  qua- 
lité ,  c'est-à-dire  faute  d'acceptation  dans  ce  laps 
de  temps  ,  attaquer  les  cohéritiers  ou  les  héritiers 
du  degré  ultérieur  qui  auraient  accepté  et  pris  les 
biens  à  sa  place ,  et  aussi  en  ce  que  si  d'autres 
n'avaient  pas  accepté,  les  créanciers  et  légataires 
dont  le  droit  ne  serait  pas  prescrit  pourraient  en- 
core l'attaquer  en  effet.  Mais  clic  en  diffère  en  un 
point  important  :  c'est  qu'elle  reconnaît  dans  l'hé- 
ritier le  droit  de  pouvoir  encore  poursuivre  les  tiers 
détenteurs  et  les  débiteurs  héréditaires  qui  n'ont 
point  prescrit;  véritable  inconséquence,  puisque 
s'il  a  ce  droit,  il  doit  l'avoir  également  vis-à-vis  des 
héritiers  du  degré  subséquent ,  attendu  que  ces 
derniers  ne  devaient  pas  s'immiscer  dans  une 
succession  qui  ne  leur  était  pas  dévolue  :  car  siv 
par  le  seul  effet  de  la  saisine,  l'héritier  se  trouve 
tellement  héritier,  que  sa  renonciation  seule  ,  et 
sa  renonciation  en  temps  utile,  peut  le  dépouil- 
ler de  sa  qualité,  comme  on  le  suppose  quand  il 
agit  envers  les  tiers  détenteurs  et  les  débiteurs  de 
la  succession,  par  la  même  raison  il  ne  doit  pou- 
voir perdre  sa  qualité,  cl  ,  par  suite  ,   son  droit 


())  Pas  (.lus  qo'on  substitué  ne  petit  valablement  renoncer  ;:     tussi  nonsréf ■  en  ce  point  la  décision  qao  noai 

l.in  t  que  l'institué  lui-même  n'a  pas  répodié  :  or  les  héritiers  à  arons  donnée  ■  cel  égard  ,  Lransiloircmcul  il  cal  rrai  (cl  seule- 

dea  degrés  dirers  sont,  parla  force  de  la  lui ,  Milutittics  à  ceux  ment  comme  démonstration  de  la  proposition  <|n>-  la  qualité 

qui  1rs  précèdent  el  qui  répudient.  d'héritier  n'est  paa  toujours  nécessaircineul  indivisible),  dan» 

-,.  Code  de  llullaudc,  art.  IlOo.  uuirc  Traité  det  Contrats,  tome  IN,  n»  1191. 
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vis-à-vis  des  héritiers  du  degré  ultérieur  qui  out 
pris  les  biens  à  sa  place  depuis  moins  de  trente 
ans,  et  même  vis-à-vis  des  cohéritiers  ,  que  par 
une  renonciation  régulière.  Ajoutons  que  ce  sys- 
tème présente  les  mêmes  dangers  que  le  précé- 
dent, en  laissant  l'héritier,  qui  n'a  peut-être  pas 
non  plus  connu  le  décès  du  défunt,  mort  peut- 
être  en  pays  lointain  ,  ou  les  renonciations  suc- 
cessives qui  auraient  été  laites  par  les  degrés  qui 
le  précédaient ,  exposé  à  l'obligation  de  payer  les 
dettes  d'une  succession  qui ,  en  pareil  cas ,  sera 
presque  toujours  mauvaise. 

•486.  Une  troisième  opinion  tend  à  faire  con- 
sidérer le  successible  qui  n'a  pas  renoncé  dans 
les  trente  ans ,  comme  héritier  pur  et  simple  ,  et 
avec  tous  les  effets  attachés  à  la  qualité  d'héri- 
tier. Ceux  qui  la  professent  ne  voient ,  dans  le 
laps  de  temps  écoulé  sans  renonciation  ,  que  la 
perte  de  la  faculté  de  renoncer,  parce  que,  selon 
eux  ,  et  à  raison  de  la  saisine,  l'acceptation  n'est 
rien  autre  chose  que  la  manifestation  de  l'inten- 
tion de  ne  vouloir  pas  user  de  la  faculté  de  renon- 
cer, et  non  pas  l'acquisition  de  l'hérédité,  puis- 
qu'elle était  déjà  acquise  et  devenue  transmissible 
dans  la  personne  de  l'héritier,  avant  même  qu'il 
sût  qu'elle  s'était  ouverte  à  son  profit. 

Ainsi ,  selon  les  partisans  de  cette  interpréta- 
tion ,  ces  mots  da  notre  article  ,  la  faculté  d'ac- 
cepter ou  de  répudier  ,  etc.,  signifieraient  que  la 
faculté  d'accepter,  à  l'effet  de  se  priver  du  droit 
de  renoncer,  ou  celle  de  renoncer,  à  l'effet  de 
se  dépouiller  du  droit  déjà  acquis ,  mais  dont 
on  peut  ne  pas  vouloir  ,  se  prescrit  par  trente 
ans. 

On  pourrait  peut-être  fortifier  celte  interpré- 
tation par  un  argument  tiré  de  la  place  qu'occupe 
cet  art.  789,  qui  se  trouve  à  la  section  des  renon- 
ciations, tandis  qu'il  eût  été  mieux  placé  à  celle 
de  Y  acceptation,  si  l'on  eût  jugé  que  l'accepta- 
tion était  nécessaire  au  parent  saisi  pour  devenir 
héritier. 

Et  quant  à  l'objection  tirée  du  principe  que 
n'est  héritier  qui  ne  veut ,  on  y  répond  en  disant 
que  ce  principe  sera  parfaitement  observé  si 
l'héritier  saisi ,  et  qui  n'a  encore  point  accepté, 

(1)  Notamment  M.  Chabot. 

(2)  Sauf  qu'il  serait  toutefois  assujetti  au  rapport,  quand 
cependant  il  pourrait  tire  plus  avantageux  pour  lui  d'être  tout 


renonce  ,  comme  il  en  a  le  droit,  mais  toutefois 
en  le  faisant  dans  le  délai  fixe  à  cet  effet  ;  et  que 
puisque  la  renonciation  à  une  succession  ne  se 
présume  pas ,  par  conséquent  que.  la  volonté  de 
conserver  un  droit  acquis  se  présume  au  contraire, 
on  doit  dire  que  si  l'héritier  ne  détruit  pas  ces  deux 
présomptions  par  une  manifestation  d'intention 
dans  les  délais  fixés  par  la  loi ,  il  demeure  ce 
que  l'avait  fait  ia  saisine ,  c'est-à-dire  héritier. 

Enfin  ,  dans  ce  système,  on  répond  à  celle 
autre  objection  tirée  de  ce  que  la  loi  n'a  établi 
que  deux  manières  d'accepter  une  succession  , 
dont  aucune  ne  se  rencontre  dans  le  silence  gardé 
pendant  trente  ans  par  le  successible  ,  on  y  ré- 
pond en  disant  que  sans  doute,  pour  pouvoir  , 
dans  les  trente  ans ,  perdre  la  faculté  de  se  dé- 
pouiller de  la  saisine,  et  du  litre  d'héritier  qui 
en  est  la  suite  ,  il  est  nécessaire  d'accepter  de 
l'une  ou  de  l'autre  de  ces  manières  ,  sans  cela 
l'on  pourrait  encore  renoncer  ;  tandis  qu'on  ne 
le  peut  plus  après  avoir  accepté.  Mais  cela  ne 
veut  pas  dire  ,  ajoute-t-on  ,  qu'après  les  trente 
ans  on  ait  encore  besoin  d'accepter  pour  ne  pou- 
voir plus  renoncer  ,  puisqu'on  ne  peut  plus 
renoncer,  ni  même  accepter. 

Ce  système  d'interprétation  renferme,  poul- 
ies héritiers  ,  le  même  danger  que  les  deux  pré- 
cédents ;  et  fût-il  la  véritable  expression  de  la 
lettre  de  la  loi ,  il  ne  faudrait  encore  point  l'adop- 
ter sans  tempérament ,  quoique  nous  convenions 
qu'il  est  moins  défavorable  à  l'héritier  que  le 
premier,  puisqu'il  lui  donne  du  moins  action 
pour  avoir  les  biens  qui  ne  sont  point  encore 
prescrits  ,  on  quelques  mains  qu'ils  se  trouvent, 
et  pour  poursuivre  les  débiteurs  héréditaires.  Il 
est  même  aussi  moins  désavantageux  que  le 
second. 

187.  Mais  justement  effrayés  des  conséquences 
que  ces  divers  systèmes  pourraient  entraîner , 
et  que  nous  venons  de  signaler ,  parmi  les  parti- 
sans de  ce  dernier  ,  les  uns  (î)  accordent  encore 
à  l'héritier  ,  après  les  trente  ans ,  le  bénéfice 
d'inventaire,  de  manière  que  tout,  en  définitive  , 
serait  à  son  avantage  (•>).  Sa  négligence,  qu'évi- 
demment la  loi  a  voulu  punir  ,  en  disant  que  la 

a  fait  étranger  à  la  surcession.  Mais  l'obligation  du  rapport  sera 
bien  rare  en  pareille  ciicomtaucc. 
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faculté  d'accepter  ou  de  répudier  se  prescrit  par 
trente  ans  ,  ne  lui  causerait  en  réalité  aucun  pré- 
judice ,  du  moins  en  ce  qui  concerne  l'objet  de 
la  question  :  comment  doit-il  être  considéré 
après  les  trente  ans? 

D'autres,  dont  l'opinion  s'éloignerait  moins 
des  principes  sur  lesquels  repose  ce  troisième 
système,  n'accordent  à  l'héritier  le  bénéfice  d'in- 
ventaire que  dans  le  cas  seulement  où  il  prouve- 
rait qu'il  n'a  pas  connu  à  temps  la  dévolution 
qui  s'était  opérée  à  son  profit ,  soit  immédiate- 
ment à  cause  de  son  degré  de  parenté ,  soit 
médiatement  par  l'effet  des  renonciations  de 
ceux  qui  le  précédaient ,  laissant  aux  tribunaux 
à  juger  ce  point  d'après  les  circonstances  de  la 
cause ,  mais  généralement  d'après  des  preuves 
évidentes  qu'il  n'a  pas ,  en  effet ,  connu  suffisam- 
ment à  temps  la  dévolution  pour  faire  sa  renon- 
ciation dans  les  trente  ans.  Ils  disent,  au  surplus  , 
que  ce  serait  seulement  œquilatis  causa,  que  l'hé- 
ritier pourrait  invoquer  ce  bénéfice,  attendu  que 
ce  n'est  qu'un  mode  d'acceptation,  prescriptible 
par  conséquent  comme  l'acceptation  elle-même, 
et  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  plus  d'acceptation 
possible  ,  précisément  parce  qu'il  ne  peut  plus 
y  avoir  de  renonciation. 

•488.  Enfin  ,  on  interprète  encore  d'une  autre 
manière  cet  art.  789.  On  convient  bien  que  le 
parent  au  degré  appelé  par  la  loi  est  héritier 
ipso  jure,  par  le  seul  effet  de  la  maxime  de  notre 
droit  français  :  Le  mort  saisit  le  vif  ;  mais  on  sou- 
tient que  celle  règle  ,  introduite  dans  notre  ju- 
risprudence en  faveur  des  héritiers ,  afin  que  ,  à 
la  différence  des  principes  de  la  législation  ro- 
maine ,  ils  pussent  transmettre  la  succession  à 
leurs  propres  successeurs  quoiqu'ils  ne  l'eussent 
point eneore appréhendée  avant  leur  mort,  ne 
doit  pas  être  tournée  contre  eux  ,  ainsi  qu'elle  le 
serait  évidemment  dans  les  divers  systèmes  ci- 
dessus.  On  convient  aussi  sans  peine  (pic  l'accep- 
tation s'analyse,  en  définitive,  en  la  privation 
du  droit  de  renoncer,  et  que  tant  qu'il  n'y  a  pas 
on  de  renonciation,  l'Iiérilier  est  considéré  comme 
héritier,  puisque  ,  attaqué  après  les  délais  pour 
faire  inventaire  et  délibérer,  il  doit  les  finis  légi- 
timement faits  contre  lui  ,  à  moins  qu'il  ne  jus— 
lifie  qu'il  n'a  pas  connu  le  décès,  ou  que  l'éloi- 
gncuieni  des  biens  ne  lui  a  pas  permis  de  faire 


plus  tôt  l'inventaire  ,  ou  que  des  difficultés  ont 
empêché  qu'il  ne  put  répondre  aux  demandes 
des  créanciers.  Mais  on  soutient  que  ces  effets 
sont  relatifs  à  l'héritier  qui  est  encore  dans  les 
trente  ans  ,  parce  qu'il  est  encore  dans  le  délai 
utile  pour  se  porter  héritier ,  parce  que  la  faculté 
d'accepter  l'hérédité  n'est  point  encore  prescrite 
contre  lui ,  et  que  le  droit  résidant  encore  dans 
sa  personne  ,  il  y  réside  avec  toutes  ses  consé- 
quences tant  qu'il  n'est  pas  abdiqué. 

En  effet,  dit-on  dans  cette  opinion,  à  quoi  bon, 
si  l'héritier  est  tel  dans  les  trente  ans  pour  n'avoir 
pas  répudié  ,  et  encore  tel  après  les  trente  ans 
pour  avoir  gardé  le  silence,  à  quoi  bon  avoir  dé- 
claré par  une  disposition  expresse  que  la  faculté 
d'accepter  ou  de  répudier  se  prescrit  par  trente 
ans?  Il  fallait  dire  tout  simplement  que  la  faculté 
Aa  répudier  se  prescrit  par  trente  ans  :  c'eût  été 
dire  par  cela  même  que  l'héritier,  faute  de  renon- 
ciation dans  ce  délai ,  resterait  avec  la  qualité 
d'héritier  telle  qu'il  l'avait  reçue  de  la  loi. 

Cette  interprétation  ,  qui  consiste  à  dire  que 
c'est  simplement  l'alternative  qu'il  avait  de 
prendre  un  parti  ou  l'autre  qui  est  prescrite  : 
d'accepter,  pour  être  déchu  du  droit  de  renon- 
cer, ou  de  renoncer,  pour  être  dévêtu  de  la  qua- 
lité d'héritier  et  se  soustraire  à  ses  conséquences  ; 
cette  interprétation,  ajoutc-t-on,  est  évidemment 
frivole  ;  car  on  ne  conçoit  pas  comment  la  pres- 
cription pourrait  avoir  lieu  contre  l'héritier  à 
l'effet  de  le  priver  du  droit  d'accepter,  et  unique- 
ment pour  le  priver  du  droit  de  renoncer,  quand, 
par  cela  même ,  il  ne  renoncerait  pas  ,  puisque , 
dans  ce  système,  il  reste  toujours  héritier. 

Ne  serait-il  pas  plus  vrai  de  dire,  au  contraire, 
que,  tout  en  déclarant  les  héritiers  saisis  de  plein 
droit ,  nos  lois  néanmoins  n'ont  entendu  établir 
la  saisine  que  dans  leur  intérêt,  ou  ,  si  l'on  veut , 
dans  celui  de  leurs  représentants  ,  afin  que  l'hé- 
rédité fût  transmissiblcà  ceux-ci,  si  les  premiers 
mouraient  sans  l'avoir  encore  acceptée,  voulant  à 
cet  égard  s'éloigner  des  principes  généraux  de  la 
législation  romaine,  mais  voulant  aussi  laisser  aux 
héritiers  la  liberté  d'user  ou  de  ne  pas  user  du 
droit  ,  cl  fixant  pour  cria  nu  délai  ,  passé  lequel 
ils  seraient  censés  n'avoir  point  répondu  à  l'ap- 
pel qui  leur  était  l'ait  ,  tout  comme  s'ils  avaient 
renoncé  expressément,  et  précisément  parce  qu'ils 
auraient  perdu  la  faculté  d'accepter?  N'cst-on  pas 
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autorisé  à  croire  que  s'il  est  vrai  que  la  renoncia- 
tion à  une  succession  ne  se  présume  pas ,  cela 
n'est  pas  également  vrai  quand  l'héritier  a  laissé 
passer  trente  ans  sans  toucher  aux  biens  ;  car 
aussi  Nemo  rcs  suas  jactare  prœsumitur  ?  Et  celte 
règle  :  La  renonciation  à  une  succession  ne  se  pré- 
sume pas,  n'a-t-ellc  pas  été  imaginée  dans  notre 
ancienne  jurisprudence  costumière  précisément 
par  opposition  à  celle  qui  était  suivie  dans,  quel- 
ques coutumes,  comme  en  Normandie  et  en  Poi- 
tou, d'après  laquelle  l'habile  à  succéder  n'était 
pas  présumé  avoir  la  volonté  d'accepter,  à  tel 
point ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  qu'on  ne  pou- 
vait le  poursuivre  ,  même  après  les  délais  pour 
faire  inventaire  et  délibérer,  tant  qu'il  n'avait  pas 
accepté  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  si  celte  interpréta- 
tion n'est  pas  celle  qui  ressort  le  plus  clairement 
du  texte  de  cet  art.  789,  nous  sommes  persuadé 
que  c'est  celle  qui  est  le  plus  en  harmonie  avec 
l'esprit  général  de  la  loi  ;  car  enfin  nul  n'est  héri- 
tier qui  ne  veut,  et  cependant,  d'après  les  divers 
systèmes  que  nous  venons  d'exposer,  l'on  pour- 
rait se  trouver  héritier  sans  avoir  connu  ni  le 
décès  ni  même  la  parenté ,  et  sans  avoir  eu  un 
temps  quelconque  pour  pouvoir  renoncer.  Il  nous 
est  impossible  de  croire  que  la  loi  ait  pu  le  vou- 
loir ainsi  ;  l'équité  repousse  trop  fortement  de  tels 
systèmes.  D'autre  part  aussi  il  ne  serait  pas  con- 
forme aux  principes  de  reconnaître  encore  dans 
celui  qui  n'a  pas  usé  de  la  faculté  d'accepter  dans 
les  trente  ans,  le  droit  de  pouvoir  réclamer  les 
biens.  H  nous  paraît  donc  plus  raisonnable  de  le 
considérer,  dans  cet  état  de  choses,  comme  étran- 
ger à  l'hérédité  pour  n'avoir  pas  voulu  répondre 
à  la  vocation  de  la  loi ,  qui  était  renfermée  dans 
la  saisine. 


S  II. 


Des  effets  île  la  renonciation. 

489.  L'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir 
jamais  été  héritier  (Art.  785)  (î). 

En  conséquence,  il  conserve  contre  la  succes- 
sion tous  les  droits  qu'il  avait  contre  le  défunt, 
et  qui  auraient  élé  éteints  par  confusion  s'il  n'eût 
pas  renoncé  :  la  saisine  est  censée  n'avoir  jamais 

(1)  Coin  de  Hollande,  art.  1104. 

(2)  Ibid.,  art.  HO:!. 


eu  lieu  à  son  égard  ;  il  est  réputé  avoir  toujours 
été  étranger  à  l'hérédité. 

490.  La  part  du  renonçant  accroît  ou  se  réu- 
nit à  celles  descs  cohéritiers  :  s'il  est  seul  de  son 
degré,  ou  si  tous  ceux  du  même  degré  renoncent, 
l'hérédité  est  dévolue  au  degré  subséquent. 
(Art.  786)  (s). 

491.  La  part  du  renonçant  n'accroît  toutefois 
pas  à  celles  de  ses  cohéritiers  indistinctement  : 
elle  accroît  seulement  aux  cohéritiers  de  la  ligne 
à  laquelle  il  appartient,  si  la  succession,  comme 
dévolue  à  des  ascendants  ou  à  des  collatéraux,  se 
divise  en  deux  parts  égales,  moitié  pour  la  ligne 
paternelle,  moitié  pour  la  ligne  maternelle  (ar- 
ticle 755);  et  dans  cette  hypothèse,  elle  n'ac- 
croîtrait aux  héritiers  de  la  ligne  opposée  que 
dans  le  seul  cas  de  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre, 
par  suite  du  défaut  de  successibles  dans  l'une 
d'elles,  c'est-à-dire  dans  celle  du  renonçant.  (Ibid.) 
En  un  mot,  la  part  du  renonçant  passe,  ou  par 
droit  d'accroissement  ou  par  droit  de  dévolution, 
à  celui  ou  à  ceux  qui  l'auraient  eue  d'après  les 
règles  précédemment  expliquées,  s'il  n'avait  pas 
existé  au  jour  du  décès  du  défunt ,  puisque  sa  re- 
nonciation fait  supposer  qu'il  n'a  jamais  été  hé- 
ritier. 

492.  Ainsi,  le  défunt  décédé  sans  descendants, 
ni  frères,  ni  sœurs,  ni  descendants  d'eux,  a 
laissé,  par  exemple,  son  père,  et,  dans  la  ligne 
maternelle  ,  son  aïeui  et  son  aïeule  :  cette  der- 
nière renonce;  sa  part,  qui  eût  été  du  quart  de 
toute  l'hérédité  si  elle  eût  accepté,  accroît  à 
celle  de  l'aïeul,  qui,  par  ce  moyen  ,  aura  moitié. 
(Art.  746)  (s). 

Si  l'aïeul  renonce  également ,  et  qu'il  y  ait  un 
bisaïeul  dans  la  même  ligne  ,  la  moitié  affectée  à 
cette  ligne  appartient  tout  entière  à  ce  bisaïeul. 
{Ibid.) 

Si ,  dans  la  même  espèce ,  il  n'y  a  pas  d'autres 
ascendants  maternels  que  l'aïeule  et  l'aïeul  re- 
nonçant ,  ou  si  tous  ceux  qui  existent  renoncent , 
la  part  attribuée  à  cette  ligne  est  dévolue  aux  plus 
prochcscollatérauxdelamêmelignc(art.755)(4); 
mais  alors  le  père  a  l'usufruit  du  tiers  des  biens 

(3)   Code  <\c  Hollande,  art.  900. 
(ij   Ibid.,  ail.  DOS  ctOOG. 
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auxquels  il  ne  succède  pas  en  propriété.  (Arti- 
cle 754)  (i). 

Si ,  au  lieu  d'ascendants  dans  celle  ligne  mater- 
nelle, il  n'y  a  que  des  collatéraux,  par  exemple 
des  oncles  ou  des  cousins,  Dés  du  même  peu'  et 
de  la  même  mère,  ou  de  pères  ou  mères  différents, 
n'importe  ,  comme  la  moitié  affectée  à  cette  ligne 
se  partage  par  tête  entre  les  plus  proches  parents 
(art.  7o3  ) ,  la  part  du  renonçant  accroît  à  celles 
des  autres  parents  du  même  degré  ;  et  s'il  est  seul 
de  son  degré ,  ou  si  tous  ceux  du  même  degré  re- 
noncent comme  lui ,  elle  passe  au  successible  du 
degré  subséquent;  que  s'il  n'y  en  a  pas,  ou  si 
tous  ceux  qui  existent  renoncent  pareillement, 
le  père ,  dans  l'espèce  ,  a  la  totalité  des  biens,  par 
l'effet  de  la  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre,  quand 
l'une  d'elles  manque  entièrement ,  soit  par  défaut 
de  parents ,  soit  par  suite  de  la  renonciation  de 
tous  ceux  qui  existent. 

495.  La  chose  est  également  facile  à  com- 
prendre lorsque  la  succession  est  échue  à  des  des- 
cendants. Peu  importe  que  ces  descendants  soient 
frères  ou  sœurs  consanguins  ou  utérins ,  ou  qu'ils 
soient  germains  :  la  germanilé  ne  donne  aucun 
privilège  dans  la  succession  des  ascendants,  mais 
seulement  dans  celle  des  frères  ou  sœurs.  Tout  ce 
que  la  loi  exige  pour  y  être  admis,  c'est  d'être  issu 
du  défunt ,  d'être  capable  ,  non  indigne  ,  en  degré 
utile  de  son  chef  ou  par  le  bénéfice  de  la  repré- 
sentation ,  et  de  n'avoir  pas  renoncé.  En  un  mot, 
des  frères  germains  n'ont  pas  plus  de  droit  sur 
la  succession  de  leur  père,  que  le  frère  simple- 
ment consanguin;  ils  sont  seuls,  il  est  vrai, 
appelés  à  la  succession  de  leur  mère  ,  comme  ce 
dernier  l'est  à  celle  de  la  sienne ,  mais  voilà  tout. 

Ainsi ,  quand  l'un  des  enfants  renonce  à  la  suc- 
cession de  son  père  on  de  sa  mère ,  sa  part  accroît 
à  celle  de  ses  frères  et  sieurs,  ou  descendants 
d'eux.  Elle  ne  passerait  point  à  ses  enfants,  parce 
qu'on  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes, 
mais  celles  qui  étaient  mortes  naturellement  ou 
civilement  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession 
(art.  744)  (s) ,  et  que  d'ailleurs  vouloir  repré- 
senter un  renonçant,  ce  serait  vouloir  représenter 


(1)  Co<!o  de  Hollande,  art, 

(2)  Ibid.,  an  894 el  B9S. 
(3,  Yoyej  rupraj  n  '131. 
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un  individu  qui  n'a  plus  de  droits  :  aussi,  comme 
nous  l'avons  déjà  fait  observer  (3),  c'est  sans 
beaucoup  d'utilité  que  l'art.  787  (1)  dit  qu'on  ne 
vient  jamais  par  représentation  d'un  héritier  qui 
a  renoncé. 

Et  quand  bien  même  le  renonçant  n'eut  pas 
été  en  concours  avec  des  frères  ou  sœurs,  mais  bien 
avec  des  enfants  ou  descendants  de  ceux-ci,  prédé- 
cédés ,  ses  enfants  n'auraient  encore  aucun  droit  à 
l'hérédité,  lors  même  qu'ils  se  trouveraient  à  un 
degré  de  parenté  plus  proche  ;  car  les  descendants 
de  frères  ou  sœurs  représentant  leurs  père  ou 
mère,  ou  aïeuls,  ils  prendraient  la  place  de  ces 
derniers,  et  se  trouveraient  par  ce  moyen  plus 
proches  en  degré. 

Si  tous  les  frères  ou  sœurs  renoncent ,  leurs 
enfants  recueillent  l'hérédité  à  leur  place,  mais 
ils  succèdent  par  tête  (même  art.  787);  en  sorte 
que  s'ils  sont,  par  exemple,  quatre,  nés  d'un  re- 
nonçant ,  deux  d'un  autre  ,  et  un  seul  d'un  troi- 
sième ,  la  succession  se  divisera  ,  non  pas  en  trois 
parts  égales,  dont  l'une  se  diviserait  entre  les 
quatre  premiers,  une  autre  entre  les  deux  seconds, 
et  la  dernière  serait  à  l'enfant  unique  :  elle  se 
divisera  en  sept  parts  égales. 

494.  11  n'y  a  pas  non  plus  de  difficulté  lorsque 
la  succession  est  déférée  à  des  frères  ou  sœurs 
germains,  ou  descendants  d'eux  :  la  part  du  renon- 
çant accroît  à  celles  des  autres  frères  ou  sœurs, 
ou  de  leurs  représentants.  Si  tous  ceux  du  pre- 
mier degré  renoncent,  la  succession  se  partage 
par  tête  entre  leurs  enfants  (ibid.)  ;  et  si  l'un  de 
ces  mêmes  enfants  était  prédécédé,  ayant  laissé 
des  enfants,  qui  seraient  les  petits-neveux  de 
celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit,  ces  petits- 
neveux  représenteraient  fort  bien  leur  père  pré- 
décédé ,  pour  avoir  la  part  qu'il  aurait  eue,  quoi- 
que ce  dernier  n'eût  pu  représenter  le  sien,  qui 
avait  renoncé.  La  représentation  a  lieu  à  l'infini 
en  faveur  des  enfants  et  descendants  de  frères  et 
sœurs,  soit  qu'ils  viennent  à  la  succession  concur- 
remment avec  des  oncles  ou  tantes,  soit  que  tous 
les  frères  ou  sœurs  du  défunt  étant  prédécédés, 
la  succession  se  trouve  dévolue  à  leurs  descen- 
dants en  degrés  égaux  ou  inégaux  (art.  742)  (5), 

(•})  Code  de  Hollande,  art.  1106. 
Ibid.,  art.  891  et  992, 
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Dans  l'espèce  ,  elle  n'a  lie»  ,  il  est  vrai ,  que  jus- 
qu'au point  où  elle  a  été  coupée  ;  mais  on  ne  voit 
pas  pourquoi  elle  n'aurait  pas  lieu  jusqu'à  ce 
point  (i). 

Cela  n'est  pas  contraire  à  la  disposition  de 
notre  art.  787,  qui  porte  que  si  tous  les  cohéritiers 
renoncent ,  les  enfants  viennent  de  leur  chef  et 
succèdent  par  tête  ;  car  nous  n'entendons  pas  que 
ces  petits-neveux  ,  que  nous  admettons  à  repré- 
senter leur  père ,  aient  chacun  une  part  égale  à 
celle  de  l'enfant  de  l'autre  frère  ,  qui  a  également 
renoncé  ;  nous  ne  leur  accordons  à  eux  tous  que 
la  part  qu'aurait  eue  leur  père  s'il  eût  vécu  et  qu'il 
eût  accepté  ;  et ,  sous  ce  rapport ,  la  succession 
se  partage  aussi  en  réalité  par  tète. 

Notre  décision  n'est  point  non  plus  contraire  à 
l'art.  754(2) ,  suivant  lequel,  en  rapprochant  cet 
article  de  celui  qui  le  précède  ,  dans  toute  suc- 
cession échue  à  des  ascendants  ou  à  des  colla- 
téraux ,  la  division  une  fois  opérée  entre  les  lignes 
paternelle  et  maternelle  ,  il  ne  se  fait  plus  de  sub- 
division ,  mais  la  moitié  dévolue  à  chaque  ligne 
appartient  à  l'héritier  ou  aux  héritiers  les  plus 
proches  en  degré,  sauf  le  cas  de  la  représentation; 
car  précisément  nous  sommes  dans  ce  cas,  puis- 
qu'il s'agit  de  descendants  de  frères  ou  sœurs,  qui 
soutiennent  qu'ils  ont  le  droit  de  représenter  leur 
père ,  qui  n'est  ni  indigne ,  ni  renonçant ,  quoi- 
qu'il fût  le  fds  d'un  renonçant.  S'il  vivait,  il  se- 
rait admis;  ses  enfants  doivent  donc  pouvoir 
prendre  sa  place  ,  comme  ils  l'auraient  prise  s'il 
eût  été  au  premier  degré  ,  et  qu'il  eût  été  prédé- 
cédé et  non  indigne.  La  raison  est  absolument  la 
même  que  dans  les  cas  ordinaires  :  aussi  ne  voyons- 
nous  pas  que  la  loi  ail  fait  aucune  distinction  ,  ni 
explicitement ,  ni  implicitement.  La  représenta- 
tion a  été  coupée ,  il  est  vrai ,  par  la  renonciation 
de  leur  aïeul ,  mais  la  loi  ne  dit  pas  qu'elle  ne 
peut  plus  avoir  lieu  dans  les  degrés  ultérieurs  : 
elle  se  borne  à  dire  qu'on  ne  peut  pas  représenter 
celui  qui  a  renoncé ,  et  ce  n'est  pas  ce  dont  il 
s'agit  :  ses  petits-enfants  ne  demandent  pas  à  le 
représenter,  ce  qui  leur  donnerait  tout  ce  qu'il 
aurait  eu  lui-même  s'il  eût  accepté  ;  ils  demandent 
seulement  à  représenter  leur  père  prédécédé. 


Et  ce  que  nous  disons  à  cet  égard  serait  appli- 
cable, par  la  même  raison ,  au  cas  où  le  défunt 
n'aurait  laissé  qu'un  seul  frère,  qui  aurait  renoncé 
ayant  des  enfants  et  des  petits-enfants  d'enfants 
prédécédés.  Si  ces  petits-enfants  n'étaient  pas 
admis  à  représenter  leurs  père  ou  mère,  si  la  suc- 
cession devait  appartenir  exclusivement  à  leurs 
oncles  ou  tantes ,  la  renonciation  de  leur  aïeul 
profiterait  évidemment ,  et  à  leur  préjudice ,  à 
ces  mêmes  oncles  ou  tantes,  qui  se  trouveraient, 
de  cette  manière,  avantagés  indirectement,  et  qui, 
à  ce  litre  ,  devraient  le  rapport  à  la  succession  de 
cet  aïeul ,  s'ils  l'acceptaient.  Mais  il  n'en  doit  pas 
être  ainsi  :  la  représentation  doit  être  admise , 
pour  attribuer  aux  petits-enfants  du  renonçant  la 
part  qu'aurait  eue  leur  père  dans  un  partage  par 
tête,  s'il  ne  fût  pas  prédécédé. 

495.  Au  surplus,  ce  n'est  pas  dans  tous  les  cas 
de  successions  déférées  à  des  collatéraux  que  la 
part  du  renonçant  accroît  aux  parents  de  sa  ligne  : 
elle  n'accroît  pas  à  ceux  qui  ne  sont  pas  de  sa 
qualité. 

Ainsi,  quand  le  défunt  a  laissé  un  frère  utérin 
et  un  frère  consanguin  ,  si  ce  dernier  renonce ,  la 
part  qu'il  aurait  eue  ne  passera  pas  aux  collaté- 
raux paternels  ;  elle  restera  au  frère  utérin  qui, 
se  trouvant  seul,  a  la  totalité  des  biens,  à  l'exclu- 
sion de  tous  ascendants  autres  que  les  père  et 
mère,  et  des  parents  collatéraux  (art.  750)  (0). 
Vice  versa ,  si  c'est  le  frère  utérin  qui  renonce , 
la  part  qu'il  aurait  eue  accroît  à  celle  du  frète 
consanguin. 

496.  Mais,  comme  nous  l'avons  dit  précédem- 
ment (n°  144) ,  si  le  renonçant  laissait  un  enfant 
capable  de  succéder  et  qui  voulût  accepter,  l'ac- 
croissement ne  se  ferait  pas  au  profit  du  frère  du 
côté  opposé  ,  quoique  l'enfant  ne  pût  représenter 
son  père  qui  a  renoncé  ;  car  il  s'agirait  d'une  suc- 
cession déférée  à  des  individus  qui  ne  sont  rien 
l'un  à  l'autre,  d'une  succession  qui  devrait,  comme 
échue  à  des  collatéraux,  se  partager  en  deux  parts 
égales ,  moitié  pour  les  parents  de  la  ligne  pa- 
ternelle ,  moitié  pour  ceux  de  la  ligne  maternelle, 


(1)  C'est  aussi  ce  que  nous  avons  dit   sur  le  cas  où  deux  jointement   avec  l'enfant  de  l'autre  indigne.   Voyez  supra t 

frères  indignes,  seuls  enfants  du  défunt,  ont,  l'un  un  enfant,  n<>133. 

l'autre    des  petits-enfants  d'un  enfant  prédécédé  :  nous  ap-  (2)  Code  de  Hollande,  art.  090. 

pelons  ce*  derniers  à  représenter  leur  père,  pour  venir  ton-  (3)  Ibid  ,  art.  903. 
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conformément  à  l'art.  7Ô5.  Or  l'enfant  du  re- 
nonçant, quoique  neveu  du  défunt,  tandis  que 
l'autre  parent  est  son  frère  ,  devrait  avoir  la  part 
attribuée  à  sa  ligne,  attendu  qu'ici  la  proximité 
du  degré  n'est  pas  la  seule  cause  de  préférence, 
la  qualité  des  héritiers  étant  différente.  Des  en- 
tants de  frères  ou  sœurs,  quoique  ces  derniers 
eussent  renoncé  ,  excluraient  très-certainement 
les  ascendants  autres  que  les  père  et  mère  du  dé- 
funt :  l'art.  750,  en  leur  donnant  ce  droit,  n'exige 
pas  qu'ils  représentent  leurs  père  ou  mère  ;  il 
l'attaelic ,  ce  droit  ,  à  leur  seule  qualité  de  des- 
cendants de  frères  ou  sœurs  :  par  la  même  raison 
doivent-ils  avoir,  vis-à-vis  d'un  frère  du  défunt 
qui  n'est  point  leur  parent ,  et  en  vertu  de  leur 
seule  qualité  d'enfants  de  frère,  la  part  attribuée 
à  la  ligne  dans  laquelle  ils  se  trouvent.  On  con- 
çoit que  le  frère  consanguin  exclue  l'aïeul  ma- 
lernel,  et  vire  versa;  nous  l'avons  dit  nous-même; 
parce  que  les  frères  ou  sœurs,  même  d'un  seul 
côté,  et  leurs  descendants,  ont  paru  plus  favo- 
rables que  les  ascendants  autres  que  les  père  et 
mère  ;  mais  on  ne  concevrait  pas  également  pour- 
quoi un  enfant  de  frère  serait  exclu  par  un  autre 
frère  du  défunt ,  étranger  à  cet  enfant ,  par  cela 
seul  que  celui-ci  ne  peut  représenter  son  père  ; 
car  la  représentation  ne  doit  pas  lui  être  néces- 
saire ,  puisqu'il  ne  concourt  pas  avec  un  parent 
de  sa  qualité ,  et  que  dans  les  successions  défé- 
rées aux  frères  et  sœurs,  ou  à  leurs  descendants, 
c'est  aussi  bien  la  qualité  (pie  le  degré  qui  déter- 
mine la  préférence  ,  raison  pour  laquelle  les  ger- 
mains prennent  part  dans  les  deux  lignes,  tandis 
que  les  utérins  ou  les  consanguins  ne  prennent 
part  que  dans  la  leur. 

4!)7.  Au  reste,  s'il  y  avait  deux  frères  consan- 
guins et  deux  frères  utérins ,  la  part  de  celui 
d'entre  eu  ï  qui  renoncerait  accroîtrait  seulement 
à  la  part  de  celui  de  sa  qualité  ;  et,  soit  que  les 
père  et  mère  du  défunt  existassent  encore  tous 
deux,  ou  qu'ils  fussent  i<»us  deux  prédécédés,  ou 
que  l'un  d'eux  seulement  eut  survécu,  le  droit 
d'accroissement  serait  réglé  d'après  le  même  prin- 
cipe. S'ils  existaient  l'un  et  l'autre,  ils  auraient 
la  moitié  franche-  de  la  succession  ;  si  lun  d'eux 
seulement  existait,  il  en  aurait  le  quart  (art.  7  i8 

(1)  Code  de  Holhade,  a.  t.  SB]  et  MB, 
(2,  Ibid.,art.  902  et «04. 


cl  749)  (t)  ;  et  la  moitié  ou  les  trois  quarts  restant 
appartiendraient  aux  frères  consanguins  ou  uté- 
rins qui  accepteraient  l'hérédité ,  et  qui  parta- 
geraient entre  eux  cette  moitié  ou  ces  trois  quarts 
en  deux  parts  égales,  moitié  pour  les  parents  de 
la  ligne  paternelle,  moitié  pour  ceux  de  la  ligne 
maternelle,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  751  et 
752  (2). 

498.  Enfin,  si  le  défunt  laisse  pour  héritiers 
tout  à  la  fois  des  frères  ou  sœurs  consanguins  , 
des  frères  ou  sœurs  utérins,  et  des  frères  ou 
sœurs  germains,  la  renonciation  d'un  consanguin 
profite  bien  aussi  aux  germains  comme  aux  autres 
consanguins,  mais  elle  ne  profite  pas  aux  utérins. 
Et  vice  versa,  la  renonciation  d'un  utérin  profite 
bien  à  ceux  de  cette  qualité  ainsi  qu'aux  ger- 
mains, mais  elle  ne  profite  pas  aux  consanguins  : 
le  partage  ne  se  fait  pas  moins  d'abord  en  deux 
portions  égales,  moitié  pour  les  parents  de  la 
ligne  paternelle,  et  moitié  pour  ceux  de  la  ligne 
maternelle  (art.  755)  ;  seulement  ceux  de  la  ligne 
du  renonçant  se  trouvent,  avec  les  germains, 
qui  prennent  part  dans  les  deux  lignes  (ibid.  et 
752),  avoir  un  moins  grand  nombre  de  concur- 
rents, et  par  conséquent  une  part  plus  forte; 
d'où  résulte  aussi  que  si  tous  les  consanguins 
ou  tous  les  utérins  renonçaient ,  la  part  qu'ils 
auraient  eue  resterait  tout  entière  aux  germains. 
Mais  si  c'est  un  germain  qui  renonce,  c'est  une 
tête  de  moins  dans  le  partage  de  la  part  affectée 
à  la  ligne  paternelle ,  comme  dans  le  partage  de 
la  part  affectée  à  la  ligne  maternelle  ;  par  consé- 
quent tous  ceux  qui  prennent  part  dans  chacune 
de  ces  lignes  profitent  de  la  renonciation. 

499.  Lorsqu'il  y  a  des  enfants  naturels,  il 
importe  de  voir,  quant  au  bénéfice  de  l'accrois- 
sement ,  avec  qui  ces  enfants  sont  en  concours. 

Si  c'est  avec  des  enfants  légitimes  ,  et  qu'un 
de  ceux-ci  renonce,  l'accroissement  profite  à  tous 
les  enfants  indistinctement.  Par  exemple ,  trois 
enfants  légitimes  et  deux  naturels,  et  une  suc- 
cession de  50,000  fr.;  un  des  légitimes  renonce  : 
d'après  ce  qui  a  été  établi  précédemment  (3) , 
chaque  enfant  naturel  ayant  droit  au  tiers  de  ce 
qu'il  aurait  eu  s'il  eût  été  légitime ,  il  aurait  eu 

(3)  Voyez  supra,  no»  272  il  »oIt. 
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par  cela  même ,  sans  la  renonciation  ,  2,000  fr., 
ou  le  quinzième  de  la  succession  ;  mais  comme 
l'un  des  enfants  légitimes  a  renoncé ,  chaque 
enfant  naturel  aura  le  tiers  du  quart,  ou  de  la 
portion  qu'il  aurait  eue  s'il  eût  été  légitime, 
c'est-à-dire  2,500  fr.  ;  et  chacun  des  deux  autres 
enfants  légitimes  12,500  fr.,  au  lieu  de  8,660  fr. 
66  c.  seulement  qu'il  aurait  eus  s'il  n'y  avait  pas 
eu  de  renonciation.  Et  si  l'on  suppose  que  c'est 
un  des  enfants  naturels  qui  renonce,  l'autre 
enfant  de  celte  qualité  aura  bien  également 
2,500  fr.,  ou  le  tiers  du  quart,  mais  chacun  des 
légitimes  aura  9,166  fr.  66  c;  tandis  que  sans 
la  renonciation  de  cet  enfant  naturel ,  ils  n'au- 
raient eu  chacun  que  le  tiers  de  26,000  fr.  ,  ou 
8,666  fr.  66  c. 

500.  Si  les  enfants  naturels  sont  en  concours 
avec  des  ascendants,  ou  des  frères  ou  sœurs  (î), 
la  renonciation  d'un  ascendant ,  ou  d'un  frère , 
ou  d'une  sœur,  ne  profile  point  aux  enfants  natu- 
rels, qui  n'ont  toujours  que  moitié  de  l'hérédité  ; 
et  celle  de  l'un  de  ces  enfants  ne  profite  pas , 
vice  versa ,  aux  ascendants ,  ou  aux  frères  ou 
sœurs  :  elle  ne  profite  qu'aux  autres  enfants  natu- 
rels, qui  ont  également  droit,  à  eux  tous,  à  cette 
moitié  quel  que  soit  leur  nombre. 

Il  en  est  de  même  si  les  enfants  naturels  sont 
en  concours  avec  des  parents  collatéraux  :  la 
renonciation  de  l'un  de  ceux-ci  laisse  toujours  le 
quart  entier  de  la  succession  aux  parents  légi- 
times ,  n'y  en  eût-il  qu'un  seul  dans  une  ligne  et 
point  dans  l'autre  ;  et  celle  de  l'un  des  enfants 
naturels  laisse  également  aux  autres,  quel  qu'en 
soit  le  nombre,  les  trois  quarts  entiers  de  l'hérédité. 

Mais  si  l'ascendant  ou  les  ascendants,  le  frère 
ou  la  sœur,  ou  tous  les  frères  ou  sœurs  ,  renon- 
cent ,  l'enfant  ou  les  enfants  naturels  profitent 
de  la  renonciation ,  en  ce  sens  que ,  ne  se  trou- 
vant plus  en  concours  qu'avec  des  collatéraux , 
ils  ont  droit  aux  trois  quarts  au  lieu  de  la  moitié  ; 
comme  ils  auraient  droit  à  la  totalité  si  tous  les 
parents  quelconques  renonçaient.  (Art.  757, 
758 ,  785 ,  analysés  et  combinés)  (a). 


501.  Nous  avons  dit  que,  lorsqu'un  héritier 
renonce,  sa  part  accroît  à  celle  de  ses  cohéritiers 
de  sa  ligne,  si  la  succession  se  divise  par  lignes, 
et  que  s'il  est  seul  de  son  degré,  elle  passe  au 
degré  subséquent  ;  mais  on  a  demandé  si  ceux 
de  l'autre  ligne  ne  peuvent  pas  prétendre,  quand 
le  renonçant  a  reçu  un  don  ou  un  legs,  sans 
clause  de  préciput  ou  de  hors  part,  que  l'héré- 
dité ne  doit  se  diviser  par  lignes  qu'à  la  charge 
par  les  héritiers  qui  sont  de  celle  de  ce  renon- 
çant d'imputer  le  don  ou  le  legs  sur  la  part  qui 
leur  est  distribuée,  comme  s  il  eût  pris  ou  reçu 
tout  ou  partie  de  ce  qui  devait  lui  revenir  dans 
celle  même  ligne? 

La  raison  de  douter  si  cette  imputation  ne  doit 
pas  avoir  lieu ,  c'est  que  la  renonciation  de  l'hé- 
ritier pourrait  fort  bien  n'être  que  le  résultat  d'un 
concert  entre  lui  et  les  cohéritiers  de  sa  ligne, 
pour  se  dispenser  du  rapport,  et  pour  profiter  et 
les  faire  profiter  de  l'objet  de  la  libéralité  au 
préjudice  des  héritiers  de  l'autre  ligne.  Mais  la 
raison  de  décider  que  l'imputation  ne  peut  être 
exigée,  c'est  que  le  rapport  n'est  dû  que  par 
celui  qui  vient  à  la  succession ,  par  l'héritier  à 
son  cohéritier  (art.  845  et  857)  (s)  :  or,  dans 
l'espèce ,  le  renonçant  est  censé  n'avoir  pas  été 
héritier,  par  conséquent  ce  qui  est  succession  ab 
intestat  ne  doit  pas  moins  se  diviser  suivant  les 
règles  ordinaires  par  portions  égales ,  moitié 
pour  les  héritiers  de  la  ligne  paternelle  ,  moitié 
pour  ceux  de  la  ligne  malernelle  (4). 

502.  11  faut  au  surplus  remarquer,  ainsi  que 
nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le  dire ,  que  les 
héritiers,  en  acceptant  la  succession,  ne  peuvent 
refuser  la  part  d'un  renonçant,  pour  s'en  tenir 
aux  portions  qui  leur  étaient  primitivement  défé- 
rées :  ils  ne  peuvent  accepter  ou  répudier  que 
pour  le  tout  ;  l'acoroissement  se  fait  eliam  invilo. 
Et  s'ils  ont  déjà  accepté  au  moment  où  a  lieu 
la  renonciation,  ils  ne  peuvent  pas  davantage 
refuser  la  part  du  renonçant  ;  ils  ont  dû  prévoir 
que  leur  cohéritier  pourrait  renoncer,  et  que  sa 
part ,  d'après  la  loi  et  la  nature  des  choses  (car 


(1)  On  descendants  d'eui.  Voyez  supra,  n°  288,  où,  con- 
trairement à  la  jurisprudence,  nous  décidons  ,  avec  la  plupart 
des  interprèles  du  Code,  que  l'enfant  naturel  en  concours  avec 
des  enfants  de  frères  ou  sœurs  légitimes  n'a  que  la  moitié  de 
la  succession ,  et  non  pas  les  trois  quarts,  attendu  que  ces 


enfants  de  frères  ou  sœurs  représentent   leur  père  ou  mère. 

(2)  Code  de  Hollande,  art.  910,  911  et  1104. 

(3)  lbid.,art.  1132  et  1137. 

(4)  Ainsi  jugé  par  la  cour  de  Paris,  le  1«  juillet  1811.  (SU 
rey,  1811,  II,  3911} 
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le  défunt  ne  peut  pas  être  représenté  en  partie 
seulement),  accroîtrait  aux  leurs. 

503.  La  renonciation  régulièrement  faite  au 
greffe  du  tribunal,  par  celui  qui  avait  capacité 
pour  la  faire,  est  irrévocable  sous  les  seules  limi- 
tations qui  suivent  : 

1°  Elle  pourrait  être  rescindée  si  elle  n'avait 
été  que  la  suite  de  violences  exercées  contre 
celui  qui  l'a  faite ,  ou  d'un  dol  pratiqué  envers 
lui  par  ceux  qui  devaient  en  profiter,  ou  par  l'un 
d'eux,  et  même  par  un  tiers  (i). 

2°  Tant  que  la  prescription  du  droit  d'accep- 
ter n'est  pas  acquise  contre  les  héritiers  qui  ont 
renoncé,  ils  ont  la  faculté  d'accepter  encore  la 
succession,  si  elle  n'a  pas  été  acceptée  par  d'au- 
tres héritiers  ;  sans  préjudice  néanmoins  des 
droits  qui  peuvent  être  acquis  à  des  tiers  sur  les 
biens  de  la  succession,  soit  par  prescription,  soit 
par  actes  valablement  faits  avec  le  curateur  à  la 
succession  vacante.  (Art.  790.) 

5°  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  au 
préjudice  de  leurs  droits  peuvent  se  faire  autori- 
ser en  justice  à  accepter  la  succession  du  chef  de 
leur  débiteur,  en  son  lieu  et  place,  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  leurs  créances.  (Arti- 
cle 788)  (2). 

50  i.  Nous  allons  analyser  chacune  de  ces  deux 
dernières  limitations  ,  nous  référant ,  quant  à 
celle  relative  au  cas  de  dol  ou  de  violence,  à  ce 
qui  a  été  dit  sur  l'acceptation  entachée  des 
mêmes  vices. 

Nous  ferons  néanmoins  observer  auparavant 
que  la  renonciation  faite  par  un  héritier  peut 
être  attaquée  par  tous  ceux  qui  ont  intérêt  et 
droit  de  prétendre  qu'il  avait  déjà  accepté  lors- 
qu'il a  renoncé,  et  en  conséquence  qu'il  doit 
être  considéré  comme  héritier  nonohstant  sa  re- 
nonciation postérieure. 

<\)  Voxjrz  plus  liant ,  n»  4j3  et  suivant,,  pour  le  cas  où 
I  acceptation  :i  été  le  résultai  de  manoeuvres  pratiquées  contre 
l'héritier^  el  on  nous  établissons  qu'elle  n'eu  peol  pas  moins 
être  attaquée  quoique  le  dol  ail  été  commis  par  un  élrang/  r  à 
l'hérédité  :  or,  la  raison  est  la  même  quant  ù  la  renoncia- 
tion. 

{'!)  Code  de  Hollande,  art.  1107. 

(3)  Car  pour  1rs  légataire!  universels,  ou  à  lilrc  Univei    cl,  OU 

mêmes  Litre  pai  Ucnlier,  mais  de  i  "i  ps  héréditaires,  il  csl  claii 
«pi'ils  n  on)  pas  <l  intérêt  i  atlaqoer  sa  renonciation  ,  pi  isque. 

lors   même  que   pei   g n'accepterait  à  sa   plate,  ils  a  il 

T.  III.  iv.  BEIGE. — T.  VI.  ÉD.  Fit. 


Tels  6ont,  en  général  : 

1°  Les  créanciers  de  la  succession ,  afin  de 
l'avoir  pour  obligé,  du  moins  jusqu'à  concur- 
rence de  sa  part  héréditaire  ; 

2°  Les  légataires  de  sommes ,  de  quantités  ou 
de  choses  léguées  in  génère  (5),  afin  qu'il  soit 
obligé  envers  eux  de  la  même  manière  ; 

5°  Les  cohéritiers,  afin  de  n'être  tenus  que 
pour  une  part  moindre  des  dettes  et  des  legs  de 
sommes,  de  quantités  ou  de  choses  léguées  in  gé- 
nère. 

505.  La  disposition  qui  permet  à  l'héritier 
d'accepter  la  succession  après  y  avoir  renoncé, 
pourvu  que  la  faculté  d'accepter  ne  soit  pas  pres- 
crite, et  que  d'ailleurs  elle  n'ait  pas  encore  été 
acceptée  par  d'autres  héritiers,  est  une  déroga- 
tion au  droit  romain,  suivant  lequel  l'héritier 
qui  avait  renoncé  à  une  succession,  soit  testa- 
mentaire, soit  ab  intestat,  perdait  tout  droit  à  cet 
égard ,  quand  bien  même  elle  n'avait  pas  encore 
été  acceptée  par  d'autres,  pourvu  que  la  renon- 
ciation eût  été  faite  à  l'époque  où  elle  pouvait 
avoir  lieu,  c'est-à-dire  depuis  l'ouverture  de  la 
succession,  connue  de  l'héritier,  et  depuis  l'ac- 
complissement de  la  condition,  aussi  connu  de 
lui,  si  l'institution  était  conditionnelle  (t). 

506.  Nous  avons  aussi  dérogé  à  ce  droit  en 
sens  inverse.  Ainsi,  d'après  l'art.  4G2  (s)  :  «Dans 
1  le  cas  où  la  succession  a  été  répudiée  au  nom 
«  du  mineur  par  le  tuteur  dûment  autorisé  (0), 
1  et  qu'elle  n'a  point  clé  acceptée  par  un  autre, 
«  elle  peut  être  reprise,  soit  par  le  tuteur 
«  autorisé  à  cet  effet  par  une  nouvelle  délilxr.i- 
«  tion  du  conseil  de  famille  (-),  soit  par  le  ini- 
«  neur  devenu  majeur,  mais  dans  l'état  où  elle 
«  se  trouve  lors  de  la  reprise,  sans  pouvoir  atta- 
1  quer  les  ventes  cl  autres  actes  qui  auraient  été. 
1    légalement  faits  durant  la  vacance,  t  D'où  il 

toujours  ce  qui  leur  a  été  légoé,  et  qui  se  trouve  par  cela  même 
clans  la  succession,  et  qu'ils  ne  peuvent  rien  avoir  au  delà  de  ce 
»'j  trouve. 

i    I..  18,  11.  de  Acquit. vel  omitt.heredit. 
[S    I'mhI   les  disposiliops  ont  été  expliquées  au  tome  III, 
n"-  :;77  . 1  ■  où .  [Code  de  Hollande,  art.  01-}.] 

Ci  Et,  par  la  même  raison,  par  le  mineur  émancipé ,  aussi 
■  I  api  es  one  délibération  du  conseil  de  famille. 

1  rai  le  même  moui,  elle  peul  l'être  également  par  le  mi- 
neur devenu  émancipé)  en  %  cri  h  d'une  nouvelle  délibération  du 

I  '!(   famille. 
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suit  que  si  elle  a  été  acceptée  par  un  autre,  le  mi- 
neur ne  peut  plus  la  reprendre  ;  au  lieu  que  dans 
le  droit  romain,  le  mineur  de  vingt-cinq  ans,  ou 
l'impubère,  pouvait,  toutefois  en  se  faisant  resti- 
tuer contre  la  renonciation  qu'il  avait  faite  avec 
l'autorisation  de  son  tuteur  ou  de  son  curateur  (i), 
recouvrer  l'hérédité  et  se  la  faire  rendre  par  celui 
qui  l'avait  acceptée  à  son  refus  (2). 

Cette  différence  tient  à  ce  que ,  dans  les  prin- 
cipes de  cette  législation  ,  les  mineurs  étaient , 
en  général ,  aussi  bien  relevés  de  prœtermissis , 
quam  de  faclis  cl  gffsfw/'aussi  bien'pour  ce  qu'ils 
avaient  manqué  de  gagner  ou  de  conserver  par 
leur  négligence  ou  imprudence  ,  ou  par  celle  des 
personnes  sous  l'autorité  desquelles  ils  étaient 
placés,  que  pour  ce  qu'ils  avaient  aliéné  ou 
perdu  par  des  actes  ou  des  faits  positifs  ;  tandis 
que  dans  la  nôtre,  les  mineurs,  au  contraire,  ne 
sont  généralement  point  restitués  de  prœtermissis, 
sauf  que  les  longues  prescriptions  ne  courent  pas 
contre  eux. 

507.  Comme  l'héritier,  mineur  ou  majeur, 
qui  a  répudié  l'hérédité,  ne  peut  la  reprendre 
qu'autant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée  par  d'au- 
tres héritiers  ,  il  suit  de  là  : 

1°  Qu'il  est  en  droit  de  la  reprendre  si,  en 
effet ,  elle  n'a  point  encore  été  acceptée  par  d'au- 
tres, lors  même  que  les  autres  héritiers  n'auraient 
point  encore  renoncé  ; 

2°  Que  si  un  cohéritier  de  sa  ligne ,  paternelle 
ou  maternelle ,  a  accepté ,  le  renonçant  ne  peut 
revenir  contre  sa  renonciation  libre  et  volon- 
taire ,  parce  qu'il  ne  peut  enlever  à  l'héritier  ac- 
ceptant le  bénéfice  de  l'accroissement ,  qui  s'est 
opéré  de  plein  droit  par  l'effet  de  la  renonciation 
(  art.  786)  ;  attendu  d'ailleurs  que  l'acceptation 
du  cohéritier  était  indivisible  dans  ses  effets,  et 
que  puisqu'il  eut  été  tenu  de  la  part  de  dettes 
dont  était  grevée  la  portion  du  renonçant ,  il  se- 
rait injuste,  et  contraire  à  la  règle  :  Quemscquun- 
hir  incommoda ,  eumdem  debent  sequi  commoda , 
de  le  priver  de  l'avantage  de  l'accroissement ,  s'il 
y  en  a. 

Cela  ne  saurait  souffrir  la  moindre  objection 
sérieuse  dans  le  cas  où  l'acceptation  de  l'un  des 
héritiers  serait  postérieure  à  la  renonciation  de 

(1)  LL.  1  et  2,  Cod.  M  Minor  ab  hered.  se  abst. 

(2     Voy.  le  (ilre  ,  au  Code  ,  si  Tittor  vel  ctirator  inlervencril . 


l'autre ,  puisque  alors  évidemment  elle  aurait  été 
faite  de  l'hérédité  dans  l'état  où  elle  se  trouvait, 
c'est-à-dire  avec  un  héritier  de  moins ,  vu  que 
celui  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été 
héritier;  mais  encore  cela  ne  saurait  souffrir  de 
difficulté  quoique  l'acceptation  de  l'un  fût  anté- 
rieure à  la  renonciation  de  l'autre  ,  et  que  l'ac- 
ceptant n'eût  pas ,  depuis  cette  renonciation  , 
fait  une  acceptation  spéciale  de  la  part  du  renon- 
çant ;  car  une  succession  ne  s'accepte  pas  en 
plusieurs  fois  ;  la  loi  ne  le  suppose  même  pas  : 
le  droit  d'accroissement  qu'elle  établit  rend  su- 
perflue et  inutile  toute  acceptation  postérieure; 
celle  qui  a  eu  lieu  a  par  cela  même  eu  lieu  avec 
toutes  ses  conséquences  légales,  tant  avanta- 
geuses que  désavantageuses  pour  celui  qui  l'a 
faite. 

5°  Que  même  si ,  faute  d'autres  héritiers  dans 
la  ligne  du  renonçant,  la  part  attribuée  à  cette 
ligne  avait  été ,  par  l'effet  de  la  renonciation  , 
dévolue  à  l'autre  ligne,  dont  les  héritiers  ou  l'un 
d'eux ,  mais  en  degré  utile ,  se  trouvaient  avoir 
accepté  au  moment  où  le  renonçant  voudrait  re- 
prendre l'hérédité  ,  avant  ou  depuis  la  renoncia- 
tion ,  n'importe ,  cette  accept  ation  ferait  obstacle 
à  ce  que  le  renonçant  pût  en  effet  reprendre  la 
succession. 

4°  Mais  si  la  succession  n'avait  été  acceptée 
que  par  un  parent ,  soit  de  la  ligne  du  renon- 
çant ,  soit  de  l'autre  ligne  ,  non  placé  dans  l'ordre 
successible ,  du  moins  quant  à  la  part  du  renon- 
çant ,  parce  qu'il  y  en  avait  d'autres  ,  ou  même 
un  seul ,  à  qui  l'hérédité  était  déférée  de  préfé- 
rence ,  et  qui  n'avaient  point  renoncé ,  cette 
acceptation  étant  nulle,  elle  ne  s'opposerait 
point  à  ce  que  le  renonçant  pût  encore  repren- 
dre l'hérédité. 

En  effet,  suivant  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut  (5) ,  une  personne  ne  peut  valablement  ac- 
cepter une  succession  qu'autant  qu'elle  lui  est 
dévolue  au  moment  où  elle  l'accepte,  c'est-à- 
dire,  qu'autant  que,  d'une  part,  cette  succes- 
sion est  ouverte ,  et ,  d'autre  part ,  que  celui 
qui  accepte  est  appelé  par  la  loi  à  la  recueillir 
comme  plus  proche  à  celle  époque ,  soit  par  le 
degré  de  parcnlc ,  soit  par  la  renonciation  de 
ceux  qui  le  précédaient. 

(3)   T'oyez  svprn,  nn3C6,  cl  au  tome  111.,  n"  570. 
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El  celle  décision  ne  rcsicrait  pas  moins  vraie , 
encore  que  le  parenl  qui  précédait  celui  qui  avait 
accepté  eût  ensuite  renoncé ,  et  fût  par  là  censé 
n'avoir  jamais  été  héritier  ;  quand  bien  même,  en 
outre ,  cette  dernière  renonciation  aurait  eu  lieu 
avant  la  rétractation  de  celui  qui  est  revenu  sur 
ses  pas,  pourvu  d'ailleurs  que  le  parent  qui  a 
accepté  n'eût  pas  fait  acte  d'héritier  depuis  celle 
renonciation  ;  car  l'acceptation  qui  n'a  point  élé 
faite  en  lerups  utile  est,  comme  la  renonciation 
dans  le  même  cas,  absolument  sans  effet. 

5°  Que  si  deux  cohéritiers  présomptifs  dans 
la  môme  ligne  avaient  renoncé  à  l'hérédité,  et 
qu'elle  n'eût  point  encore  élé  utilement  acceptée 
par  d'antres ,  à  leur  place ,  le  premier  des  deux 
qui  révoquerait  sa  renonciation  empêcherait  l'au- 
tre de  reprendre  la  succession  (t)  ;  car  ce  dernier 
la  trouverait  par  cela  même  acceptée,  et  avec  le 
droit  d'accroissement ,  qui  étail  attaché  à  l'accep- 
tation du  cohéritier,  ce  qui  rendrait  inapplicable 
la  disposition,  plutôt  de  faveur  que  de  droit  pur, 
de  l'article  790. 

G"  Qu'il  est  indifférent,  pour  faire  obstacle  à 
cette  disposition  ,  que  celui  qui  a  accepté  et  qui 
avait  le  droit  de  le  faire  ,  ait  accepté  sous  bénéfice 
d'inventaire  ou  purement  cl  simplement.  On  ac- 
cepte une  succession  de  deux  manières  ,  porte 
l'art.  774  (a)  :  ou  purement  et  simplement,  ou 
sous  bénéfice  d'inventaire  ;  ce  qui  rend  sans  force 
l'argument  que  l'on  voudrait  tirer  de  la  place 
qu'occupe  l'article  7U0.  D'ailleurs,  l'acceptation 
sous  bénéfice  d'inventaire  ne  soumet  pas  moins, 
de  droit  commun  ,  celui  qui  l'a  faite ,  à  l'obliga- 
tion du  rapport  envers  ses  cohéritiers  ;  et  puisque 
ce  mode  d'acceptation  est  tout  en  faveur  de  l'hé- 
ritier qui  veut  en  user,  on  ne  pourrait,  sans 
blesser  tous  les  principes,  le  rétorquer  contre 
lui ,  à  l'effet  de  le  considérer  comme  non  avenu  , 
en  ce  sens  qu'il  serait  encore  permis  au  renon- 
çant de  reprendre  l'hérédité. 

7°  Enfin,  si  l'enfant  naturel  ou  le  conjoint 
survivant  s'étaient  fait  envoyer  en  possession,  à 
défaut  de  parents  an  degré  succcssible  dans  l'une 
et  l'antre  ligne,  le  droil  de  l'héritier  qui  a  re- 
noncé sciait  également  éteint.  Peu  importe  que, 
d'une  pan,  l'art.  790  ne  déclare  ce  droit  évanoui 
qu'autant  que  la  succession  n'a  pas  encore  élé 


acceptée  par  d'autres  héritiers,  et ,  d'autre  part , 
que  les  enfants  naturels  et  le  conjoint  ne  soient 
pas  héritiers,  dans  la  véritable  acception  du  mot. 
Ce  qu'a  évidemment  voulu  la  loi ,  en  empêchant 
le  renonçant  de  pouvoir  reprendre  la  succession, 
quand  elle  avait  déjà  été  acceptée  par  d'autres 
héritiers ,  c'a  élé  de  protéger  les  droits  légitime- 
ment acquis  :  or  l'enfant  naturel  et  le  conjoint 
avaient  celui  de  se  faire  envoyer  en  possession  , 
puisqu'il  n'y  avait  pas  d'autres  parents  que  celui 
qui  avait  renoncé,  lequel ,  par  cela  même,  était 
censé  ne  pas  exister.  En  ce  qui  concerne  la  suc- 
cession, l'expression  héritiers,  employée  dans  cet 
article,  est  une  expression  générique.  D'ailleurs, 
si  la  loi  eût  entendu  faire  exception  à  l'égard  de 
l'enfant  naturel  et  du  conjoint  qui  auraient  déjà 
obtenu  l'envoi  en  possession ,  et  les  obliger  de 
remettre  les  biens  au  renonçant  qui  veut  mainte- 
nant accepter,  elle  eût  dû  aussi  obliger  cet  héri- 
tier à  respecter  les  actes  faits  par  les  tiers  avec 
cet  enfant  naturel  ou  ce  conjoint  pendant  leur 
possession,  comme  elle  l'astreint  à  respecter 
ceux  qui  ont  été  faits  avec  le  curateur  pendant 
la  vacance  :  or ,  elle  n'en  parle  pas  ;  c'est  donc 
parce  qu'elle  n'a  pas  entendu  qu'on  pourrait  leur 
enlever  les  biens  par  une  rétractation  de  renon- 
ciation. 

Cependant,  nous  n'oserions  décider  la  même 
chose  lorsque  ce  serait  l'Élat  qui ,  après  la  renon- 
ciation de  l'héritier,  aurait  pris  les  biens ,  faute 
d'autres  parents  dans  l'une  et  l'autre  ligne  : 
d'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut ,  il  est  clair 
que,  s'il  y  avait  eu  un  parent  dans  l'ordre  suc- 
cessible  ,  quoiqu'il  eût  été  inconnu  au  moment 
où  l'Etat  aurait  pris  les  biens  ,  l'existence  de  ce 
parent,  tant  qu'il  n'aurait  pas  eu  renoncé  ,  aurait 
fait  obstacle  à  ce  que  le  fisc  fût  réellement  ap- 
pelé :  l'envoi  en  possession  au  profit  de  la  régie 
ne  reposant  que  sur  une  erreur,  il  ne  ferait  point 
obstacle  au  droil  de  l'héritier  renonçant ,  de 
reprendre  les  biens  ;  aussi ,  dans  cette  hypo- 
thèse ,  la  question  ne  saurait  souffrir,  selon  nous, 
de  graves  difficultés.  Elle  n'en  pourrait  souffrir 
que  dans  le  cas  de  dévolution  réelle,  et  non  er- 
ronée ,  au  profit  de  l'Étal  :  eh  bien  !  dans  ce 
<  as-là  même  ,  nous  la  déciderions  contre  le  fisc  ; 
autrement  notre  article  790  ne  recevrait  presque 


(I)  Cumint  l'ol-àUM  ii'     bien  M,  Chabot 
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jamais  son  application  ,  puisque,  à  défaut  d'hé- 
ritiers ,  ou  lorsque  les  héritiers  ont  renoncé , 
c'est  lui  qui  prend  les  biens  comme  biens  vacants 
et  sans  maître ,  et  par  droit  de  déshérence. 

508.  Quand,  après  une  renonciation,  l'héri- 
tier qui  l'a  faite  accepte  l'hérédité ,  parce  qu'il  est 
encore  en  droit  de  le  faire ,  cet  héritier,  avons- 
nous  dit,  doit  respecter  les  actes  légalement 
faits  par  le  curateur  à  la  succession  vacante ,  et 
les  droits  acquis  à  des  tiers  par  prescription ,  ou 
autrement  :  à  tel  point  (1) ,  qu'il  ne  pourrait ,  s'il 
avait  été  mineur  durant  sa  renonciation,  pré- 
tendre ,  à  ce  titre ,  que  la  prescription  n'a  pas 
couru  contre  lui ,  pendant  sa  minorité,  au  profit 
des  débiteurs  de  l'hérédité  ou  des  tiers  déten- 
teurs des  biens  qui  la  composent ,  nonobstant  le 
double  principe,  que  l'effet  de  l'acceptation  re- 
monte au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession 
(art.  777),  et  que  la  prescription  ne  court  pas 
contre  les  mineurs  (art.  2252)  ;  car,  dans  ce  cas, 
c'est  plutôt  contre  la  succession  vacante  qu'elle  a 
couru;  et  celui,  quel  qu'il  soit,  même  un  mi- 
neur (art.  402) ,  qui  reprend  l'hérédité  à  laquelle 
il  avait  renoncé,  est  tenu  de  respecter  tout  ce 
qui  s'est  légalement  fait  durant  la  vacance  :  or 
la  prescription  court  légalement  contre  une  suc- 
cession vacante,  même  non  pourvue  de  cura- 
teur. (Art.  2258.) 

509.  L'héritier  est  bien  obligé  de  respecter  ce 
qui  a  été  fait  pendant  la  vacance  par  le  curateur, 
mais  toutefois  lorsque  les  actes  ont  été  valable- 
ment faits,  lorsque  le  curateur  s'est  conformé  aux 
dispositions  de  la  loi  en  les  faisant  ;  et  il  a  action 
contre  ce  curateur,  s'il  en  a  été  nommé  un ,  pour 
lui  faire  rendre  compte  de  sa  gestion. 

510.  La  dernière  modification  que  souffre  le 
principe  posé  plus  haut ,  que  la  renonciation  ré- 
gulièrement faite  est  irrévocable ,  a  lieu  ,  comme 
on  l'a  dit,  en  faveur  des  créanciers  de  celui  qui 
a  renoncé  à  leur  préjudice,  lesquels  peuvent  se 


faire  autoriser  en  justice  à  accepter  la  succession 
au  lieu  et  place  de  leur  débiteur,  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  de  leurs  droits  (2).  (Art.  788.) 
Dans  ce  cas,  la  renonciation  n'est  annulée 
qu'en  faveur  des  créanciers ,  et  jusqu'à  concur- 
rence seulement  de  leurs  créances  ;  elle  ne  l'est 
pas  au  profit  de  l'héritier  qui  a  renoncé.  (Ibid.) 

51 1 .  Mais  il  n'y  a  pas  à  rechercher  s'il  a  renoncé 
ou  non  en  vue  de  leur  faire  fraude  ,  croyant  que 
son  patrimoine  était  ou  non  en  état  de  faire  face 
à  ses  dettes  ;  il  suffit  qu'il  ait  renoncé  à  leur  pré- 
judice,  comme  le  dit  textuellement  la  loi  :  or  il 
peut  y  avoir  préjudice  pour  les  créanciers  de  l'hé- 
ritier, dans  la  renonciation  de  celui-ci ,  sans 
néanmoins  qu'il  ail  eu  réellement  l'intention  de 
les  frauder  :  par  exemple,  au  moment  où  il  a  re- 
noncé, un  de  ses  débiteurs,  qui  lui  devait  de 
fortes  sommes ,  venait  de  faire  faillite  ;  et  il  l'igno- 
rait encore  ;  ou  c'était  un  armateur  qui  venait  de 
perdre  un  navire  chargé  d'une  riche  cargaison , 
ou  un  manufacturier  dont  la  fabrique  venait  d'être 
incendiée,  sans  qu'il  connût  alors  l'événement, 
et  autres  cas  semblables,  dans  lesquels  le  droit 
romain  ne  donnait  point ,  il  est  vrai ,  l'action  ré- 
vocatoire ,  parce  qu'il  fallait  pour  cela  le  concours 
de  deux  choses  :  diminution  du  patrimoine  du 
débiteur  par  l'effet  de  l'acte ,  ce  qui  faisait  que 
ce  débiteur  cessait  par  là  d'être  solvable  en  tout 
ou  partie ,  et  intention  de  la  part  de  celui-ci , 
en  faisant  l'acte,  de  frauder  ses  créanciers,  con- 
silium  et  eventus  (s).  Mais  notre  art.  788  n'est 
pas  moins  applicable  quoique  l'intention  de  faire, 
fraude  aux  créanciers  n'eût  pas  existé  chez  le 
débiteur  au  moment  de  sa  renonciation. 

A  la  vérité,  l'art.  1167  (4),  en  donnant  aux 
créanciers  le  droit  d'attaquer  les  actes  faits  par 
leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits,  semble 
exiger  pour  cela  que  le  débiteur  ait  eu  réellement 
l'intention  de  les  frauder.  Tout  en  admettant  cette 
interprétation  comme  vraie  en  principe  général , 
nous  n'entrerons  néanmoins  dans  aucune  discus- 
sion sur  ce  point  maintenant;  nous  nous  borne- 


Il)   Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  tome  III,  n»  b"79. 

(2)  11  en  était  autrement  en  droit  romain,  L.  6,  §  2,  1T.  de 
//ii  quw  t'a  l'ruud.  crédit,  facta  sunt.  L'action  paulienne,  on 
révocatoire,  n'avait  jamais  lieu  à  l'égard  des  choses  que  le  dé- 
biteur avait  négligé  d'acquérir,  comme  une  hérédité,  un  fidéi- 
eommis  et  un  legs. 


(3)  LL.  1  et  10,  (T.  Quœin  fraudent,  etc.;  et  encore  fallail-il, 
lorsque-  l'acte  était  à  titre  onéreux,  que  celui  qui  avait  traité' 
avec  le  débiteur  qui  devenait  insolvable  par  cet  acte  eût  été 
complice  de  sa  fraude.  Blêmes  lois,  et  autre». 

(4)  Code  de  Hollande,  art.  1377, 
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rons ,  quant  à  présent ,  à  dire  qu'en  matière  de 
renonciation  à  succession  ,  il  faut  s'en  tenir  à  la 
disposition  textuelle  de  l'art.  788 ,  qui  n'exige 
pas ,  pour  que  les  créanciers  du  renonçant  puis- 
sent attaquer  sa  renonciation ,  qu'il  ait  renoncé 
en  fraude  de  leurs  droits,  mais  qui  dit  simple- 
ment que  la  renonciation  faite  à  leur  préjudice 
peut  cire  attaquée  par  eux  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  leurs  créances. 

512.  Comme  il  faut  toutefois  qu'elle  ait  eu  lieu 
à  leur  préjudice ,  on  doit  tirer  de  là  la  consé- 
quence que  les  créanciers  postérieurs  ne  pour- 
raient l'attaquer  ;  car  il  serait  impossible  de  dire 
avec  quelque  vérité  qu'elle  a  eu  lieu  à  leur  pré- 
judice. Aussi ,  dans  le  droit  romain  ,  ceux  des 
créanciers  d'un  débiteur  qui  avait  fait  des  actes 
frauduleux ,  ne  pouvaient-ils  les  attaquer  lors- 
qu'ils n'étaient  devenus  créanciers  que  postérieu- 
rement auxdits  actes  (î). 

Nous  dirons  même  que  les  créanciers  anté- 
rieurs à  la  renonciation  ne  pourraient  l'attaquer, 
si ,  nonobstant  cette  renonciation  ,  il  restait  en- 
core suffisamment  de  biens  à  leur  débiteur  pour 
faire  face  à  toutes  ses  obligations  existantes  alors, 
quand  ce  débiteur  n'est  devenu  insolvable  que 
depuis,  par  des  revers  de  fortune.  Cela  n'eût  pas 
élé  douteux  non  plus  dans  le  droit  romain  ,  quant 
à  l'exercice  de  l'action  révocatoire.  On  ne  peut 
pas  dire  en  effet ,  dans  ce  cas,  que  la  renoncia- 
tion a  eu  lieu  au  préjudice  des  créanciers  du  re- 
nonçant ,  puisqu'il  ne  cessait  pas  d'être  solvable 
en  la  faisant ,  comme  dans  le  cas  supposé  au  nu- 
méro précédent. 

Objecterait-on  que  s'il  n'eut  pas  renoncé,  l'hé- 
rédité se  trouverait  dans  son  patrimoine  ,  et  ser- 
virait à  payer  ses  créanciers  antérieurs  à  la 
renonciation?  Mais  alors  il  n'y  aurait  plus  de 
raison  pour  s'arrêter  :  d'après  le  même  principe, 
tout  créancier  antérieur  à  un  acte  par  lequel  son 
débiteur  aurait  diminué  son  patrimoine,  devrait 
pouvoir  attaquer  cet  acte,  quoique  alors  il  ne 
lui  préjadictàt  réellement  pas  ;'et  par  cela  seul 
qu'un  individu  aurait  quelques  dettes ,  il  se  trou- 
verait, de  fait,  placé  dans  l'impuissance  de  con- 
tracter, d'aliéner,  de  disposer,  puisque  personne, 
dans  la  crainte  qu'il  De  devint  ensuite  insolvable 


avant  d'avoir  payé  ces  mêmes  dettes,  n'oserait  irai" 
ter  avec  lui;  il  n'y  aurait  plus  de  sécurité.  Mais 
les  lois  qui  ont ,  avec  raison  ,  voulu  protéger  les 
droits  des  créanciers,  n'ont  jamais  entendu  lier 
ainsi  les  débiteurs  ;  elles  se  sont  contentées  d'au- 
toriser l'annulation  des  actes  faits  au  préjudice 
de  ces  mêmes  droits  ,  par  conséquent  les  actes 
qui  causaient  eux-mêmes  ce  préjudice. 

513.  Et  ceux-là  seuls  auxquels  la  renonciation 
a  réellement  préjudicié  se  distribuent  les  biens 
qui  composent  la  part  du  renonçant  dans  l'héré- 
dité, et  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs 
créances. 

Ce  n'est  point  leur  accorder  un  privilège  sur 
les  créanciers  postérieurs  ;  car  ce  ne  sont  pas  les 
biens  du  débiteur  commun  qu'ils  réclament,  puis- 
qu'il y  a  renoncé  ,  et  que  sa  renonciation  n'a  eu 
lieu  qu'à  leur  préjudice  seulement. 

514.  Et  puisque,  aux  termes  de  l'art.  1528  («), 
les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de  date  certaine 
contre  les  tiers,  que  du  jour  où  ils  ont  été  enre- 
gistrés ,  du  jour  de  la  mort  de  celui  ou  de  l'un 
de  ceux  qui  les  ont  souscrits  ,  ou  du  jour  où  leur 
substance  a  été  constatée  dans  des  actes  dressés 
par  des  officiers  publics  tels  que  procès-verbaux 
de  scellé  ou  d'inventaire  ,  il  s'ensuit  que  le  créan- 
cier porteur  d'un  acte  qui  n'avait  pas  acquis  date 
certainede  l'une  des  manières  ci-dessus,  à  l'époque 
où  la  renonciation  a  eu  lieu ,  ne  peut  l'attaquer, 
ni  s'adjoindre  à  ceux  qui  l'attaqueraient,  pour 
prendre  part  à  la  distribution  qui  se  ferait  du 
produit  des  biens  composant  la  part  du  renon- 
çant. 

515.  Si  le  renonçant  avait  reçu  un  don  ou  un 
legs ,  qu'il  eût  dû  rapporter  ou  laisser  dans  la 
succession  au  cas  où  il  aurait  accepté ,  cl  dont 
la  délivrance  lui  a  été  faite,  nul  doute  que  ses 
créanciers,  qui  attaquent  sa  renonciation,  ne 
dussent  faire  ce  rapport ,  au  moins  fictivement , 
par  imputation,  sur  ce  qui  pouvait  lui  revenir  : 
ils  acceptent  en  son  lieu  et  place  ,  par  conséquent 
ils  sont  tenus  de  remplir  l'obligation  dont  il  au- 
rait élé  tenu  :  ils  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits 
qu'il  n'en  avait. 
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516.  S'il  y  a  des  dettes,  ou  des  legs  à  titre 
particulier  de  sommes ,  de  quantités  ou  de  choses 
léguées  in  genere,  il  est  clair  aussi  que  les  créan- 
ciers qui  attaquent  la  renonciation  doivent  souf- 
lrir,  sur  les  biens  formant  la  part  du  renonçant, 
la  défalcation  de  la  portion  de  dettes  et  de  charges 
dont  il  aurait  été  tenu,  et  que  par  sa  renoncia- 
tion il  a  rejelée  sur  ses  cohéritiers  :  il  n'y  a  de 
biens  que  dettes  et  charges  déduites.  Il  serait 
d'ailleurs  injuste  que  les  cohéritiers  fussent  obli- 
gés de  payer  cette  part  de  dettes  et  charges  , 
pour  exercer  ensuite  leur  recours  contre  un 
homme  que  l'on  suppose  insolvable. 

Ces  diverses  défalcations  une  fois  faites ,  le 
surplus  des  biens  composant  cette  part  sera  aban- 
donné aux  créanciers  antérieurs  à  la  renoncia- 
tion ,  et  encore  seulement  jusqu'à  due  concur- 
rence du  montant  de  leurs  créances, 

517.  Au  surplus,  les  cohéritiers  peuvent 
écarter  la  demande  en  annulation  de  la  renoncia- 
tion ,  en  payant  ces  créanciers  ;  et  lorsque  la 
somme  de  dettes  du  renonçant  ne  dépassera  pas 
la  valeur  de  la  portion  de  biens  qui  lui  serait 
revenue ,  toutes  défalcations  faites ,  ce  sera  même 
le  meilleur  parti  à  prendre,  puisqu'ils  éviteront 
par  là  une  liquidation  plus  ou  moins  semée  de 
difficultés,  cl  l'intervention  d'étrangers  dans  les 
affaires  de  la  succession. 

INous  ne  douions  môme  pas ,  et  tels  étaient  les 
principes  admis  dans  le  droit  romain  pour  que  les 
créanciers  pussent  exercer  l'action  paulienne  (î), 
que  les  cohéritiers  ne  soient  en  droit  d'exiger, 
avant  que  la  renonciation  puisse  être  annulée ,  que 
le  débiteur  renonçant  soit  discuté  dans  ses  biens. 
En  disant  que  les  créanciers  d'un  héritier  qui  a 
renoncé  peuvent  attaquer  la  renonciation  faite  à 
leur  préjudice,  la  loi  n'accorde  par  cela  même 
l'action  en  annulation  qu'à  la  charge  de  celte 
discussion  ,  puisqu'elle  seule  peut  démontrer  si, 
en  effet,  la  renonciation  a  eu  lieu  à  leur  préju- 
dice ;  car  celui  qui  serait  encore  solvable  malgré 
l'acte  que  ses  créanciers  voudraient  attaquer,  ne 
leur  aurait  évidemment  pas  fait  préjudice  par  cet 
acte.  El  dans  ce  cas ,  la  discussion  du  débiteur 


n'est  pas  un  bénéfice ,  comme  celle  requise  par 
une  caution  à  l'égard  du  débiteur  principal  (ar- 
ticle 2021)  (a).  C'est  tout  simplement  la  démons- 
tration ,  de  la  part  des  créanciers  du  renonçant, 
qu'ils  sont  dans  le  cas  prévu  par  la  loi ,  savoir, 
que  la  renonciation  a  été  faite  par  leur  débiteur 
à  leur  préjudice,  parce  qu'elle  l'a  rendu  insol- 
vable en  tout  ou  partie  :  d'où  nous  concluons  que 
les  cohéritiers  ne  sont  point  obligés  d'en  avancer 
les  frais ,  ni  d'indiquer  tels  ou  tels  biens. 

518.  Les  créanciers  qui  attaquent  la  renon- 
ciation présentent  requête  au  tribunal  pour  obte- 
nir l'autorisation  d'accepter  au  lieu  et  place  de 
leur  débiteur,  et  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  leurs  créances  ;  la  requête  doit  être  signifiée 
aux  cohéritiers,  afin  qu'ils  aient  à  contredire, 
s'il  y  a  lieu  ,  et  s'ils  l'estiment  convenable.  En 
conséquence,  ils  doivent  être  assignés  pour  voir 
déclarer  la  renonciation  annulée  dans  l'intérêt  des 
créanciers  ;  mais  quand  la  succession  se  divise  par 
lignes ,  il  n'est  généralement  besoin  de  mettre  en 
cause  que  les  cohéritiers  de  la  ligne  du  renonçant. 

519.  Si  la  succession  n'avait  point  encore  été 
acceptée  par  les  cohéritiers,  les  créanciers  du  re- 
nonçant n'auraient  pas  besoin  de  les  mettre  en 
cause  ;  ils  n'auraient  même  pas  besoin ,  selon  nous, 
de  se  pourvoir  en  justice  pour  faire  annuler  la 
renonciation  et  accepter  la  succession  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  leurs  créances  ;  ils 
exerceraient  le  droit  que  l'art.  790  accorde  à  leur 
débiteur,  de  reprendre  la  succession ,  et  tous  les 
créanciers  quelconques  du  renonçant ,  soit  pos- 
térieurs ,  soit  antérieurs  à  la  renonciation  ,  pour- 
raient accepter  à  sa  place,  en  vertu  de  l'art.  1 100. 
Dans  ce  cas,  les  créanciers  antérieurs  ne  seraient 
pas  préférés  aux  créanciers  postérieurs  ,  puisque 
tous  exerceraient  un  droit  qui  appartiendrait  au 
débiteur  commun.  On  suivrait  les  règles  ordi- 
naires ,  suivant  lesquelles  tous  les  biens  d'un  dé- 
biteur 6ont  le  gage  commun  de  ses  créanciers  , 
qui  s'en  distribuent  le  prix  entre  eux  par  contri- 
bution, à  moins  qu'il  n'y  ail  des  causes  légitimes 
de  préférence.  (Art.  2095)  (a). 


(1)  Ita  demum  revocattiT  i/uod  fraudatfdorum  creditorum 
causa  fucium  est,  si  crentum  fraus  liabuil  :  sciliect  et  si 
hi  créditons  quorum  fraudandorum  causa  fecit,  boha  ipsios 
vBHDlDEBDtrr.  L.  10,  5  1,  (T.  Qua  in  fraud.  crédit. 


(2)  Code  de  Hollande,  art.  IOGU  et  1869. 
[S]   Ibid.,  art.  1170. 
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520-  Il  en  serait  de  ce  cas  comme  si  la  succes- 
sion n'avait  point  encore  été  répudiée  par  le  débi- 
teur :  dans  celte  hypothèse ,  tous  ses  créanciers 
indistinctement  pourraient  exercer,  à  l'égard  de 
celte  succession  comme  à  l'égard  de  tout  autre 
droit  non  exclusivement  attaché  à  la  personne  , 
celui  qu'il  a  d'accepter  l'hérédité ,  et  ils  n'auraient 


pas  besoin  pour  cela  d'obtenir  l'autorisation  de 
la  justice;  cette  autorisation  n'est  prescrite  que 
pour  faire  annuler  une  renonciation  faite  par 
l'héritier.  Aussi  pourraient-ils  provoquer  le  par- 
tage contrôles  autres  héritiers,  afin  de  faire  vendre 
ensuite  les  objets  échus  au  lot  de  leur  débiteur, 
et  être  payés  sur  le  prix  provenant  de  la  vente. 
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CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRANÇAIS    I  { 
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TITRE  III. 

DE  l'i'SUFBUIT,  DE  I-'lSAGE  ET  DB  l.'lIABITATION. 

CHAPITRE    I". 
De  V usufruit. 


CHAP.  I" 

DeV  usufruit. 

303  à  '.506. 
Comme  878  à 
581,  C.  F. 

SECTION  lre- 

Des    droits  de 
L'usufruitier. 


878  L'usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses 
dont  un  autrea  la  propriété,  comme  le  propriétaire 

lui-même,  mais  à  la  charge  d'en  conserver  la  sud- 

stance.  ...  i 

879.  L'usufruit  est  établi  par  la  loi  ou  par  la 
volonté  de  l'homme. 

880.  L'usufruit  peut  être  établi,  ou  purement,  ou 
à  certain  jour,  ou  à  condition. 

881.  11  peut  être  établi  sur  toute  espèce  de  biens 
meubles  ou  immeubles. 

section  première.  Desdroils  de  l'usufruitier. 

882.  L'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  de  toute 
espèce  de  fruits,  soit  naturels,  soit  industriels,  soit 
civils,  que  peut  produire  l'objet  dont  il  a  1  usufruit. 

883.  Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  le  pro- 
duit spontané  de  la  terre.  . 

Le  produit  et  le  croît  des  animaux  sont  aussi  des 
fruits  naturels.  , 

Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux  qu  on 
obtient  par  la  culture. 

884.  Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons, 
les  intérêts  des  sommes  exigibles,  les  arrérages  de 
rentes.  .  .    .  „„ 

Les  prix  des  baux  à  ferme  sont  aussi  ranges  dans 
la  classe  des  fruits  civils. 

888.  Les  fruits  naturels  et  industriels,  pendants 
par  branches  ou  par  racines  au  moment  ou  1  usu- 
fruit est  ouvert,  appartiennent  à  1  usufruitier  . 

Ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  moment  ou  son i  usufri oit 
finit  l'usufruit ,  appartiennent  au  propriétaire,  sans      514  à  b 
récompense  de  pari  ni  d'autre  des  labours  et  des  H£~  o8J  a 

/:...i;„n  A.,  la  ics  5J7,  t...  r. 

823.  Com- 
me 568,  C.  F 
On  a  sup 
primé  la  der- 
nière phrase 
du  premier 
alinéa, àcom- 
mencer  des 
mots.-Etnéan 


section  première.  Dispositions  générales. 

828.  Comme  878,  C.  F. 

326.  11  y  a  deux  espèces  d'usufruit  : 

L'usufruit  parfait,  qui  est  celui  des  choses  donl 
l'usufruitier  peut  jouir  sans  en  changer  la  sub- 
stance ;  .     . 

El  l'usufruit  imparfait,  ou  quasi-usufruit,  qui  est 
celui  des  choses  qui  seraient  inutilosàl'usufruil.er, 
s'il  ne  les  consommait  ,  ou  n'en  changeait  la  sub-  P«  »  ™"J2* 
stance,  comme  l'argent,  lcsgrains,etc.  tut.f  de  1  us.     i  t, 

527.L'usufruitparfait  ne  transporte  pas  al  usu-  la  loi,si  dli  ne  .Us- 
...     i :'i2j...i,«u..iiisi<«S  cet  usufruit,  nose  autrement,  ne 


CHAPITRE  Ior. 
De  l'usufruit. 


488à491. Comme 
878  à  381,  CF. 

492.  Les  droits  et 
l,.s  devoirs  de  IV 
gufrnitier  se  rè;;lent 


807  i  812 
Comme  882  à 
887,  C.  F. 

813.  L'u- 
sufruit d'une 
rente  viagère 
ne  donne  pas 
le  droit  à  l'u- 
sufruitier de 
percevoir  les 
arrérages  an- 
térieurs à  son 
usufruit, mais 
d'exiger  les 
arrérages 
chus  et  non 
payés  pendant 


fruitier  la  propriété  des  choses  sujettes  a  cet  usulruit. 

828.  L'usufruit  imparfait,  au  contraire,  transfère 
à  l'usufruitier  leur  propriété. 

829.  L'usufruit  est  une  chose  corporelle  qui  con- 
siste dans  un  droit. 

830-832.  L'usufruit  est  divisible  et  peut  Être 
établi  par  toutes  sortes  de  titres. 
833.  Comme  881,  CF. 
834-838.  Comme  880,  CF. 


pose  autrement,  n 
fait  que  supplée!  au 
silence  du  titre 


SECTION    fremiïre. 


recoin pense  "t  p">  ••  ■■•  — — —         .  ..       . 

menées;  mais  aussi  sans  préjudice  de  la  portion  des 
fruits  qui  pourrait  être  acquise  au  colon  partiaire , 
s'il  en  existait  un  au  commencement  ou  a  la  cessation 
de  l'usufruit.  .••„„„ 

886.  Les  fruits  civils  sont  reputes  s  acquérir  jour 
par  jour,  et  appartiennent  à  l'usufruitier,  a  propor- 
tion delà  durée  de  son  usufruit.  Cette  règles  appli- 
que aux  prix  des  baux  à  ferme,  comme  aux  loyers  des 
maisons  et  aux  autres  fruits  civils. 

887  Si  l'usufruit  comprend  les  choses  dont  on  ne 
peut  faire  usage  sans  les  consommer  ,  comme  1  ar-  moins  s  il  etc. 
Lit,  les  grains,  les  liqueurs,  l'usufruitier  a  le  droit       524.  Corn- 
ac s'en  servir,maisàla  charge  d'enrendre  de  pareil  le  me  o9J,Cl 
quantité,  qualité  et  valeur,  ou  leur  estimation,  a  la 
lin  de  l'usufruit.  ■ 

888.  L'usufruit  d'une  rente  viagère  donne  aussi  a 
l'usufruitier,  pendant  la  durée  de  son  usufruit,  le 
droit  d'en  percevoir  les  arrérages ,  sans  être  tenu  a 
aucune  restitution. 

889  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  qui,  sans 
se  consommer  de  suite,  se  détériorent  peu  à  peu  par 
l'usage,  comme  du  linge,  des  meubles  meublants. 
l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  servir  pour  1  usage 
annuel  elles  sont  destinées,  et  n  est  oblige  de  les 
rendre,  à  la  fin  de  l'usufruit,  que  dans  létat  ou 
elles  se  trouvent,  non  détériorées  par  son  dol  ou  par 

sa  faute.  ...  •n-     v 

590  Si  l'usufruit  comprend  des  bois  taillis,  1  u- 
sufruilier  est  tenu  d'observer  l'ordre  et  la  quotité  des 
coupes,  conformément  à  l'aménagement  ou  al  usage 
constant  des  propriétaires;  sans  indemnité  toutefois 


SECTION    H. 

Del'obligatioi 
de  l'usufrui 
tier. 


section  II.  Des  droits  de  l'usufruitier. 

836-837.  Comme  388-884,  CF. 

838.  Comme  382,  C.  F.  On  a  supprimé  lit  fini 
■lepuiseesmots  :  Maisaussi  sans  préjudice    etc. 

839.  Les  enfants  des  esclaves  sujets  a  1  usutrmt, 
nés  pendant  sa  durée ,  appartiennent  au  proprié- 
taire et    à  l'usufruitier  pour  la  jouissance  de  leurs 

840.  Comme  886,  CF. 

841.  L'usufruit  d'une  maison  emporte  sa  jouis- 
sance, celle  de  ses  fruits  et  des  ustensiles  qui  y 
sont  à  perpétuelle  demeure. 

842.  Comme  387,  C.  F.  . 
343.  Comme  389,  C.  Y.  Il  est  ajouté  ■•»»«* 

choses  sont  consommées  par  l'usage  a  la  fin  de  1 u- 
sufruit,  l'usufruitier  est  dispensé  de  les  représenter. 
844    L'usufruitier  a  le  droit  de  retirer  tous  les 
moluments  que  la  chose  sujette  à  l'usufruit  a  cou- 
tume de  produire 

843.  Comme  898,  C.  F.  , 

846.  Comme  396,  C.  F.  //  est  ajoute  :  Mais  il 
n'en  est  pas  de  même  de  l'île  qui  se  forme  dans  une 
rivière  navigable,  vis-à-vis  de  ce  fonds  ;  elle  appar- 
tient aux  propriétaires  riverains  ,  et  l'usufruitier 
n'y  a  aucun  droit.  , 

Il  n'a  aucun  droit  sur  le  trésor  trouve  dans  les 
fonds  dont  il  a  l'usufruit. 
347.  Comme  897,  CF. 

848    Comme  lre  partie  393,  C.  F.  Il  est  ajoute  : 
Mais  tous  les  contrats  qu'il  passe  à  cet  égard  sont 
•soins  par  l'extinction  de  son  usufruit. 
'  349.  L'usufruitier  peut  exercer  toutes  les  actions 
qui  tiennent  à  son  droit. 

section  mi.  Des  obligations  de  l'usufr 


Des  droit.' 
frai 


de  l'usu- 


493  à  493.  Comme 
382-383-886,  CF. 

196.  Les  lots  cm- 
phytéotiqoes  ap- 
partiennent à  l'usu- 
fruitier. 

497.  Comme  887, 
CF. 

498.  Comme  888, 
C.  F.  Il  est  ajou- 
té :  Les  arrérages 
de  rente  viagère  lui 
sont  acquis  joui' liai 
jour ,  et  il  devra 
restituer  l'excédant 
qu'il  aurait  reçr. 
dans  les  pavement- 
faits  par  anticipa- 
tion 

499à304.Com»m 
S89  a  894,  C  F. 

<503  -  30(1  -  307 
Comme  873-1429- 
1430,  CF. 

808.  Corn  me  396 
399,  CF. 


ilier. 


323.  Com- 
me 600,  CF., 

Il  est  aiouté\     SjO.  Comm»  MX),  t..  t. 

la  fin  A  581.  Comme  1™  partie  001,  (..  1 
,„oins  nu'il  552.  Le  montant  de  ce  cautionnement  sera  de  la 
n'en  soit  dis-  valeur  estimative  des  biens  meubles  et  des  esclaves 
pcnséparl'ac-'sujctsà  l'usufruit,  et  en  outre  de  telle  autre  somme 
I,  „„  !„,  e„„-|qui  sera  fixée  par  le  juge,  pour  répondre  deadégr* 
stitulif  dcl'u-  dations  que  l'usufruitier  pourrait  y  commettre. 
sufruit.  553.  Comme  601,  C.  F.  dernière  partie. 


iSCTION     II. 


Des  oblifationsde 
l'usufruitier. 


812.'i  518. Cornu 
600  a  606,  C.  I 

519.  Si  uncpai 
lie  du  bâtiments 


ET  LES  CODES  CIVILS  ÉTRANGERS. 
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4il 


CANTON 

DE    YAUD. 


CODE    HOLLANDAIS. 


CODE  BAVAROIS. 


CODE  AUTRICHIEN. 


CODE    PRUSSIEN. 


TiTREIII. 


DE'  ISl'FRIIT. 
DF.  l'iSlfit  ri 
DE    LllM',ir\- 

BM. 


CIIAP.I". 


De   t'usii- 
\fruit. 


363  à  368 

Cmmm  -iTi» 

w,  c.  f 


TITRE  IX. 


DE    L  1  SIFI'.t  11  . 


SECTlo»  rREMlERE.  De  la  nature  de  l'usufruit 
et  de  la  manière  de  l'acquérir. 

«03.  Comme  578,  C.  F. 

004.  Comme  '■•:''.  C.  Y. 

OOj.  L'usufruit  peut  être  constitué  en 

Erreur  d'une  "H  de  plusieurs  personnel 

déterminées,  peur  en  jouir,  soit  Conjoin- 
tement, Soit  sucées, i\elllent. 

En  cas  de  jonisMnce  successive,  l'usu 
fruit  a'anra  lien  qu'en   Cavear  des  per- 
sonnes qui  existeront  .m  moment  ou  s'uu- 
rrele  droit  du  premier  usufruitier. 

B06.  Comme  /.T'.i,  C.  F. 

807.  Le  titre  de  l'usufruit  d'un  im- 
meable  devra  être  transcrit  sur  les  régis' 

1res  publia  à  C«  destinés. 

S'il  s'agit  d'un  bien  meable,  la  tradi 
lion  faK acquérir  le  droit  réel. 


droits  de 
ifruitier. 


stenox  il.  Des  droits  de  l'usufruitier. 


BOB.  Commp-W.'l.  C.  F. 

BQ9.  Comme  585,  C.  F. 

810.  Comme  586,  première  partie  C  F 

811.  Comme  588,  C.  F.  //  esf  ajouté: 
Si  U  rente  viagère  est  payable  par  antici- 
pation .  I  n su t ru i t ii  r  a  droit  à  la  totalité 
du  tei me  < |  m  i   a   du  être  payé  pendant  la 

dorée  de  l'usufruit. 

812.  Comme 589, C.  F. 

813.  Comme  590,  1er  [,  CF. 
81  WIS.  Corne     191-592,  C.  P. 

fil  *  » .    Commr   593, C.    1".    Il  '  si  ajouté 
11  n'a  pas  le  droit  découper  du  liois  pour 
son  ch.iuH.igo,  ma  s   il    peu)    t. rendre  sur 

les  arbres  les  produits  annuels  oupériodi- 
■  ;.n  ^.  le  tout  sui \ .i ii t  l'usage  ilu  pays  on 
la  coutumedu  propriétaire. 

817.  Comme  590, 2*    .  CF. 

818.  Comme  594,  C.  P. 

819.  L'usufruitier  peut  jouir  par  lui- 
iii.' nu-,  donner   à    lover   ou    .i    ferme,    mi 

mémo  vendre  nu  céder  sou  droit  à  titre 
gratuit,  en  te  conformant aox  usa 

e  i  n  x  :  .i  défaut  de  •  '  maison 

ne  pourra  être  looée  pour  plus  de  quatre 
ans,  ni  un  champ  pour  plus  de  sept  ans. 

595,  ...p.) 

130.    Les  baux   et  loyers  fois  deux  ans 

■près  le   commencement   de  l'osufroît, 

pourront  é-irc  .muni.  ,  sur  la  demande  du 

propriétaire,  si  l'usufruit  finit  pendant 
leur  durée  595,  <    .    diff 

831    I  197,  C.  F. 

832-823   Charnu  868  La  dormit* pm 
tie om premiei  \eti  retranekée. 

'.\'l i    L'usufruitier  a  .i  sueuu  •' 
Il  moi  qui  pourrait  être  dét  oovert  par  un 

autre,  pendant    la    durée    ,|e    l'usufruit, 

dans  le  fond*  dont  il  jouit.    598,  t    i    ./.  r 

T.     Kl.    Il  II.    1:1  l.r.F.    —    T.    VI.    MUT.    FR, 


369.    Les 

droits  de  In- 
su finit  ier  se 
règlent  par 
le  titre  qui 
les  a  établis, 
et  reçoivent, 
d'après     ses 

disposition., 
plnSOU  inouïs 

d'étendue. 


La  loi  ne 

il     il  i     que 

lencednti- 


I 

,  596,  C   i 


"  I.  Com- 
me 590,  C 

P.,  dernier 

•    remre 

■ 


LIVRE  II. 
t'.HAPIÏT.K  1K. 

DE    Î/ISIFRIIT. 

1.  L'usufruit  est  le  droit 
de  se  servir  du  bien  d'au 
trui.  (578,  i .  f.) 

2.  llsVtaldit  : 
1°    Par    la    volonté    de 

l'homme  : 

2»  Par  la  prescription  de 
10  et  20 ans,  on  30  ans  s'il 

n'j  a  pas  de  titres  ; 

3o  Par  la  loi; 

4°  Par  arrêt  ; 

5°  Par  le  partage  des 
biens.    579,  c.  f.) 

L'usufruit  peut  n'être 
(jtte  partiel ,  sans  pour  cela 
changer  sa  nature. 

La  propriété  peut  ètn 
léguée  à  use  personne,  et 
l'usufruit  à  une  autre. 

3.  L'usufruit  peut  être 
établi  sur  toutes  sortes  de 
choses.  (o81,  c.  f.) 

Si  un  mari  lègue  à  sa 
femme  l'usufruit  de  sa  suc- 
cession entière,  et  qu'il 
laisse  des  enfants,  elle  n'a 
le  droit  d'en  jouir  que  pour 
ses  besoins  personnels 
pour  le  reste,  elle  est  tenue 

d'en  remlre  compte  aux  en- 
fants.  1094,  c.  r.,  iijf.) 

4.  Tons  les  fruits  natu- 
rels et  civils  appartiennent 
à  l'usufruitier.   Il  p 

servir  de  la  propriété, - 

leulement  pour  ses  besoins, 
m. lis  encore  pour  son  agré- 
ment . 

Il  a  une  action  person- 
oelle contre  son  constituant 

et  ses  héritiers ,  et  une  ar 

lion  eonii  ssoire  contre  eeiu 
qui   le  troublent   dans 
|ouissance.  Il  peut  reven- 

liquer  les  fruits  séparés  du 
Bol  par  un  tiers  ou   par 

loi  luit.  Les  fruits  n  il  ai  el 
pendants  par  racines,   an 

.nient  de  sou   entrée  en 

jouissance   lui   apparlien- 
nt ,  mais  il  remboursera 

.  frais  de  labours.      585  . 

c.r.,  '/'//.  Quant  aux  fi  uil  i 
ivils  de  l'année  coi 
ils  sei  oui  répai  i  is  au  pro- 
rata entre  Im  et   le  pro- 
priétaire. (586,  c.  r.) 


Des  obUgationt  de  l'utu- 

f)  Hitler. 


5,  L'usufruitier  «luit,  i  la 

lin   île  vin  usufruit ,    resti- 


CIIAPITRE  VII. 

DES  SERVITUDES. 

L'usufruit  est 
mu  si  tlnr  comme 
une  servitude  per- 
sonnelle ,   et    est 

soumis   aux  mê- 
mes règles.  (578, 

C.  ?.,&&.) 

472.  Par  le  droit  de 
servitude,  (ont  pro- 
priétaire  est  tenu  de 
souffrir  ou  de  ne  pas 
bire  une  chose  par  rap- 
port à  sa  propriété; 
c'esl  un  droit  réel  qui 
frappe  sur  la  chose 
soumise  à  la  servitude. 

473.  Les  servitudes 
sont  ou  foncières  ou 
personnelles. 

L'usufruit,  l'u- 
sage, l'habitation 
sont  compris  dans 
celle  dt  rnière  clas- 
sification. 

481.  11  faut  que  le 
droit  d'usufruit  ou  de 
servitude  soit  inscrit 
sur  las  registres  pu- 
blics. 

509.  L'usufruitesl  le 
droit  île  jouir  sans  au- 
cune limitation,  d'one 
chose  dent  nu  autre  ■ 
la  propriété ,  en  con- 
servant la   substance. 

78,  c.  f.) 

510.  Les  choses  fon- 
bles  m  font  p:is  l'ob- 
jet d'un  usufruit:  mais 

leur  Ullellr  rll  Ht  SI  nie 

susceptible. 

L'usufruitier  peut 
libremi  ni  disposer  de 
l'ai  g<  ni  comptant  : 
mais  il  n'a  droit  qu'au*: 
intérêts  de  l'argent  . 
s'il  est  déjà  place. 

513.  L'usufruitier 
doit    se    s.  r\  ir   en   hou 

père    de    famille  des 

•  .omises  à  son 
usufruit  :  mais  il  ne 
répond    pas    de    celles 

pii    se    consomment 
par  l'usage.  [589,  c.  r.) 
o'iT.  Il   peut   coder 
■on  droit  de  jonininn 

.   i  .    F.) 

511.  Il  a  droit  au 
Il  mis  01  'linaires  il  e\- 
li  .loi  .Im. m  es    tek  DUC 

les  i  ou| .  s  de  Lois,  ou 


PARTIE  L  — TITRE  XXI 

DO  droit  si  n  l 'i  sm.f  or  les  un  its 
DE  LA  niOt'RIÉTÉ  d'aCTBII. 

10.  Le  droit  de  jouir  des 
choses  d'auirui ,  peut  être  établi 
par  convention,  fondé  par  la 
loi,  ou  acquis  par  prescription. 

578,  oTi),  <:.  r.) 
Il  constitue  un  droit  réel ,  si 

l'osager  .i  la  possession  de  la 
chose  :  ainsi  le  changement  de 
propriétaire  ne  porte  aucune 
atteinte  à  son  exercice. 

\  1  égard  des  servitudes,  l'in- 
scription sur  les  registres  publies 
équivaut  à  la  possession.  Si  l'u- 
sager n'a  pas  cette  possession  . 
son  droit  n'est  que  personnel 
contre  le  propriétaire  actuel  , 
sauf  l'usufruit  légal  do  pènsiir 
les  biens  de  ses  enfants  mineurs. 

11,  18.  Celui  qui  a  l'usage  ou 
l'usufruit  d'une  chose,  doit  sup- 
poser les  frais  et  les  charges 
sans  lesquels  il  ne  pourrait  jouir 
des  fruits.  (008,  c.  f.)  Il  est  tenu 
de  la  conserver  dans  l'état  où  il 
li  1 1  eue  ;  mais  il  ne  répond  ni 
des  détériorations  naturelles  ni 
des  accidents. 

19,20.  A  moins  de  convention 
contraire  l'usager  on  l'usufrui- 
tier n  est  pas  Icnti  de  fournir 
caution.  11  pourra  néanmoins  I 
être  contraint  par  jugement  s'il 
y  a  lieu  de  craindre  un  abus  de 
sa  part.   601,  c.v.  diff.) 

21.  Si  l'usager  a  éprouvé  un 
préjudice  par  suite  de  la  qualité 
vicieuse  de  la  chose,  le  proprié- 
Util  '■  doit  l'indemniser. 

22.  Le  droit  d'usage  parfait , 
ou  le  droit  île  se  servir  d'une 

Choie   en    lion    père   de     famille 

s, .n.  antre  limitation  ,  s'appelle 

droit  d'usufruit.    578,  c.  f.) 

23,24.  L'usufruitier  a  le  droit 
de  tirer  de  la  chose  tons  les  fruits 
ordinaires  et  extraordinaires, 
mémedesalluvions  et  accessions. 

F.) 

25.  Mais  il  m- peut  rien  chan- 
ger à  la  substance  de  la  chose, 
s.ins  le  consenti  ment  do  proprié. 
taire.   578,  i .  i 

29.  L'usufruitier   n'a   aucun 

droit   sur  les  fruits  déjà  séparés 

des  racines,  ni  sur  les  rentes  el 
autres  redevances  éciraea  M 
moment  de  son  entrée  i  n  jouie- 

.iii.  • .     588 ,  586,  1"'  partie , 

i 

32.  L  usufruitier  profite  des 
parties  de  bois  mises  en  oonpea 

.  gll      .  .  o  o|,.i  r\  SOI  II  I  époques 

le  l'aménagement .    -i'"1,  i    r.\ 

■Il .  11  n'a  aucun  droit  sur  loi 

I  onvés  dans  le    fonds 

20 
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CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRANÇAIS, 


CODE    FRANÇAIS. 


on  faveur  <le  l'usufruitier  on  de  ses  héritiers,  pour 
lescoupesordinaires,soil  de  taillis,  soil  de  baliveaux, 
soit  du  futaie,  qu'il  n'aurait  pas  faites  pendant  sa 
jouissance. 

Les  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une  pépinière  sans 
la  dégrader,  ne  font  aussi  partie  de  1  usufruit,  qu'à 
la  charge  par  l'usufruitier  de  se  conformer  aux  usa 
ges  des  lieux  pour  le  remplacement. 

891;  L'usufruitier  prolite  encore  ,  toujours  en  se 
conformant  aux  époques  el  à  l'usage  des  anciens  pro- 
priétaires, des  parties  de  Imis  de  liante  futaie  qui 
ont  été  mises  en  coupes  réglées,  soit  que  ces  coupes 
se  fassent  périodiquement  sur  une  certaine  étendue 
de  terrain,  soil  qu'elles  se  fassent  d'une  certaine 
quantité:  d'arbres  pris  indistinctement  sur  toute  la 
surface  du  domaine. 

592.  Dans  tous  les  autres  cas,  l'usufruitier  ne 
peut  toucher  aux  arbres  de  liante  futaie;  il  peut 
seulement  employer,  pour  faire  les  réparations  dont 
il  est  tenu,  les  arbres  arrachés  ou  luises  par  accident; 
il  ]'cut  même,  pour  cet  objet,  en  faire  abattre,  s'il 
est  nécessaire,  mais  à  la  charge  d'en  faire  constater 
la  nécessité  avec  le  propriétaire. 

593.  Il  peut  prendre  dans  les  bois,  des  échalas 
pour  les  vignes;  il  peut  aussi  prendre  sur  les  arbres 
des  produits  annuels  ou  périodiques  ;  le  tout  suivant 
l'usage  du  pays  ou  la  coutume  des  propriétaires. 

594  Les  arbres  fruitiers  qui  meurent,  ceux  même 
qui  sont  arrachés  ou  brisés  par  accident,  appar- 
tiennent à  l'usufruitier,  à  la  charge  de  les  rempla- 
cer par  d'autres. 

SOS.  L'usufruitier  peut  jouir  par  lui-même,  don 
ner  à  ferme  à  un  autre,  ou  même  vendre  ou  céder 
son  droit  à  titre  gratuit.  S'il  donne  à  ferme,  il  doit  se 
conformer,  pour  les  époques  où  les  baux  doivent  être 
renouvelés,  et  pour  leur  durée,  aux  règles  établies 
pour  le  mari  à  l'égard  des  biens  de  la  femme,  an 
titre  du  Contrat  de  mariage  et  des  Droits  respectifs 
des  époux. 

590.  L'usufruitier  jouit  de  l'augmentation  surve- 
nue par  alluvion  à  l'objet  dont  il  a  l'usufruit. 

597. 11  jouit  des  droits  de  servitude,  de  passage,  et 
généralement  de  tous  les  droits  dont  le  propriétaire 
peut  jouir,  et  il  en  jouit  comme  le  propriétaire  lui 
même. 

1)98.  Il  jouit  aussi,  delà  même  manière  que  le 
propriétaire,  des  mines  et  carrières  qui  sont  en 
exploitation  à  l'ouverture  de  l'usufruit,  et  néan- 
moins, s'il  s'agit  d'une  exploitation  qui  ne  puisse 
être  faite  sans  une  concession,  l'usufruitier  ne  pourra 
jouir  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  du  roi. 

Il  n'a  aucun  droit  aux  mines  et  carrières  non 
encore  ouvertes  ,  ni  aux  tourbières  dont,  l'exploita- 
tion n'est  point  encore  commencée,  ni  an  trésor  qui 
pourrait  être  découvert  pendant  la  durée  de  l'usu- 
fruit. 

599.  Le  propriétaire  ne  peut,  par  son  fait,  ni  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  nuire  aux  droits  de 
l'usufruitier. 

De  son  coté,  l'usufruitier  ne  peut,  à  la  cessation 
de  l'usufruit  ,  réclamer  aucune  indemnité  pour  les 
améliorations  qu'il  prétendrait  avoir  faites,  encore 
que  la  valeur  de  la  chose  en  lut  augmentée. 

Il  peut  cependant,  ou  ses  héritiers,  enlever  les 
glaces,  tableaux  et  autres  ornements  qu'il  aurait 
fait  placer,  mais  à  la  charge  de  rétablir  les  lieux 
dans  leur  premier  état. 

section  II.  Des  obligations  de  l'usufruitier. 
0110.  L'usufruitier  prend  les  choses  dans  l'état  où 
elles  sont  ;    mais   il   ne   peut  entrer  en    jouissance 


DEUX- 

SIC1LES. 


CODE  DE  LA  LOUISIANE. 


520  à  ::  i  1 . 

Comme  (il 11  à 

616,  <:.  F. 

SECTION    III. 

Comment  l'u- 
sufruit prend 

(in. 

542  à  546. 

Comme  017  à 

624,  C.  F. 


CHAP.  II. 

De  l'usage  et 
de  l'habita- 
tion. 


550  à  586. 

Connue  0125  à 

030,  C.  F. 

557.      Le 
droit  d'habi 
talion  dans  la 
maison  équi 
vaut  à  l'u 
le  cette  mai- 
son ;  dès  lors 
Payant    droit 
peut  s'en  ser 
'.ir  pour  tout 
qui       est 
nécessaire  au 
logement    de 
famille, 
quand  même 
il  ne  se  serait 
marié  que  pos- 
térieurement 
i    conces- 
sion    de      ce 
roit. 
558.  Com- 
me635,  C.  F. 


55  i.  Si  l'usufruitier  vend,  donne,  loue  ou  afferme 

SOU  droit,,  il  est,   ainsi  que  sa  Caution,  responsable 

de  l'abus  que  celui ,  à  qui  il  a  transmis  ses  droits, 
ferait  des  choses  sujettes  à  l'usufruit. 

SS5.  L'usufruitier  peut  suppléer  au  cautionne- 
ment par  wie  hypothèque  spéciale  sur  ses  biens- 
fonds  situés  dans  e,  I  État. 

556-557.  Comme  602-603,  C.  F. 

558.  L'usufruitier  est  obligé  de  souffrir  la  servi- 
tude qni  existait  sur  lefondsdonl  il  a  l'usufruit, arj 
moi  ii  ni  où  SOU  droit  s'est  ouvert. 

•  »Ô.  Comme  604,  C.  F. 

860.  L'usufruitier  doitagir  en  bon  pèrede  famille. 

"Jl  ■  isuiVuili'i-  pi  ni  i  ure  les  un:  liDrati  ns.i  t 
réparations  utiles  ou  nécessaires,  et  même  pour  son 

seul  plaisir.  Mais  à  l'égard  des  bâtiments  existants 
lors  de  l'ouverture  de  l'usufruit,  il  doit  les 

ver  tels  qu'ils  lui  ont  été  transmis;  et  il  ne  peut  en 
changer  la  forme  ni  la  distribution,  sans  le  con- 
sentemeni  du  propriétaire. 

562.  L'usufruitier  d'esclaves  ne  doit  pas  les  em- 
ployer a  d'autres  services  qu'à  ceux  auxquels  ils 
sont  accoutumés. 

5G:j.  L'usufruitier  ne  peut  achever  l'édifice  com- 
mencé par  le  propriétaire,  ni  faire  de  nouvelles  con- 
structions sur  le  fonds  dont  il  a  l'usufruit,  qu'au- 
tant que  ces  édifices  sont  nécessaire  i  pour  l'exploi- 
tation de  ce  fonds,  ou  pour  mettre  ses  . 
couvert. 

Mais  il  ne  peut  pas  détruire  ce  qu'il  a  construit, 
ni  en  enlever  les  matériaux;  il  est  obligé  d'aban- 
donner le  tout  au  propriétaire,  à  la  lin  de  son  usu- 
fruit, sans  indemnité. 

564.  Comme  608,  C.  F. 

505.  Comme  605,  C.  F. 

500.  Comme  000,  C.  F. 

507.  L'usufruitier  peut  être  contraint  à  faire  les 
réparations  dont  il  est  tenu  ,  et  ce  à  dire  d'experts, 
à  peine  de  dommages  et  intérêts. 

508.  Si,  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre 
l'ouverture  de  l'usufruit  et  la  mise  en  possession 
de  l'usufruitier,  le  propriétaire  a  fait  des  répara- 
lions  qui  étaient  à  la  charge  de  l'usufruitier,  le 
propriétaire  pourra  en  réclamer  le  prix,  ci  >.  i,  un- 
ies choses  sujettes  à  l'usufruit,  jusqu'au  rembour- 
sement. 

509.  L'usufruitier  se  décharge  de  toute  obligation 
en  abandonnant  son  usufruit. 

0.  I.  usufruitier  n'a  pas  d'action  contre  le  pro- 
priétaire  pour  le  contraindre  à  faire  les  grosses  répa- 
rations ,  il  peut  seulement ,  sur  le  refus  du  proprié- 
taire, avancer  les  frais  qui  lui  seront  remboursés  à 
l'expiration  de  son  usufruit. 

571-575.  Comme  007-011,  C.  F. 

570-577.  L'usufruitier  universel  ou  j  titre  Uni- 
versel, dont  l'usufruit  a  été  constitué  par  un  acte 
entre-vifs  ou  testamentaire,  n'est  pas  tenu  des 
délies  du  propriétaire  ou  du  testateur,  à  moins  que 
les  biens  sujets  à  l'usufruit  ne  soient  hypothéqués 
au   payement   de  ces    dettes;   car   relativement    au 

propriétaire,  l'uscfruitier  n'est  qu'acquéreur  à  litre 

>in,",. dur. 

57!i.  On  peut  vendre  les  biens  sujets  à  l'nsnfroit 
pour  payer  les  dettes  de  la  succession  ,  si  l'usufrui- 
tier ne  veul  pas  les  avancer. 

579-581.  Comme  612,  C.  F. 

582.  Comme  613,  C.  F. 

•>!;:;.  Les  père  et  mère  qui  jouissent  de  l'usufruit 
légal  des  biens  de  leurs  enfants,  sont  tenus  de  sup- 
porter les  frais  de  tous  les  procès  qui  concernent 

celle  jouissance. 
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fait  l'objet  principa 
de  l'usufruil ,  vicu 

à  tomber  par  ■. 'in. 
lé,  ou  à  être détrui 
par  nu  événeina 
fortuit,  le  proprié- 
taire ne  sera  pa- 
tenu  de  la  recon- 
struire. 

Mais    si   le   bâti- 
ment tombé  ou  dé- 
truit en    ; 
forme  qu 

soire  du  fonds  pom 
la  jouissance  durah 

odanl  né- 
ces,  aire  ,  l'usufrui- 
tier peu. ira  recon- 
struire ce  qui  élai 
détruit,  et  aura  h 
droit  d'obtenir,  à  1: 
lin  de  l'usufruit,  b 
remboursement  de 
dépenses  qu'il  aur. 

faites  pour  l.i  partii 

réédiuée. 

520-521  .  Connu, 

608-609,  CF. 

i'i'Jà  VU .Commt 

011  à  616,  C.  F. 

L'art,  'i'i-'i  ajoutt 
à  l'ait    015,  C  F 

ce  "  : 

S'il  y  a  contesta- 
tion sur  la  pro- 
priété cl  air  la  jouis 
sanec,  le  proprié- 
taire el  l'iisiifruiliei 
seront  l(  !■ 
cuii  en  proportion 
de  son  intérêt. 


Comment    l'u-ufruit 
prend  fin. 

528.  Co 
C.  F.  à  lYxi 
de   la   morl  civile 

5129.  Commelild. 
C.  F. 

550.  Si  l'usiifroii 
est  laissé  à  des  com- 
munes, à 
blissements  ou  a  des 
corporations  auto- 
risés par  le  gourer) 
nement,  ou  affecté] 
à  la  charité  publi- 
que, il  dure  ileulc 
ans.  à  moins  de  plus 

lOng    tel  |,,e  stipulé 

mais  alors  il  ne  peut 
excéder  OU  ans. 

551  ,i  53  i. Comme 
620 ..  023,  CF. 

535.  Cotnmedi i. 
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CODE    HOLLANDAIS. 


S  il  le  trouve  lui-même,  il  aura  droit 
de  réclamer  sa  part  conformément  à  l'ar- 
ticle I'm'2. 

825.  Comme  599,  1er  \C.  F. 

836.  Comme  599,  2e 'g,  C.  F.  //  est 
ajoute  :  Cependant  ces  améliorations 
pourront  éire  prises  en  considération, 
lors  'lr  l'évaluation  desdommag   ■ 

légradationsqui  auraient  été  laites. 

827.  Comme 599,  le»§,C.  F. 

828.  L'usufruitier  peut  exercer  tentes 
les  aitiens  réelles  que  la  loi  accorde  au 
propriétaire. 


>ectio:«  ni.   Des  obligations  de  l'usufruitier. 


829.  Comme  600,  première  partie 
C.  F.  //  est  ajoute  :  11  doit  les  rcmlre,  à 
la  fin  de  L'usufruit ,  dans  l'état  où  elles  se 
trouvent  à  celte  époque,  sauf  les  dispo 
skions  des  articles  826  et  827,  et  les  in- 
lemnités  dues  au  propriétaire  i<'>ur  dégra 
dation. 

B30.  Comme  G0O,  C.  F.  2e  partie.   Il 
■ie:  On  ne  peut  être  dispensé  de 
cette  obligation  par  l'acte  constitutif. 

L'inventaire  et  l'état  peuvent  être  faits 
miiis  sein;;  privé. 

831.  Comme  601,  C.  F.  Il  est  ajoute': 
L'usufruitier  d  il  on  ne  peut 

il  ige  sans  les  consommer, 
'gaiement  caution  pour  sûreté  de  la  res- 
titution ordonnée  par  l'art .  I 
!!'ï-.  •  I  !.  F.  //  est  ajouté: 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  l'usu- 
dminis- 
nncs,sauf,  à  ' 
le  <  elles-)  i.  ;  le  l'art.  8.J0 

C.  F. 
V,.',\.  Si  l'usufruit  i  .    a  tout  un 

mi  partie,  en  meubles  ijui  dépérissent  par 
.  le  défaut  de   fournir  caution  ne 
privera  pas  l'usufruitier  de  la  jou 
de  ces  objets,  pourvu  qn'il  décl 

se sot  qn'il  n'a  pn  tronver  caution,  el 

qu'il  promette  de  lis  représente) 
pi  rat  ion  de  l'usufruit. 

i  loins,  le  propriétaire  p -raexi- 

•!  ne  toit  laissé  ■<  l'usufruitier  que 

■oit  vendu,  el  le  pris 
I  dil  a  l'ai  ticle  pré- 

604. C.  F. 

1  ourad- 

■   à    l'usufruit 

ion  suffisante  : 
a  défaut  de  caution,  l'administration  ces- 
ser .1  de  plein  droil . 

iiinislraleurs  sont  tenus  de 

retire  compta  à  l'usnfrui- 

1    Im  payer  lereliquat;  à  défaut  de 

auoi,  I  id  '.r.  Icmcnl 

le  plein  d 

\  la  lin  de  Icui  ■  •  stion,  ilsdevri  n 
Ire  ■  ompte,    t  ml    au  proprié taii  ■ 

I  n  ufro 
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tuer  le  bien  au  proprié- 
taire .m  .'i  ses  ayants  droit . 
dans    le    même    état    qu'il 

l'aura  reçu,  avec  ses  dé- 
pendances ci  accessions.  11 
doii  l'entretenir  à  ses  Irais 

et  s'en  sen  ir  en  bon  pèr 

de  famille  et  eu  conservant 

sa  substance.  (-J78,  c.  ».) 

Il  répond   de  tout   don: 

mage  qui  lui  est  imputable 

Dolo  vi  !  eulpa  Iota  et  leii. 

11   doit   donner  caution. 
601,  cf.) 

Il  supportera  toutes  les 
chargi  s  el  redevances  fon- 
cières dont  la  propriété  est 
grevée,  on  il  renoncera  à 
l'usufruit.  (508,611,  cf., 
«#.) 

Il  n  a  sur  le  trésor  tronvé 
qu'un  droit  semblable  à 
celui  qurl'a  découvert.  (898, 

ce.  diff.) 

Il  ne  peut  ni  engager,  ni 
vendre  la  chose  soumise  à 
l'usufruit. 

6.  La  caution  que  l'usu- 
fruitier doit  fournir,  pour 
garantir  la  conservation  cl 
la  restitution  de  la  sub- 
stance,  ne  s'accord 
sur  la  demande  du  proprié 

dispensés  de  fournir 
caution  : 

I"  l.e  lise; 

2"  Le  père  pour  la  jouis 
sance  des  Liens  de  ses  en- 
fants ; 

3"  L'usufruitier  qui  doit 
avoir  la  propriété  du  fond 
après    un   certain    laps  de 

î  i  Celui    qui   donne   un 

bien  à  litre  gratuit  eu  se 

réservant  l'usufruit  ; 
■'■  ■  Celui   enfin  qui-    1 

propriétaire  en  a  .  i 

qu'il  y  a    plusieurs 
Dsufruiliers  ,    chacun 
tonne  caution  que  | 

portion.  Avant  que 
l'usufruitier  n'ait  fourni  sa 
cauti  m  .     le    propi 

■  tenu  de  lui  d'il 
'ose. 

ufruit  peut  <  ' 
■  t' rmc,  .  ;  i> 
idmin    ■ 

ailier,  qui  p  i 
les  fruits. 

Les  circonstances  et  la 
qualité  de  la  personne  in- 
liqueront  si  I.-  mi  menl  de 
l'usufruitier  peut  servir  d. 
caution. 

\    li  demande  du  pro- 
ii  e  un  invcnl    > 
avant     I  Cllll 

incede  l'usufruitier; 
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le  produit   des  mines 
du  vertes.  (890,    598, 

C.  F.) 

Mais  le  trésor  trouvé 

dans  le  fonds  est  à  l'a- 
bri deson action  (o9d, 

in  pue  c  p.) 

517.  Il  peut  répéter 
qu'il  a  dépensé 

sur  le  fonds,  sans  le 
consentement  du  pro 
priétaire  pour  amélio 
rer  la  production  des 
fruits.  11  ne  lui  est  dû 
d'indemnités  pour  les 
produits  provenant  de 
cette  amélioration  , 
quedans  leseasoii  il  en 
est  dû  au  mandataire 
qui  gère  sans  mandat 

318   Du  inventaire 

doit  être  dressé  lors  de 
1  entrée   en  jouissance 

de    l'usnfruilier  : 
celte  formalité  n'a  pas 
été  remplie,  l'usnfrui- 
tieresteenséavoir  reçu 

la  chose  en  lion  élat 
d'exploitation,  ou  en- 
tre la  meilleure  qua- 
lité et  la  plus  mau- 
vaise. (600,  c  F.) 
520.  Le  propriétaire 

ne  peut  c  siger  de  eau- 
lion  de  l'usul 
que  lorsqu'il  y  a  dan- 
ger.  Si  elle  ne  peut 
être  fournie,  la  chose 
sera  «m  restituée  au 
propriétaire,  qui  de- 
vra paver  a  l'usufrui- 
tier une  indemnité,  ou 
confiée  à  l'administra- 
tion d'une  personne 
■  tribu- 
nal. (601  à 603,  cf. 

'''//') 

•>)  î.  Si  le  proprié- 
taire exécutes  sesl'iais. 
el  sur  la   demande  de 
l'usufruitier,  d 
«tractions  que  la  vé- 
■  d'autres  cir- 
rendent 
nsnfrui 
lier  doit  lui  payer  les 
du     capital 

itatiou       .1.  ^ 
fruits.  609,  i 

515.    Si    ce,    con- 
tractions étaient   re- 
l'nsu  fruitier 

pourrait  les  faire'  exé- 
cuter, el  en  demander 
le    remboursement    à 

a  lin  de 

•oniine  un  possesseur 
]■•  bonne  foi .  on  di  - 
mander  une  indem- 
nité du  torl  I 
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soumis â l'usufruit.  (598,  Impar- 
tie, C.  F.) 

47.   L'usufruitier  d'édifices 

doit  les  rendre  au  propriétaire 
tels  qu'il  les  a  reçus.  S'il  a  né- 
:;Ii;fé  de  faire  dresser  un  inven- 
taire on  supposera  qu'il  en  a 
pris  possession  en  bon  élat.  (600, 

C   F.) 

Il  n'est  pas  tenu  des  grosses 
réparations,  c'est-à-dire,  de 
celli  s  dont  les  frais,  ave  l<  - 
matériaux,  s'élèveraient  .\\\  delà 
du  quart  des  revenus  annuels; 
mais  dans  ce  cas  il  nepeuts'op- 
poseràce  qui-  l'édifice  soit  dé- 
moli aux  frais  du  propriétaire. 
(606,  607,  c  f.) 

Néanmoins  il  a  la  faculté  de 
le  rétablir  dans  son  état  primi- 
tif, OU  d'achever  les  construc- 
tions commencées  avanl  sou  en- 
trée en  jouissance  :  alors  le 
propriétaire  doit  le  rembourser 
à  la  lin  de  son  usufruit. 

68.  las  dispositions  relatives 
aux  édifices  serviront  de  règles 
pour  i  usnl:  nit  Jal.li  sur  J  au- 
tres propriétés. 

70.  L'usufruitier  doit  payer 

les    intérêts    des   dettes   dont    la 

frevée. 

Il  doit  même  les  intérêts  des 

délies  personnelles  du  testateur 

si  l'usufruit   est  constitué  sur 

entière.   (608, 

cf., m 

Il  n'est  pas  tenu  du 
.les  intérêts  des  dettes  que  le 
ire  a  faites  après  la 
constitution  de  l'usufruit .  Néan- 
moins s'il  a  négligé  de  faire  in- 
scrire sur  les  régi  1res  publics 
son  usufruit,  les  créai 
pothécaires   pourront    toujours 

demander  à  être  payés  sur  les 
revenus  de  la  chose:  l'usufruitier 

n'aura  alors  de  recours  que  con- 
tre le  propriétaire. 

75.  Si  le  p  lycment  des  dettes 
qui  grèv  ni   le  fonds  . 
l'usufruitier  doit  y  pourvoir  ;  il 

I 'ra  • 

110.  L'usufruitier  doit  suppor- 

rges  personnelles,  en 

.  -  procès, 

ou  payer  les  impôts  .i  l'occasion 

de  fonds.   608,  cf.)  NéanmoÏD 

il  pool  demain!    | 

!'■  remboursement  di  ■  impôts 
extraordinaires  qui  surpassent 

le   montant  des  fruil 

tout   le  temps  de  son   usufruit. 

609,  « 

9  I.    L'usufl  -M   ne  peut,    sans 

leoonscnlcnicnl  du  propi  iétairc, 

■    i   aucune    manière  la 

substance  de  la  chose,  ni  lagre- 
m  i    d'aucune    charge  perma- 
3 
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r 


qu'après  avoir  (ail  dresser,  en  présence  du  propriétaire,  ou  lui 
dûment  appelé,  un  inventaire  des  meubles  et  ua  état  des  immeu- 
bles sujets  à  l'usufruit . 

601.  Il  donne  caotion  de  jouir  en  bon  père  de  famille,  s'il  n'en 
est  dispensé  par  l'acte  constitutif  «le  l'usufruit  ;  cependant  les 
père  et  mère  ayant  l'usufruit  légal  du  bien  de  leurs  enfants,  le 
vendeur  ou  le  donateur  sous  réserve  d'usufruit , ne  sont  pas  tenus 
de  donner  caution. 

602.  Si  l'usufruitier  ne  trouve  pas  de  caution ,  les  immeubles 
sont  donnés  à  ferme  ou  mis  en  séquestre. 

Les  sommes  comprises  dans  l'usufruit  sont  placées  ; 

Les  denrées  sont  vendues,  et  le  prix  en  provenant  est  pareille- 
ment placé  ; 

Les  intérêts  de  ces  sommes  et  le  prix  des  fermes  appartiennent, 
dansée  cas,  à  l'usufruitier. 

603.  A  défaut  d'une  caution  de  la  part  de  l'usufruitier,  le  pro- 
priétaire peut  exiger  que  les  meubles  <| u i  dépérissent  par  l'usage 
soient  vendus,  pour  le  prix  en  être  placé  comme  celui  des  denrées: 
et  alors  l'usufruitier  jouit  de  l'intérêt  pendant  son  usufruit  :  cepen- 
dant l'usufruitier  pourra  demander,  et  les  juges  pourront  ordon 
lier,  suivant  les  circonstances,  qu'une  pari  ie  îles  meubles  nécessai- 
res pour  son  usage  lui  soit  délaissée,  sous  sa  simple  caution  j  oratoire, 
et  à  la  charge  de  les  représenter  à  l'extinction  de  l'usufruit. 

604.  Le  retard  de  donner  caution  ne  prive  pas  l'usufruitier 
des  fruits  auxquels  il  peut  avoir  droit  ;  ils  lui  sont  dus  du  moment 
où  l'usufruit  a  été  ouvert. 

603.  L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux  réparations   d'entretien. 

Les  grosses  réparations  demeurent  à  la  charge  du  propriétaire, 
à  moins  qu'elles  n'aient  été  occasionnées  par  le  défaut  de  répa- 
rations d'entretien  ,  depuis  l'ouverture  de  l'usufruit;  auquel  cai 
l'usufruitier  en  est  tenu. 

606.  Les  grosses  réparations  sont  celles  des  gros  murs  el  de; 
voûtes,  le  rétablissement  des  poutres  el  des  couvertures  entières 

Celui  des  digues  et  des  murs  de  soutènement  et  de  clôture 
aussi  en  entier. 

Toutes  les  autres  réparations  sont  d'entretien. 

607.  Ni  le  propriétaire,  ni  l'usufruitier,  ne  sont  tenus  de  rebâtir 
ce  qui  est  tombé  de  vétusté  ,  ou  ce  qui  a  été  détruit  par  cas  for- 
tuit. 

608.  L'usufruitier  est  tenu,  pendant  sa  jouissance,  de  toutes  les 
charges  annuelles  de  l'héritage ,  telles  que  les  contributions  et 
autres  qui  dans  l'usage  sont  censées  charges  des  fruits. 

609.  A  l'égard  des  charges  qui  peuvent  être  imposées  sur  la 
propriété  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  l'usufruitier  et  le  pro- 
priétaire y  contribuent  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer,  et  l'usufruitier  doit  lui 
tenir  compte  des  intérêts. 

Si  elles  sont  avancées  par  l'usufruitier ,  il  a  la  répétition  du 
capital  à  la  fin  de  l'usufruit. 

610.  Le  legs  fait  par  un  testateur,  d'une  rente  viagère  ou  pen- 
on  alimentaire,  doit  être  acquitté  par  le  légataire  universel  de 

l'usufruit  dans  son  intégrité,  et  par  le  légataire  à  titre  universel 
de  l'usufruit  dans  la  proportion  de  sa  jouissance,  sans  aucune  ré- 
pétition de  leur  part. 

611.  L'usufruitier  à  litre  particulier  n'est  pas  tenu  des  dettes  aux- 
quelles le  fonds  est  hypothéqué;  s'il  est  forcé  de  les  paver,  il  a 
son  recours  contre  le  propriétaire,  sauf  ce  qui  est  dit  à  i'art.  1020. 
au  litre  des  Douai  ions  entre-vifs  et  des  Testaments. 

61'2.  L'usufruitier, ou  universel,  ou  à  litre  universel,  doit  con- 
tribuer a  vi  c  le  propriétaire  au  pavement  des  délies,  ainsi  qu'il  suit  : 

On  estime  la  valeur  du  fonds  sujet  à  usufruit;  on  lixe  ensuite 
la  contribution  aux  dettes  à  raison  de  cette  valeur. 

Si  L'usufruitier  veut  avancer  la  somme  pour  laquelle  le  fonds 
doit  contribuer,  le  capital  lui  en  est  restitué  à  la  lin  de  l'usufruit, 
sans  aucun  intérêt. 

Si  l'usufruitier  ne  veut  pas  faire  celte  avance,  le  propriétaire  a 
le  ehoil  OU  de  payer  celte  somme,  et  dans  ce  cas  l'usufruitier  lui 
tient  compte  dë>  intérêts  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  onde 
faire  vendre  jusqu'à  due  concurrence  une  portion  des  biens  sou- 
mis à  l'usufrnit. 

613.  L'usufruitier  n'est  tenu  que  des  frais  des  procès  qui  con- 


84.  L'usufruitier  qui  laisse  périr  par  le  non- 
usage  de  sa  part  une  servitude  dont  jouit  l'héritage 

sonorisa  son  usufruit ,  en  est  res| sable  envers  U 

propriétaire.  Il  en  est  de  même  s'il  en  laisse  acquérir 

e  par  l'effet  de  la  prescription. 

585-587.  Comme  614  616,  C.  F. 

888.  L'usufruitier  n'est  pas  tenu  de  remplacer  les 
esclaves  morts  pendant  sa  jouissance. 

389.  Comme  399,  C.  1". 

390.  L'usufruitier  peut  compenser  les  dégrada- 
tions qui  ont  été  commises  sur  l'héritage  dont  il  a 
l'usufrnit,  avec  les  améliorations   qu'il  est  obli 

l'abandonner  au  propriétaire  si   elles    lui  étaient 

lermises. 

591.  L'entrepreneur  ou  ouvrier  à  qui  le  prix  de 
ses  ouvrages  est  dû  à  l'expiration  de  l'usufruit,  con 
serve  sou  privilège  sur  le  fonds,  et  peut  l'exercer 
contre  le  propriétaire,  sous  les  modifications  sui- 
vantes : 

592.  Si  ces  ouvrages  sont  dus  par  l'usufruitier,  le 
propriétaire  les  acquittera,  en  conservant  son  re- 
cours. 

ÎjD3.  S'ils  n'étaient  pas  du  nombre  de  ceux  que 
l'usufruitier  fût  autorisé  à  faire,  le  propriétaire  peut 
ou  le  retenir  et  payer,  ou  obliger  l'usufruitier  à  les 
enlever,  auquel  cas  l'ouvrier  n'a  aucun  privilège  sur 
La  propriété. 

section  IV.  Des  engagements  du  propriétaire. 
1594.  Le  propriétaire  de  la  ebose  grevée  d'usufruit 
est  tenu  de  délivrer  celte  ebose  à  l'usufruitier. 

595.  Il  ne  doit  apporter  aucun  trouble  à  la  jouis- 
sance de  l'usufruitier,  ni  nuire  à  ses  droits. 

596.  Il  ne  peut,  avant  ou  après  la  délivrance, 
faire  aucun  changement  aux  choses  sujettes  à  l'usu- 
fruit, même  pour  y  faire  des  améliorations. 

597.  Le  propriétaire  du  fonds  grevé  d'usufruit 
ne  peut  y  imposer  de  servitude. 

598.  Si  l'usufruitier  ne  pouvait  jouir  par  un 
obstacle  que  le  propriétaire  dût  faire  cesser,  ce  der- 
nier sera  tenu  des  dommages-intérêts  de  la  nou- 
jooissance. 

599.  Le  propriétaire  n'est  pas  tenu  de  remettre 
en  bon  étalée  qui  se  trouve  ou  démoli  on  endom- 
magé au  temps  où  l'usufruit  est  acquis. 

600.  Le  propriétaire  peut  hypothéquer,  vendre 
ou  aliéner  la  chose  sujette  à  l'usufruit,  sans  le  con- 
sentement de  l'usufruitier,  pourvu  qu'il  ne  lui  fasse 
éprouver  aucun  préjudice. 

section  v.  Comment  finit  l'usufruit. 

601.  Le  droit  de  l'usufruit  finit  par  la  mort  de 
l'usufruitier.  (617,  c.  F.) 

602.  Le  legs  des  revenus  d'un  bien  est  une  espèce 
d'usufruit ,  qui  s'éteint  par  la  mort  du  donataire. 

603-604-606.  Tout  usufruit  conditionnel  ou  à 
charge  de  restitution  cesse  lors  de  l'accomplissement 
de  la  condition,  ou  lorsque  la  restitution  est  opérée. 

607.  Comme 680,  CF. 

608-609.  Comme  623-624,  C.  F. 

610   Comme 617,  3e  §,  C.  F. 

611.  Les  changements  que  le  testateur  fait  dans 
la  chose  dont  il  a   légué  l'usufruil,   api  es  est   avoir 

disposé,  ne  produisent  l'extinction  de  l'usufruit 

ipi'.ml  int  que  le  legs  est  censé  révoqué-  par  les  chan- 
gements, suivant  1rs  règles  prescrites  sureette  ma- 
tière, an  titre  îles  Testaments. 

612.  Comme  821,  G.  F.  Il  est  ajouté:  Mais  si  la 
ebose  sujette  à  l'usufruit,  a  été  hypothéquée  avant 
la  constitution,  l'usufruitier  peut  être  él  incé  de  son 
droit  par  les  poursuites  des  créanciers  hypothé- 
caires. 


i, 


C.  F.  H eSt  iljnnle: 
Si  le  propriétaire 
OOStruil  le  bâti- 
ment sur  lequel  L'nJ 
su  fruit  est  établi,  il 
peut    jouir   du   sol  . 

employer  b-s  maté- 
riaux et  lie  paver  à 
l'usufruitier  que  lesl 
intérêts  de  la  valeur 

lu  sol  et  ibs  maté- 
riaux. 

536.  Le  proprié-j|' 
taire  de  biens  grevés 
d'usufruit  au  profil 
l'une  personne  qui 
vient  à  s'absenter, 
pourra  après  le  ju- 

einenl  de  dérlara- 
I  mu  d'ab  lence  de- 
mander à  être  mis 
possession     des 

uens    sujets    à    cet 

usufruit,  en  se  viw 
mettant  aux  chuigA 
imposées  ami  bé-ri- 
liers  ou  aux  légatai- 
res qui  auront  4\\- 
\ej*n l'envoi  en  pus 
session  des  biens  di 

l'absent,  en  confor- 
té du  chap.  111. 
titre  IV  ,  livre  1er 
du  présent  Code 
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CANTON 

DE  y.ud. 


Des  i  l.'i.'i- 
tious  Je  lu- 
!  sulïuilier. 


3884463 

MM    lilHI 
i  OU».  C.  F 


SECT10X    III. 


on, ment  l'ii- 
utruit  jircud 
in. 


484*4*1. 

oimni'   017 
02;,  CF. 


r.HAP.  11. 


te    l'usagi 
et  de  l'/iu- 

bit  u  I  lui 


11214 

'i/iinui-    625 

030,  C.  I 


CODE  HOLLANDAIS. 


CODE  BAVAROIS. 


s'il  jouit  déjà,  il.loil  four- 
nil' cet  état,  et  en  aflirmei 

sous  serinent  l'exactitude 


Le  propriétaire  qui,  aux  termes  du  pre- 
mier alinéa  de  l'art.  821,  aura  la  régie  des 
biens,  devra  de  la  même  manière  rendre 

coni[i!e  à  l'usiil'r uil ii-r . 

05'î.  Les  administrateurs  ponrrOBl  et 
destitaéapoar  les  mêmes  causes  que  les  tu- 
teurs. 

;i:i"-  Si  ,  p ■  me  eaase  quelconque, 

l'administration  vient  à  cesser,  1  ' iisiifriii- 
iirr  rentre  dans  tons  ses  droits. 

840-844.  Comme  606-608,  C.  F. 

84*.  Comme 612,  C.  F. 

B46.  Comme 611,  C.  F. 

847.  Gwnme610,  C  F. 

848.  Comme  ©13,  C.  F.  Il  est  ajouté  :      y.  Le  propriétaire  doil 
Si  1.1   contestation  intéresse  en  aiéme  permettre    à'  L'usurruitiei 

temps  le  propriétaire  el  l'usufruitier,  el  tout   ce  que  l'exploitation 
ï  ils  sont  ions  denxen  cause,  ils  contri-  du  bien  rend  nécessaire, 
béeront  ani  frais,  dans  la  proportion  de      11  peut  engager  00  yen- 
leurs  droits  respectifs,   tels  qu'ils  seront  die    la    propriété   sans    le 


Du  lirait  et  îles  devoirs  du 
propriétaire  à  l'éjunlih 

l'usufruitier. 


CODE  AUTRICHIEN*. 


ses  par  le  juge. 

849.  Comme 614,  C.  F. 

850.  Si  1rs  biens  sont  administrés,  les 
administrateurs  senl  tenus,  à  peine  de 
dommages  el  intérêts,  de  veiller  aux  droits 
du  propriétaire  et  de  L'usufruitier. 

Ils  ne  peuvent  intenter  un  procès  ni  y 
léfendre,  soit  an  nom  du  propriétaire, 
suit  au  nom  de  l'usufruitier,  sans  l'autori- 
sation de  la  partie  intéressée. 

851.  Comme  616,  C  F. 

852.  Si  l'usufruit  n'est  pas  établi  sur 
tin  troupeau,  mais  sur  un  ou  plusieurs 
animaux  seulement,  et  que  l'un  ou  plu-  ;  fruits  civils  d'e  là  dernière 

Mens  Me,,,, eut  a  périr  sans  la  fa de  année  seront  répartis  entre 

I usufruitier,  celui-ci  n'est  pas  tenu  de  lui, et   l'usufruitier  on  ses 

ayants  droit.  (566,  c  f.) 

10.  Le  quasi  -  usufruit 
comprend  les  choses  dont 
ou  ne  peut  se  servir  sans  les 


consentement  de  Fnsafvui 

lier,    et    sauf  les  droits  de 
celui-ci. 

A  li  lin  de  l'usufruit, 
1°  11  remboursera  à  l'u- 
sufruitier les  frais  pourles- 
quclsun  possesseur  de  bon 

ne  loi  pourrait  demander 
son  remboursement. 

2°  Il  acquiert  les  fruits 
pendants  par  racines  en 
payant  les  frais  de  labours 
(585,  c.  f.  </.//.);   mais  les 


es  remplacer,  ni  d'en  payer  l'estimation, 

oiais  il  devra  remettre  le  cuir  ou  .su  va- 
leur,    'il  5,C.  F.) 

lia:!.  L'usufruitier  d'un  navire  doit  le 
faire  assurer  pendant  seS  voyages;  s'il  né-  consommer!   Dans 

lige  cette  précaution ,  il  est  le,,,,  envers  l'usufruitier  a  la  propriété 
le  propriétaire  de  tout  dommage.  pleine  de   la  chose,  qu'il 

restituera  à  la  lin  de  si 

usufruit  ,    à    la    charge   de 
donner  caution.  (004,  cf.) 


section  iv.  Comment  l'usufruit  prend  lin. 


fia  5.   Tomme  017,  CF. 

855.  L  usufruit  constitué  au  profil  de 
plusieurs,  ne  imit  que  lors  du  décès  du 
demier  survivant . 

S  il    e,l    accordé  à  une  Société,    il  n'est 

.'teint  «]it  a  l'époqne  de  sa  dissolution. 

856.  Comme 620,  C.  F. 

857.  L'usufrnil  ne  peut  être  accordé  j 

on  ci  ps  m. irai  pour  un  terme  excédant 
lient,  années. 

858.  Comiiu>823,  «'..  F.  //  est  ajoutai 
La  submersion  d'un  terrain  n'en  éleintldanl  dis 

pas  l'usufruit:  l'usufruitier  conserve  ion  d'absence,  pendant    vingt 
droit  apri  .  que  le  terrain  a  été  remis  .',  .,,,,  : 
■ce,  soil   naturellement,  soit  artificielle-      '_*•    Par   la   perte   de   I.. 
mei^sauf  la  disposition  de  l'art.  649.        chose  ; 

859    Comme  624,  11.  I.  a  ut  ajouté:]     :!■   Par  l'expiration  du 

s""    I"""   reconali !  ce  qni  a  été  dé-  temps ,  ou  par  l'événement 

lnut,soil  pour  réparer  d'autres  Mtimcnuldclacondi souslaquelle 

faisan)  partie da  même  domaine.  il  devait  linii  ■ 

lioo.   L'usufruit  d'un    navire  l'éteint I     i    l'an  la  consolidation 


Cornaient  l'usufruit  prend 
fut. 


Livre  II,  chapitre  IX. 


11.  L'usufruit    prend  lin 

I    Par  leuon-u  1  iee  nen 


jouissance,  par  le  man 
que   de  construction, 
(007  c.  F  f/iff.) 
516.  Le  propriétaire 

ne  peut  faire  des  cin- 
strucl >.  s  ins  la  per- 
mission «le  l'usufrui- 
tier ,  lorsqu'elles  ne 
sont   pas  <le  première 

nécessité,  et  lors  même 
qu'elles  tendraient  à 
augmenter  les  fruits. 
512.  L'usufruitier 
est  tenu  de  toutes  les 
charges  qui  grevaient 
la  chose  au  moment  où 
son  droit  ;i  pris  nais- 
sance.    (  608   à  012, 

C.   F.   lliff.) 

Il  doil  paver  les  in- 
térêts des  créances  hy- 
pothéquées sur  la  pro 
priélé,  ainsi  que  les 
charges  ordinaires  et. 
extraordinaires     dont 

a  chose  est  imposée, 
jusqu'au  montant  des 
sommes  perçues  pen- 

lanl  sa  jouissance  (1). 
519.  A  la  fin  de  Tu 
sufriiif  le  propriétaire 
a  droit  aux  fruits  peu 
dants par  racines,  mais 
à  la  charge  d'indem- 
niser l'usufruitier  des 
travaux  et  des  frais  de 
labours.  Quant  au\ 
fruits  ,  l'usufruitier 
peut  en  jouir  en  pro- 
poi  lion  de  la  durée  de 

sou  droit.    (585-500, 
C  F.) 


CODE   l'RUSSiEN. 


91.  Pendent  l'usufruit,  per- 
sonne ni-  peut  commencer  une 

prescription  contre  le  proprié- 
taire; mais  celle  qui  a  pris  nais- 
sance avant  la  constitution  de 
l'usufruit  continuera  de  courir. 
614, 2226,  c.  f.) 

!)0.  Pendant  l'existence  de 
I  usufruit ,  le  propriétaire  ne 
peut  rien  entreprendre  au  pré- 
judice du  droit  de  L'usufruitier. 
loi.  Si  l'usufruitier  de  capi- 
taux veut  donner  à  ces  capitaux 

un  placement  différent,  il  doit 

fournir  caution,  el  répondre  du 
remboursement;  si  le  proprié- 
taire veut  retirer  à  son  tour  les 
capitaux,  il  doit  également  four- 
nir caution,  lorsque  tous  deux 
demandent  un  autre  emploi  des 
capitaux  ,  la  préférence  est  ac- 
cordée à  l'usufruitier.  (001-002, 
t.  r..  ,/,//:) 

110.  L  usufruitier  peut  faire 
exercer  son  droit  par  1111  autre, 
mais  il  ne  peut  pas  céder  le  droit 
en  Lui-même.  (595,  cf.,  <////.) 

111.  A  la  lin  de  l'usufruit, 
L'usufruitier  doit  rendre  la  chose 
avec  toutes  ses  dépendances  ex- 
primées dans  riment. lire,  OU,  à 
défaut  d'inventaire,  à  dire  d  ex- 
pert. 

124.   L'usufruitier  ou  ses  hé- 

ritiers  ne  pourront  demander  le 
remboursement  des  améliora- 
lions  qu'autant  qu'elles  auront 
été  faites  du  consentement  du 

propriétaire.  Ils  11e  pourront  les 

enlever  qu'à  la  charge  de  réta- 
blir la  chose  dans  son  état  pri- 
mitif. 

152.  L'usufruitier,  ou  ses  hé- 
ritiers, doivent  rembourser  au 
propriétaire  les  détériorations 
de  la  propriété  que  l'usufruitier 
aurait  pu  empêcher  ou  qu'il 
n'aurait  pas  du  se  permettre  de 

faire  eu  bon  pèle  de  famille. 

Pendant  la  durée  de  l'usufruit, 

le  propi  iélairc  ,  si  l'usufruitier 
détériore  la  chose,  peut  en  de- 
mander judiciairement  le  réta- 
blissement, et  réclamer  une  li- 
uiilatiou  de   l'exercice  du   droit 

de  jouissance.  Si  Les  mesures 
prescrites  restent  sans  effet,  le 
propriétaire  pourra  demander 
ie  séquestre  de  L'usufruit.  (618, 

c  i.y/i//'.) 

143.  Quant  aux  fruits  encore 
existants  à  la   lin   de   l'usufrnil, 

l,s  ti  uits  des  années  antérieures 

seront  laissés  à  l'usufruitier,  et 
ceux  de  la  dernière  année  seront 

(I)  La  Autriche .  à  répartis  entre  le  propriétaire  et 
la  différence  du  >'.  F.,  l'usufruitier.  !  585, , .  1 .  | 

/  usufruit  est  une  sus-         l.e  .    bois  i pés  ,  non  \endiis 

pentton   et    mm    une  n levés  ,    appartiennent  au 

itvtsion   île    lu  pro- 1  propriétaire,  qui  doit  remboar- 

pricté.  [scr  les  frais  découpe. 
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l'habitation. 


504.  L'usager  a  le 

h  oit  de  se  servir  de  la 
ihose  d'aulrui  pour 
son  usage,  sans  l'alté- 
rer ni  la  diminuer. 
(030,  c  r.) 
505  -  506.  Il  peut 

user  de  ce  droit  ainsi 
qu  il  cm  ient  à  sa  po- 
sition sociale,  à  son 
métier,  ou  .1  l'état  qu'il 
exerçait    lors    de    son 
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cernent  la  jouissance,  et  clos  autres  condamnations  auxquelles  ces  procès  pourraient 
donner  lieu. 

014.  Si,  pendant  la  durée  de  l'usufruit ,  nu  Mers  commet  quelque  usurpation  sur  le 
fonds,  ou  attente  autrement  aux  droits  du  propriétaire ,  l'usufruitier  est  tenu  de  le  dé- 
noncer à  celui-ci  :  faute  de  ce,  il  esl  responsable  de  toul  Le  dommage  qui  peut  en  ré- 
sulter pour  le  propriétaire,  comme  il  léserait  de  dégradations  commises  par  lui-même. 

01a.  Si  L'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  animal  qui  vient  à  périr  sans  la  faute  de 
l'usufruitier,  celui-ci  n'est  pas  tenu  d'en  rendre  un  autre,  ni  d'en  paver  l'estimation. 

010.  Si  Le  troupeau  sur  lequel  un  usufruil  a  été  établi,  périt  entièrement  par  acci- 
dent OU  par  maladie,  et  sans  la  faute  de  l'usufruitier,  celui-ci  n'est  tenu  envers  le 
propriétaire  que  de  lui  rendre  compte  des  cuirs  ou  de  leur  valeur. 

Si  le  troupeau  ne  périt  pas  entièrement,  l'usufruitier  est  tenu  de  remplacer,  jusqu'à 
concurrence  du  croit,  les  tètes  des  animaux  qui  ont  péri. 

section  ni.  Comment  L'usufruit  prend  fin. 

G17.  L'usufruit  s'éteint  ;  1°  Par  la  mort  naturelle  et  par  la  mort  civile  de  l'usu- 
fruitier ;  2°  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  accordé  :  15°  Par  la  con- 
solidation ou  la  réunion  sur  la  même  tète,  des  deux  qualités  d'usufruitier  et  de  pro- 
priétaire; 4"  Par  le  non-usage  du  droit  pendant  trente  ans;  îî°  Par  la  perte  totale  de 
la  chose  sur  laquelle  l'usufruit  est  établi. 

610.  L'usufruit  peut  aussi  cesserparl'abusquel'usufruitierfaitdesa jouissance,  soit 
en  commettant  des  dégradations  sur  le  fonds,  soit  en  le  laissant  dépérirfaute  d'entretien. 

Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  intervenir  dans  les  contestations,  pour  la 
conservation  de  leurs  droits;  ils  peuvent  offrir  la  réparation  des  dégradations  com- 
mises, et  des  garanties  pour  l'avenir. 

Les  juges  peuvent,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  ou  prononcer  l'extinction 
absolue  de  l'usufruit,  ou  n'ordonner  la  rentrée  du  propriétaire  dans  la  jouissance  de 
l'objet  qui  en  esl  grevé,  que  sous  la  charge  de  payer  annuellement  à  l'usufruitier  OU  à 
ses  ayants  cause,  une  somme  déterminée,  jusqu'à  l' instant  où  l'usufruit  aurait  dû  cesser. 

G19.  L'usufruit  qui  n'est  pas  accordé  à  des  particuliers,  ne  dure  que  trente  ans. 

020.  L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint  un  âge  fixé,  dure  jusqu'à 
celle  époque,  encore  que  le  tiers  soit  mort  avant  l'âge  fixé. 

021.  La  vente  de  la  chose  sujette  à  usufruit  ne  l'ait  aucun  changement  dans  le  droit 
de   l'usufruitier  ;  il  continue  de  jouir  de  son  usufruit  s'il  n'y  a  pas  formellement  renoncé. 

022.  Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  faire  annuler  la  renonciation  qu'il 
aurait  faite  à  leur  préjudice. 

023.  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  soumise  à  l'usufruit  est  détruite,  l'usufruit 
se  conserve  sur  ce  qui  reste. 

024.  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  bâtiment,  et  que  ce  bâtiment  soit  dé- 
truit par  un  incendie  ou  autre  accident,  ou  qu'il  s'écroule  de  vétusté,  l'usufruitier 
n'aura  le  droit  de  jouir  ni  du  sol  ni  des  matériaux. 

Si  l'usufruit  était  établi  sur  un  domaine  dont  le  bâtiment  faisait  partie,  l'usufrui- 
tier jouirait  du  sol  et  des  matériaux. 

CIIAPITME  II. 
De  l'usage  et  de  V habitation. 

625.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  s'établissent  cl  se  perdent  de  la  même  ma- 
nière que  l'usufruit. 

020.  On  ne  peut  en  jouir,  comme  dans  le  cas  de  l'usufruit,  sans  donner  préalable- 
ment caution,  et  sans  faire  des  étals  et  inventaires. 

027.  L'usager,  et  celui  qui  a  un  droit  d'habitation,  doivent  jouir  en  bons  pères 
de  famille. 

620.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  se  règlent  par  le  titre  qui  les  a  établis,  et  re- 
çoivent, d'après  ses  dispositions,  plus  ou  moins  d'étendue. 

020.  Si  le  titre  ne  s'explique  pas  sur  l'étendue  de  ces  droits,  ils  sont  réglés  ainsi 
qu'il  suit  : 

630.  Celui  qui  a  l'usage  des  fruits  d'un  fonds,  ne  peut  en  exiger  qu'autant  qu'il  lui 
en  faut  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille. Il  peut  eu  exiger  pour  les  besoins  même 
des  enfants  qui  lui  sont  survenus  depuis  La  concession   de  l'usage. 

631.  L'usager  ne  peut  oéder  ni  louer  son  droit  à  un  autre. 

032.  Celui  qui  a  un  droit  d'habitation  dans  une  maison,  peut  y  demeurer  avec  sa 

famille,  quand  même  il  n'aurait  pLis  été  marié  à    l'époque  où  ce  droit  lui  a  été  donné. 

033.  Le  droit  d'habitation  se  restreint  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  L'habitation  de 
celui   à   qui   ce  droit  esl  concédé,  et  de  sa  famille. 

035.  l.e  droit  d'habitation  ne  peu!  être  ni  vii\v  ni   loué. 

635. Si  l'usager  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds,  ou  s'il  occupe  la  totalité  de  la  mai- 
son, il  est  assujetti  aux  frais  de  culture,  aux  réparations  d'entretien,  et  au  payement 
des  contributions,  comme  l'usufruitier. 

S'il  ne  [.rend  qui partie  des  liuils,  ou  s'il  n'occupe  qu'une  partie  de  la  mai- 
son, il  contribue  au  pror.it  a  de  CC  dont  il  jouit. 

030.  L'usage  des  bois  et  forêts  est  réglé-  par  des  lois  particulières . 


613.  L'usufruit  se  perd  encore  par  le  non-usage 
pendant  dix  ans  entre  présents,  Cl  vingt  ans  entre 

absents. 

614.  Comme  3e  §,  617,  CI'. 

013.  Si  c'est  l'usufruitier  qui  acquiert  la  nue 
propriété,  l'usufruit  est  tellement  éteint,  tpie  si  pos- 
térieurement il  perd  la  propriété,  c'est  la  pleine 
propriété  qu'il  perd,  et  l'usufruit  ne  revit  point. 

010.  Comme  618,  C.  1'.  1er  ,-(  :|.-  §, 

617.  L'usufruitier  pourra  éviter  la  rentrée  du 
propriétaire,  en  cas  de  dégradations,   en  offrant  de 

faire  Les  réparations  nécessaires,  et  en  donnant  une 
sûreté  suffisante   pour  L'exécution  de  celle   obli- 
gation. 
610.  Comme  2c  §,  010,  C.  F. 

619.  CommeMl,  C.  F. 

620.  Quand  l'usufruit  est  expiré,  la  chose  qui  y 

était  sujette  retourne  cl  se  réunit,  à  la  propriété. 

Néanmoins  L'usufruitier  ou  ses  héritiers  ont  droit 

de  retenir  la  chose  sujette  à  l'usufruit,  jusqu'à  ce 
ju'ils  soient  remboursés  des  dépenses  ou  avances 
qu'ils  ont  faites. 

CHAPITRE  IL 

De  l'usage  et  de  l'habitation. 

621.  L'usage  est  le  droit  qui  est  accordé  à  quel- 
qu'un de  se  servir  de  l.i  chose  d'autrui,  ou  d'exiga 

telle  portion  des  fruits  qu'elle  produit  pour  ses  be- 
soins per  sonnels  cl  cin\  de  sa  famille. 

622.  L'habitation  esl  le  droit  d'habiter  gratuite- 
ment dans  la  maison  d'autrui. 

623-624.  Comme  625-626,  CF. 

625.  L'usager  ne  doit  pas  donner  caution  ni  faire 
inventaire,  si  l;i  chose  reste  entre  les  mains  du  pro- 
priétaire ,  et  qu'il  n'ait  droit  qu'aux  fruits  pour  ses 
besoins  personnels  et  ceux  de  sa  famille;  car  il 
n'est  tenu  à  aucune  restitution. 

620-027.  Comme  020-02!),  C.  F. 

020.  Ce  qui  distingue  l'usufruit  de  l'usage,  c'est 
que  la  jouissance  de  l'usufruitier  n'est  pas  bornée 
à  la  simple  consommation,  et  qu'il  peut  prendre 
tous  les  fruits  et  en  disposer.    Le  reste  connue  030, 

C.  F. 

020.  Celui  qui  a  l'usage  des  fruits  d'un  fonds  n 
peut  aller  sur  ce  fonds;  il  a  seulement  une  action 
pour  exiger  du  propriétaire  les  fruits  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  ses  Besoins  et  ceux  (le  sa  famille. 

630.  I.e  droit  de  l'usage  d'une  maison  et  celui 
d'habitation,  sont  soumis  aux  mêmes  règles. 

631.  Celui  qui  a  l'usage  d'un  ou  plusieurs  escla- 
ves OU  animaux,  a  le  droit  de  jouir  de  leurs  services 
pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille. 

032.  Celui  qui  a  L'usage  d'un  troupeau  ne  peut 

i-   (pu-  pour  en  prendre  Le  lait  nécessaire  à 

scs  besoins  journaliers  et  à  ceux  de  s  i  famille. 

033.  Celui  qui  a  l'usage  des  choses  qui  se  dété- 
riorent par  l'usage,  ou  dont  on  ne  peu)  se  servit 
qu'en  les  consommant,  a  le  droit  de  s'en  servir  aux 
mêmes  conditions  (pie  l'usufruitier. 

634.  Comme  031,  C.  I". 

633.  Le  droit  d'usage  s'étend  à  la  vie  de  l'usager, 
si  le  litre  ne  le  règle  autrement. 
636,  637.  Comme  632-633,  G.  F. 

638.  I.e  mol  famille,  employé  dans  ce  chapitre, 
doit  s'entendre  de  la  femme,  des  enfants  cl  des  do- 
mestiques. 

t;30.  Comme  634,  C.  F. 
c.  H).  Comme  027.  C.  F. 
641.  Comme 635,  C,  F. 


il 


ET  LES  CODES  CIVILS  ETRANGERS. 


Usufruit,  Usage  et  Habitation.) 


CODE  HOLLANDAIS. 


CODE  BAVAROIS. 


CODE  AUTRICHIEN. 


CODE  PRUSSIEN. 


lorsqu'il  se  trouve  hors  d'état  d'être  re- 
lire. 

I.  usufruitier  na  pas  le  droit  de  jouir 

ris. 
8G1.  L'usufruit  d'une  rente,  créance  ou 
■Migaiion,  ne  s'éteint  pas  par  le  rem- 
Morsemenl  do  capital. 

L'usufruitier  peut  en  exiger  le  remploi 
i  son  profit. 

Comme  618,  C.  F. 
L'extinction  de  l'usufruit  ne  fait 
•  p  les  bans  passés  conform 
[l'article  819. 


TITRE  X. 


DE   L  ISACF.   ET  DE  L  lUCITATION  . 


80a-800.  Comme 623-626,  C.  F. 

867.  Comme  628-629,  C.  F. 

omme  630,  1  *  .'.  CF. 

869.  Les  choses  tangibles  ne  peuvent 
Ire  l'objet  d'nn  droit  d'usage.  Mais  si  ce 
hoil  eal  accordé,  il  sera  considéré  comme 
m  osnfrnit. 

i'-n.  Comme  631,  C.  F. 

IJ71.  Si  le  droit  d'usage  est  établi  sur 

s  animaux,  l'usager  n'a  d'autres  droits 
ir  1 1  de  prendre  le  lai- 

;••  et  le  fumier  nécessaii 

Le  droit  d'usage  sur  on  fonda  ne 
omprend  ni  h  chasse  ni  la  pèche,  mais 
aoil  des  servitudes. 
Comme  632  et  633,  C.  F.  Il  est 
jouté  : 

11  n'y  a  pas  de  différence  entre  le  droit 
l'habitation  et  le  droit  d'usage  d'une 
saison. 

B74-875.  Comme  634-635,  C.  F. 

'S70.  L'usage  des  bois  et  plantations, 
ccordé à  un  particulier,  ncdonneà  l'osa- 
it  que  le  droit  de  prendre  le  bois  mort, 
i  dans  le  taillis  ce  qui  lui  est  n 
.oui  lui  «i  sa  famille. 


ou  la  réunion  desdroits  sur 
la  même  télé  : 

•i  ■  Par  l'extinction  do 
droit  de  celui  qui  a  a©  ordé 
l'usufruit. 

6°  Par  un  abus  grave,  on 
par  une  diminution  frau- 
duleuse de  la  substance  : 

7 '■■  Par  la  morl  de  l'usu- 
fruitier :   617,618,1  .  i. 

8°  M. lis  jamais  par  la 
mort  du  propriétaire. 

La  mort  civile  est  assi- 
milé,, à  la  mort  naturelle. 

Si  l'usufruit  appartient  à 
une  commun; 

lion  a  lieu  par  la  dissolution 
ou  l 'extinction  de  la  com- 
munauté, 00  par  un  laps  de 
temps  île   cent  ans.    (659, 

cf..  hff.) 

Par  héritiers  de  1  usu- 
fruit ici. on  n'entend  que  les 
héritiers  du  premier  degré. 


De  C  usage. 


11 .  La  sii% itnde d'usage 
est  le  droit  de  jouir  de  1. 
propriété d'antrni  pour  ses 
besoins  journaliers. 

1        !  eaoins  sont  réglés 

sur  la  qualité  ,  l'état  et  la 
famille  de  l'nsager  :  on  ne 
■  I  >ii  point  considérer  s'il  a 
p  ir  lui-même  une  fortune 
particulière    ou     s'il   jouit 

il  antres  droits  d'usage. 

Les  fruits  dont  nejonil 
pas  l'nsager  appartiennent 
.m  propriétaire. 

L'usage  ne  pi-ut  pas  être 

pat  I  Igé  :  mais  s'il  v  a  plu- 
sieurs usagers ,  chacun  en 
dispose  suivant  ses  I 

Ce  droil  esi  incessible,  à 
m  ins  qu'on  ne  poisse  en 
oser  autrement.  631,  c.  t.] 


De  l'habitation. 


1  \    Le  droit  d'habitation 
I  iculfc    d'oser  pour 

soi,  sa  famille  il  lesd 

tiqoes .  d'une  maison  dont 

On    o  •  .1     pas    piopi  i.  Lui.  . 

lors  même  qn  on  pc 

i  lit     une    loti  s    maison. 

632,  633,  i    . 


entrée  en  jouissance,  el  à  l'éten 
due  île  sa  famille,  qu'il  ait  ou  qu'il 

n'ait   pas  d'autres  ressources.  (030, 

CF.) 

ail".  11  lui  est  interdit  d 

son  droit,  et  de  faire  aucun  cli.iu 
gement  à   la  chose  soumise  à  son 
631,  c.  f  ) 
oOfî.    Le    propriétaire   support 
toutes   les   charges;     mais  si    elles 
Sur]  assent    le   montant    des    fruits 
qui    lui     restent  ,     l'nsager     doit 
paver  l'excédant  OO  renoncer  à  son 
635,  C.  F.) 

521.    La  servitude  d'habitation 

est  le  droil  de  se  servir  ■pour  son 
usage  particulier ,  des  parties  ha- 
bitables d'une  maison.  C'est  donc 
là  la  servitude  de  l'nsage  d'une 
maison;  mais  si  cet  usage  est  ac- 
cordé sans  aucune  limitation,  il 
devient  usufruit,  'i'.i'i  ,  633,  c  p.) 
■V1'2.  Dans  tous  le,  cas,  le  pro- 
priétaire a  le  droit  d'exerci  r  une 
inspection  sur  sa  maison,  et  de  dis 
pOSi  r  des  parties  ipii  ne  sont  pas 
habitables  an  moment  où  le  droit  a 
pris  naissance. 


De  V extinction  de  l'usufruit ,  </, 
l'usage  et  de  l' habitation. 


'■'i'I'i  à  529  Comme  toutes  les 
servitudes  personnelles,  l'nsnfrnit, 
l'nsage  et  l'habitation  s'éteignent  : 

Par  la  moi  I  d  ■  l'usufruitier,  à 
moins  qu'nne  clause  expresse  n'ex- 
cepte les  héritiers,  cl  alors  ce  sont 
les  héritiers  directs  et  légitimes; 

Par  la  confusion; 

Par  L'expiration  <\u  temps  déter- 
miné : 

Par  la  prescription  de  trente  ans  : 

Par    l.i    perle   de   la  elu.se  :   mais 

si  la  chose  est  rétablie,   l'usufruit 
renait.  (625,  G27. c.  f.) 


150.  Relativement  aux  fruits 
delà  dernière  année,  si  c'est  \tn 
l  un  rural  ,  il  sera  administra 
jusqu'à  la  lin  de  l'année  dans 
l'intérêt  commun  ;  maison  lais- 
sera au  propriétaire  le  bléet  les 
fourrages  pour  l'année  suivante, 

168.  Si  le  bien  est  loin'-  à  latin 
de  l'usufruit,  le  prix  du  lover 
sera  l 'pari  i  de  la  même  manière. 

169  à  171.  Pour  les  lu. -us  qui 
ue  sonl  pas  ruraux,  l'usufruitier 
percevra  les  fruitsjusqu'à  la  lin 
du  trimestre,  dans  lequel  l'usu- 
fruit a  pris  lin.  L'année  com- 
mence au  1er  juin. 

172.  L'usufruitier  qui,  après 
l'expiration  de  sou  droit,  retient 
la  chose,  est  regardé  comme  pos- 
,ie  mauvaise  foi. 

nomment  cesse  l'usufruit. 

170.  L'usufruit  prend  lin  par 
la  mort  de  l'usufruitier,  à  moins 
d'exception  en  faveur  des  héri- 
liers:  mais  alors  ou  ne  com- 
prendra que  les  héritiers  du 
premier  degré. 

169.  I  n  usufruit  donné  à  une 
commune  ou  à  une  corporation, 
dure  autant  que  cette  commune 
ou  cette  corporation  existe. 

181.  L'usufruitier  peut  tou- 
jours renoncer  à  son  droil  en  fa- 
veur du  propriétaire;  mais  cette 
renonciation  ne  le  décharge  pas 
.I,-  s,  ,  obligations. 

184.  L'nsnfrnit  finit  encore 
par  la  prescription,  par  la  perle 
de  la  chose  el  par  la  consolida- 
tion.   lil7,CF.) 

ll'oi.  Si  l'usufruit  ou  l'usage 
n  a  été  accordé  à  quelqu'un  que 

pour  ses  besoins  personnels,  on 

suivra   ce  que   prescrit  le    litre 

XIX,  partie  1,  auxarlicles22  et 
24-  à  28;  c'est-à-dire  qu'il  ne 
pourra  être  transféré  qu'avec  le 
consentement  du  propriétaire, 
et  que  l'étendue  de  ces  droits 

sera  toujours  fixée,  eu  égard  aux 

circonstances  existantes,  au  mo- 
ment où  le  droit  a  été-  accordé. 
S  ils  n'ont  été  concédés  qu'à 
une  personne,  sa  famille  n'j  par- 
ticipe   pas  :    nuis    s'ils   ont    été 

d -s  .i  i famille,  les  mem- 
bres nés,  après  même  celte 
i  onslitiilion, auront  le  droit  d'en 
jouir.  (032,  cf.) 


448 


(Servitudes  ou  Services  fonciers.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRANÇAIS! 


CODE  FRANÇAIS. 


TITRE  IV. 

DES   SERVITUDES   OU    SERVICES    FONCIERS. 

637.  Une  servitude  est  une  charge  imposée  sur  on 
héritage,  pour  l'usage  el  l'utilité  d'un  héritage  apparte- 
nant à  mi  autre  propriétaire. 

633.  La  servitude  n'établit  aucune  prééminence  d'un 
héritage  sur  l'autre. 

639.  Elle  dérive  onde  la  situation  naturelle  îles  lieux, 
ou  des  obligations  imposées  par  la  loi,  ou  des  conventions 
entre  les  propriétaires. 

CHAPITRE  1er. 
Des  servitudes  r/iii  dérivent  de  la  situation  des  lieux. 

640.  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis,  envers  ceux 
(|ui  sont  plus  élevés,  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent 
naturellement,  sans  que  la  main  de  l'homme  y  ait  con- 
tribué. 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  de  digue 
qui  empêche  cet  écoulement. 

Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  ag- 
grave la  servitude  du  fonds  inférieur. 

0-41.  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds,  peut  en 
usera  sa  volonté,  sauf  le  droit  que  le  propriétaire  du 
fonds  inférieur  pourrait  avoir  acquis  par  titre  ou  par 
prescription. 

642.  La  prescription,  dansée  cas,  ne  peut  s'acquérir 
que  par  une  jouissance  non  interrompue  pendant  l'es- 
pace de  trente  années,  à  compter  du  moment  où  le  pro- 
priétaire du  fonds  inférieur  a  fait  et  terminé  des  ouvrages 
apparents  destinés  à  faciliter  la  chule  et  le  cours  de  l'eau 
dans  sa  propriété. 

643.  Le  propriétaire  delà  source  ne  peut  en  changer 
le  cours,  lorsqu'il  fournit  aux  habitants  d'une  commune, 
village  ou  hameau,  l'eau  qui  leur  est  nécessaire;  mais  si 
les  habitants  n'en  ont  pas  acquis  ou  prescrit  l'usage,  le 
propriétaire  peut  réclamer  une  indemnité,  laquelle  est 
réglée  par  experts. 

(3-54.  Celui  dont  la  propriété  horde  une  eau  courante, 
autre  que  celle  qui  est  déclarée  dépendante  du  domaine 
public  par  l'art.  538,  au  titre  de  la  Distinction  des 
biens,  peut  s'en  servir  à  son  passage  pour  l'irrigation  de 
ses  propriétés. 

Celui  dont  cette  eau  traverse  l'héritage,  peut  même  en 
user  dans  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt,  mais  à  la  charge 
de  la  rendre,  à  la  sortie  de  ses  fonds,  à  son  cours  ordi- 
naire. 

645.  S'il  s'élève  une  contestation  entre  les  proprié- 
taires auxquels  ces  eaux  peuvent  être  utiles,  les  tribunaux, 
en  prononçant,  doivent  concilier  l'intérêt  de  l'agricul- 
ture avec  le  respect  dû  à  la  propriété  ;  et,  dans  tous  les 
cas,  les  règlements  particuliers  et  locaux  sur  le  cours  et 
l'usage  des  eaux  doivent  être  observés. 

G4G.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bor- 
nage de  leurs  propriétés  contigués.  Le  bornage  se  fait  à 
frais  communs. 

G47.  Tout  propriétaire  peut  clore  son  héritage,  sauf 
l'exception  portée  en  l'art.  682. 

648.  Le  propriétaire  qui  veut  se  clore,  perd  son  droit 
au  parcours  et  vaine  pâture,   en  proportion  du  terrain 

ju'il  y  soustrait. 

CHAPITRE  II. 

Des  servitudes  établies  par  la  loi. 

649.  Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont  pour  objet 
l'utilité  publique  ou  communale,  ou  l'utilité  des  parti- 
culiers. 


DEUX-SICILES. 


CODE  DE    LA    LOUISIANE. 


TITRE  IV. 

DES     SERVITUDES. 

589   à    561 

Comme    G37     ; 

639,  CF. 

CI1AP.   I«r. 

Des    servitudes 

qui   dérivent 

de   la  situa- 
t  ion  îles  lieux 

562  à  569 
Comme  GiO  i 
647,  CF. 

570.    Comme 

648,CF.JfoH 

on  a  ajouté  au 
commencement: 

Si  deux  ou  plu 
sieurs  fonds  ont 
la  servitude  ré- 
ciproque de  vai 
ne  pâture,  le 
propriétaire  qui 
veut,  etc. 

CHAP.  II. 
Des  servitudes 

établies    par 
la  loi. 

571    à    573. 

Comme   G49 

652,  C.  F. 

sectios  ire. 

Du   mur    et    du 
fossé  mitoyens. 

574  à  584 
Comme  G53  à 
GC3,  C.  F. 

585.  Comme 
664,  C.  F.  On 
a  ajouté  à  la  fin 
lu  troisième  ali- 
néa :  Comme  il 
se  trouve  con- 
struit soit  à  voû- 
te, soit  en  pou- 
tre. 

586  à  594. 
Comme  60 5  à 
773,  CF. 

SECTION    II. 

De  la  distance  el 
des  ouvrages 
intermédiaires 
,e(|uis  pour 
certaines  con- 
structions. 
598.    Comme 

674,  C.  F. 

SECTION    III. 
Des  vues   sur   la 
propriété        de 
son  voisin. 

596.  Comme 
678,  C.  F. 


TITRE  IV. 

DES    SERVITUDES    OU    SERVICES 
FONCIERS. 

CHAPITRE  1er. 
Principes  généraux. 
642.    Les    servitudes    sont 
réelles  et  personnelles. 

643  à  645.  Comme  637, 
C.  F. 

646.  Il  faut  que  la  servi- 
tude ait  pour  objet  l'usage  et 
l'utilité  de  l'héritage  en  fa- 
veur duquel  elle  est  consti- 
tuée. 

647.  Les  servitudes  fon- 
cières étant  dues  par  un  héri- 
tage à  un  antre  héritage,  les 
fonds  doivent  être  voisins. 

648  à  650.  La  servitude  est 
un  droit  incorporel,  acces- 
soire et  inhérent  au  bien-fonds 
auquel  elle  est  attachée.  Elle 
ne  peut  en  être  séparée  par 
cession  ou  hypothèque,  parce 
que  c'est  un  service  qui  ne 
passe  à  la  personne  qu'à  cause 
du  fonds. 

651.  In  des  caractères  des 
servitudes  est  d'obliger  le  pro- 
priétaire à  ne  pas  faire  cer- 
taine chose  ou  à  souffrir 
qu'une  chose  soit  faite  sur  son 
héritage. 

652  à  654.  Les  droits  de 
servitude  sont  indivisibles; 
mais  l'usage  peut  en  être  li- 
mité et  partagé,  selon  sa  na- 
ture. 

655.  Comme  639,  C.  F. 

CHAPITRE  II. 

Des  servitudes   ijni  dérivent 

de  la  situation  des  lieux. 

656.  Comme  640.  C.  F. 

657.  Comme  644,  C.  F. 

658.  Comme  G47,  C  F. 

659.  Comme  646,  C.  F. 

CHAPITRE  III. 

Des  servitudes  établies  par 
la  loi. 

660  à  662.  Comme  649  à 
651,  C.  F. 

663-664.  Un  propriétaire 
peut  faire  sur  son  fonds  tous 
les  ouvrages  que  bon  lui  sem- 
ble, à  moins  qu'ils  ne  causent 
un  dommage  à  son  voisin, 
mais  non  une  simple  incom- 
modité. 

GG5.  Les  ouvrages  qui  ré- 
pandent une  odeur  incom- 
mode, doivent  être  supportés 
s'ils  résultent  d'une  servi- 
tude; sinon  ils  sont  réglés 
par  des  ordonnances  de  po- 
lice ou  par  l'saage. 

G66.  Comme  652,  1er  g, 
C.  F. 


CODE     SARDE. 


TITRE  IV. 

DES    SERVITUDES    FONCIERES. 

548  à  550.  Comme  637  à  639 
C.  F. 

CHAPITRE  I"\ 

Des  servitudes  i/ni  dérivent  d 
la  situation  des  lieux. 

551.  Comme  640,  C.  F. 

552  à  554.  Si  les  rives  ou  le 
digues  d'un  fonds  servant  à 
tenir  les  eaux  sont  en  niauvai 
étal ,  ou  si  son  cours  d'eau 
encombré,  el  qu'un  doinmag 
réel  poisse  en  résulter  pour  Plu 
ritage  d'autrui,  les  voisins  iuté 
ressés,  sur  le  refus  du  proprié 
taire,  peuvent  obtenir  du  tribt 
nal  l'autorisation  de  faire  cu> 
mêmes   les   travaux   nécessaire 

555  à  562.  Comme  641  à  64" 
C.  F. 

563.  Néanmoins,  dans  h 
lieux  où  la  réciprocité  du  dro. 
île  pâturage  est  établie,  le  pro 
priélaire  qui  voudra  y  renoncer 
devra  porter  sa  demande  devan 
le  tribunal  de  judicutitre 
maije . 

CHAPITRE  II. 


Des  servitudes  établies  par  I  ', 
loi. 

564  à  567.  Comme  649  à  651 
C.  F. 

CHAPITRE  III. 

Du  mur  et  du  fossé  mitoyen. 


563.  Comme  653.  C.  F. 

569.  Comme  654,  C.  F. 
Il  est  ajouté  aux  marquée  i  [M 

non-mitoyenneté   :    Les    vid 
laissés  dans  le  mur  lors  de  ; 
construction  à   uuk  profondeoj {ft 
excédant  la  moitié  de  son  i-pajl  IU. 
seur.   Les    pierres  d'attente  i 
sont  pas  une  preuve  de  mitoyen    4 

neté.  '     |-,r 

570.  Comme  655,  C.  F.         ja. 

571.  Comme.  656.  C.  F.  Il c;L\ 
ajouté  ce  §  :  L'abandon  (!■•  m:  , 
toyenneté  ne  dispense  pas  dïû 
contribuer  aux  réparations  celiLt 
qui  y  a  donné  lieu  par  soJk|( 
fait.  B 

572.  Lorsque  le  mur  miloycjlj, 
soutient  un  bâtiment,  le  pro*(j( 
priélaire  de  ce  bâtiment  peut  I 
faire  abattre  et  renoncer  à  l]nt: 
mitoyenneté,  mais  à  la  charge,, 
di'  supporter  les  travaux  desti-|l(|| 
tes  à  éviter  les  dommages  de  I;>  j;| 
démolition. 


ET  LES  CODES  CIVILS  ÉTRANGERS. 


(Servitudes  ou  Senùces  fonciers. 
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CANTON  DE  VAUD. 


CODE   HOLLANDAIS. 


TITRE  IV 


DES     SERVITrnES     OD    SER- 
VICES   FOMJEUS. 


4244425.  Comme  G37 


à  039,  CF. 


TITRE  IV. 


11ES  DROITS  ET  OBLIGATIONS  EXTR  F. 
PROPRIETAIRES  DR  FONDS 
VOISINS. 


CIIAP.   1er. 


Des  servitude*  qui  déri- 
vent   tle    la  situation 

îles  lieux. 


42G.    Comme  040.   // 
est  ajoute'  : 

Le  propriétaire  supé- 

urra   n'unir  ses 

.llll  dans   (1rs   r0S8é3   00 

pu  dues   (coulisses]  ,  cl 

es  faire  écooler  de  celte 
nanière  sur  le  fonds  in- 
férieur. 

127 Â 430.  CommeGU 
Ci'»,  C.  F. 

431 .  Il  n'est  poinl  per- 
nis,  .nus  le  prétexted'ir- 
igation  on  aolrejnenl . 
i  détooruer  de  leor  lii 

eaux  nécessaires  à 
osajje  des  moulins  ou 
siins  établies. 

432.  Les  eaux  pluviales 
t  celles  qui,  étant  aban 

renées,  te  jettent  natu- 
llement  sur  les  che- 
îins,  sonl  à  la  disposa 
on  du  premier  oeen 
ani.  chacun  \is  à-vis  <l 

>n  fonds,  sauf  les  règle- 
KDtl  sur  l.i  polie;  de* 
iules. 

433.  La  disposition  de 
arlicle  précédent  ne 
applique  pas  aux  eaux 
ni  proriennenl  desour- 

S  ,  ou  aux  égOOtl  île 
nlainex,    rl'i'i  in  ils    nu 

:  fumier ,  qai  «  oalenl 
r  les  i  hcroini  dans  «lis 
naux  ouverts  on  fer- 

és,  fait-,  avec  l'aulOI  r- 

ii"n  de  la  polii  e  ;  ces 
"\  'I.  meurent  la  pro- 
jeté de  Ceux  qui  ont  à 

i  ':;■'!  'I  lilreoD  posses- 

ii 

19  i  133,  Comme  G4j- 
0,C  F. 


C72  à  f>74. 
à(54l,C.F. 

678  à  G80. 
à  Ci»,  C.  F. 


G81.  Tous  murs  servant  de 
séparation  entre   bâtiments, 

champs,  cours  et  jardins,  sont 

présumés  mitoyens  ,  s'il  n'v  a 
titre  ou  marque dn contraire 

Si  les  bâtiments  n'ont  pas 
la  même  élévation,  il  n'y  g 
présomption  de  mitoyenneté 
que   jusqu'à  la    hauteur  du 

bâtiment  le  moins  élevé. 

GÎÎ2.  Tomme  CM,  CF.// 
est  ajouté: 

Il  y  a  encore  marque  rit 
non-mitoyenneté,  lorsque  le 
mur  appuie  un  bâtiment  ou 
une  terrasse,  sans  qu'il  existe 
des  bâtiments  ou  autres  ou- 
1 1  âges  de  l'autre  côté. 

Gf!3.  Comme  GSb*  -  Cb'G, 
C.  F. 

C84.  Tout  copropriétaire 
peut  faire  bâtir  contre  on  mur 
mitoyen,  et  y  faire  placer  des 
poutres,  solives,  ancres  on 
autresouvrages  enfer  ou  bois, 
jusqu'à  la  moitié  de  l'épais- 
seur, pourra  qu'il  n'en  résulte 
aucun  dommage  au  mur 
même.  (G!i7,  c.  f.) 

Cfî:>.  Comme  CdO  -  Go9, 
CF. 

686,     Ciaqne    coproprié 
taire  du   mur  mitoyen  peut 

placer  une  gouttière  â  la  pal- 
lie qui  lui  appartient,  et  foire 

écouler  les  eaui  sur  «m  héri- 
tage ,  "M  sur  la  roie  publique, 
si  1rs  lui,  ..h  règlements  ne  le 
défendent  pas. 


CODE    BAVAUOIS. 


LIVRE  IL 


CHAPITRE  VIL 


DES    SERVITUDES. 


Comme   C39 

1.  Une  servitude  est  une 
charge  imposée  sur  un  hé- 

Comme  G53  ritage,  au  profil  d'une  per- 
sonne autre  que  le  propr  " 
taire.  (G37àC8G,c.  F.rfi'y/ 

2.  Celui  qui  a  le  droit 
l'appuyer  une  poutre  sur  I 

mur  d'autrui,  doit  suppor- 
ter les  frais  de  la  réparation 
de  la  poutre  et  du  mur. 

3.Maisledroi(  d'appuyer 
une  construction  entière 
sur  le  mur  d'autrui  présente 
un  caraelèrodifféreiit;  alors 
c'est  le  propriétaire  dn  mur 
qui  doit  le  tenir  en  bon 
état,  ou  l'abandonnera  son 
voisin 

4.  La  servitude  imposée 
à  un  propriétaire  de  ne  pas 
exhausser  sa  maison,  ne 
l'empêche    pas   d'y  placer 

une  balustrade  avec  des  ar- 
bres ou  des  fleurs. 

5.  On  peut  être  obligé 
d'exhausser  sa  maison,  dans 
le  cas  où  le  voisin  exécute- 
rait cet  exliausscmenlde  son 
côté. 

C.  Si  l'on  a  le  droit  d'é- 
lever un  objet  quelconque 
au-dessus  du  sol  de  son  voi- 
sin ,  celui-ci  ne  peut  pas 
COUper  les  branches  des  ar- 
bres qui  s'étendent  sur  son 
sol  ;  mais  ce  droit  n'im- 
plique pas  celui  de  stilli- 
cide  (ou  droit  (le  faire  écou- 
ler les  eaux  sur  le  fond 
inférieur) . 


CODE    AUTBICIHEN. 


CODE  PRUSSIEN. 


687  Comm  660,  C.  F. 

688  I  n    min    n.    peut  élre 

rendu  mitoyen   ans  la  volonté 

lu  propriétaire. 

•;:;'.).  < ;,,„„„■  cr.2.  <    r 


CHAPITRE  VIL 


DES  SEBVITI'DES. 


Presque  toutes  les  dispositions 
de  cettematière  sont  régies  par  des 
usages  locaux  qui  varient  à  l'in- 
fini :  le  code  n'a  trace  que  quel 
ques  règles  générales. 


472.  Par  le  droit  de  servitude, 
un  propriétaire  est  tenu  de  sonffri 
ou  de  ne  pas  faire  quelque  chose. 

(<>37 ,  t.  f.) 


473  et  47B.  Les  servitudes  sonl 
ou  services  fonciers  (c'est  ce  que  le 
Code  français  appelle  servitudes), 
ou  personnelles  (telles  que  l'usu- 
fruit, l'usage  et  l'habitation).  (CfJ7, 


474.  Les  servitudes  sont  urbaines 
ou  rurales.  (473  à  477,  c.  f.) 


479.  Les  services  fonciers  peu- 
vent être  accordés  à  titre  de  tolé- 
rance; mais  alors  il  faut  prouver 
qu'il  n'y  a  rien  d'obligatoire.  (2232, 

C.  F.) 


4!i0.  La  servitude  s'acquiert  par 
contrat,  par  testament ,  par  juge- 
ment ou  partage,  ou  par  prescrip 


4111.  Le  droit  de  servitude  sur 
les  immeubles,  pour  être  acquis  , 

it  être  inscrit  sur  les  registres 
publies.  (C39,  c.  f.  ili/f.) 


PARTIE  I. 


TITRE    XXII. 


DES  SERVITrnES  F.T 
DES  SERVICES  FON- 
CIERS (1). 


1 .  Tout  proprié- 
taire d'un  fonds  doit 
se  soumettre  aux  li- 
mites et  prescrip- 
tions lé;;alcs  de  la 
propriété,  et  n'a 
Iroil  à  un  dédom- 
magement ,  que 
lorsque  la  loi  le  lui 
accorde. 


7.  Par  le  droit  de  vue,  le 
propriétaire  peut  être  con- 
traint à  souffrir  une  ouver- 
ini c  dans  son  mur  ;  de  mê- 
me il  peut  lui  être  interdit 
d  ou\  p  ir  un  jour  ou  de  foire 
.(inique   chose  qui   puisse 

Oter  la  lumière  à  son  voisin. 
!!    à     |0.     Les   du, ils    de 

stillicide,  (fimmission ,  ou 

•  •  oui,  in,  ni  ,1,  |  .  ni\  .   peu 


4fl2-483.  Le  propriétaire  du 
fonds  servant  n'étant  pas  tenu  de 
l'obligation  défaire,  mais  de  souf- 
frir ou  de  ne  pas  faire  quelque 
chose,  il  en  résulte  que  les  fiais 
des  réparations  doivent  élre  à  la 
charge  de  celui  qui  a  droit  à  la  ser- 
vitude. (688-686,  c  f.  diff.] 


pro- 

aussi 

aux 


3.  Chaque 
priétaire  doit 
se  soumet  Ire 
restrictions  et  au 
exigences  naturel- 
les dont  est  grevée 
sa  propriété,  et  sans 
lesquelles  un  fonds 
voisin  ne  pourrait 
être  exploité  ;   mais 


4f!5.  Les  servitudes  ne  peuvent 
rire  aggravées,  mais  plutôt  res- 
treintes, selon  leur  nature  et  leur 

objet. 


(1)    En  lisant  ce 

titre,  on  ne  doit  pas 
oublier  eue  h  Code 
prussien    laisse  en 

pleine    rigueur     les 

485,  Le  propriélaire   ne   peut  [coutume* omtantej 

transporter     la     servitude     dl \ilans    chaque    pro- 


T.  III.  ÉDIT.  BELGE.  —  T.  VI.  MUT.  rit. 


vent  être  actifs  ou  passifs  : J chose  â  une  autre,  (702,  c.  r.)        Irinc*. 
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(Servitudes  ou  Services  foncier*. 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRANÇAIS 


CODE  FRANÇAIS. 


DEUX-SICILES. 


630.  Colles  établies  pour  l'utilité  publique  ou  com- 
munale, ont  pour  objet  le  marchepied  le  1"".",  des 
rivières  navigables  ou  flottables,  la  construction  «m 
réparation  des  chemins  et  autres  ouvrages  publics  ou 
communaux. 

Tout  ce  <pii  concerne  celle  espèce  de  servitude,  est 
déterminé  pur  <l«-s  lois  ou  des  règlements  particuliers. 

651.  La  loi  assujettit  les  propriétaires  à  différentes 
obligations  l'un  à  l'égard  de  l'autre,  indépendamment  île 
toute  convention. 

632.  Partie  de  ces  obligations  est  réglée  par  les  lois 
sur  la  police  rurale  ; 

Les  autres  sont  relatives  au  mur  et  au  fossé  mitoyens, 
au  cas  où  il  y  a  lieu  à  contre-mur,  aux  vues  sur  la  pro- 
priété du  voisin,  à  l'égout  des  toits,  au  droit  de  pas- 
sage. 


section  ire.    Du  mur  el  du  fossé  mitojeus. 

633.  Dans  les  villes  cl  les  campagnes,  tout  mur  scr- 
vanlde  séparation  entre  bâtiments  jusqu'à  l'héberge,  ou 
entre  cours  et  jardins,  et  même  entre  enclos  dans  les 
champs,  es!  présumé  mitoyen,  s'il  n'y  a  litre  ou  marque 
du  contraire. 

6154  11  y  a  marque  de  non  mitoyenneté  ,  lorsque  la 
sommité  du  mur  est  droite  et  à  plomb  de  son  parement 
d'un  coté,  et  présente  de  l'autre  un  plan  incliné  ; 

Lors  encore  qu'il  n'y  a  (pie  d'un  côté  ou  un  chaperon 
on  des  filets  et  corbeaux  de  pierre,  qui  y  auraient  été 
mis  en  bâtissant  le  mur. 

Dans  ces  cas,  le  mur  est  censé  appartenir  exclusive- 
ment au  propriétaire  du  côlé  duquel  sont  l'égout  ou  les 
corbeaux  et  filets  de  pierre. 

633.  La  réparation  et  la  reconstruction  du  mur  mitoyen 
sont  à  la  charge  de  tous  ceux  qui  y  ont  droit ,  propor- 
tionnellement au  droit  de  chacun. 

636.  Cependant  tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen 
peut  se  dispenser  de  contribuer  aux  réparations  et  recon- 
structions, en  abandonnant  le  droit  de  mitoyenneté, 
pourvu  que  le  mur  mitoyen  ne  soutienne  pas  un  bad- 
inent qui  lui  appartienne. 

637.  Tout  copropriétaire  peut  faire  bâtir  contre  un 
mur  mitoyen,  et  y  faire  placer  des  poutres  ou  solives  dans 
toute  l'épaisseur  dumur,  à  cinquante-quatre  millimètres 
'deux  pouces)  près,  sans  préjudice  du  droit  qu'a  le  voisin 
de  faire  réduire  àl'ébauchoir  la  poutre  jusqu'à  la  moitié 
du  mur  ,  dans  le  cas  où  il  voudrait  lui-même  asseoir  des 
poulies  dans  le  même  lieu  ,  ou  y  adosser  une  cheminée. 

61i8.  Tout  copropriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur 
mitoyen  ;  niais  il  doit  payer  seul  la  dépense  de  l'exhaus- 
sement, les  réparations  d'entretien  au-dessus  de  la  bail- 
leur de  la  clôture  commune,  et  en  outre  l'indemnité  de 
la  charge  en  raison  de  l'exhaussement  et  suivant  la  valeur. 

659.  Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  en  étal  de  supporter 
l'exhaussement ,  celui  qui  vent  l'exhausser  doit  le  faire 
reconstruire  en  entier  à  ses  frais,  et  l'excédant  d'épais- 
seur doit  se  prendre  de  son  côté. 

660.  Le  voisin  qui  n'a  pas  contribué  à  l'exhaussement, 
peut  en  acquérir  la  iniloyeiinelé  en  payant  la  moitié  de 
la  dépense  qu'il  a  coûté,  el  la  valeur  delà  moitié  du  sol 
fourni  pour  l'excédant  d'épaisseur,  s'il  y  en  a. 

661.  Tout  propriétaire  joignant  un  mur,  a  de  même 
la  faculté  de  le  rendre  mitoyen  en  tout  ou  eu  partie,  en 
remboursant  au  maître  du  mur  la  moitié  de  sa  valeur, 
OU  la  moitié  de  la  valeur  de  la  portion  qu'il  veut  rendre 

mitoyenne,  el  moitié  de  la  valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur 

.-si  bâti. 

(ili'i.  L'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps 
d'un  mur  mitoyen  aucun  enfoncement .  ni  j  appliqua 
ou  appuyer  aucun  ouvrage,  sans  le  consentement  di 


397.  Comme 
676,  C.  F.  On 
a  ajouté  à  la 
[in  du  premier 
alinéa  :  Ceci 
toutefois  ne  pro- 
luira pas  de  ser- 

vitudeau  préiu- 

licc  du  voisin, 
lequel  pourra 
les  fermer  en  y 
adossant  son  é- 
lifice  ,  confor- 
nément  aux  ar- 
ticles 1)01  et 
382. 

398  à  601. 
Connue    677 

680,  C.  F. 

SECTION  IV. 

De  l'égout  des 

toits. 

602  Comme 

681,  C.  F. 

SECTION    V. 

Du  droit  de  pas 

sage. 

603  à    606 

Comme  682  i 
683,  C.  F. 

CIIAP.1II. 
Des    servitudes 

établies    par 

le      fait     de 

l'homme. 

SECTION  lr 

Des  diverses 
pèces    de 


CODE  DE  I.A  LOUISIANE. 


viludes 
peuvent     < 
établies  sui 
Liens. 

607  à  610. 
Comme    686    à 

689,  C.  F 

SECTION  II. 
Comment    s'éta- 
bl i.ssciii  les  ser- 
vitudes. 

611  à  617. 
Comme  690  à 
696,  C.  F. 

SECTION    III. 

Des  droits  du 
propriétaire  du 
fond  auquel  la 
servitude  est 
due. 

618  à  623. 
Comme  697  à 
702,  CF. 

SKITION     IV. 

(  loiDinent  les  ser- 
vitudes »"ét<  i- 

P ■ 

624    à    631 

Comme   703    ; 

711».  C   F. 


CODE      SARDE. 


667.  Lorsqu'un  bâtiment 
menace  ruine,  le  voisin  a  une 
action  pour  obliger  le  pro- 
priétaire à  le  faire  démoliroii 
à  le  faire  élayer;  en  atten- 
dant, s'il  craint  de  recevoir 
quelque    dommage   par     sa 

chute,  il  peut  se  faire  autori- 
ser en  justice  à  y  faire  les 
élayeinenls  néecssaires,dont  il 
aura  le  remboursement  sur  la 
chose,  après  que  le  danger 
aura  été  constaté  par  experts. 

668.  En  cas  d'incendie, 
les  corps  municipaux  peuvent 
faire  abattre  les  maisons  pour 
en  arrêter  les  progrès. 

Les  propriétaires  n'au- 
raient droit  à  une  imb  nui i I  ' 
qu'autant  que  le  feu  ne  s'y 
serait  pas  encore  manifesté, 

669.  Celui  qui  édifie,  sur 
son  sol,  contre  un  voisin,  doit 
bâtir  d'aplomb  et  sans  sail- 
lie. 

670.  Les  autres  servitudes 
particulières  imposées  par  la 
loi  sont  relatives  aux  objets 
suivants  : 

section  ire  Des  murs,  entou- 
rages et  fossés  n:  iloj  (  us. 

671 .  Celui  qui  bâtit  le  pre- 
mier dans  les  villes,  bourgs  el 
faubourgs  en  place  non  en- 
close de  murs,  peut  faire  por- 
ter la  moitié  de  son  mur  sur 
la  (erre  de  son  voisin,  pourvu 
qu'il  bâtisse  en  pierres  on  en 
briques  ,  au  moins  jusqu'à  la 
hauteur  du  premier  étage,  et 
pourvu  aussi  que  l'épaisseur 
entière  de  ce  mur  n'excède 
pas  18  pouces,  sans  y  com- 
prendre l'empâtement,  qui  ne 
doit  pas  avoir  plus  de  3  pou- 
ces. 

672.  Si  le  voisin  contribue 
par  moitié  à  l'édification  du 
mur .  il  y  a  alors  mitoyenneté. 

673.  Comme  653,  C.  F. 
(174  à  082.  Comme  633  à 

663,  C.  F. 

683.  Dans  les  campagnes, 
les  clôtures  mitoyennes  se  font 
à  frais  communs,  si  les  deux 
héritages  sont  en  étal  de  clô- 
luie:  celui  dont  l'héritage 
n'est    pas  clos,  ne  doit  point 

y  contribuer. 

684.  Comme  670,  C.  F. 
083.  Comme 660,  C.  F. 

686.  Comme  669,  C.  F. 

687.  Comme  672,  C.  F. 

section  II.  De  la  distance  des 
ouvrages  intermédiaires,  re- 
quise   pour    certaines     cou 

688  à  691.  Comme  67 i. 
C.  F. 


873.  Comme  887,  CF. 

374.  Tout  copropriétaire 
d'un  mur  mitoyen  peut  le  faire 
Ira  verser  en  entier  par  des  tirants 
consolidés  par  des  ancres,  afin 

de  consolider  son  bâlimeul,  à  la 
(barge  de  laisser  6-1  millimétrée 
de  distance  de  la  façade  du  voi- 
sin el  sans  nuire  à  la  solidité  du 
mur. 

878.  Comme  638,  C.  F. 

376.  Comme  689,  C.  F.  Il  est 
ajouté  ce  %  :  En  cas  de  dommage, 
même  temporaire,  à  l'occasion 
de  l'exhaussement,  il  y  a  lieu  à 
indemnité. 

377  à  379.  Comme  660à662, 
C.  F. 

380.  Pour  adosser  des  amas  de 
fumier,  de  bois,  de  terre,  etc., 
contre  le  mur  mitoyen  ,  des  pré- 
cautions doivent  être  prises, 
pour  éviter  qu'ils  ne  lui  nuisent 

381.  Comme  663,  CF. 

382.  Si  des  deux  fonds  voisins, 
dans  les  villes  et  faubourgs,  l'un 

est  supérieur  à  l'autre,  le  pro- 
priétaire du  fonds  snpi'l  ielll 
supportera  seul  loi  dépenses  du 
mur  mitoyen,  jusqu'à  la  hauteur 
du  sol;  et  la  portion  plus  élevée 

est  alors  à  frais  communs. 

383.  Comme  636,  C.  F 
684.  Comme 664,  C.  I".  Il  est 

ajouté  :  Tontes  les  dépense» 
d'une  utilité  commune,  les  al- 
lées, puits,  portes,  citernes 
fosses  d'aisance,  etc.,  sont  à  1; 
charge  commune,  en  propoi  lioi 
de  la  valeur  des  différentes  pièce! 
de  l'étage. 

Les  chambres  intermédiaire 
aux  étages,  les  galelas,  man 
sardes,  sont  considérés  connu 
appartenante  l'étage  le  plus  rap 

pioché. 

Le  propriétaire  doit  faire  1 
plancher  sur  lequel  il  marche 
ainsi  que  les  VOÙlCS,  plafonds 
lambris,  etc.,  des  pièces  qui  ld 
appartiennent. 

383-38(>.  Comme  663-666 
C.  F. 

387.  Comme  667-668,  C.  Vf 
Il  est  ajouté  :  Pour  qui    le  rail 
de  la   terre  d'un  seul   côté  d 
l'nssé    lasse   preuve    de    lion-ni 
toyenneté,  il  faut  que  ce  rejet  >M 
soi  l  accu  m  n  lé  depuis  trois  ans.  jrii 

388-389.  Comme 669  el  67(«ni 
C.  F. 

390.  Comme 673, C. F.  Ile 

ajouté  ce  §  :  Les  arbres  qn 

vent  <le  bornes  ne  peuvent  êli UN 
abattus  que  d'un  connu u 

cord.  (n 

SEC1IOK  n.  De  la  distance  des  otf0111 
v  rages   inlei  nitdiaires.        *  t 

P 
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CAXTO.N  DE  VAUD.  CODE   HOLLANDAIS. 


600.  Comme  663.  première 
partie. 


•536.  Tout  propriétaire 
peut  clore  son  fonds, 
■anfee  qui  est  statué  à 

l'article  172,  par  les  dis-l  691.  A  défaut  de  règ lcineiits 
positions  de  la  loi  sor  le  el  d'usages,  tout  mur  de  sépa- 
■arcours  et  celles  deslois  ration  entre  voisins,  qni  sera 
coiistruiiou rétabli â  Pavenir, 
doit  avoir  au  moins  troisaunes 
d'élévation  ;  chacun  des  voi- 
sins peut,  â  ses  frais,  faire 
construire  un  mur  mitoyen 
au  lieu  d'une  clôture  en  bois  ; 
CIIAP.H.  niais  il  ne  pent  remplacer  un 

mur  par  une  telle  clôture. 


CODE    BAVAROIS. 


CODE    AUTRICDIEN. 


CODE  PRUSSIEN. 


Des   serrituth's  établies 
pur  la  lui. 


4371440.  Comme  649 
à  632,  C.  F. 


sectiom  ire.  Du  mur  et  du 
lusse  miloj-eus. 


692.  Comme  673,  CF.// 
est  ajouté  : 

Il  lui  est  néanmoins  libre 
de  le  faire  dans  la  partie  du 
mur  qu'il  exhausse  à  ses  frais, 
pourra  qu'il  le  fasse  à  l'é- 
poqoe  de  L'exhaussement  el  de 
la  manière  énoncée  dans  les 
deux  articles  suivants. 

693  à  697.  Comme  676 
à  6(10,  C.  F. 

698.  Les  disposi lions  con- 
tenuesaux  articles  Oifl  josqne 
el  compris  l'article  697,  sont 
applicables  â  toute  clôture  en 
bois,  servant  de  séparation 
entre  bâtiments,  cours  et  jar- 
dins. 


C  rst-j-dire  que  l'on  peut 
les  imposer  aux  autres,  on 
élre  obligé  de  les  supporter 
soi-même. 

11.  Celui  qui  a  le  droit 
de  passage,  peut  L'exercer 
pour  lui,  pour  ses  domesti- 
ques et  pour  ceux  qui  vien- 
nent chez  lui.  Le  passage 
des  bestiaux  doit  avoir  lieu 
le  fouet  en  l'air. 

12.  Celui  qui  a  le  droit 
de  puiser  de  l'eau  ou  d'a- 
breuver des  bêtes,  a  aussi 
le  droit  de  passade  [jour  une 
personueoudes  bêtes.  (696, 


(Chap.  VIII.  LIv    II.) 


Du  droit  de  pacage. 


•541.  Comme  633,  C. 
.  //  est  a jouté  : 

Si  les  fonds,  étant  de  699.  Lorsqu'il  est  néces- 
niveau,  ne  sont  pas  de  saire,  pour  léparer  un  bâti— 
néme  natnre,  le  mur  est  ment ,  de  dresser  quelque 
•ensé  appartenir  exela 


Jiaf.iudagc  sur  le  terrain  du 
voisin,  ou  d'y  passer  pour 
transporter  des  matériaux,  le 
propriétaire  de  ce  terrain  doit 
le  souffrir,  moyennant  une 
indemnité,  s'il  \  ;i  lieu. 

700.  6'o/;mie601,  CF. 

701 .  Roi  ne  peu)  faire  écou- 
ler ses  eaux  on  ses  iinnion- 
lices  par  les  égoats  de  l'bél  i 


■rement  .m  propriétaire 

lu  fonds  que  la  loi  con- 
idi h  comme  lcplus  pré- 
•ieu\.  Dans  ce  sens,  le 
u  ilio  est  regardé  comme 
ilnsprécieux  que  lache- 

icviere.  I.iclicnevièrcquc 

i  \  igné,  l.i  rigne  que  le 
.r ■'•.  le  pré  que  le  champ, 
e  champ  que  le  bois. 
Si  les  fonds  ne  sont  pas 

i'-  ou.. m   et  qu'un  min    tage  d'aulrui ,  a   moins   qu'il 


antienne  le  terrain  do 

U)     plus     .'- 1  « •  \  ■  ■    ,      le 

mu     i  censé  appai  lenii 
iclusivemenl    .m   pro- 
ii'  do  fonds  que  le 
inr  soutient. 

i  12.  Il  y  a  m  irque  di 

Oll-inilnveniU  le  .     lui  s- 
u'il    \     1  .    mi    il.  S  IHIll  |'. 

in-,  existantes  .  telles 
M  portes  ii  U 
i  des  lignes  de  ces 
u  ieunes  ouvertures  . 
imme  tablettes,  cadres 
r  niches;  lorsqu'il  v 
égoul  ;  lors  encore 
u'il  ny  s  que  d'un  coté, 


n'en  ail  acquis  le  droit. 

702. Tous  bâtiments,  murs, 
cloisons  on  antres  clôtures  qni 
un  i  u  i  ni  i  ninc  p  u  vétusté  ou 
antre  cause,  cl  qni  mettent 
en  danger  l'hérit  ige  voi  lin . 

■  .u  le  débordent .  doivent  être 

■  I  molis,  i  econstroits  ou  ré- 

1 1  première  demande 
du  pmpi  i,  i  m .  de  l'héritage 
voisin. 

7o:{.  Comme 674, CF. 

704.  Les  i  iii  i  m  m.  puits . 
fosse*  d'aisance.  .    du|<  nu  Dis, 


13.  Le  droit  de  pacage 
s'applique  à  tontes  les  es- 
pèces d'animanx  ;  c'est-à- 
dire  qu'il  constitue  la  fa- 
culté de  faire  paître  des 
troupeaux  sur  le  terrain 
d'aulrui  ou  des  communes. 

Si  le  nombre  en  est  dé- 
terminé, les  animaux  an- 

deSBOUS  d'un  an  ne  SOnl  pis 
Comptés;  à  moins  de  titre 
contraire,  ce  droita  lieu  à 
foules  les  époques  de  l'an- 
née, en  observant  toute- 
fois les  ordonnances  fores- 
tières. 

Le  droit  de  parage  ne 
donne  pas  I.'  droit  de  faire 
couper  l'herbe  ;  le  proprié- 
taire du  pré  ne  peut  lui- 
même  \  envoyer  des  bêtes 
ou  rn  taire  un  autre  usage 
[u'anlant  qu'il  ne  nuirait 
pas  au  droit  de  servitude 
il  autrui. 

Dans  le  cas  OÙ  plusieurs 

droits  de  servitude  de  cette 
natnre  existeraient  sur  un 
même  fonds ,  on  en  réglei  i 
l'nsageéqaitablement. 

I  i.  Pour  les  prés  com- 
munaux ,,u  observera  les 
mêmes  règles;  personne  ne 

I ra  \  envoyer  plus  de 

bestiaux  qu'il  ne  peut    m 


■iiifi.  1  n  fonds  peut  être  snuiiii 
à  la  servitude  de  plusieurs  per- 
sonnes à  la  fois. 


•Î75.  Les  servitudes  urbaines  les 
plus  ordinaires  consistent  dans  le 
droit  : 


1°  D'appuyer  une  partie  de  sa 
maison  sur  la  maison  d'un  autre 
639-610,  cf.) 


2"  D'appuyer  une  poutre  sur   le 
munie  son  voisin  (637,  c.  p.)  ; 


3o  D'ouvrir  une  fenêtre  dans  le 
mur  latéral  d'un  voisin  pour  avoir 
de  la  lumière  ou  un  droit  de  vue 
(676,  c.  F.  (/('//.) 


4°  De  construire  un  toit  ou  un 
balcon  au-dessus  du  sol  d'un  autre  ; 
(676,  c.  r.) 


S"  De  conduire  la  fumée  par  la 
cheminée  voisine; 


6"  De  faire  couler  l'eau  des  toits 
sur  le  fonds  d'un  autre  (640-681 

CF.) 


7"  De  verser  ou  de  conduire  l'eau 
sur  la  propriété  voisine. 


Par  ces  servitudes,  le  proprié- 
taire d'une  maison  a    le  droit  d 
foire  quelque  chose,  ou  un.:  osai  r 
quelconque  et  déterminée  sur  le 
fonds  d'aulrui. 


lors  il  a  droit  à  un 
dédommagement 


II.  Sauf  ces  cas, 
l'exercice  de  la  pro- 
priété- ne  peut  être 
limité  que  par  un 
droit  acquis  ;  ce 
droit  s'appelle  ser- 
vice foncier,  quand 
il  s'exerce  au  profit 
d'un  fonds  sur  un 
autre  fonds. 


13.  Les  services 
fonciers  s'acquiè- 
rent par  conven- 
tions, par  testament 
par  prescrip- 
tion; celui  qui  pré- 
tend    avoir    acquis 

une  prescription  de 

trente  ans,  doit  éla- 

lilirqu'il  a  joui  pen- 
dant cet  intervalle 

de  temps  du  droit 
comme  dn  it  réel, 
et  non  à  litre  de  to- 
lérance seulement. 
(2236,  c.  f.) 


476.  Par  d'antres  servitudes,  le 
propriétaire  du  fonds  servant  est 

tenu  <le  m-  pas  foire  quelque  <  i 

comme  : 


0"  De  ne  pas  exhausser  sa  mai- 
son ; 


'•>"  De  ne  pas  l'abaissii  , 


16  a  19.  Les  ser- 
vitudes continues, 
apparente*,  ainsi 
que  celles  qui  ne 
diminuent  pas  la 
revenus  du  fonds 
servant,    n'ont    pas 

besoin  d'être  inscri- 
tes sur  le  livre  des 
hypothèques. 


20  à  22.  L'omis- 
sion deeel  le  inscrip- 
tion pour  les  au- 
tres sen  iees  fonciers 
n'empêche  pis  leur 
exercice  contre  le 
propriétaire,  auteur 

île   l.l    servitude,   ou 

mtre  tes  héritiers 
seulement  ;  ni  con- 

tre  les  acquéi  ew  s . 

pourvu  que  dans  ce 

cas,  cette  formalité 
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CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRANÇAIS 


CODE  DE  LA  LOUISIANE. 


CODE    SARDE. 


l'autre,  ou  sans  avoir,  à  son  refus,  fait  régler  par  experts 
les  moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit 
pas  nuisible  aux  droits  île  1  antre. 

663.  Chacun  peut  contraindre  son  voisin,  dans  les 
villes  et  faubourgs,  à  contribuer  aux  constructions  et 
réparations  «le  la  clôture  faisant  béparation  dç  leurs  mai- 
sons, cours  et  jardins  assis  èsdites  villes  et  faubourgs  : 
la  hauteur  de  la  clôture  sera  fixée  suivant  les  règlements 
particuliers  OO  les  usages  constants  et  reconnus;  et,  à 
défaut  d'usage  et  de  règlements,  tout  mur  de  séparation 
entre  voisins,  qui  sera  construit  ou  rétabli  à  1  avenir, 
doit  avoir  an  moins  trente-deux  décimètres  (dix  pieds) 
de  hauteur,  compris  le  chaperon,  dans  les  villes  de 
.impianle  mille  âmes  et  au-dessus,  et  vingt-six  décimè- 
tres (huit  pieds)  dans  les  autres. 

664.  Lorsque  les  différents  étages  d'une  maison  appar- 
tiennent à  divers  propriétaires,  si  les  titres  de  propriété 
ne  règlent  pas  le  mode  de  réparations  et  reconstructions, 
elles  doivent  être  laites  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la  charge  de  tous  les 
propriétaires,  chacun  en  proportion  delà  valeur  de  l'étage 
qui  lui  appartient. 

Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plancher  sur 
lequel  il  marche. 

Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  l'escalier  qui  y 
conduit;  le  propriétaire  do  second  étage  fait,  à  partir  du 
premier,  l'escalier  qui  conduit  chez  lui,  et  ainsi  de  suite. 

665.  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une 
maison  ,  les  servitudes  actives  et  passives  se  continuent 
à  l'égard  du  nouveau  mur  ou  de  la  nouvelle  maison,  sans 
toutefois  qu'elles  puissent  être  aggravées,  et  pourvu  que 
la  reconstruction  se  fasse  avant  que  la  prescription  suit 
acquise. 

G66.  Tons  fossés  entre  deux  héritages  sont  présumés 
mitoyens,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire. 

667.  11  y  a  marque  de  non-mitoyenneté,  lorsque  la 
levée  ou  le  rejet  de  la  terre  se  trouve  d'un  côté  seulement 
du  fossé. 

GG8.  Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  à  celui 
du  côté  duquel  le  rejet  se  trouve. 

G69.  Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  à  frais  com- 
muns. 

G70.  Toute  haie  qui  sépare  des  héritages  est  réputée 
mitoyenne,  à  moins  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  des  héritages 
en  état  de  clôture,  ou  s'il  n'y  a  titre  ou  possession  suf- 
fisante au  contraire. 

G71  .  11  n'est  permis  de  planter  des  arbres  de  haute'  tige 
qu'à  la  distance  prescrite  par  les  règlements  particuliers 
actuellement  existants,  ou  par  les  usages  constants  et 
reconnus;  et,  à  défaut  de  règlements  et  usages,  qu'à  la 
distance  de  deux  mètres  de  la  ligne  séparât ive  des  deux 
héritages  pour  les  arbres  à  haute  tige,  et  à  la  distance 
d'un  demi-mètre  pour  les  autres  arbres  et  haies  vives. 

G72.  Le  voisin  peut  exig  r  que  les  arbres  et  baies 
plantés  à  une  moindre  distance  soient  arrachés. 

Celui  ,  sur  la  propriété  duquel  avancent  les  branches 
des  arbres  du  voisin,  peut  contraindre  celui-ci  à  couper 
ces  branches. 

Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  son  héritage,  il 
a  droit  de  lis  \  couper  lui-même. 

673.  Lcsarbrcsqui  se  trouvent  dans  la  haie  mitoyenne, 
sont  mitoyens  comme  la  haie,  et  chacun  des  deux  pro- 
priétaires a  droit  de  requérir  qu'ils  soient  abattus. 


section  il.  Du  la  distance  des  ouvrag-s  intermédiaire!  reqnii 
pour  certaines  constructions. 


674.  Celui  qui  fait  creuser  un  puits  ou  une  fosse  d'ai- 
sance près  d'un  mur.  mitoyen  ou  non  : 


section    Hl.    Des    vues   sur    la    propriété  do  sou 

voisin. 

G92.  Comme  675,  C.  P. 

693.  Nul  ne  peut  construire  des  galeries, 
balcons  ou  autres  saillies,  sur  la  limite  de 
deux  héritages,  de  manière  que  ces  ouvrages 
se  prolongent  au  de  là  de  la  ligue  de  celte 
limite,  sur  l'héritage  du  voisin. 

section  iv.  De  l'cgout  des  loils. 

694.  Comme 681,  C.  F. 

section  v.  Du  droit  de  passage  et  de  cliemin. 

693.  Comme  682,  C.  F. 

G9G.  Comme  682-683,  C.  F. 

697-698.  Si  Phéritagene  devient  enclavé  que 

par  suite  d'une  vente,  d'un  échange  ou  d'un 
partage,  c'est  au  vendeur,  et  non  au  proprié- 
taire du  fonds  qui  offre  le  trajet  le  plus  court, 
à  fournir  le  passage  gratuitement  pour  son 
exploitation. 

699.  Le  propriétaire  qui  a  obtenu  la  servi- 
tude, ne  peut  plus  en  changer  la  situation  ; 
mais  celui  qui  la  doit  ,  peut  changer  le  pas- 
sage, pourvu  que  l'autre  propriétaire  y  trouve 
la  même  facilité. 

700  à  702.  Les  chemins  sont  publics  ou  par- 
ticuliers. 

703.  Celui  qui,  d'après  son  titre  de  pro- 
priété, doit  un  chemin  public  sur  le  bord 
d'un  fleuve  ou  d'une  rivière,  est  obligé  d'en 
fournir  un  autre,  sans  indemnité,  si  celui  qu'il 
avait  déjà  fourni  vient  à  être  détruit  on  em- 
porté par  laiivière,  ou  est  rendu  impraticable. 

704.  Comme  683  ,  C.  F. 

CHAPITRE  IV. 

Des    servitudes    conventionnelles    ou    volon- 
taires. 

SECTION     I'e.     Des    d 

convention 


?rses  espèces   de  servitudes 
Iles  ou  volontaires. 


703  à  707.  Comme  686-687,  C.  F. 

708.  Le  droit  d'appui  est  une  servitude, 
d'après  laquelle  un  propriétaire  stipule  que  le 
voisin  sera  tenu  de  souffrir  qu'il  appnie  sa 
maison  ou  ses  poutres  sur  son  mur. 

709.  Comme  681  ,  C.  F. 

710.  Le  droit  d'écoulement  des  eaux  consiste 
à  pouvoir  faire  passer  par  l'héritage  du  voisin 
des  eaux  rassemblées  dans  des  tuyaux  ou  dans 
un  canal. 

711  à  713.  On  entend  en  général  par  rues 
toute  espèce  d'ouvertures  qui  peuvent ,  plus  ou 
moins  directement,  faciliter  les  moyens  de 
regarder  hors  de  l'édifice  pour  lequel  on  lésa 
faites. 

On  donne  le  nom  Ac  jours  à  des  ouvertures 
moins  considérables,  ou  disposées  de  manière 
qu'elles  servent  plutôt  à  éclairer  un  lieu  qu'à 
procurer  les  moyens  de  voir  à  l'extérieur. 

714.  Le  droit  d'élever  est  une  servitude,  par 
laquelle  un  propriétaire  impose  au  voisin  l'obli- 
gation d'élever  son  mur  jusqu'à  une  certaine 

hauteur. 

713.  Le  droit  de  passage  dans  les  villes  est 
une  servitude,  par  laquelle  un  propriétaire 
s'engage  à  souffrir  que  sou  voisin  passe  dans 
sa  maison  pour  arriver  à  la  sienne. 

Il  faut  que  celle  faculté  soit  bien  expresse 
dans  le  litre,   pour  être  présumée  une  servi- 


être  élevée  sur  les  limites  de  la 
propriété. 

592-593.  Si  elle  n'est  édiliée 
qu'à  une  distance  moindre  d'un 
mètre  cl  demi  des  contins,  le 
voisin  peut  construire  sur  ce  ter- 
rain et  requérir  la  mitoyenneté 
du  mur,  sauf  une  indemnité 
pour  la  valeur  du. sol  et  la  moitié 
du  mur,  à  moins  que  le  proprié- 
taire du  sol  ne  préfère  prolonger 
sou  bâtiment  jusqu'à  la  limite  de 
sa  propriété. 

Le  voisin  qui  ne  veut  pas  se 
prévaloir  de  cette  faculté,  ne 
doit  construire  qu'à  la  distanee 

de  trois  mètres  du  mur  voisin 

594-595.  Cette  disposition 
s'applique    dans   les    villes  aux 

bâtiments  actuels,  à  moins  qu'il 
n'existe  des  fenêtres  dans  le  mur 
en  face  du  conlin;  alors,  on  ne 
pourra  construire  qu'à  la  dis- 
tance  de  trois  mètres. 

396.  Si  le  fonds  voisin  du  ter- 
rain sur  lequelon  veulconstrnire 
est  une  aire  à  battre  le  grain, 
adjacente  aux  bâtiments  ruraux 
le  mur  ne  devra  avoir  que  deux 
mètres  et  demi  de  hauteur  ;  siou 
l'élève  plus  haut,  il  devra  èlr» 
construit  tic  manière  à  ne  pai 
intercepter  les  rayons  du  soleil 

397.  La  distance  à  observei 
pour  l'établissement  dune  ci- 
terne, d'une  fosse  d'aisan 
cloaque,  fumier,  est  d'un  mèln 
soixante  et  onze  centimètres;  e 
pour  les  tuyaux,  de  quatre-vingt 
sept  centimètres. 

398.  Pour  construire  de 
cheminées,  fours,  forges,  usi 
nés,  etc.,  il  est  des  dislance 
prescrites  par  les  règlements: 
leur  défaut,  il  y  sera  pourvu  pa 
des  experts. 

599  à  602.  Quand  on  creqa 

des  fossés  ou  canaux  sur  sa  pr< 
priété  ,  ou  quand  on  ouvre  de 

sources  ou  conduilsde  fontaine 
il  faut  laisser  une  distance  égal 
à  leur  profondeur  entre  eux  « 
le  fonds  voisin.  Cependant,  si  1 
mur  contre  lequel  on  veut  <-reu 
si  i  le  fossé  est  mitoyen  ,  il  n'y 
pas  de  distance  à  observer,  ma 
îles  travaux  à  faire  pour  garanti 
le  mur  mitoyen. 

G03.  La  distance  de  la  limil 
de  la  propriété,  pour  piauler, 
défaut  de  règlements  locau 
v67l,  c.  F.)  : 

1°  Des  arbres  de  haute  futai< 
est  de  trois  mètres; 

2"  Des  arbres  qui  ne  sont  |>; 
.le  haute  futaie,  d'un  mètre  < 
demi. 

:1  Des  vignes,  arbustes,  haie 
arbres  fruitiers,  ea(  d'un  d 
mètre;  etd'un  mètre,  si  les  liait 
sont  formées  de  plantes,  doiitl  l 
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boô 


CANTON  DE  VAUD. 


on  un  chaperon  ,  ou  des 
fih  Is<  l  corbeaux  (1)  qui 
%  taraient  été  mis  en 
Mti isanl  li'  mur. 

5  !;'.-  144.  Comme  655 
156,  C.  F. 

445.  Tout  coproprié- 
taire peut  Etire  hâtii 
■Mitre  ii 1 1  mur  mitoyen  . 
1 1  i  faire  placer  des  pon- 
in -,  oo  solives  jusqu'à  la 
moitié  de  ion  épaisseur. 

t  10  .i  153.  ( 'mil mr  <}'■>',', 

àOOO,C.  F.  Il  est  ajouté 
ce  ;  : 

Si  les  fonds  sont  de 
nature  différente  ,  on 
suivra  la  règle  établie 
pour  les  murs  an  second 
paragraphe  de  l'art .  141, 

13 1-455.  Gomate667- 
6011.  C.  F.  Il  est  ajouti 

l.a  présomption  établie 
par  "article  454  cesse. 
lorsque  la  disposition  en 

pente  du  terrain  oblige 
le  jeter  la  terre  d'un  coté 
lentement. 

156,  r«»nneG69,  CF. 

'.  7  Toote  autre  clô- 
ture qoi  sépare  des  fonds 

le  même  nature,  est  ré- 
Mtée  mitoyenne,  »'il  n*j 

a  titre  ou  possession  sul- 
lisante  du  contraire. 

Si    l's  fonds  ne  sont 
pas  de  même  nal  nre,  on 
suivra    la    règle   établ 
I  au  1rs  murs,  .m  second 
paragraphe  de   l'article 

A. 

458,  11  n'est  permis  de 
planter  qn'i  la  diatanc 
vingt    pieds    de    I 
ligne  téparative  desdeux 
fond», 

1  Des  arbrea  de  haute 
e .    qui  ne  son  t   pas 

.h  loi  s  Droitiers ; 

2  ■  lies  chatai 
des  noyer». 

Les  antres  arbres  frni- 
lins  ne  peuvent  être 
plantes  qui  la  distance 
de  iliv  pu  ils  de  la  même 
ligne,  k  ii  ipalii  is  loutc- 

f,l,S    I   11   l'pl'S. 


CODE  HOLLANDAIS. 


CODE  BAVAROIS. 


I  /';,-/  re  oo  /<" ■>  e  dt 
boit  i  nilnissi  i  \  dont  un 
i»»r .ilisiin, 'et  ii loutenii 
/, .  poutrti 


goûts  et  autres  objets  sembla- 
bles, communs  entre  des  hé- 
ritages voisins,  doivent  être 
entretenus  aux  frais  des  pro- 
priétaires. 

"OU.  La  vidange  des    fos- 
se-, d'aisance  commnnes  sers 

faite  alternativement  on  pas- 
sant dans  chacun  des  hérita- 
ges. 

70G  à  703.  Comme  6GG  à 
GG9,  CF. 

09  Chacun  des  proprié- 
taires riverains  peut  pécher, 
ilbr  en  bateau,  abreuver  soi 
bétail  et  puiser  l'eau  à  soi 
usage  ,  dans  le  fossé  mi- 
toyen. 

10.    Comme    G70  -  G73 

;.  f. 

711.  l'n  voisin  peut  obliger 
l'autre  à  planter  de  nouvelles 

uns  à  lY.iiscommuns,  lorsque 
es  anciennes,  avant  été  mi- 
toyennes, ont  servi  de  bornes 
ou  de  limites  entre  les  héri- 
tages. 

712.  Il  y  a  ,  entre  autres, 
marque  de  non-mitoyenneté, 

'm  *aq  o'  un  seul  des  héritages  es! 
n  état  de  clôture. 

713.  Comme  G71  ,  C.  F. 

71  i.  Comme  G72,  CF.// 

est  ajouté  : 

Il  pourra  même  couper  les 
bram  lies ,  si  le  voisin  refuse 
de  le  faire  à  sa  première  ré 
qnisil  ion  ,    et    pourvu    qu'il 
n'entre  pas  dans  la  propriété 

du  voisin. 

71  o  à  717.  Comme  G82  à 
685,  CF. 

710.   Le  droit  de    passagi 

dès  qu'il  ne  sera  plot 

ire  :  et  l'on  oc  pourra 

invoquer  la  prescription    di 

ce  droit,  quelle  qu'en  ait  été 

la  dm  ée. 

719.  Les  sentiers ,  voies  oo 
■  bemins  communs  .i  plusieui  s 

.      et     qui     leur    sel  seul 

-i    i.i  voie    publique, 

ne  |  euseiit  être  supprima 
que  du  consentement  com 
mon. 

720.  Il    exisU    des  règle 

nu  ois    pal  I  Mil  lui  s     pour      les 

du  mois  de  halage. 


nourrir  pendant  l'hiver 
avec  la  récolte,  de  ses 
champs. 

15.  Celui  qui  a  le   droit 

île  recueillir  des  glands  oo 

de  couper  du  bois ,  doil  se 
conformer  aux  ordonnan- 
ces, et  en  user  dans  de  justes 
bornes. 


(Chap.  VII.  Liv.  II. 


Des  direrscs  espèces  do 
servitudes. 


CODE    AUTRICHIEN. 


10  - 1  lo  De  ne  pas  priver  le 
fonds  dominant  d'air,  de  lumière 
ou  de  vue  ; 


12°  De  ne  pas  diriger  l'eau  plu- 
viale  autre  part  que  sur  le  fonds 
voisin.  (031.  c:  F.) 


■Vil .  Les  principales  servitudes 
rurales  sont  le  droit,  sur  le  sol 
d'autrui  : 


lo  D'avoir  un  sentier,  voie  ou 
passage  d'animaux  (082,  c.  F.)  ; 


2.  La  servitude  peut  être: 

1°  Affirmative,  lorsque 
l'obligé  doit  souffrir  ou  faire 
quelque  chose  sur  son 
fonds  ; 

2o  Négative ,  lorsqu'il 
doit  ne  pas  faire  quelque 
chose  ; 

3"  Continue,  lorsqu'elle, 
n'a  pas  besoin  du  fait  ac- 
tuel de  l'homme; 

4°  Discontinue,  lorsque 
le  concours  de  ce  fait  est 
nécessaire  (088,  c.  F.)  ; 

'.')"  lléellc,  quand  il  s'agit 

d'un  sers  iee  foncier  imposé 
sur  un  héritage  voisin  à  l'a- 

vanlage  d'un  l'omis  appar- 
tenant à  un  autre  proprié- 
taire (030,  c.  f.)  ; 

6°  Personnelle  [id.  </'//•); 

7o    Urbaine   ou    rurale 

lis.  ||,  chap.  Mil,  J  2, 
687,  c.  f.) 


(Chap.  vin.  Liv.  n.) 


Comment  s'établissent  /es 
serviti"/'  s. 


2"  De  prendre  de  l'eau   ou  d 
faire  abreuver   les  animaux  (090, 


3°  De  garder  et  faire  paître  le 
bétail  (082,  cf.); 


CODE  PRUSSIEN. 


,nit  remplie  dans  les 
leux  ans  à  partir  du 
jour  du  changement 

de  possession. 


27.  La  nature  cl 
les  limites  des  ser- 
vitudes qui  dérivent 
des  conventions  ou 
des  testaments,  sont 
réglées  par  les  dis- 
posions de  ces  deux 
titres. 


30.  Le  proprié- 
taire du  fonds  n'est 
pas  tenu  d'aider 
d'une  manière  ac- 
tive l'exercice  de  la 
servitude;  mais  il 
ne  doit  rien  faire 
pour     l'empêcher. 

"01,  C.  F.) 


4"  De  couper  do  bois,  de  cueillir 
des  branches  mortes,  des  glands 
et  des  feuilles; 


5°  De  chasser ,  de   pêcher ,  d< 
prendre  des  oiseaux  ; 


G°  D'exploiter  des  carrières,  de 
prendre  du  sable  ou  de  faire  cuire 
de  la  chaux  ; 


-488.  Ledroitde  fenêtre  ne  donne 
droit  qu'à  la  lumière  et  à  l'air;  le 

droit  de  sue  en  .si  distinct;  quand 
ces  ilenv  droits  ne  sont  pas  réunis. 
la  fenêtre  doil  être  grillée  en  lil  de 
fer.  (675-876,  c.  p.) 


4119.     Celui    qui    a    le   droit   de 

gouttière,  peut  faire  tomber  l'cao 

sur    le    toit    d'un    antre  :    mais   s'il 
si  ot  .  sli.iu  sei   sou  toit,  il  faut  que 

ce  so.i  de  manière  ■>  ne  pas  rendre 

l.i  sei  s  il  mie  plus  onéreuse. 


400-491.  Celui  qui  a  droil  de 

jouir  de   l'eau   plus  l.l I''  de  sou    sill- 
et.  Les   servitudes  s'ac-  »m,  doit  faire  à  ses  frais  tous  les 
qnièrenl  par  contrat,  pari  Ira  vaui  quelconques  de  conduite, 
testament  ou  proscription.  I même  sur  le  ronds  servant. 


35-86.  Si  l'ayant 
droit  a  acquis  la 
servitude  par  une 
convention  à  titre 
onéreux,  le  proprié- 
taire do  bien  servant 
doil  tenir  son  fonds 
dans  un  état  tel,  que 
l'exercice  de  la  ser 
vitude  puisse  avoir 
lieu. 


S'ils  en  jouissent 
également,  ils  i  on 
n  ilment      propor 

liolliu  lleiuelll      aux 

Irais      d'entretien 
697 à  098,  c  f.) 


37.    Mais    si     la 

luise     se    perd    par 

iccîdcnt     ou     [iar 


454 
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CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRANÇAIS  I E 


CODE  FRANÇAIS. 


Celui  qui  veut  y  construire  cheminée  ou  âtre,  forge, 
four  ou  fourneau; 

Y  adosser  une  ctablc; 

Ou  établir  contre  ce  mur  un  magasin  de  sel  ou  amas 
de  matières  eorrosives  ; 

Est  obligé  à  laisser  la  dislance  prescrite  par  les  règle- 
menls  et  usages  particuliers  sur  ces  objets,  ou  à  faire  les 
ouvrages  prescrits  par  les  mêmes  règlements  et  usages, 
pour  éviter  Je  nuire  au  voisin. 


section  m.  Des  vues  sur  la  propriété  Je  son  voisiu. 

67!î.  L'un  des  voisins  ne  peut,  sans  le  consentement  de 
l'autre,  pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  aucune  fenêtre  ou 
ouverture,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  niênieà  verre 
dormant» 

070.  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen  ,  joignant 
immédiatement  l'héritage  d'autrui,  peut  pratiquer  dans 
ce  mur  des  jours  ou  fenêtres  à  fer  maillé  et  verre  dor- 
mant . 

Ces  fenêtres  doivent  être  garnies  d'un  treillis  de  fer  , 
dont  les  mailles  auront  un  décimètre  (environ  trois 
pouces  huit  lignes)  d'ouverture  au  plus,  et  d'un  châssis 
à  verre  dormant. 

077.  Ces  fenêtres  OU  jours  ne  peuvent  être  établis  qu'à 
vingt-six  décimètres  (huit  pieds)  au-dessus  du  plancher 
ou  sol  de  la  chambre  qu'on  veut  éclairer,  si  c'est  au  rez- 
de-chaussée  ;  et  à  dix-neuf  décimètres  (six  pieds)  au- 
dessus  du  plancher,  pour  les  étages  supérieurs. 

078.  On  ne  peut  avoir  des  vues  droites  ou  fenêtres 
d'aspect,  ni  balcons  ou  autres  semblables  saillies  sur 
l'héritage  clos  ou  non  clos  de  son  voisin ,  s'il  n'y  a  dix- 
neuf  décimètres  (six  pieds)  de  dislance  entre  le  mur,  où 
on  les  pratique,  et  ledit  héritage. 

079.  On  ne  peut  avoir  des  vues  par  côté  ou  obliques 
sur  le  même  héritage,  s'il  n'y  a  six  décimètres  (deux 
pieds)  de  distance. 

680.  La  distance  dont  il  est  parlé  dans  les  deux  arti- 
cles précédents,  se  compte  depuis  le  parement  extérieur 
du  mur  où  l'ouverture  se  fait;  et,  s'il  y  a  balcons  ou 
autres  semblables  saillies,  depuis  leur  ligne  extérieure 
jusqu'à  la  ligne  de  séparation  des  deux  propriétés. 

section  iv.  De  l'égoùt  des  loits. 

681.  Tout  propriétaire  doit  établir  destoitsde  manière 
que  les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son  terrain  ou  sur 
la  voie  publique;  il  ne  peut  les  faire  verser  sur  le  fonds 
<le  sou  voisin. 


section  v.  Du  droit  de  passage. 

682.  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés  et 
qui  n'a  aucune  issue  sur  la  voie  publique,  peut  réclamer 
un  passa;;,-  sur  les  fonds  de  ses  voisins  pour  l'exploitation 
de  son  héritage,  à  la  charge  d'une  indemnité  propor- 
tionnée m  dommage  qu'il  peut  occasionner. 

683.  Le  passage'  doit  régulièrement  être  pris  du  côté 
où  le  trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclavé  à  le  voie 
publique. 

684.  Néanmoins  il  doit  être  fixée  dans  l'endroit  le 
moins  dommageable  à  celui  sur  le  fonds  duquel  il  est 
accordé. 

0!!o.  L'action  en  indemnité,  dans  les  ras  prévus  par 
l'article  002,  est  prescriptible;  et  le  passage  doit  être 
continué,  quoique  l'action  en  indemnité  ne  soil  plus  rc- 
ccvable. 
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Inde  perpétuelle;  autrement  elle  n'est  censée 
avuir  été  accordée  qu'à  celui  en  faveur  de  qui 
elle  a  été  constituée,  et  ne  passe  pointa  ses 
héritiers. 

710.  Cbmm8  696,C.F. 

717  à72'2.  Les  principales  servitudes  rurales 
sont  le  passage,  le  chemin,  la  prise  d'eau,  la 
conduite  des  eaux  ou  l'aqueduc,  l'abreuvoir, 
le  pâturage  ou  le  pacage,  le  droit  de  faire  cuire 
de  la  brique  on  de  la  chaux,  et  celui  de  tirer 
de  la  terre  ou  du  sable  de  l'héritage  de  son 
voisin. 

723-724.  Comme  688-689,  C.  F. 

section  il.  Commeut  s'établisseut  les  servitudes. 

725.  Comme  I re  partie ,  686 ,  C.  F. 

720.  Celui  qui  n'a  que  la  nue  propriété  d'un 
héritage,  ne  peut  y  imposer  de  servitudes, 
sans  le  consentement  de  l'usufruitier,  à  moins 
qu'elles  ne  portent  aucune  atteinte  à  ses  droits. 

727.  Il  oe suffit  pas  d'être  propriétaire  pour 
établir  une  servitude;  il  faut,  de  plus,  être 
maître  de  ses  droits. 

728  à 730.  Un  mari,  un  procureur  fondé  et 
des  corporations  ne  peu  vent  de  leur  chef  établir 
des  servitudes 

731-732.  L'acquéreur  sous  faculté  de  rachat 
et  ceux  qui  ont  une  propriété  résoluble,  tels 
que  le  grevé  de  restitution,  etc.,  peuvent  établir 
des  servitudes  ;  mais  elles  cessent  si  la  clause 
a  son  ell'et. 

733-734.  L'usufruitier  et  le  copropriétaire 
indivis  ne  peuvent  en  établir. 

735.  Cependant  le  copropriétaire  indivis, 
qui  a  consenti  la  servitude,  ne  peut  pas  opposer 
le  défaut  de  consentement  de  ses  cointéressés. 

730.  Si  le  copropriétaire  n'a  établi  la  servi- 
tude que  sur  sa  part  seulement,  le  consente- 
ment des  autres  copropriétaires  n'est  pas  néces- 
saire. 

737-738.  L'ayant  droit,  dans  ce  cas,  peut 
provoquer  un  partage.  Si  une licitation  a  lieu, 
et  que  la  propriété  soit  adjugée  à  un  autre  que 
celui  qui  a  concédé  la  servitude,  le  cédant,  à 
cause  de  l'extinction  de  la  servitude,  doit  res- 
tituer le  prix. 

Le  tiers,  qui  achète  toutes  les  parties  indi- 
vises, est  tenu,  comme  son  vendeur,  de  souf- 
frir la  servitude. 

739.  Les  servitudes  n'ont  pas  besoin  de  tra- 
dition, et  se  constituent  par  toute  espèce 
d'actes. 

740-744.  Elles  peuvent  être  établies  : 

1"  Sur  toute  espèce  de  propriété,  même  du 
domaine  public; 

2"  En  faveur  et  à  la  charge  de  plusieurs 
fonds  à  la  fois. 

3°  Avec  réciprocité; 

4°  Sur  des  fonds  non  encore  existants  ou 
qu'on  ne  possède  pas  ; 

a"  Sur  une  partie  indiquée  d'un  fonds. 

745.  On  peut  en  créer  de  nouvelles,  lors 
même  qu'il  en  existerait  d'autres,  mais  pourvu 
qu'elles  ne  nuisent  pas  aux  premières. 

740.  L'existence  de  l'hypothèque  n'empêche 

pas  la  constitution  d'une  servitude;  mais  si  elle 
déprécie  le  fonds  hypothéqué,  le  créancier  a 
le  droit  de  le  faire  vendre  libre  de  scmtudcs. 

757.  L'exercice  des  servitudes  peut  être 
limité  a  certains  temps. 

740.  On  peut,  à  toute  espèce  de  servitudes, 
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tt 


coupe  par  pied  s'opère  périodi- 
quement . 

Mais,  s'il  existe  un  mur  sépi- 
ratif ,  ces  distances  ne  sont  plus 
prescrites,  pourvu  qneles  plantes 
soient  maintenues  à  la  hauteur 
Au  mur. 

004.  Quant  aux  plantai  ions 
dans  les  forêts,  sur  les  bords  des 
canaux,  chemins,  etc.,  on  ob- 
servera les  règlements,  et  à  dé- 
faut ,  les  dispositions  ri-dessus. 

605-606.  Comme  672,  C.  F. 
Il  est  ajouté  ce  §  : 

Quant  aux  oliviers,  on  obser- 
vera ce  qui  est  prescrit  par  les 
règlements  et  usages  locaux. 

section  lu.  Des  vues  sur   la  pro- 
priété de  sou  voisin. 

007-008.  Comme  07:i-076, 
C.  F. 

Il  est  ajouté  à  Vart.  070  du 
C.F: 

Cependant ,  l'existence  de  ces 
fenêtres  (île  tolérance) ,  n'empê- 
chera pas  le  voisin  d'acquérir  la 
mitoyenneté  du  mur;  mais  il  ne 
pourra  les  bouclier,  qu'en  ap- 
puyant son  bâtiment  contre  le 
mur. 

009.  Tomme  077,  C.V.  Il  est 
ajouté  le  §  suivant  : 

Dans  la  partie  extérieure  du 
mur,  du  côté  de  l'héritage  voi- 
sin, la  hauteur  à  laquelle  les 
jours  sont  pratiqués,  doit  être 
de  vingt-six  décimètres  à  partir 
du  sol. 

610.  Celui  qui  a  exhaussé  le 
mur  commun,  ne  peut  pratiquer 
des  vues  ou  fenêtres  dans  la  par- 
tie exhaussée,  à  laquelle  le  voisiu   tt 
n'a  pas  voulu  contribuer, 

611.  Comme  078,  C.  F. 
Il  est  ajouté  le  S  suivant  : 
Cette  prohibition  cesse,  lors-  |  j 

qu'il  existe  entre  les  deux  pro 
priétés  un  chemin  ou  une  | 
rue,  dont  la  largeur  est  moindre   » 
que  celle  ci-dessus  (un  mètre  et 
demi). 

612-013.  Comme  679-680, 
C.  F. 

014.  Celui  qui  a   acquis  par  ur 
convention  le  droit  d'avoir  des  L 
fenêtres  d'aspect  sur  l'héritage  U 
du  voisin,  ne  peut  s'opposer  à  ce  tyj 
qu'il  bâtisse  à  distance  prescrite  jL 
par  les  articles  592,  594  el  595, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  titre  cou- 
traire,  mi  que  la  prescription  de  «., 
trente  ans  n'ait  eu    lieu    après 
opposition;  mais  si  ce  droit  n'esl  , 
acquis  que  par  prescription,  le 
propriétaiie  peut  toujours  con-L 
striure  ou  élever  son  bâtiment 
au  mépris  de  M  droit. 

section  iv.    De  l'égout    des    toits.  V 

6115.  Comme  Gli\,C.  F.       '  II 
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CANTON   DE    YAUD. 


Lorsque  deux  fonds 
seront  séparés  par  ui 
i  iiI-.-i-.im.  chemin,  on  sen 
lier  appartenant  an  pu- 
l.lie .  l.i  ligue  séparative 
Hra  censée  tracée  an  mi- 
lieu do  ruisseau,  chemin 
tn  sentier. 

(;:>'.(  660.  Comme 472- 
;::;.  CF. 
Il  est  ajoute  au  1t«/i- 
ufa  de  Part.  072,  C.  F. 
c     '    :     V    moins  que  lf 
nTopriélaire    ne    puisse 
trouver  qu'ils  sont  plan- 
és depuis  dix  ans. 
Ml.    Le  propriétaire 
un  fonds    ne    peut  le 
un-  par  un  fossé  ou  par 
tae  baie  \  ive,  à  nne  'lis 
.un'- moindre  d'un  pied 
l  demi  de  la  ligne  sépa 
afivr    des  deux  fonds. 
a  distance  doit  être  de 
(vis  pieds,  si  le  fonds 
tenant   est    un   jardin 
u  une  vigne. 


SECTION    II. 


'c  Ii  distance  et   îles  on- 
i  Dtermddiaires 

l'-jui-     pour     certaines 
constructions. 


162.  TV  1 1 1  ne  pent  foire 

Cuser    un     puits,     DUC 

terne,  ou  nne  fosse 
aisance  près  d'an  mnr 
itojen  on  non ,  qu'à  la 

isl.ince  de  six  pieds  ,  à 
mus  qu'il  ne  fosse  do 
u!  de  son  fonds  un  m  m 

u  contre-mur  safiisanl 

par  empi'i  lu  r  que  ces 

ne    nuisent    au 
isin . 

463.  Nul  ne  peut  COn- 
llll  e    \llir    fo|  ;;e  nu   un 

nir  contre  un  mai  mi- 

yei non  ,   qu'à  la 

finance  de  ii  "is  pieds,  à 

mins  ijii  il   ni 

Il  fonds  un  min 

i  conln  i suffisant 

un-  empêcher  que  ces 

■!■■    uni   ■  ni    .ni 

'ISill. 

Mails  Iniis  Ici  e.is.  lin 
eeliiin  île  Ll  pi, lire  i  ,1 
H  l  \i'e. 

•  * ►  »  -  Nul  ne  penl  con 
nire  n ilabli  .   i  M 

ililir    i .i;;asin   de 

I  m:  ai  de  matière 
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TITRE  V. 


DES  SERVITTDES. 


De  la  nature  et    des  différente: 
espèces  Je  servitudes* 


r2I.  Comme  037,  CF.  Il 
est  ajouté  : 

File  ne  peut  être  imposée 
ni  à  une  personne,  ni  en  fa- 
veur d'une  personne.  (000, 
a  f.) 

022.  Tonte  servitude  con- 
siste à  souffrir,  ou  à  ne  pas 
faire  une  chose. 

723.  Comme  038,  CF. 

724-725.  Comme  683689, 
C.  F. 

720.  Lorsque  l'on  reeon- 
siruit  un  mur  nu  un  bâtiment, 

lis  servitudes  actives  et  pas- 
tives  se  continuent  à  l'égard 

lu  nouveau  mur  ou  du  nou- 
veau bâl  imenl ,  sans  toutefois 

pi  elles  puissent  être  aggra- 
vées, el  pourvu  que  la  reeou- 
Struction  se  fasse  avant  que  la 
prescription  soit  acquise. 

727.  Celui  qui  a  le  droit  de 
servitude  de  \ ne  on  de  jour, 
peut  pratiquer  aulaut  de  fe- 
nêtres ou  de  jours  qu'il  jufp 
à  propos  :  mais  il  ne  peut . 
api  es  avoir  bâti  ou  exei  cd  son 
droit ,  en  augmenter  le  nom- 
bre par  la  smie. 

On  entend  par  jour  senle- 
iM  ni  l.i  lumière  nécessaire, 

..ne.  vue. 

721).  Tonte  personne  peut 
balii  -i  telle  hauteur  quelle 
agi  '  propos,  -i  moins  que 
l'élévation  duo  batimenl   ni 

•  ■il  iniii dite  en  foreur  d'un 
.mil  e  lui  iiagc.  Dans  ce  cas  li 
pi  "pi  iélaii  •■  de  l'héritage  au  - 

pu  I  l.i  sel  s  lllllle  esl  dm  .  pi  ni 

mpéchi  i    nu    foire    enlever 

toute  «  en. ii  m  lion  on  '  shaoi 
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Dans  le  doute,  si  la  servi- 
tude csl  réelle  ou  person- 
nelle, on  la  présumera 
réelle. 

■i.  Celui  qui  constitue 
une  servitude  doit  éirc  pro- 
priétaire de  la  totalité  du 
fonds  servant  ;  si  l'on  con- 
stitue une  servitude  sur  un 
fonds  dont  on  ne  devient 
acquéreur  que  postérieure 
ment,  cette  servitude  n'au- 
ra d'effet  que  de  l'instant 
de  l'acquisition. 

L'usufruitier  ne  peut 
grever  le  fonds  d'une  ser 
i  itude ,  que  pour  la  durée 
de  l'usufrnil  ;  mais  il  peut 
acquérir  un  droit  de  servi- 
ode  au  profit  du  fonds, 
tour  toujours. 

5.  Quant  à  la  prescrip- 
tion des  services  fonciers, 
il  faut  distinguer  s'ils  sonl 
continus  ou  discontinus. 

Les  services  continus  s'é- 
tablissent par  l'usage  de 
lix  ans,  entre  présents,  el 

le  \  ingl  ans  entre  absents  ; 
mais  si  l'on  n'exhibe  ni 
commencement  de  preuvi 
par  écrit,  ni  preuve  que  le 
propriétaire  ait  connu ,  su 

t  souffert  l'existence  de  la 
servitude,  il  faut  quarante 
ans.  (G.J0,  c.  F.  diff.) 

Les  services  discontinus 
ne  s'établissent  que  par  la 
possession  immémoriale  ; 
ni. lis  si  l'on  exliilic  un  litre 
■t  que   l'on   prouve  que   le 

propriétaire  a  connu  et 
souffert  le  fait,  l'exercice 
pendant  dix  ans  ou  vingt 
lus  suilii  pour  établir  le 
huit  de  servitude.  (091 , 

,.  f.  diff.) 

Dans  toutes  les  sen  i  Indes, 

ii  lui  qui  veut  l'exercer  doit 
prouver  qu'il  s'en  esl  servi 
pour  acquérir  un  droil ,  et 
non  à  litre  de  tolérance,  à 

minus  que   l'exeieiee    de  l.i 

lervifnden'aildurédix  ans; 

lins  ce  cas  c'est  .'i  l'advcr- 
laire  à  fournir  la  preuve 
pu  l.i  jouissance  était  lolé- 
ée.  (2232,  cf.) 

Li  pi  escript  ion  pour  dé- 
truire les  servitudes  ac- 
piises  par  contrai  A  iitn- 
met  eus  ,  s'effectue  par  la 

noilié     du     temps     "idi 

n. ni  C 
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'(02.  Le  droit  de  sentier  est  le 
droit  de  marcher,  soi  ou  tonte  au- 
tre personne,  sur  un  sentier,  et  de 
s'y  fane  transporter  par  des  hom- 
mes. (070,  c.  f.) 


Le  droit  de  passage  des  animaux 

entraîne   la    faculté    de    se    servir 
d'une  brouette. 


•503.  Mais  le  droit  de  passer  à 
pied  n'entraîne  pas  celui  de  passer 
à  cheval;  ni  celui  de  passage  des 
animaux,  la  faculté  de  traverser  la 
propriété  avec  une  charrette,  e(c 


854—837.   Les   murs    et  autres 
clôtures    sont   considérés    connu 
mitoyens,  à  moins  de  signes  con- 
traires. 


fî-ÎJ.  Tout  voisin  peut  utiliser  le 
mur  mitoyen  jusqu'à  la  moitié  d 
son  épaisseur,  pourvu  que  la  pro 
prii'-lé    voisine    n'éprouve    aucun 
dommage  de  ces  travaux. 


856.  Les  réparations  du  mur 
mitoyen  doivent  être  communes 
655  c.  f.) 


b'iîO.  Tout  possesseur  exclusif 
l'un  mur  doit  l'entretenir  de  ma- 
nière à  éviter  le  dommage  que  sa 
légradation  pourrait  occasionner 

à  ses  voisins. 


40-i.  Les  chemins,  les  ponts,  etc., 
loivent  être  entretenus  par  tous 
les  propriétaires  qui  s'en  servent: 
le    propriétaire  du   fonds    servant 

n'eu  esi  pas  même  exempt.  (650, 
c.  f.  diff.)  [L.  du 28  juillet  1824.) 


495.  La  largeur  des  chemins  sera 
riée  selon  l'usage  auquel  il  esl 
destiné  et  selon  les  localités. 


Si,  par  des  inondations  on  au- 
Irement,  le  chemin  devient  impra- 
ticable, le  propriétaire  du  fonds 

servant    est  tenu  d'en  accorder  un 

autre  •'"VJ,  c.  ».) 


496.  Le  droil  de  puiser  de  l'eau 
entraîne  celui  do  passage  pour  y 
parvenir.  (686,  c.  i .) 
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force  majeure,  le 
propriétaire        du 

fonds  assujetti  n'est 
jamais  tenu  de  la 
rétablir  à  ses  frais  ; 
cependant  il  ne  peut 
interdire  à  Payant- 
droit  de  la  remettre 
en  étal.  Il  doit  mê- 
me contribuer  à  ce 
rétablissement  s'il 
veut  en  jouir.  S'il 
ne  vent  OU  s'il  ne 
peut  la  rétablir,  cl 
que  la  servitude  dé- 
rive d'un  con  liât 
onéreux,  il  doit 
rendre  ce  qu'il  a 
reçu. 


!5o.    Le  droit  de 
construction        ou 

d'appui  d'une  pou- 
lie sur  le  mur  d'un 
autre,  doit  être  ac- 
quis, comme  toute 
autre    servitude.  Le 

propriétaire  du  mur 

doit  le  tenir  en  bon 

étal  ou  l'abandon- 
ner à  l'ayant-droit. 
657,  c.  f.) 


02.  Le   droit  d. 
vue      implique      h 

il    d'ouvrir    «h 
nouvelles  fenêtres. 

or  la  prnpi  ii'-ti 
grevée  de  la  servi- 
tude. (039,  c.  f.) 


67.  Le  droit  de 
passer  avec  >u\r  voi- 
lure  sur  le  terrain 
l'anlrui,    n'impli- 

pie  pas  le  droil  d'y 
passer  .ivre  des  ani- 
maux, el  viceverss. 


107  Celui  qui  a  ledroil  de 


II '.i  à  124.  Tmii 
propriétaire       qui 
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CHAPITRE  III. 

Des  servitudes  établies  par  le  fait  de  l'homme. 

section  irc.   Des  diverses   espèces  de  Servitudes  qui  peuvent 
être  établies  sur  les  biens. 

G8G.  Il  est  permis  aux  propriétaires  d'établir  snr  leurs 
propriétés  ou  en  faveur  aé  leurs  propriétés  telles  servi- 
tudes que  bon  leur  semble,  pourvu  néanmoins  que  les 
services  établis  ne  soient  imposés  ni  à  la  personne,  ni  en 
faveur  de  la  personne,  niais  seulement  à  un  fonds  et 
pour  un  fonds,  et  pourvu  que  ces  services  n'aient  d'ail- 
leurs rien  de  contraire  à  l'ordre  public. 

L'usage  et  retendue  des  services  ainsi  établis  se  rè- 
glent par  le  titre  qui  les  constitue;  à  défaut  de  titre, 
par  les  règles  ci-après. 

687.  Les  servitudes  sont  établies  ou  pour  l'usage  des 
bâtiments,  ou  pour  celui  des  fonds  de  terre. 

Celles  de  la  première  espèce  s'appellent  urbaines,  soit 
que  les  bâtiments  auxquels  elles  sont  dues  soient  situés 
à  la  ville  ou  à  la  campagne. 

Celles  delà  seconde  espèce  se  nomment  rurales. 

CGC.  Les  servitudes  sont  ou  continues,  ou  discon- 
tinues. 

Les  servitudes  continues  sont  celles  dont  l'usage  est  ou 
peut  être  continuel,  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de 
l'homme  :  tels  sont  les  conduites  d'eau,  les  égouts,  les 
vues  et  autres  de  cette  espèce. 

Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  besoin 
du  fait  actuel  de  l'homme  pour  être  exercées  ;  tels  sont 
les  droits  de  passage,  puisage,  pacage  et  autres  sem- 
blables. 

689.  Les  servitudes  sont  apparentes,  ou  non  appa- 
rentes. 

Les  servitudes  apparentes  sont  celles  qui  s'annoncent 
par  des  ouvrages  extérieurs,  tels  qu'une  porte,  une  fe- 
nêtre, un  aqueduc. 

Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui  n'ont 
pas  de  signe  extérieur  de  leur  existence,  comme,  par 
exemple,  la  prohibition  de  bâtir  sur  un  fonds,  ou  de  ne 
bâtir  qu'à  une  hauteur  déterminée. 

section  II.   Comment  s'établissent  les  servitudes. 

690.  Les  servitudes  continues  et  apparentes  s'acquiè- 
rent par  litre,  ou  par  la  possession  de  trente  ans. 

691.  Les  servitudes  continues  non  apparentes,  et  les 
servitudes  discontinues,  apparentes  ou  non  apparentes, 
ne  peuvent  s'établir  que  par  titres. 

La  possession  même  immémoriale  ne  suffit  pas  pour 
les  établir,  sans  cependant  qu'on  puisse  attaquer  au- 
jourd'hui les  servitudes  de  celle  nature  déjà  acquises  par 
la  possession,  dans  les  pays  où  elles  pouvaient  s'acquérir 
de  cette  manière. 

692.  La  destination  du  père  de  famille  vaut  titre  à 
l'égard  des  servitudes  continues  et  apparentes. 

693.  Il  n'y  a  destination  du  père  de  famille  que  lors- 
qu'il est  prouvé  (pie  les  deux  fonds  actuellement  divisés 
ont  appartenu  au  même  propriétaire,  et  que  c'est  par  lui 
que  les  chose  s  ont  été  mises  dans  l'état  duquel  résulte  la 
servitude. 

695.  Si  le  propriétaire  de  deux  héritages,  entre  les- 
quels il  existe  un  signe  apparent  de  servitude,  dispose 
de  l'un  des  héritages  sans  que  le  contrat  contienne  aucune 
convention  relative  à  la  servitude,  elle  continue  d'exister 
activement  ou  passivement  en  faveur  du  fonds  aliéné  ou 
sur  te  fonds  aliéné. 

695.  Le  titre  constitutif  de  la  servitude,  à  l'égard  de 
celles  qui  m-  peuvent  s'acquérir  par  la  prescription,  ne 
peut  être  remplacé  que  par  un  titre  récognitif  de  la  ser- 
vitude, et  émané  du  propriétaire  du  fonds  asservi. 


même  légales,  faire  telles  dérogations  qui  ne 
blesseraient  pas  l'intérêt  public. 

7-59.  C'est  toujours  en  faveur  du  fonds  as- 
sujetti que  s'interprètent  les  servitudes  en  cas 
de  doute. 

7!iO  à  l'Ai.  La  servitude  est  réelle,  lors- 
qu'elle est  accordée  sur  un  fonds  en  faveur 
d'un  autre  héritage,  lors  même  qu'elle  aurait 
une  apparence  de  concession  personnelle.  Mais 
si  elle  énonce  une  faculté  personnelle,  elle 
s'éteint  à  la  mort  de  celui  en  faveur  duquel 
elle  est  constituée,  à  moins  de  stipulation  con- 
traire. 

section  ni.  Comment  s'accpiièrcnt  les  servitudes. 

755  à  760.  Il  y  a  des  personnes  qui  ne  peu- 
vent établir  des  servitudes  et  qui  peuvent  néan- 
moins en  acquérir  :  tels  que  les  mineurs,  les 
femmes,  les  tuteurs,  les  possesseurs  de  fonds, 
les  propriétaires  indivis,  l'usufruitier  décla- 
rant agir  pour  le  propriétaire,  etc. 

66l'à  767.  Comme  690  à  696,  C.  F. 

section  iv.  Des   droits  du  propriétaire  du  fonds 
auquel  la  servitude  est  due. 

768-769.  Comme  697-690,  C.  F. 

770.  Le  propriétaire  de  l'héritage  auquel  la 

servitude  est  due,  a  le  droit  d'aller  sur  l'héri- 
tage qui  la  doit,  avec  des  ouvriers  dans  l'en- 
droit où  il  a  besoin  de  construire  ou  de  réparer 
les  ouvrages  qui  sont  nécessaires  à  l'exercice 
de  la  servitude. 

771  à  774.  Comme  699  à  702,  C.  F. 

773.  Si  la  manière  d'user  de  la  servitude 
est  incertaine,  c'est  au  débiteur  de  la  servitude 
à  désigner  l'endroit  par  où  il  veut  qu'on 
l'exerce. 

776.  Si  le  litre  qui  accorde  un  passage  n'en 
désigne  ni  la  largeur,  ni  la  manière  d'en  user, 
l'usage  qu'en  a  fait  jusqu'alors  celui  à  qui  la 
servitude  est  duc,  sert  à  interpréter  le  titre. 

Si  les  circonstances  sonl  insuffisantes,  on 
prononcera  en  faveur  du  fonds  qui  doit  la  ser- 
vitude, et  l'on  n'accordera  qu'un  passage  pour 
aller  à  pied,  de  huit  pieds  de  large  en  li;;ne 
directe,  et  de  dix  pieds  dans  les  endroits  où  le 
chemin  tourne. 

777.  Si  le  passage  est  stipulé,  sans  en  fixer 
l'heure  ni  le  temps,  il  faut  distinguer  :  s'il 
s'agit  d'un  passage  par  un  lieu  non  clos,  il 
peut  être  exercé  à  toute  heure,  et  même  pen- 
dant la  nuit.  Mais  s'il  s'agit  de  passer  par  un 
lieu  destiné  à  être  clos  pour  la  sùrelé  du  pro- 
priétaire, le  passage  ne  peut  être  exercé  qu'à 
des  heures  convenables. 

77U.  Le  droit  d'ouvrir  des  jours  ou  des  vues, 
accordé  à  celui  qui  projette  de  faire  bâtir, 
confère  la  faculté  d'ouvrir  les  fenêtres  néces- 
saires pour  éclairer  ou  embellir  sa  maison. 

Mais  lorsque  les  édifices  sont  achevés,  le 
propriétaire  ne  peut  multiplier  les  fenêtres,  ni 
même  les  agrandir. 

section  v.  Comment  les  servitudes  s'éleiguent. 
779  (1). 
700-701.  Comme  703-704,  C.  F. 


section  v.  Du  droit  de  passage  et 
d'aqueduc, 

GIGà  GI8.  Comm eG82 à G84.1 
C.  F. 

619.  Si  le  fonds  n'a  été  ,bv. 

que  par  suite  d'une  vente,  d'un 
échange  OU  d'un  partage,  le.' 
vendeurs  on  copartageants  soni 
tenus  d'accorder  un  passage  sans 
indemnité. 

620.  Si  ce  passage  cesse  d'ê- 
tre nécessaire,  les  propriétés qu 

en    étaient     grevées    en    sonl 

exemptes;  l'indemnité  est  res- 
tituée alors,  ou  l'annuité  con- 
venue cesse. 

621.  Comme  688,  CF.  , 
622  à  633  (1).  Toute  com- 
mune, tout  corps,  tous  particu- 
lier-, doivent  donner  passage  sur  I 
leurs  fonds  aux  eaux  qu'un  pro- 
priétaire a  le  droit  de  conduire 
chez  lui,  à  la  charge  de  prouver 
que  ces  eaux  suffisent  à  l'usas 
qu'il  leur  destine,  et  que  le  pas- 
sage qu'il  veut  leur  donner  csl 
moins  dommageable.  Onexccpt 
cependant  de  celle  disposition, 
bs  maisons,  cours,  aires  et  jar 
dius.  Il  doit  payer  au  propifl 
taire,  dont  la  propriété  est  tra 
versée,  la  valeur  estimative  du 
sol,  plus  le  cinquième,  et  des 
dommages-intérêts  selon  les 
cas. 


CHAPITRE  III. 

Des  servitudes  établies  par  U 
fait  de  l'homme. 

section  Ire.  Desservitudes  établie 
sur  les  biens. 

G34.  Comme G8G,  C.  F. 

G3I5.  On  peut  convenir  qu'u 
individu  aura  pour  son  uiiljl 
ou  son  agrément  un  droit 
exercer  sur  le  fonds  d'autrui 
mais  ce  droit  sera  viager,  per 
sonne]  et  non  Iransmissible. 

636  à  639.  Comme  307  à  609 
C.  F. 

G40.  La  servitude   de    pris< 


(1)    Cet  article  contient  rémunération  des 
causes  de  l'extinction    des  servitudes,    Elles 


(1)  Ces  articles  prescriven 
des  règles  à  obserrer  pour  le  ca 
où  des  aqueducs  devraient  étr 

établis,  mode  de  servitude  </>■ 
n'est  point  réglé  par  le  Cad 
français. 

Leurs  dispositions  contien- 
nent îles  règles  d'équité  que  '■ 
juge  est  appelé  à  appliquer  se 
Ion  les  circonstances  et  les  loca- 
lités. Leur  importance  étan 
plus  réglementaire  y  ne  législa- 
tive, lions  n'avons  pus  cru  uttll 
de  les  reproduire  en  entier. 


ET  LES  CODES  CIVILS  ETRANGERS. 


Servitudes  ou  Services  fonciers.) 


CANTON  DE  VAL;D. 


orrosives  contre  un  mur 
nitoyen  ou  non,  à  moins 
(U'il  ne  fasse  du  côté  de 
on  fonds  un  mur  on 
•ontre-inursuflisanl  pour 
viler   de    nuire  au   voi- 

11 

465.  Nul  ne  peut  ados- 
er  une  cheminée  ou  âtre 

OBtre  i : 1 1  mur  apparie 
lant  en  entier  à  son  voi 


section  m. 


Des  vues  sur   la  propriété 
de  sou  voisiu. 


460.  Comme  <i7  > .    C 

;<".  Comme 678  (1). 

:.  p. 

168.  Comme  679  (2), 
C.  F. 

469.  Comme  680, 
|   F. 

570.  Lorsque  le  droit 
de  vues  droite*  on  obli- 
j il  s  est  aeqoia  par  titre 
)u  par  prescription,  le 

voisin  ne  peut  bâtir  plus 
nés  de  dix-bnit  pieds  du 
>.i  liment  opposé,  si  les 
vues  sur  sou  fonds  sont 
droites;  ni  plus  près  de 
-ix  pieds,  si  elles  sont 
bliques. 


SECTION    IT. 


De  l'e'gout  des  loin 


'•71.  Comme  6fîl  .  C 


ii  i,  de  (; 

'.'     l'i.nr  Iti  r»f!  obli 

1 1   dittant  e    e 
fixée  à  3  pied*  et  nond2 


(IODE   HOLLANDAIS. 


sèment  prohibé  parle  titre. 

729.  I.a  servitude  d'écou- 
lemenl  des  eaux  ne  comprend 
que  Tenu  pure,  et  non  ]>as  le 
droit  de  faire  passer  des  im- 
mondices. 

730.  La  servitude  d'égnùt 
est  le  droit  de  pouvoir  faire 
écouler  les  eaux  et  les  immon 
diecs. 

731.  Le  propriétaire  d'un 
héritage ,  qui  a  le  droit  d 
placer  despootres  oo  desan- 
cresdans  la  mnrailled'autrni, 
peut  remplacer  celles  qui  sont 
dépéries  :  mais  il  ne  peot  en 
augmenter  le  nombre,  ni  en 
changer  le  placement. 

732.  Celui  qui  a  le  droit 
d'aller  en  bateau  sur  les  eaux 
d'un  héritage  voisin,  doit  eon 
tribiier  aux  frais  nécessaires 
pour  bs  rendre  en  tout  temps 
navigables,  à  moins  qu'il  ne 
renonce  à  son  droit. 

733.  La  servitude  de  sentier 
est  le  droit  de  pouvoir  aller  à 
pied,  à  travers  le  fonds  d'au- 
trui. 

Celle  de  voie  est  le  droit  de 
pouvoir  y  passer  à  cheval  et 

d1y  conduire  les  bestiaux. 

Celle  de  chemin  est  le  droil 
d']  passer  avec  un  chariot, 
une  voiture,  etc. 

Si  la  largeur  du  sentier,  de 
li  voie  on  du  chemin  n'esl  pas 
fixée  dans  le  titre,  elle  le  sera 
conformément  aux  règle- 
ments particuliers  ou  aux 
mages  des  lieux. 

7l!i.  I.a  servitude  d'aque- 
duc «si  le  droil  de  conduire 

de  l'eau  vers  son  tonds,  en  la 
faisant  traverser  les  bel  itages 
voisins. 

738   .i   737.    Comme  687  i 

700,  C.  F. 

73b\   Comme  702,  C.  F. 

789.  Comme 701,  CF. 

I    Stmtemeat  la  dit-  740,  Comme  696,  C.  F. 
'.//><  r  pour  h  1 1  uei  droi- 

,  Ui  ,/,///  fond*  7  il.  Lorsque  l'héritage  as- 

ioitétre  dé  9  piedt  <n,  injetti  passe.,  plnsieui  i  pro 


pi  lélaires  .    i  naque    poi  lion 
■  demeurera  grevée  de  La  s,  i  rî 

/    tilde,   rn  l.nil   qu'il    est  ,,,:,  ,.s_ 

s. m  ,•  pour  l'exi  rcer. 


CODE    DAVAROIS. 


(Cnap.  VII.  Liv.  II.) 


Des  effets  de  la  ser  ci  tuile. 


6.  Les  services  fonciers 
sont  attachés  activement  et 
passivement  au  fonds  ;  les 
mutations  des  propi  iétaires 
n'y  apportent  aucun  chan 
gement. 

Le  droit  existe  non-seu 
lenient  sur  le  fonds  en  en 
lier,  mais  encore  sur  toutes 
ses  parties;  eu  l'exerçant 
sur  les  parties  on  doit  se 
eon  former  aux  eon  vent  ions, 
aux  coutumes  ou  à  l'é- 
quité. 

Le  propriétaire  dn  fonds 
dominant  pourra  faire  à  ses 
frais  sur  le  fonds  servant 
tout  ce  qui  sera  nécessaire 
pour  l'exercice  de  son  droit; 
il  ne  peut  faire  ce  qui  est 
seulement  à  sa  commodité 
qu'autant  que  son  œuvre 
ne  nuirait  pas  au  proprié- 
taire du  fonds  servant. 
697,  cf.) 

Le  propriétaire  du  fonds 
servant  ne  peut  rien  faire 
ni  construire,  qui  puisse 
nuire  à  l'exercice  de  la  ser- 
vitude; le  propriétaire  du 
l'omis  dominant  ne  peut 
l'empêcher  de  vendre  son 
immeuble.  (701  et  640, 
dernier  §,  c.  F.) 

La  servitude  est  indivi- 
sible; si  elle  a  été  consti- 
luée  au  prolit  de  plusieurs 
personnes  .  elle  i    I   exercée 

m  tolidum.  S'il  \  a  doute 
:11e  est  expliquée  de  la  ma- 
in re  la  plus  étroite. 


Chap.  VII.  Liv.  II. 


Comment  let  lervitudet 
i'éteignent. 


37.  I.i  s  jen  ii  i  i  foin  iei  ■ 

s'élei"n'  ni 


i.      III.    1  :>IT.   BELGE.  —   I.    VI.    LUIT.    FR. 


CODE    AUTRICHIEN. 


duire  de  l'eau  sur  son  fonds  de  ehc  z 

un  voisin  ,  a  aussi  la  faculté  d'y 
hits  construira  a  ses  frais  Isa 
l uvaux  et  conduits  nécessaires 
(696.  c.  p.) 


493.  Si  lors  de  l'acquisition  du 

droit  de  pacage,  il  n'a  été  rien 
réglé  sur  le  nombre  et  l'espèce  des 
bestiaux,  ni  sur  le  mode  et  le  temps 
de  sa  jouissance,  la  prescription 
sera  acquise  par  une  possession 
paisible  de  trente  ans. 


S'il  y  a  doute,  on  se  réglera  d'a- 
près les  dispositions  suivantes 


499.  Le  droit  de  pacage  (sauf  les 
restrictions  exprimées  dans  les  lois 
administratives  et  forestières)  s'é 
tend  à  toute  espèce  de  bètes  de 
somme,  à  corne  ou  à  laine,  mai 
non  aux  porcs,  volailles  et  chèvres 
dans  les  forèls.  Les  bêtes  nuisibles 
et  celles  d'autrui  en  sont  toujours 
proscrites. 


!500.  Si  le  nombre  des  bêles 
qu'on  a  le  droit  de  faire  pacager 
sur  le  sol  d'autrui  a  changé  pen 
dant  les  derniers  trente  ans,  le 
nombre  moyen  des  trois  premières 
années  servira  de  règle. 


Si  ce  nombre  n'est  fixé  par  aucun 
précédent,  on  aura  égard  à  l'éten- 
due et  à  la  qualité  du  pré.  Le  pro- 
priétaire du  fonds  dominant  ne 
pourra  jamais  y  envoyer  plus  de 
bêles  qu'il  ne  pourrait  en  nourrir 
pendant  l'hiver  avec  les  herbes 
qu'il  obtient  du  fonds  dominant. 


Les  bêtes â  la  mamelle  ne  comp- 
tent pas. 


1501.  Le  temps  du  pacage  est  ré- 
glé par  les  usages,  à  moins   qu'ils 

ne  soieni  contraires    aux   arrêtés 
administratifs. 


102.  Celui  qui  a  le  droit  de  pa- 

cage  ne  peut  ni  faire  faucher  les 
herbes,  ni  exclure  le  propriétaire 

lu  fonds  de  L'usagC  du  pré,   ni    en 

léser  la  substance. 


Il  peut   êire   contraint  à  faire 

;  il  der  ses  bries. 


S09  I  •  i  ilt  ipositions  i  e<  oii  enl 


CODE  PRUSSIEN. 


possède  des  champs 
dans  l'enclave  de 
ceux  destinés  au  pâ- 
turage des  bestiaux, 
peut  se  faire  clo- 
rc(l). 


Mais  cette  faculté 
ne  sera  exercée 
qu'autant  que  des 
experts  auront  ré- 
glé le  mode  de  clô- 
ture, de  manière  à 
ne  pas  enlever  une 
surface  nécessaire  à 
la  pâture. 


De  i 'extinction  des 
servitudes. 


43.  Lesserviludcs 
prennent  fin  par 
consentement  ta  ci 
te  ,  lorsque  l'ayant 
Voit  laisse  faire 
au  propriétaire  du 
fonds    servant    des 


(1)  Toute  la  der- 
nière partie  du  ti- 
\  \  Il  s 'ocetipe 
du  droit  de  pétara- 
de pacage  et  de 
glandée,  qui  for- 
mi  Ri  dl  I  rfl  mis  tpé- 

ciaux.  Il  suffira 
t'e  i  traire  gueiguei 
lisporitiom  '/m  ré- 
pondent aux  arti- 
clei  ci"  et  640  , 
C.  F. 
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458  (Servitudes  ou  Services  fonciers.) 


CONCORDANCE  ENTRE  LE  CODE  FRANÇAIS 


CODE  FRANÇAIS. 


G9G.  Quand  on  établit  une  servitude,  on  est  censé 
accorder  ton!  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user. 

Ainsi,  la  servitude  de  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine 
d'autrui,  emporte  nécessairement  le  ilroit  de  passage. 

section    m.     Des  droits  du    propriétaire  du  fouds  auquel  la 
servitude  est  due. 

097.  Celui  auquel  est  due  une  servitude,  a  droit  de 
faire  tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  en  user  et  pour 
la  consen er. 

690.  Ces  ouvrages  sont  à  ses  frais,  ct  non  à  ceux  du 
propriétaire  du  fonds  assujetti,  à  moins  que  le  litre  d'é- 
tablissement de  la  servitude  ne  dise  le  contraire. 

099.  Dans  le  cas  même  où  le  propriétaire  du  fonds 
assujetti  est  chargé  par  le  titré  de  faire  à  ses  frais  les 
ouvrages  nécessaires  pour  l'usage  ou  la  conservation  de 
la  servitude,  il  peut  toujours  s'affranchir  de  la  charge, 
n  abandonnant  le  fonds  assujetti  au  propriétaire  du 
Fonds  auquel  la  servitude  est  due. 

700.  Si  l'héritage  pour  lequel  la  servitude  a  été  éta- 
blie vient  à  être  divisé,  la  servitude  reste  due  pour  chaque 
poil  ion,  sans  néanmoins  que  la  condition  du  fonds 
assujetti  soit  aggravée. 

Ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  droit  de  passage, 
tous  les  copropriétaires  seront  obligés  de  l'exercer  pal 
le  même  endroit. 

01.  Le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  servitude 
ne  peut  rien  faire  qui  tende  à  en  diminuer  l'usage  ou  à 
le  rendre  plus  incommode. 

Ainsi,  il  ne  peut  changer  l'état  des  lieux,  ni  transpor- 
ter l'exercice  de  la  servitude  dans  un  endroit  différent 
de  celui  où  elle  a  été  primitivement  assignée. 

Mais  cependant,  si  cette  assignation  primitive  était 
devenue  plus  onéreuse  au  propriétaire  du  fonds  assujetti, 
ou  si  elle  l'empêchait  d'y  faire  des  réparations  avanta- 
geuses, il  pourrait  offrir  au  propriétaire  de  l'autre  fonds 
un  endroit  aussi  commode  pour  l'exercice  de  ses  droits, 
et  celui-ci  ne  pourrait  pas  le  refuser. 

702.  De  son  côté,  celui  qui  a  un  droit  de  servitude, 
ne  peut  en  user  que  suivant  son  titre,  sans  pouvoir  faire, 
ni  dans  le  fonds  qui  doit  la  servitude,  ni  dans  le  fonds  à 
qui  elle  est  due,  de  changement  qui  aggrave  la  condition 
du  premier. 

section  iv.  Comment  les  servitudes  s'éteignent. 

703.  Les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses  se  trou- 
vent en  tel  état  qu'on  ne  peut  plus  en  user. 

704.  Elles  revivent  si  les  choses  sont  rétablies,  de 
manière  qu'on  puisse  en  user;  à  moins  qu'il  ne  se  soit 
déjà  écoulé  un  espace  de  temps  suffisant  pour  faire  pré- 
sumer l'extinction  de  la  servitude,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l"article707. 

70o.  Toute  servitude  est  éteinte  lorsque  le  fonds  à  qui 
elle  est  due  et  celui  qui  la  doit  sont  réunis  dans  la  même 
main. 

700.  La  servitude  est  éteinte  par  le  non-usage  pendant 
trente  ans. 

707.  Les  trente  ans  commencent  à  courir,  selon  les 
diverses  espèces  de  servitudes,  ou  du  jour  où  l'on  a  cessé 
d'en  jouir,  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  discontinues,  ou 
du  jour  où  il  a  été  fait  un  acte  contraire  à  la  servitude, 
lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  continues. 

700.  Le  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire  comme 
la  servitude  même,  et  de  la  même  manière. 

709.  Si  l'héritage  en  faveur  duquel  la  servitude  est 
établie  appartient  à  plusieurs  par  indivis,  la  jouissance 
de  l'un  empêche  la  prescription  a  l'égard  de  tous. 

710.  Si  parmi  les  copropriétaires  il  s'en  trouve  un 
contre  lequel  la  prescription  n'ait  pu  courir,  comme  un 
mineur,  il  aura  conssrvé  le  droit  de  tous  les  autres. 
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702.  Si  un  mur  mitoyen  ou  une  maison  qui 
est  assujettie  à  quelque  servitude  vient  â  être 
reconstruit  après  avoir  été  détruit,  toutes  les 
servitudes  actives  et  passives  revivent. 

703-704.  Si  la  reconstruction  a  eu  lieu  de 
la  part  du  propriétaire  auquel  la  servitude  est 
due,  après  le  temps  requis  pour  prescrire, 
cette  servitude  sera  éteinte;  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  en  faveur  du  propriétaire  .soumis 
à  la  servitude,  parce  qu'on  ne  pouvait  le  con- 
traindre à  reconstruire. 

7015.  La  servitude  est  éteinte  ou  prescrite 
par  le  non-usage,  pendant  dix  ans  entre  pré- 
sents, cl  vingt  ans  entre  absents. 

700-707.  Comme  707,  C.  F. 

700.  Si  le  propriétaire  du  fonds  auquel  la 
servitude  est  due,  est  empêché  d'en  user  par 
un  obstacle  qu'il  n'a  pu  ni  prévenir  ni  faire 
cesser,  la  prescription  de  non-usage  ne  court 
pas  contre  lui,  tant  que  cet  obstacle  dure. 

709-790.  La  servitude  est  conservée  par 
l'usage  qu'une  personne,  même  étrangère,  fait 
de  celte  servitude,  pourvu  qu'elle  le  fasse  a 
l'occasion  de  ce  fonds. 

791  La  prescription  des  servitudes  par  le 
non-usage  n'a  pas  lieu  contre  les  servitudes 
naturelles  ou  nécessaires,  qui  dérivent  de  la 
situation  des  lieux. 

792.  Comme  700,  CF. 

793.  On  ne  prescrit  le  surplus  d'une  servi- 
tude, qu'autant  qu'elle  est  continue-appa- 
rente. 

794.  Si,  au  contraire,  le  propriétaire  a  joui 
d'un  droit  moins  étendu  que  celui  porté  en 
son  litre,  la  servitude  est  réduite  à  ce  qui  en 
est  conservé  par  la  possession,  pendant  le  temps 
suffisant  pour  prescrire. 

795.  Si  le  propriétaire  n'a  joui  que  de  l'ac- 
cessoire nécessaire  à  l'exercice  de  la  servitude, 
il  ne  sca  pas  censé  avoir  usé  de  son  droit. 

790.  Si  le  propriétaire  a  usé  d'une  autre 
servitude  que  celle  qui  lui  élait  accordée,  sans 
user  de  celle-ci,  il  pourra  perdre  cette  der- 
nière servitude  par  la  prescription,  sans  ac- 
quérir celle  dont  il  a  usé,  si  elle  est  disconti- 
nue ou  non  apparente. 

797-790.  Comme  709-710,  CF. 

799.  En  cas  de  partage,  la  servitude  n'est 
due  qu'à  celui  qui  en  fait  usage. 

000.  C'est  au  propriétaire  du  fonds  auquel 
la  servitude  est  due  à  prouver  qu'il  eu  a  fait 
usage. 

001.  Si  la  réunion  des  deux  héritages  ne 
s'était  faite  que  sous  une  condition  résolutoire, 
ou  si  elle  cessait  par  une  éviction  légale,  la 
résolution  du  litre  ferait  revivre  les  servi- 
tudes. 

002  ct  003.  Comme  70o,  C  F. 

004-00o.  Si  l'héritier  pur  et  simple  vend  à 
un  tiers  l'universalité  de  ses  droits  héréditaires, 
celle  vente  empêchera  la  confusion. 

000.  Si  l'héritier  esl  abandonnatairc,  ou  s'il 
n'a  accepté  la  succession  que  sous  bénéfice 
d'inventaire,  la  confusion  ne  s'opérera  pas. 
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sont  les  mêmes  que  dans  le]  C.  F.;  on  en  re- 
trouve la  reproduction  dans  les  articles  sui- 
vant *. 


d'eau  au  moyen  d'un  canal  ou 
d'un  ouvrage  extérieur  est  con- 
tinue et  apparente. 

041.  Le  tribunal)  sur  l'avis 
des  experts  ,  déterminera  la 
forme  de  l'orifice  de  la  déri- 
vation,  à  défaut  de  convention 
ou  d'une  possession  décen- 
nale. 

042. Lorsque  la  quantité  d'eau 
n'a  pas  été  déterminée,  on  est 
censé  avoir  accordé  celle  qui  est 
nécessaire. 

043.  Dans  1rs  cou  Irai  s  de  con- 
cession d'eau  à  quantité  con- 
stante, on  devra  indiquer  cette 
quantité  par  relation  au  module 
d'eau.  Ce  module  est  la  quan- 
tité d'eau  qui  s'échappe  à  tra- 
vers un  orifice  de  forme  quadri- 
latère rectangulaire  de  deux 
décimètres  carrés. 

644-64;}.  Le  droit  à  une  prise 
d'eau  est  ou  continuel ,  ou  à  des 
intervalles  convenus,  ou  pour 
un  temps  déterminé  et  pério- 
dique. 

640-047.  Dans  les  distribu- 
tions d'eau  où  chaque  usager 
vient  ;'i  sou  tour,    le  temps    que 

l'eau  met  à  se  rendre  chez  celui 
qui  doit  en  jouir,  court  pour 
son  compte,  et  la  queue  de  l'eau 
appartient  à  l'usager  dont  le 
tour  cesse. 

section  n. Comment  s'établissent 
les  servitudes, 

040-049.  Comme  690-691. 
//  est  ajoute'  à  ce  dernier  ar- 
ticle : 

Les  servitudes  de  passage  en 
faveur  de  fonds  déterminés  peu- 
vent s'acqnérir  par  la  prescrip- 
tion de  trente  ans,  si  ce  passage 
est  considéré  comme  abusif, 
c'est-à-dire,  s'il  existe  un  autre 
passage  suffisant  pour  le  service 
des  fonds. 

GliO  à  0o4.  Comme  692  à  696, 
CF. 

6SS.  Le  nu-propriétaire  peut 
établir  des  servitudes  sur  le  bien 
soumis  à  l'usufruit,  pourvu 
qu'elles  ne  nuisent  pas  à  1  usu- 
fruitier. 

686.  La  concession  de  servi- 
tude faite  par  un  seul  proprié- 
taire d'un  bien  indivis  esl  en 
suspens.  Mais  ceux  qui  ne  l'ont 
pas  consentie,  ses  héritiers  ou 
ayants-cause,  ne  peuvent  ries 
faire  qui  empêche  l'exercice  du 
droit  partiel  concédé. 

section  ut.  Des  droits  du  pro- 
priétaire du  tonds  auquel  la 
servitnde  est  due. 

637.  Comme  697,  CF.  Il  est 


. 
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;anton  de  vaud. 


Du  droit  de  passag 


Î72  i  474.  Com?ne682 
à  CI!},  CF. 

475,  Si  le  passage  ac- 
cordé au  fouils  enclavé 

-s.  d'être  nécessaire 
par  la  réunion  de  re 
fonds  à  un  autre  fonds 
aboutissant  à  unclieniin, 

il  mi.i  ropprimé.  S'il  a 
fié  payé  une  indemnité, 
li.'  pris  en  sera  restitué. 

476.  Comme  68a,  C. 
F. 


CHAPITRE  III. 


yet  servitudes  établies 
par  le  fait  de  l'homme 


Des    diverses     espèces    d 

D  intmles  qui    peuvent 
rire     établies    iur      1 
Liens. 


477.  Comme  686,  C 
F. 

4711-479.  Comme  684 
58o,  CF. 


pommant  s'éiahlissent  les 

•  Il  Tlllldci. 


400  â  486.  Connu  690 
■  696,  <<  1 


!'■  -  .li  oili  Ji.  pi 
du   fonds  aui|uel  la  scr 

*  itnde  est  due. 


IS7a  m  Comme  697 

...  70^.  <;.  ï. 
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Comment  s'établissent   les  ser- 
vitudes. 


742.  Les  servitudes  s'éta- 
blissent par  litre  ou  par  pres- 
cription. 

743.  Le  titre  constitutif  de 
la  servitude  devra  être  tran- 
scrit sur  les  registres  publics 
à  ce  destinés. 

744.  Comme  690,  CF. 

745.  Le   propriétaire    du 

fonds  inférieur,  qui  a  usé  de 

la  source  du  fonds  supérieur, 

ne  commencera  sa  prescrip- 
tion qu'à  compter  do  moment 

où  il  aura  fait  et  terminé 
les  ouvrages  apparents,  desti- 
nés à  faciliter  la  chute  et  le 
cours  de  l'eau  dans  sa  pro- 
priété. 

746.  Comme  691,  C  F. 

757-748.  Comme  693-694, 
C  F. 

749.  L'un  des  coproprié 

tains  cl  un  fonds  peut,  par  son 
f.iit  et  à  l'insudcs  autres,  ac- 
quérir une  servitude  en    fa 
veur  de  l'héritage  commun. 


SICT10!»      m. 


Comment   les    servitudes 
s'éteignent. 


7S0.  Comme  703,  C.  F. 

7151.  Si  l'héritage  assujetti 

à  la  servitude,  ou  celui  auquel 
elle  (al  due,  n'est  pas  enlièi 
meut  perdu  ou  détruit,  la  ser- 
vitude continuera  d'existei 
selon  que  le  comporte  la  si- 
tuation des  héritages. 

752-783.  Comme  704-705, 
C  P. 

754.  Comme  706,  C.V.  Il 
.  ^i  ajouté: 

Les  trente  ans  ne  coi sn- 

cenl    à  COOrir  que  du  jour  on 
ri    i  été  fait  un  ai  le  appareil 

.  i    •  niiti.iin    .i   i.]  ici  i/ilude 
707,  i    . 


1"  Par  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  ils  ont 
été  établis  par  le  contrat  ; 

2°  Par  l'extinction  du 
droit  de  celui  qui  les  a  con- 
stitués ; 

3°  Parla  confusion. 

Dans  ce  cas  le  droit  ne 
renait  pas  lors  d'une  nou- 
velle division  des  héritages. 
(705,  c.  p.) 

4°  Par  la  perte  de  la 
chose. 

Les  services  fonciers  alors 
ne  renaissent  qu'autant  que 
les  choses  sont  rétablies  de 
manière  à  ce  qu'on  puisse 
en  user  (704,  cf.); 

5°  Par  la  renonciation 
tacite  ou  expresse. 

Par  la  renonciation  à  une 
servitude,  on  ne  perd  pa 
l'usage  des  au  très  servitudes 
qu'on  aurait  sur  le  même 
fonds. 

La  renonciation  tacite  a 
le  plus  souvent  lieu  par  1 
non-usage  ;  sous  ce  rapport 
on  doit  distinguer  entre  les 
servitudes  continues  et  dis 
continues. 

Les  servitudes  continues 
s'éteignent    par    le    non 
usage  pendant  dix  ans,  ou 
entre  absents  pendant  vingt 

ans,  mais  à  condition  que  le 

propriétaire  du  fonds  set 

\ant  aurait  fait  quelque 
chose  de  contraire  à  la  ser 
vilude.  (707,  c.  f.) 

Les  servitudes  disconti 
nues,  dont  on    ne    se  sert 
qu  à  desépoques  mensuelles 
ou  annuelles,  nes'éteignenl 

que  par  le  non-usage  de 
vingt  à  quarante  ans. 

Il  n'est  pas  besoin  du  fait 
contraire. 

Sous  ce  rapport   il    ir'\  ;r 

pas  «le  différent  e  pour-  1rs 
tervitudes  urbaines  au  ru- 
rales, et  il  III-  peu)  pis  l'il  r 
question   «le  mauvaise  foi  ; 

•  m  ne  doit  pas  confond)  e 
avec  le  non-usage  l'abus 

qui  ne  fait  pas  perdre  l'u- 
sage, à  moins  qu'il    n'v  ail 

convention  contraire  ou  I 
■  omminatoit  e 
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leur  application  lorsqu'il  s'agitde 
la  coupe  des  bois,  de  l'extraction 
des  pierres,  etc. 


Mais  si  quelqu'un  peut  prouver 
que  son  droit  dérive  de  la  copro- 
priété, on  se  réglera  sur  les  dis- 
positions du  chapitre  de  la  commu- 
nauté de  la  propriété. 


d04-S22.  Ces  articles  règlent  ce 
qui  est  relatif  aux  servitudes  per- 
sonnelles. (Voir  le  titre  de  l'Usu- 
fruit.) 


!>23.  Il  y  a  deux  actions  résul 
tant  des  servitudes  .  ou  on  peut  ré 
clamer  ce  droit  contre  un  proprié 
taire,  ou  celui-ci  peut  se  plaindre 
de  l'usurpation  de  ce  droit  à  son 
égard. 


Mais  dans  l'un  et  l'autre  cas  il 
faut  en  administrer  la  preuve. 


1524.  En  général  les  servitudes 
s'éteignent  comme  tous  les  droits 
et  toutes  les  obligations. 


S2!5.  La  non-existence  de  l'une 
des  deux  propriétés  fait  cesser  la 
servitude,  mais  elle  revil  aussitôt 
que  les  choses  sont  l'établies.  (703, 

CF.) 


!>26.  Si  la  propriété  des  deux 
fonds  est  réunie  dans  la  même 
main,  la  servitude  cesse;  mais  elle 
rénait  si  l'un  des  deux  fonds  est 
revendu  avant  que  la  servitude  ne 
soit  éteinte  par  la  mainlevée  de 
l'inscription  sur  les  registres  pu 
blics.  (70;>,  c.  f.) 


!>27.  Lorsque  le  droit  purement 
temporaire  du  propriétaire  a   pu 

elle  connu  du  possesseur  de  la  ser- 
vitude, elle  cesse  d'elle-même  à 
I  époqne  déterminée. 

528.  I  ne  servitude  accordée  à 

une    personne    jusqu'au  temps  où 

un  tiers  aura  atteint  un  certain 
âge,    ne    s'éleini    qu'à    l'époque 

filée,    quoique   ee  liera  soit   décédé 

auparavant.  (020,  i .  i . 


529.  Lcsserviludcs  personnelles 

liuissenl     par    la   morl    de   celui  à 

qui  elles  sonl  due,,  à  moins  île  ré 

i'  faveur  îles  héi  iliers    mais 


angenients       qui 

empêchent  absolu- 
ment l'exercice  de 
son  droit. 


44-4S5.  Mais  si  le 

préjudice  n'est  oc- 
casionné qu'insen- 
siblement, h-  fonde 

en  droit  peut  récla- 
mer avant  le    terme 

de  la  prescription , 
la  cessation  du  trou- 
ble. 


46.  Lesscrvitud 
peuvent  être  sup- 
primées pour  cause 
d'utilité  publique; 
mais  alors  une  in- 
demnité est  accor- 
dée à  l'ayant  droit 


49.  Tant  qu'une 
servitude  reste  in- 
scrite aux  hypothè- 
ques, elle  ne  peut, 
excepté  dans  les  cas 
des  art.  4  i  et  ié>, 
être  prescrite  pour 

simple  non-usage. 


52.  Les  servitudes 
s'éteignent    par    la 

réunion  des  deux 
fonds  dans  la  même 
main  :  mais  si  celui 
pii  les  possède  n'en 

a  pas  l'ail  disparaître 
les  indices  exté 
rieurs,  ou  s'il  ne  les 
a  pas  lait  rayer  sur 
les  registres  pu- 
blies; elles  renaî- 
tront lois  île  la    lé- 

laralion  nouvelle 
les  héritage! 
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807.  Les  acquêts  des  époux  pendant  la  durée  de  leur  mariage, 
ne  se  confondent  point  avec  leurs  biens  propres  :  si  ces  acquêts 
sont  revendus  pendant  le  mariage,  les  servitudes  existantes 
antérieurement  a  l'acquisition  continuent  de  plein  droit. 

808.  Les  servitudes  éteintes  par  la  confusion  ne  peuvent  plus 
revivre  que  par  une  nouvelle  constitution  ,  à  l'exception  des 
servitudes  continues  et  appareilles,  à  l'égard  desquelles  la 
destination  du  père  de  famille  vaut  lilre.  (692,  c.   t.) 

00U-01 1 .  L'abandon  du  fonds  asservi  ou  de  la  partie  sur 
laquelle  s'exerce  la  servitude,  éteint  ce  droit. 

812  à  816.  Les  servitudes  s'éteignent  aussi  par  la  renoncia- 
tion, ou  par  la  remise  volontaire,  expresse  ou  tacite  qu'en  fait 
le  propriétaire  du  fonds  auquel  elles  sont  ducs. 

817.  Les  servitudes  s'éteignent  encore  lorsqu'elles  n'ont  été 
constituées  que  pour  un  temps  ou  conditionuellement. 

818.  Les  servitudes  s'éteignent  enfin  par  la  résolution  du 
droit  de  celui  qui  les  a  constituées. 

(Titres  Vet  VI.) 

819  à  869.  Ces  articles  contiennent  des  dispositions  spéciales 
de  procédure  sur  le  bornage  et  L'arpentage  des  terres,  et  sur 
les  ouvrages  nouveaux  dont  la  construction  peut  être  empê- 
chée. 

Nous  croyons  inutile  de  les  reproduire  ,  comme  étant  sans 
rapports  avec  le  C.  F.;  il  s'ai/issait,  en  effet,  dans  la  Louisiane, 
probablement  de  faire  des  partages  de  terres  presque  vierges. 
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liante  :  Mais  il  doit  déterminer  le  temps  et  le  mode  des  ouvrages,  le 
manière  à  ce  que  le  fonds  assujetti  n'éprouve  que  la  charge  inévitable. 

688.  Comme  098.  C.  F.  Il  est  ajouté  : 

Cependant,  si  les  deux  propriétaires  jouissent  de  la   chose  soumise  à|# 
l'usufruit,  les  ouvrages  s'exécuteront  à   frais  communs  ,  OU  en  propor- 
tion de   l'avantage  que  chacun  en  relire. 

0:i9  à  002.  Comme  099  à  702,  C.  F. 

603.  Le  droit  de  conduire  l'eau  ne  soumet  celui  qui  l'exerce  à  aucune 
barge  foncière  et  ne  lui  attribue  la  propriété  ni  du  terrain  latéral,  pi 
de  celui  existant  au-dessous  de  la  source  ou  du  canal. 

004.  Le  concédant  est  tenu  envers  les  usagers  à  toutes  les  réparations 
quelconques  d'entretien,  curage,  etc. 

005.  Si  le  manque  d'eau  provient  d'un  fait  qui  lui  est  étranger,  il  ne 
sera  pas  responsable  du  dommage  éprouvé  par  les  usagers  ;  mais  il  subira 
une  réduction  proportionnelle  du  prix  de  location. 

000.  Le  manque  d'eau  doit  être  supporté  par  celui  qui  devait  en  jouir 
au  temps  où  elle  a  manqué. 

007.  Entre  plusieurs  usagers  le  manque  d'eau  doit  être  supporté  par 
celui  dont  le  litre  est  le  plus  récent,  où  si  leurs  droits  sont  égaux,  par 
l'usager  inférieur. 

008.  En  cas  de  contestation  sur  le  possessoire,  on  se  règle  sur  le  mode 
antérieur  de  jouissance. 

section  IV.    Comment    les    servitudes    s'éteigueut. 

009  à  071.  Comme  703  à  703,  C.  F. 

072.  Les  servitudes  établies  par  le  mari  en  faveur  des  biens  dotaux 
ou  par  le  propriétaire  en  faveur  du  fonds  emphytéotique,  ne  s'éleignei 
ni  par  la  dissolution  du  mariage,   ni  par  la  cessation  de  l'emphvtéose 

673  à  673.  Comme  700  à  708,  C.  F. 

070.  Malgré  l'existence  de  vestiges  de  travaux  exécutés  pour  le  passagi 
des  eaux,  la  prescription  n'en  est  pas  moins  acquise,  car  c'est  nue  servi- 
tude qui  a  besoin  d'être  pratiquée. 

677.  L'usage  d'une  servitude  dans  un  temps  autre  que  celui  qui  a  cti 
convenu  ou  réglé  par  la  possession,  n'en  empêche  pas  la  prescription] 

678-679.   Comme  709-710,  C  F, 
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CODE  HOLLANDAIS. 


CODE  AUTRICHIEN. 


7SS.  Néanmoins  si  l'héritage  auquel  la  terri- 
Inde  es)  dues  élé  mis  dans  un  élat  qui  rend  l'exer- 
cice de  la  servitude  impossible,  la  prescription  sera 
.ironise  par  le  seul  laps  de  trente  nus.  à  compter 
,ld  moment  où  cet  héritage  a  pu  être  rétabli  de 
manière  à  rendre  possible  l'exercice  de  la  servi- 
tude-. 


7o6-7o7.  Com me  703-709,  CF. 


alors    on  n'entend  que    les   héritiers  légitimes  du   premier 
degré  seulement. 

J39.  Les  rentes  perpétuelles  ne  sont  pas  des  servitudes  per- 
sonnelles ,  elles  sont  essentiellement  transmissibles. 


14(58.   Le  droit  de  servitude  se  prescrit  lorsque  l'obli 

s'est  opposé  à  son  exercice   et  que  Tayaut  droit  n  a    pas  fait 
valoir  son    titre  pendant  trois  ans. 


1469.  Celai  qui  a  Fait  inscrire  s  as  son  nom  un  droit  de 
servitude  sur  les  registres  publies,  acquiert  ce  droit  par  la 
prescription  de  trois  ans. 
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